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L'ÉTUDE  DE  L'HISTOIRE  DE  L'AMÉRIQUE 


Les  lecteurs  de  la  Rev^e  des  Sciences  politiques  ont  appris  la  mort 
de  Lord  Bryce,  enlevé  à  son  pays)  à  la  science  et  à  ses  amis  le 
22  janvier  dernier.  Ils  savent  quavec  lui  a  disparu  un  des  amis  les 
plus  chauds  du  fondateur  de  V Ecole  libre  des  Sciences  politiques  et 
Vun  des  plus  fervents  admirateurs  de  son  œuvre.  Lord  Bryce  donna 
constamment  à  cette  dernière  les  preuves  les  plus  précieuses  de  son 
estime  et  de  sa  sollicitude.  On  napas  oublié  à  V Ecole  la  visite  qu'il 
lui  fit  le  23  février  1919.  On  se  souvient  aussi  que  lorsqu'il  fut  appelé 
à  la  Présidence  de  la  Commission  parlementaire  chargée  d'étudier  la 
réforme  de  la  Chambre  des  Lords,  ce  fut  d'abord  à  des  professeurs  de 
l'Ecole  qu'il  s'adressa  pour  éclairer  la  Commission  sur  le  rôle  actuel 
de  la  Chambre  Haute  française. 

Il  marquait  une  attention  spéciale  à  notre  Revue,  dont  le  rédacteur 
en  chef  ne  se  rappelle  pas  sans  émotion  l'accueil  empressé  qui  accueillit 
toujours  ses  demandes  de  collaboration.  Nos  lecteurs  durent  à  cette 
bienveillance  la  satisfaction  de  trouver  dans  nos  pages,  notamment,  la 
traduction  de  deux  des  chapitres,  concernant  la  France,  de  la  dernière 
œuvre  capitale  du  maître  :  Modem  Democracies. 

Ils  ont  ici,  aujourd'hui,  une  dernière  preuve  de  l'attention  que  Lord 
Bryce  leur  portait.  C'est  la  traduction  due,  comme  les  précédentes,  à 
la  plume  expérimentée  de  M.  Charles  Bastide,  d'une  des  dernières 
conférences  faites  par  l'illustre  auteur  de  la  République  américaine. 
Cette  conférence  eut  lieu  à  Mansion  House,  le  27  juin  1921,  et 
constitua  la  leçon  d'ouverture  des  cours  de  la  fondation  de  Sir  George 
Watson,  qui  a  pour  but  de  répandre  en  Angleterre  la  connaissance 
de  l'histoire  américaine. 
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Ces  pages  nous  donnent  l'adieu  d'une  des  petisiies  les  plus  lucides 
et  les  plus  généreuses  ifui  aient  éclairé  les  problèmes  politiques  du 
siècle.  Nous  mêlant  à  la  foule  de  ses  admirateurs  anglais  et  américains, 
nous  saluons,  avec  un  douloureux  respect,  la  grande  lumière  qui  vient 
de  s'éteindre  ÇS.  D.  L.  R.). 

Quelle  signification  l'histoire  de  l'Amérique  peut-elle  avoir?  Poser 
cette  question,  c'est  demander' quand  commence  l'histoire  de  l'Amé- 
rique, question  a  laquelle  on  peut  donner  différentes  réponses.  Les 
uns  diront  qu'elle  commence  avec  les  tribus  (|ui  habitaient  l'Amé- 
rique du  Nord  depuis  la  nuit  des  temps,  avant  qu'elles  ne  fussent 
en  contact  avec  les  blancs,  même  avec  les  Irlandais  qui,  au  Groenland, 
mirent  à  la  voile  sur  le  vaisseau  de  Leif,  fils  d'Eric.  Les  seuls  ren- 
seignements que  nous  possédions  pour  l'étude  de  ces  temps  préhis- 
toricjues,  se  trouvent  dans  l'étude  des  rapports  qui  existent  entre  les 
différents  dialectes  des  tribus  aborigènes  et  l'élude  des  rares  reliques 
conservées  dans  leurs  cimetières,  surtout  dans  les  grands  tumulus 
qu'elles  élevaient  au  milieu  des  vastes  plaines  du  Mississipi  supérieur. 
D'autres  lixeront  le  commencement  de  l'histoire  de  l'Amérique  au 
i"  siècle  de  la  colonisation  européenne,  c'est-à-dire  à  la  date  de 
la  tentative  de  Ralcigh  à  Roanoke  en  158.'),  ou  aux  premiers  établis- 
sements de  colons  à  James  Town  en  Virginie  en  1607.  et  à  l'arrivée 
des  Pèlerins   sur  la  côte  des  Massachusetts  en    1620.    Un  grand 
nombre  et  je  souj)çonne  qu'il  faudrait  y  comprendre  plus  qu'on  ne 
pense  cle  citoyens  des  États-Unis,  répondraient,  si  la  question  leur 
était  [fosée  à  brùle-pourpoint,  que  leur   histoire  commence  à  la 
Déclaration    d'Indépendance  de    1776,   par   laquelle    les   habitants 
des  colonies  rejetèrent  l'autorité  de   la  Couronne   britanni(iue  et 
commencèrent    leur    carrière    comme   groupe   d'Etats    souverains 
associés. 

Ces  réponses  sont  toutes  fausses  parce  que  ceux  qui  les  font 
pensent  au  pays  plutôt  qu'au  peuple  «jui  y  demeure.  L'histoire  de  la 
terre  appartient  à  la  géologie.  L'histoire  des  aborigènes  appartient 
à  l'ethnologie,  à  la  philologie,  au  folklore  et  c'est  une  page  d'histoire 
qui  est  terminée.  J'ai  eu  la  chance  de  voir  les  deux  derniers  grands 
'  personnages  indiens,  l'un,  Sitting  Bull,  chef  des  Sioux,  en  1883,  à 
Hismarck,  dans  le  Dakota;  l'autre,  Ceronimo,  chef  des  Apaches  de 
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l'Arizona,  à  Fort  Sell,  dans  l'Oklahoma,  en  1907.  Il  ne  reste  proba- 
blement pas  plus  de  quelques  milliers  d'Indiens  aborigènes  de  race 
pure  et  leurs  descendants  seront  bientôt  perdus,  absorbés  dans  la  popu- 
lation blanche  de  l'Ouest.  Les  Anglais  qui  débarquèrent  en  Virginie 
en  1607  ou  sur  les  rivages  plus  âpres  des  Massachusetts  treize  ans 
plus  tard,  ne  commençaient  pas  une  histoire  nouvelle,  ils  conti- 
nuaient une  histoire  qui  avait  commencé  plusieurs  siècles  auparavant. 
Quand  cette  antique  histoire  commença-t-elle?  Nous  nous  rappelons 
le  mot  de  Montesquieu  qui  surprit  tant  ses  contemporains  :  «  Ce 
beau  système,  disait-il  en  décrivant  la  Constitution  de  l'Angleterre, 
a  été  trouvé  dans  les  bois.  »  L'histoire  des  colons  de  l'Amérique  du 
Nord  commença  au  fond  des  forêts  et  sur  les  rivages  du  Holstein 
et  de  la  Frise  orientale  en  des  jours  lointains  dont  le  souvenir  n'est 
conservé  que  par  la  mythologie  et  la  poésie,  par  le  culte  d'Odin,  de 
Thunor  et  de  Freya,  et  l'antique  poème  de  Beuwolf.  Une  branche  de 
cette  race  germanique  conquit  «l'Est,  le  Sud  et  le  Centre  de  l'île  de 
Bretagne  et  plus  tard,  après  s'être  alliée  à  la  population  celtique 
qu'elle   y    trouva,   devint  la    nation   anglaise   qui,  au    début   du 
xvii^   siècle,    était   déjà   pour    le    temps    une   grande    nation,    de 
4  millions  d'âmes  peut-être,  aussi  considérable  que  les  Ecossais  ou 
les  Suisses  d'aujourd'hui,  moindre  que  les  Bulgares  ou  les  Portugais. 
C'est  à  un  tout  petit  groupe  de  colons  appartenant  à  cette  nation 
anglaise,  renforcé  plus  tard  par  d'autres  immigrants  anglais  auxquels 
vinrent  s'ajouter  quelques  Hollandais,  Suédois  et  Allemands,  que  la 
nation  américaine  doit  son  origine. 

Ayant  déjà  observé  que  l'histoire  d'une  nation  est  l'histoire  des 
hommes  qui  composent  cette  nation  et  non  de  leur  habitat  et  qu'elle 
est,  par  conséquent,  une  chronique  de  ce  qu'ils  furent  et  de  ce  qu'ils 
ont  fait,  examinons  ce  que  comprend  cette  définition.  Elle  comprend 
avant  tout  leur  caractère,  c'est-à-dire  la  qualité  de  leurs  habitudes 
de  sentir,  de  penser,  d'agir;  ensuite,  les  institutions  sociales  et 
politiques  où  ces  habitudes  ont  trouvé  à  s'exprimer.  Les  institutions 
une  fois  devenues  par  la  longue  pratique  un  édifice  solide,  sont, 
grâce  au  respect  qu'elles  inspirent  et  à  la  valeur  qu'on  leur  prête, 
un  facteur  permanent  dans  la  formation  et  le  développement  du 
caractère.  Sous  sa  forme  première,  la  race  américaine  était  un  petit 
rameau  d'une  grande  race  habitant  la  zone  tempérée  boréale,  possé- 
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dant  déjà,  dans  sa  vieille  demeure  sur  le  continent  européen,  certains 
dons  et  certaines  qualités  distincts  de  ceux  des  races  voisines,  les 
Celtes,  les  Slaves,  les  Italiens,  et  ayant  aussi  des  institutions  bien 
qu'elles  fussent  à  l'état  rudimentaire.  Jules  César  et  Tacite  nous 
disent  qu'il  y  avait  dans  les  tribus  germaniques  des  rois  honorés 
pour  leur  ascendance,  des  chefs  choisis  pour  leur  bravoure  et  des 
assemblées  populaires  où  se  prenaient  les  décisions  les  plus  impor- 
tantes. Nous  ne  pouvons  pas  parler  d'une  nation  germanique,  mai» 
de  tribus,  rameaux  d'une  race  nombreuse,  parmi  eux  les  Angles, 
les  Jutes  et  les  Saxons,  tribus  souvent  en  guerre  entre  elles  et  ne 
possédant  pas  encore  une  conscience  nationale  collective.  Quand 
quelques-unes  de  ces  tribus  s'établirent  dans  l'île  de  Bretagne,  exé- 
cutant des  razzias  vers  le  Nord  et  vers  l'Ouest  en  partant  des  endroits 
où  débarquèrent  leurs  bandes  guerrières,  elles  n'étaient  que  la 
matière  première  d'une  nation,  mais  elles, sont  devenues  au  cours 
des  siècles  un  État  national.  Dès  le  xiv  siècle,  elles  avaient  acquis 
un  caractère  bien  défini,  qui  trouvait  son  expression  dans  la  litté- 
rature, et  elles  avaient  aussi  créé  un  système  d'institutions  compre- 
nant une  législature  en  partie  repré.sentative,  des  cours  administrant 
la  justice  dans  tout  le  pays,  un  exécutif  coopérant  avec  les  repré- 
sentants élus  du  peuple,  et  quelquefois  en  conflit  avec  eux.  Les 
observateurs  étrangers  au  xV  siècle,  tels  que  Froissart,.Knéas  Sylvius 
Piccolomini,  plus  tard  pape  sous  le  nom  de  Pie  II,  et  Philippe  de 
Comines  parlent  toujours  des  .Vnglais  comme  d'un  peuple  tout  à  fut 
différent  des  peuples  du  continent. 

On  peut  appeler  ceci  la  seconde  étape  dans  la  vie  du  peuple  amé- 
ricain. La  troisième  date  du  moment  où  un  rameau  extrêmement 
petit  est  transplanté  dans  un  continent  nouveau.  La  première 
migration  se  fit  d'un  continent  à  une  île,  la  seconde  fut  d'une  île 
vers  un  immense  continent.  Dans  ce  continent,  ces  Anglais  Irons- 
plantés  ne  cessent  pas  d'être  .\nglais,  mais,  au  bout  d'un  certain 
temps  et  très  lentement,  se  transforment  en  un  type  différent 
d'Anglais,  sous  l'empire  d'influences  qui,  dès  le  début,  faisaient 
sentir  leur  action.  Plus  tard,  quand  ils  se  séparèrent  politiquement 
de  la  couronne  britannique,  il  faflut  un  nom  nouveau  pour  les 
distinguer  des  Anglais  qui  étaient  demeurés  dans  la  mère  patrie  et 
c'est  ainsi   que   le  terme  d'Américains  employé  jusqu'alors  pour 
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désigner  les  Peaux-Rouges,  fut  appliqué  aux  Anglais  d'Amérique 
devenus  maintenant  une  nation  indépendante.  L'emploi  du  mot  fit 
une  grande  différence,  car  les  mots  ont  un  curieux  pouvoir  de 
suggestion  implicite,  pouvoir  inévitable  mais  induisant  en  erreur. 
Dans  ce  cas,  le  nom  induisit  en  erreur  et  a  continué  de  le  faire.  Il 
fit  oublier  à  la  partie  la  moins  instruite  de  la  nation  américaine  la 
grandeur  de  son  patrimoine  spirituel  et  lui  persuada  qu'elle  était 
une  nation  nouvelle  alors  qu'elle  faisait  partie  d'une  vieille  nation 
à  laquelle  ses  ancêtres  avaient  appartenu  dans  les  jours  où  elle 
atteignit  le  plus  haut  niveau  qu'elle  ait  jamais  atteint  en  poésie  et 
en  philosophie.  Le  siècle  qui  envoya  les  Anglais  coloniser  la  Virginie 
et  le  Massachusetts,  fut  le  siècle  de  Shakespeare,  de  Spenser  et  de 
Milton,  de  Bacon,  Newton  et  Harvey,  de  Gromwell  et  Hampden,  et 
de  Jeremy  Taylor  et  John  Bunyan,  gloires  de  la  race  anglaise  que 
les  Américains  ont  autant  de  droit  que  les  Anglais  de  réclamer  pour 
leurs.  Ainsi,  l'histoire  intellectuelle,  morale  et  religieuse  de  l'Angle- 
terre depuis  treize  siècles,  depuis  l'arrivée  des  vaisseaux  des  Jutes  à 
Ebbsfleet  dans  le  Kent,  au  milieu  du  V' siècle,  fait  partie  de  l'histoire 
de  l'Amérique.  Celui  qui  oubliera  cette  vérité,  sera  incapable  de 
comprendre  celte  histoire  dans  l'ensemble,  en  ses  traits  essentiels. 

Nous  pouvons  maintenant  passer  à  la  troisième  étape  :  ici,  l'his- 
toire de  l'Amérique  commence  à  être  l'histoire  de  l'Amérique  seule, 
c'est-à-dire  de  cette  branche  de  la  race  anglaise  qui  a  été  soumise 
à  une  nouvelle  série  d'influences  propres  à  la  terre  nouvelle;  en 
même  temps  elle  a  été  soustraite  à  quelques-unes  des  innuences  qui 
devaient  par  la  suite  affecter  le  développement  de  la  branche  la  plus 
considérable;  demeurée  en  Angleterre,  celle-ci  restait  en  contact  avec 
le  continent  européen.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  littérature 
faisait  encore  sentir  son  influence  parce  que  la  langue  était  la  même 
et  que  tout  ce  qui  s'écrivait  d'un  côté  de  l'Atlantique,  agissait  sur 
l'esprit  des  hommes  de  l'autre  côté.  En  nous  rappelant  ce  fait, 
considérons  les  influences  propres  au  continent  nouveau  qui  ont 
transformé  lentement  les  enfants  des  colons  anglais  du  xvii"  siècle 
en  Américains  du  xx''. 

D'abord,  un  mot  ou  deux  sur  le  climat.  La  terre  où  les  immigrants 
s'établirent  était  plus  au  sud  que  l'Angleterre,  cependant,  même  dans 
la  partie  septentrionale,  les  hivers  étaient  plus  froids,  quoique  les 
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étés  fussent  plus  chauds  que  sous  la  même  latitude  en  Europe.  11  ne 
faut  pas  mesurer  le  climat  à  la  latitude  et,  au  nord  des  États-Unis, 
d'autres  facteurs,  tels  les  vents  et  les  courants  de  l'Océan,  ont  telle- 
ment modéré  les  chaleurs  de  l'été  que  la  vieille  race  germanique 
resta  aussi  forte  et  physiquement  aussi  vigoureuse  qu'elle  l'était  en 
quittant  son  habitat  européen.  Des  observateurs  croient  que  la  race 
est  devenue  plus  impressionnable  et  partant  plus  susceptible  aux 
idées  nouvelles  et  plus  prompte  à  de  soudains  accès  d'émotion.  Sans 
vouloir  discuter  cette  opinion,  j'incline  .à  croire  que  le  climat  a 
moins  de  part  qu'on  ne  le  suppose  généralement  dans  les  modifi- 
cations apportées   au   caractère  national,  en  ce  qui  concerne   les 
régions  les  plu^  froides  de  l'Amérique  du  Nord.  Quand  nous  consi- 
dérons les  régions  au  sud  du  35"  latitude  nord,  le  cas  est  différent. 
Ici,  excepté  dans  les  pays  montagneux,  le  travail  en  plein  air,  sans 
être  impossible  à  une  race  septentrionale,  lui  est  ptMiible.  Les  colons 
crurent  que  dans  les  régions  au  sud  du  Potomac  et  de  l'Ohio,  ils 
devaient  se  procurer  une  main-d'œuvre  différente  pour  cultiver  la 
terre  et  malheureusement  ils  suivirent  l'exemple  donné   par   les 
Espagnols  aux  Antilles.  On  lit  venir  d'Afrique  des  noirs  qui  tra- 
vaillèrent comme  esclaves,  et  dans  les  colonies  du  Sud,  un  .système 
social  surgit  très  différent  de  celui  des  régions  du  Nord,  où  le  pro- 
priétaire blanc  cultivait  lui-même  ses  terres.  Quand,  grâce  à  l'inven- 
tion de  machines  pour  rem[flacer  la  main-d'onivre,  la  culture  du 
coton  devint  une  industrie  si  considérable  et  si  rémunératrice  que 
d'immenses  quantités  de  celte  fibre  furent  exportées  vers  l'Europe, 
on  crut  que  la  prospérité  des  habitants  du  Sud  dépendait  de  l'escla- 
vage.  Les  domaines  étaient  vastes,   une  oligarchie  de  planteurs 
détenait  le  pouvoir,  la   partie  la  plus  humble  de  la   population 
blanche  tomba  au-dessous  de  la  condition  des  blancs  du  Nord.  Le 
caractère  des  gens  du  Sud  n'a  pas  été  modifié  d'une  façon  perma- 
nente, sans  doute,  car  la  vieille  aristocratie  des  planteurs  est  main- 
tenant presque  éteinte,  tandis  que  l'élément  le  plus  pauvre  parmi 
les  blancs  a   progressé.  Mais  il  faut  avouer  que  le  respect  de  la 
justice,  du  droit  et  de  l'ordre  fut  quelque  peu  atteint  et  l'habitude 
du  lynchage  n'a  pas  disparu.  Comme  tout  le  monde  le  sait,  l'exis- 
tence d'une  population  noire  de  plus  de  10  millions  d'Ames  reste 
une  source  de  troubles  et  d'inquiétudes. 
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Un  autre  facteur  nouveau  qui  eut  de  rinduence  sur  la  race  dans 
son  nouvel  habitat,  ce  fut  l'absence  dans  les  premiers  temps,  de 
l'appareil  extérieur  de  la  civilisation,  et  la  nécessité  par  conséquent 
pour  le  colon  de  s'aider  lui-même  et  de  s'imposer  un  effort.  Ce  n'est 
que  par  intervalles  qu'on  pouvait  craindre  les  attaques  des  Indiens 
aborigènes,  mais  il  fallait  toujours  résister  à  la  nature  et  la  maîtriser, 
et  l'effort  pour  la  vaincre  nécessita  de  l'énergie  et  fut  favorable  à 
l'esprit  d'invention.  Ajoutons  que  dans  les  États  du  Nord  les  colons 
se  trouvèrent  libérés  du  joug  de  l'aristocratie  terrienne  qui  avait 
maintenu  en  Angleterre  les  inégalités  sociales.  Le  cultivateur  amé- 
ricain, surtout  dans  le  Nord,  possédait  son  exploitation  et  il  fallut 
attendre  le  milieu  du  xix*'  siècle  pour   voir  de  grandes  fortunes 
s'édifier  dans  le  commerce  ou  l'industrie.  Nulle  part  en  Europe,  sauf 
en  Suisse  et  en  Norvège,  il  n'avait  existé  des  conditions  plus  favo- 
rables à  l'établissement  de  l'égalité  sociale.  Quand  le  grand  mouve- 
ment qui  poussait  les  colons  vers  TOuest  commença,  et  qu'ils  fran- 
chirent les  Alleghanys  pour  se  répandre  dans  la  vallée  de  l'Ohio  et 
sur  les  rives  des  Grands  Lacs,  les  conditions  des  premiers  colons  se 
retrouvèrent.  Parmi  des  hommes  qui  vivent  dans  un  pays  sauvage, 
où  tout  le  monde  est  placé  en  face  des  mêmes  difficultés  et  a  besoin 
de  l'aide  des  autres,  il  n'y  a  pas  place  pour  des  prétentions  à  la 
supériorité,  et  chacun  est  jugé  d'après  ce  qu'il  peut  faire.  Le  carac- 
tère est  trempé,  l'initiative  se  développe  et  il  apparaît  une  hardiesse 
et  un  mépris  des  conventions  qui  survivent  jusqu'à  deux  et  trois 
générations.   Théodore  Roosevelt  m'a  souvent  dit  que  les  scènes 
décrites  par  Dickens  dans  Martin  Chuzzlewit,  contenaient  bien  des 
vérités  désagréables  pour  l'Ouest  tel  qu'il  l'avait  vu. 

La  transformation  d'un  gouvernement  politique  nominalement 
monarchique  et  aux  mains  de  gouverneurs  envoyés  d'Angleterre  en 
des  républiques  dont  les  chefs  étaient  élus  par  les  citoyens,  eut  moins 
d'influence,  parce  que  les  colons  jouissaient  depuis  longtemps  d'une 
large  autonomie  et  que  leur  caractère  était  déjà  fixé  dans  ses  grandes 
lignes.  Néanmoins  la  guerre  révolutionnaire  et  l'indépendance  qui 
en  résulta  firent  une  différence.  En  secouant  (sans  doute  avec  l'aide 
de  la  France)  le  joug  d'un  vieux  et  puissant'  Etat  après  en  avoir 
défait  l'armée,  le  peuple  sentit  grandir  sa  confiance  en  soi.  Il  avait 
accomf)li  cet  exploit  au  nom  de  la  liberté,  bien  qu'il  eût  été  assez 
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peu  opprimé,  et  il  n'en  désira  que  plus  vivement  aboutir  à  l'égalité 
politique  absolue  et  il  crut  à  des  principes  abstraits  et  à  des  phrases 
sonores  qu'ignorait  jusqu'alors  l'Américain  normal  aussi  bien  que 
l'Anglais.  La  foi  dans  la  liberté  aurait  enflammé  les  cœurs  d'un 
enthousiasme  tout  à  fait  sain,  si  elle  n'avait  pas  fait  oublier  aux 
républicains  des  quatre  générations  qui  suivirent  la  Révolution  que 
d'autres  puissances,  outre  celle  d'un  roi,  peuvent  menacer  la  liberté. 
On  ne  parle  pas  de  la  grande  séparation  et  des  conséquences  (jui 
suivirent,  non  seulement  pour  l'Angleterre  et  l'.Vmérique,  mais  pour 
le  reste  du  monde,  sans  se  demander  ce  qui  serait  arrivé  si  le  lien 
politique  qui  rattachait  les  colonies  à  la  métropole,  n'avait  pas  été 
rompu.  Les  colonies  seraient  devenues  encore  plus  autonomes 
qu'elles  ne  l'étaient  avant  1776,  mais  elles  seraient  restées  unies  à 
la  mère  patrie  en  ce  qui  concerne  les  relations  étrangères,  car  la 
réunion  aurait  été  un  bienfait  pour  tous,  puisque  la  France  et 
l'Kspagne  possédaient  toujours  des  territoires  au  sud  des  colonies  et 
que  la  marine  anglaise  aurait  servi  les  colons  alors,  comme  elle  sert 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  l'indé- 
pendance qui  fut  un  malheur,  mais  la  façon  dont  elle  se  décida.  11 
n'y  a  pas,  parmi  toutes  les  idées  fausses  dont  les  optimistes  se  tar- 
guent pour  se  tromper  eux-mêmes,  d'idée  moins  fondée  que  celle  de 
prétendre  tjue  rien  ne  peut  arriver  de  mieux  que  ce  qui  est  effecti- 
vement arrivé.  En  1776,  le  cours  des  événements  aurait  pu  être  tout 
autre.  L'Angleterre  fut  battue  parce  que  le  pouvoir  était  aux  mains 
de  politiciens  faibles  et  incapables.  Il  y  avait  en  Angleterre  des 
hommes  d'Etat  forts  et  prudents,  mais  ils  n'étaient  pas  au  pouvoir. 
Parmi  ceux  qui  détenaient  le  pouvoir^  les  uns  étaient  imprévoyants 
ci  incompétents,  d'autres  avaient  de  létroitesse  d'esprit,  d'autres 
encore  étaient  inféodés  à  un  roi  médiocre  et  obstiné.  Comme  il  y  a 
des  moments  dans  l'histoire  où  la  présence  d'un  grand  homme 
change  le  cours  des  événements  et  sauve  la  situation;  ainsi  y  a-t-il 
des  moments  où  son  absence  entraîne  un  désastre.  L'indépendance, 
virtuelle  ou  légale,  aurait  dû  venir  graduellement  et  paisiblement 
comme  le  résultat  naturel  du  progrès  de  l'Amérique.  Venant  comme 
le  résultat  d'une  guerre,  elle  laissa  des  souvenirs  amers  qui  empoi- 
sonnèrent pendant  des  générations  les  rapports  des  peuples.  Si,  les 
différends  ayant  été  résolus  à  l'amiable,  l'indépendance  n'était  pas 
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venue  en  1776-1783,  qu'aurait  été  le  cours  des  événements.  Nous 
pouvons  bien  nous  permettre  quelques  spéculations  post-prophé- 
tiques. La  Révolution  aurait-elle  éclaté  en  France?  La  chute  de  la 
monarchie  bourbonnienne  était  probable,  mais  aucun  cataclysme 
volcanique  n'aurait  eu  lieu  s'il  n'y  avait  pas  eu  en  Amérique  une 
proclamation  de  doctrines  démocratiques  qui,  en  s'étendant  à 
l'Europe,  fit  de  la  théorie  républicaine  une  réalité. 

Le  progrès  économique  d'une  Amérique  coloniale  aurait-il  été 
aussi  rapide  que  sous  un  régime  indépendant?  Les  aventuriers  qui 
se  ruèrent  en  masse  vers  les  solitudes  de  l'Ouest  et  y  fondèrent  de 
nouveaux  États  auraient-ils  eu  la  hardiesse  et  l'énergie  des  Améri- 
cains de  la  frontière  entre  1790  et  1850?  Si  le  progrès  avait  été  plus 
lent,  n'aurait-il  pas  été  meilleur?  L'Ouest  américain  n'a-t-il  pas  eu 
une  croissance  trop  rapide  ? 

Autre  chose.  La  lutte  à  propos  de  l'esclavage  à  partir  de  1820 
n'aurait-elle  pas  pu  être  moins  chaude  et  moins  violente  et  ne  pas 
aboutir  au  terrible  dénouement  d'une  guerre  civile?  L'influence  de 
la  mère  patrie  et  l'exemple  qu'elle  donna  en  1834  en  abolissant 
l'esclavage  dans  les  Antilles  et  dans  l'Afrique  du  Sud,  n'aurait-elle 
pas  amené  un  compromis?  Si  le  peuple  américain  n'avait  pas  con- 
sisté en  Etats  souverains  unis  en  une  fédération,  mais  avait  continué 
à  vivre  divisé  en  un  certain  nombre  de  colonies  pratiquement  auto- 
nomes unies  par  un  lien  plus  lâche,  chacune  d'elles,  aurait  probable- 
ment résolu  le  problème  de  la  façon  qu'elle  jugeait  la  meilleure  avec 
la  coopération  et  les  conseils  de  la  mère  patrie.  Le  gouvernement 
britannique  n'aurait  pas  tenté  d'intervenir  en  maître,  mais  l'opinion 
publique  d'un  peuple  britannique  uni  et  impartial  aurait  pu  être  un 
facteur  efficace,  donnant  l'idée  d'une  émancipation  graduelle  et 
suggérant  la  meilleure  méthode  de  la  réaliser. 

Jusqu'ici  la  balance  des  avantages  parait  pencher  en  faveur  d'une 
union  continue  entre  l'Angleterre  et  les  colons  d'Amérique,  exac- 
tement comme  nous  croyons  en  Angleterre  aujourd'hui  que  l'union 
des  Dominions  et  de  l'Angleterre  est  dans  leur  intérêt  autant  que 
dans  le  nôtre.  Mais  une  objection  mérite  qu'on  s'y  arrête.  Oli  dira 
et  il  fut  jadis  naturel  de  le  dire,  que  la  Révolution  américaine 
sauva  la  liberté  en  Angleterre  aussi  bien  qu'en  Amérique  et  au 
moins  en  hâta  la  victoire  sur  le  continent  européen.  Comme  sir 
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George  Trevelyan  l'a  montré  admirablement  dans  son  Histoitt  de 
la  Révolution  d'Aménque,  la  guerre  révolutionnaire  fut  bien  près 
d'être  une  sorte  de  guerre  civile  en  Angleterre  aussi  bien  qu'en 
Amérique  et  les  whigs  anglais  d'alors  maintenaient  que  la  liberté 
de  l'Angleterre  était  intéressée  dans  la  lutte.  Une  défaite  écrasante 
des  colonies  révoltées  aurait  compromis  les  espérances  des  whigs, 
mais  si  l'on  avait  fait  aux  colons  les  concessions  proposées  par 
Chatliam  et  Burke,  aucun  résultat  semblable  n'aurait  suivi.  Les  forces 
à  l'œuvre  en  Angleterre  et  dans  l'Europe  continentale,  nous  le 
voyons  maintenant,  étaient  beaucoup  trop  puissantes  pour  être  con- 
tenues par  une  succession  de  rois  comme  George  III  ou  même  par 
une  succession  de  rois  comme  Frédéric  II  Je  Prusse.  Il  est  assez  évi- 
dent aujourd'hui  que  l'extinction  pour  des  causes  économiques  des 
restes  de  la  féodalité  et  la  disparition  de  l'antique  vénération  sur 
laquelle  la  monarchie  héréditaire  s'appuyait,  auraient,  tôt  ou  tard, 
renversé  le  gouvernement  absolu  en  France,  en  Allemagne  et  en 
Italie. 

D'autre  part,  une  réflexion  suivit  dans  notre  esprit  quand  nous 
examinons  les  conséquences,  non  seulement  pour  la  race  britan- 
nique, mais  pour  le  monde  entier,  que  l'union  politique  de  l'Angle 
terre  et  de  1. Amérique  aurait  pu  entraîner. 

Un  Étal  hautement  civilisé  comprenant  le  Royaume-Uni  et  le 
peuple  américain,  un  État  possédant  déjà  la  plus  puissante  marine 
du  monde,  et  s'étendant.  comme  il  était  destiné  à  le  faire,  sur  les 
territoires  que  l'Angleterre  a  mis  en  valeur  par  la  suite  dans  la  zone 
tempérée  australe,  un  Eltat  maître  de  la  mer,  ayant  des  ressources 
en  argent  et  en  hommes  dépassant  de  beaucoup  celles  de  n'Importe 
quel  autre  Etat  du  monde,  pareil  Étal  n'aurait-il  pas  pu  devenir  une 
menace  pour  ses  voisins?  Le  sentiment  d'une  force  prépondérante 
ne  l'aurait-il  pas  tenté  d'abuser  de  cetlr-  force,  de  cherchera  dominer 
le  monde,  de  se  créer  des  ennemis  comme  Tempire  de  Charles-Quint 
au  XVI*  siècle,  et  celui  de  Napoléon  au  début  du  xix*?  Voilà  des 
spéculations  séduisantes  mais  en  l'air,  et  i)lus  nous  élevons  le  frêle 
édifice  en  entassant  hypothèse  sur  hypothèse  et  moins  solides  sont 
les  étages  supérieurs.  Je  n'essaie  pas  de  bâtir  plus  haut,  me  conten- 
tant d'avoir  suggéré  un  sujet  où  l'imagination  peut  s'exercer  à  loisir. 
Cette  digre^ion  achevée,  notons  une  autre  influence  qui,  depuis 
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1830,  a  tracé  la  pente  où  les  énergies  du  peuple  américain  tendent  à 
se  précipiter.  C'est  le  développement  sans  précédent  dans  les  annales 
de  l'humanité,  des  richesses  que  la  nature  avait  accordées  à  un  pays 
neuf  et  étonnamment  productif.  Au  xix"  siècle,  des  régions  fertiles 
immenses  ont  été  mises  en  culture,  des  forêts  abattues,  la  houille, 
le  fer,  l'argent,  le  cuivre  extraits  sur  une  vaste  échelle,  tandis  que 
le  transport  de  ces  produits  aux  rives  de  l'Atlantique,  a  donné  du 
travail  à  des  centaines  de  milliers  et  récemment  à  des  millions 
d'ouvriers.  Les  cerveaux  les  plus  puissants  ont  été  attirés  presque 
tous  vers  les  affaires  au  détriment  de  la  politique  et  celle-ci  a  été 
abandonnée  à  des  pohticiens.  Les  grands  penseurs  des  dernières 
années  du  xviii'^  siècle  n'ont  laissé  que  peu  de  successeurs.  Les 
membres  du  groupe  littéraire  qui  brilla  d'un  si  vif  éclat  au  milieu 
du  xix"  siècle,  sont  nés  avant  1830.  Le  développement  des  univer- 
sités qui  rend  d'inestimables  services  à  l'Amérique  depuis  1880, 
avait  à  peine  commencé.  Ces  causes  ont  fait  que  le  progrès  matériel 
dépassait  le  progrès  littéraire  et  artistique,  bien  qu'il  n'y  eût  aucune 
diminution  dans  la  force  intellectuelle  que  possédait  la  nation. 

Occupons-nous  maintenant  d'un  autre  phénomène  de  conséquence 
suprême  dans  son  influence  sur  la  population  des  États-Unis. 
L'émigration  européenne  qui  progressait  lentement  depuis  le  milieu 
du  XVII*  siècle,  s'accrut  soudain  au  milieu  du  xix'\  Elle  n'a  pas 
touché  sensiblement  les  États  à  forte  population  de  couleur,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  se  trouvent  au  sud  du  Potomac  et  à  l'est  du  cours 
inférieur  du  Mississipi,  mais  au  nord  et  à  l'ouest,  elle  a  pris  de  vastes 
proportions.  Cet  accroissement  est  dii,  à  l'origine,  à  un  afflux 
d'immigrants  venus  d'Irlande,  où  régnait  la  famine.  Vingt  ans  plus 
tard,  l'augmentation  fut  encore  plus  forte  par  l'arrivée  de  foules 
d'Allemands  et  de  Scandinaves.  Plus  tard  encore,  de  1880  à  1890, 
un  autre  flot  vint  de  l'Europe  centrale.  Tandis  que  les  Irlandais  se 
réunissaient  dans  les  grandes  villes,  les  Allemands,  les  Suédois  et 
les  Norvégiens  allèrent  s'établir  sur  les  terres  vacantes.  Ces  derniers 
sachant  déjà  ou  apprenant  sans  peine  l'anglais,  se  mélangèrent 
bientôt  à  lu  population  américaine  et  se  laissèrent  absorber  par  elle 
en  lui  empruntant  son  état  d'esprit  et  ses  habitudes.  L'immigration 
allemande  aussi  bien  qu'irlandaise  était  devenue  insignifiante  avant 
1914,  car  le  gouvernement  allemand  cherchait /i  garder  ses  natio- 
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naux,  tandis  que  la  population  de  l'Irlande  avait  tellement  diminué 
et  les  conditions  économiques  étaient  tellement  améliorées  que  la 
tendance  à  l'expatriation  en  était  réduite.  Les  races  celtique  et 
germanique  étaient  déjà  représentées  aux  États-Unis,  car  elles  avaient 
contribué  à  la  formation  de  la  race  britannique,  si  bien  que  l'afflux 
de  Celtes  et  de  Germains  ne  changea  pas  les  traits  essentiels  du 
caractère  américain,  tel  qu'il  existait  parmi  les  premiers  colons. 
Mais  avec  l'arrivée  de  Slaves,  d'Italiens,  de  Juifs  russes  et  polonais, 
de  Grecs  ou  de  Roumains,  tout  changea.  Ils  apportaient  un  sang 
étranger.  Ilsétaient  relativement  illettrés,  venaient  des  couches  les  plus 
basses  de  leurs  pays  respectifs  et  ignoraient  les  premiers  principes  du 
sel-govermnetit.  Peu  d'entre  eux  parlaient  anglais,  et  comme  ils  s'éta- 
blirent en  groupes  compacts  surtout  dans  les  grands  centres  indus- 
triels, ils  furent  moins  facilement  assimilés.  Quelle  différence  leur 
venue  a-t-elle  faite  au  caractère  et  aux  habitudes  du  peuple  américain? 

Dans  la  vie  économique,  sociale  et  politique,  quelques  résultats 
sont  déjà  visibles.  Ces  nouveaux  venus  qui  forment  maintenant  la 
majeure  partie  des  manœuvres  dans  la  partie  septentrionale  des 
États-Unis,  ont  beaucoup  d'intelligence  native  et  quelques  hommes 
de  talent  remarquable  se  sont  élevés  parmi  eux.  Mais  leur  ignorance 
les  expose  à  tomber  sous  la  domination  d'agents  ou  de  chefs  de  leur 
race  qui  les  attirent  facilement  dans  des  luttes  industrielles  et  les 
disposent  à  la  violence.  Quand  ils  obtiennent  le  droit  de  vote  et  sont 
enrôlés  dans  un  parti  politique,  leur  inexpérience  les  jette  dans  les 
bras  de  leurs  chefs  et  fait  d'eux  un  élément  dont  la  force  ne  peut  pas 
facilement  se  calculer  soit  dans  les  élections,  soit  quand  des  grèves 
éclatent.  Mais  —  et  ceci  doit  être  noté  par  les  observateurs  étrangers 
—  ils  ne  sont  pas  encore  assimilés  et  n'ont  pas  encore  revêtu  le  type 
normal  du  peuple  américain.  Reste  à  voir  quand  et  comment  iU  Ip 
revêtiront. 

Ici,  nous  abordons  une  question  qui  n'a  jamais  été  posée  avant 
sur  une  si  grande  échelle  et  dans  des  conditions  qui  permettent  des 
observations  aussi  attentives,  question  qui  est  du  ressort  des 
physiologistes  et  des  anthropologistes  aussi  bien  que  des  historiens. 
Il  y  a  eu  des  cas  de  métissage,  mais  on  ne  possède  pas  assez  de 
données  statistiques  pour  arriver  à  des  conclusions  scientifiques. 
Voici  le  problème  en  peu  de  mot-^  : 
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Quand  deux  ou  trois  races  se  mélangent,  quelle  est  d'une  part 
1  importance  du  sang,  c'est-à-dire  de  l'hérédité  et  d'autre  part 
l'importance  du  milieu,  en  déterminant  la  qualité  de  la  race  qui 
provient  du  mélange?  Aux  États-Unis,  le  fils  de  Tchèques  ou 
d'Italiens  est  ignorant,  mais  intelligent,  il  ne  connaît  que  le  travail 
de  manœuvre,  mais  hérite  de  tendances  et  de  propensions  innées  et 
emprunte  peut-être  à  ses  parents  des  croyances  et  des  habitudes. 
L'enfant  fréquente  une  école  américaine  où  il  puise  les  idées  et  imite 
les  façons  des  jeunes  Américains  qui  l'entourent  et  plus  tard,  il  lit 
ks  mômes  journaux  et  entend  les  mêmes  conversations.  Si  ses 
parents  ne  sont  pas  instruits,  il  oublie  leur  race  et  devient  sur  le 
champ  un  Américain,  rien  qu'un  Américain.  Il  agite  le  drapeau 
étoile  et  chante  :  i 

Mon  pays,  c'est  loi 
Douce  terre  de  liberté... 

avec  plus  d'enthousiasme  que  si  ses  ancêtres  étaient  venus  sur  la 
Fleier  de  Mai.  Mais  le  sang  est  là.  Il  n'est  pas  tout  à  fait  américain, 
il  ne  peut  le  devenir  qu'après  avoir  dépouillé  les  tendances  ances- 
trales,  l'émotivité  du  Tchèque,  le  caractère  impulsif  de  l'Italien. 
En  quelle  mesure  une  foule  dans  laquelle  il  y  a  20  p.  0/0  de 
descendants  de  Polonais,  de  Grecs  ou  de  Juifs,  difîérera-t-elle  d'une 
foule  d'Américains?  Au  bout  de  trois  générations,  une  population 
urbaine  dans  les  veines  de  qui  la  moitié  du  sang  est  de  source  Est- 
Européenne,  aura-t-elle  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  pensées  et 
agira-t-elle  de  même  que  la  population  de  1880,  avant  l'afflux  Est- 
Européen?  Telle  ville  alors  était  aux  quatre-cinquièmes  anglaise,  le 
reste  venait  du  Nord  de  l'Europe  ou  d'Irlande.  En  1960,  il  n'y  eu 
aura  que  la  moitié  d'origine  anglaise,  mais  tous  parleront  anglais  et 
seront  imprégnés  d'influences  américaines.  Bien  que  nul  ne  puisse 
répondre  aux  questions  que  je  pose,  voici  ce  que  Ton  peut  dire.  Il 
n'y  a  jamais  eu  de  milieu  d'une  force  plus  pénétrante  et  plus  sou- 
veraine que  celui  où  l'immigrant  est  plongé  dès  qu'il  débarque.  Il  y 
fond  comme  un  morceau  de  sucre  dans  une  tasse  de  thé.  Mais  on 
ne  peut  s'empêcher  de  croire  que  l'influence  de  l'hérédité  persiste.  Si 
nous  discernons  des  traits  du  caractère  ancestral  dans  un  individu  et 
si  nous  les  expliquons  en  disant  qu'il  a  du  sang  grec,  ou  polonais, 
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OU  juif,  le  caractère  anceslral  des  individus  ne  doit-il  pas  modifier 
le  caractère  de  la  masse  ? 

On  ne  pourra  jamais  répondre  entièrement  à  la  question  parce 
que  d'autres  causes  que  rhérédité  modifient  toujours  le  caractère 
national  d'un  siècle  à  l'autre.  Dans  soixante  ans  d'ici,  quand  les 
observateurs  compareront  le  caractère  de  l'Américain  de  1980  avec 
celui  de  l'An^éricain  de  1880,  il  sera  impossible  de  déterminer  ce  que 
le  changement  doit  à  cette  cause  particulière.  Le  caractère  d'une 
nation,  comme  celui  d'un  individu,  subit  toujours  des  changements 
trop  subtils  pour  qu'on  les  dislingue  à  un  moment  donné,  mais  ils 
deviennent  apparents  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années.  Ils 
sont  retardés  ou  accélérés  dans  la  sphère  politiijue  par  la  présence 
ou  l'absence  d'institutions  et  de  traditions  qui  éduquent  et  forment 
les  habitudes  de  pensée  et  d'action  des  hommes,  obligeant  les  habi- 
tudes à  prendre  un  cours  déterminé  et  le  dessinant  d'un  trait  plus 
9ppuyé.  Mais  il  faut  toujours  se  rappeler  que  les  institutions  elles- 
mêmes  changent  sinon  dans  leur  forme  au  moins  dans  leur  mode 
d'action.  Rien  n'arrête  la  croissance  ou  la  décadence  que  la  mort,  et 
la  santé  consiste  en  iine  faculté  d'éliminer  les  tissus  morts  et  de  les 
remplacer  par  ceux  dont  la  vitalité  est  entière. 

Les  Américains  qui  réfléchissent,  sont  inquiets  quand  ils  voient 
s'opérer  sous  leurs  yeux  un  changement  dans  les  éléments  de  la 
population  bien  plus  grand  qu'il  ne  s'en  est  jamais  produit  dans  la 
vie  anglaise  depuis  l'arrivée  dans  l'île  de  Bretagne  au  V  siècle  de 
notre  ère.  Les  uns  craignent  un  dommage  permanent  à  la  (|ualité 
morale,  peut-être  aussi  à  la  qualité  intellectuelle  de  la  race.  D'autres 
croient  que  la  force  de  la  littérature  et  de  l'instruction  et  les  vieilles 
traditions  nationales  conserveront  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  les 
traits  essentiels  du  caractère.  Quelque  incertain  que  soit  l'avenir, 
celui  qui  a  étudié  la  transformation  pendant  plusieurs  années  trouve 
de  bonnes  raisons  de  partager  la  croyance  la  plus  optimiste. 

Après  avoir  étudié  le  caractère  de  la  nation  américaine  tel  que 
l'ont  modifié  les  conditions  de  l'Amérique,  nous  pouvons  nous 
occuper  des  manifestations  concrètes  de  ce  caractère.  Les  traits 
saillants  paraîtront  quand  nous  noterons  co  que  le  peuple  a  produit 
et  comment  il  a  fait  face  aux  crises  de  son  histoire. 
La  Constitution  des  Ktats-Unis,  rédigée  en  1787  et  mise  en  œuvre 
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en  1789,  peut  être  considérée  comme  la  plus  grande  contribution  isolée 
qu'on  ait  jamais  faite  à  la  science  du  gouvernement.  Elle  était  moins 
originale  que  certains  de  ses  admirateurs  étrangers  ne  le  croient,  car 
les  dispositions  les  plus  heureuses  en  étaient  tirées  soit  des  lois  consti- 
tutionnelles ou  des  coutumes  de  l'Angleterre,  soit  des  Constitutions 
des  divers  États,  qui  étaient  elieg-mêmes  des  modifications  des  lois 
et  des  coutumes  sous  lesquelles  les  États  vivaient  quand  ils  étaient 
colonies  anglaises.  Mais  les  dispositions  renfermées  dans  la  Consti- 
tution fédérale  furent  si  bien  choisies  dans  la  masse  des  matériaux 
sur  lesquels  travaillaient  les  auteurs  de  la  Constitution  et  se  trou- 
vèrent si  habilement  ajustées  de  façon  à  former  un  tout  compact, 
ferme  et  souple,  capable  de  supporter  l'effort  des  circonstances 
changeantes,  que  les  auteurs  en  méritent  tous  les  éloges  qu'ils  ont 
reçus.  Les  parties  de  ce  fameux  document  que  Texpérience  a  sanc- 
tionnées le  plus  nettement,  sont  les  sections  qui  créent  le  système 
fédéral  et  qui  en  sauvegardent  l'application  en  confiant  à  un  tribunal 
compétent  et  impartial  le  soin  d'interpréter  les  intentions  de  ceux  qui 
promulguèrent  l'acte  fondamental.  Une  fédération  créée  pour  treize 
États  d'une  superficie  de  33.ï,000  milles  carrés,  et  d'une  population 
d'environ  trois  millions  d'âmes,  a  pu  ainsi  s'appliquer  avec  moins 
d'à-coups  qu'on  ne  l'aurait  cru  à  quarante-huit  États  d'une  super- 
ficie dix  fois  et  d'une-population  trente-six  fois  plus  grande.  Ce 
système  a  été  choisi  comme  modèle  par  tous  les  pays  qui  depuis 
1787  ont  adopté  la  forme  de  gouvernement  fédéral,  en  y  comprenant 
non  seulement  les  Républiques  latines  d'Amérique,  mais  aussi  la 
Suisse,  le  Canada  et  l'Australie,  et  de  plus,  à  un  degré  moindre, 
l'Afrique  du  Sud  et  la  République  d'Allemagne. 

Le  succès  ne  fut  pas  aussi  grand,  malgré  l'habileté  des  rédacteurs 
en  présence  des  difficultés  à  surmonter,  quant  il  fallut  définir  les 
rapports  entre  les  deux  principaux  départements  du  gouvernement 
national,  le  législatif  et  l'exécutif.  Aucun  système  de  gouvernement 
destiné  à  fonctionner  dans  un  grand  pays  n'a  jamais,- excepté  pour 
de  courtes  périodes,  pu  ajuster  ces  rapports  de  façon  à  combiner  le 
succès,  la  rapidité  et  la  sécurité.  Lé  meilleur  fut  probablement  le 
système  du  gouvernement  britannique  tel  qu'il  fonctionnait  pendant 
le  demi-siècle  qui  suivit  l'Acte  de  Réforme  de  1832.  Si  l'on  compare 
ce  système  avec  celui  de  l'Amérique,  l'on  peut  dire  que  le  système 
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anglais  excellait  par  une  concentration  de  pouvoirs  qui  permettait 
d'agir  rapidement  et  de  façon  décisive,  tandis  que  le  mérite  du 
systènje  américain  consistait  dans  les  sauvegardes  qu'il  prévoyait 
contre  l'action  précipitée  ou  l'usurpation  par  l'un  des  départements 
des  fonctions  propres  de  l'autre.  L'un  prévoyait  une  méthode  grâce 
à  laquelle  les  décisions  sont  prise§  avec  un  délai  réduit  au  minimum, 
l'autre  une  méthode  qui   détourne  le  risque  de  décisions  qui  ne 
représentent  pas  la  véritable  volonté  de  la  majorité  du  peuple.  La 
méthode  anglaise  accepte  le  risque  de  décisions  malheureuses,  la 
méthode  américaine  le  risque  de  retarder  dangereusement  les  déci- 
sions. L'exemple  capital  de  ce  défaut,  c'est  la  querelle  qui  troubla  si 
longtemps  l'Amérique  à  propos  du  développement  de  l'esclavage. 
Le  gouvernement  national  essaya  pendant  (juarante  ans  de  résoudre 
le  différend,  mais  aucun  arrangement  n'aboutit  et  le  résultat  fut  la 
guerre  civile.  Les  critiques  anglais  croyaient  autrefois  que  c'était  un 
défaut  fatal  et  louaient  leur  système,  mais  ils  viennent  de  s'aper- 
cevoir   que   leur    propre  système  de  gouvernement   peut   ne  pas 
mieux  réussir.  Le  système  parlementaire  anglais  n'a  pas  réussi  au 
bout  de  plus  de  quatre-vingts  ans  à  solutionner  une  question  moins 
formidable,  il  est  vrai,  mais  qui  menace  toujours  de  déchaîner  la 
guerre  et  qui  dérange  le  fonctionnement  du  parlement  lui-même, 
celle  d'assurer  à  l'Irlande  la  paix  et  un  bon-gouvernement.  Chaque 
pays  doit  admettre  quelques  défauts  et  aucun  ne  renoncera  à  son 
propre  système  pour  adopter  celui  de  l'autre.  Chacun   préférerait 
diriger  sa  course  parmi  les  écueils  et  les  bas-fonds  qu'il  a  appris  h 
éviter,  plutôt  que  de  s'aventurer,  sans  carte  marine,  au  milieu  de» 
eaux  où  navigue  l'autre.  Quels  que  soient  les  mérites  du  système 
anglais  pour  une  nation  qui  habite  un  pays  relativement  petit,  peu 
de  personnes  penseront  que  ce  système  conviendrait  à  un  peuple 
deux  fois  plus  nombreux  et  occupant  un  tiTriloire  cinquante  fois  plus 
vaste. 

Les  auteurs  de  la  Constitution  américaine  ont  laissé  sans  réponse 
la  question  de  savoir  si  un  Ktat  a  le  droit  de  se  retirer  de  l'Union; 
on  les  en  a  blâmés  puisque  cette  omission  fut  la  cause  d'une  guerre 
civile  où  chacun  des  partis  en  présence  pouvait  invoquer  de  bons 
arguments  juridiques.  Mais  n'oublions  pas  que  si  les  auteurs 
avaient  essayé  de  résoudre  la  question  d'avance,  il  n'y  aurait  pas  eu 
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de  Constitution  du  tout.  L'esprit  particulariste  était  si  fort  en  1787- 
1788  qu'une  Constitution  qui  aurait  nié  la  souveraineté  des  États 
aurait  été  rejetée,  tandis  que  si  elle  l'avait  reconnue  au  point  de 
permettre  une  sécession,  elle  aurait  ouvert  la  porte  au  mal  même 
qu'il  fallait  éviter.  En  hommes  d'État  prudents,  ils  crurent  préférable 
de  courir  le  risque  de  voir  exercer  un  droit  qui  n'était  ni  reconnu,  ni 
désiré,  que  de  vouer  à  un  échec  immédiat  leurs  efforts.  Leur  espoir, 
quoique  trompé  par  l'événement,  était  en  ce  temps-là  un  espoir 
raisonnable,  et  nous  ne  pouvons  critiquer  leur  choix. 

Une  autre  critique  qu'on  a  faite  à  l'organisation  du  gouvernement 
national  américain  mérite  un  mot  en  passant,  parce  que  l'un  des 
caractères  en  a  eu  des  conséquences  malheureuses  pour  les  rapports 
diplomatiques  avec  d'autres  pays.  Les  articles  relatifs  à  la  conduite 
des  affaires  étrangères  ont  été  jugés  dangereux  parce  que  si  la  fonc- 
tion de  négocier  avec  les  pays  étrangers  est  laissée  à  l'exécutif,  la 
confirmation  des  actes  de  l'exécutif  et  l'approbation  des  traités  sont 
du  ressort  d'une  seule  branche  du  pouvoir  législatif,  le  Sénat  fédéral. 
Il  résulte  de  cette  division  de  pouvoirs  que,  si  le  Président  peut  dans 
la  pratique  manipuler  les  affaires  extérieures  de  façon  à  précipiter 
la  nation  dans  une  guerre,  il  lui  est  impossible  de  conclure  un 
accord  définitif  avec  un  autre  pays.  11  peut  causer  la  guerre,  mais 
il  ne  peut  faire  la  paix.  Les  avantages  d'une  négociation  bien 
conduite  pourront  être  vains  parce  que  le  Sénat  refusera  son  appro- 
bation et  il  en  résultera  une  impasse,  amenant  la  perte  d'un  traité 
sur  lequel  on  aura  dépensé  une  peine  infinie.  Les  nations  étrangères 
trouvent  cette  situation  embarrassante.  Elles  peuvent  marchander, 
chercher  des  compromis,  consentir  concession  sur  concession,  pour 
s'apercevoir  enfin  que  tous  leurs  efforts  sont  vains.  Mais  elles  n'ont 
pas  à  se  plaindre,  parce  qu'elles  doivent  connaître  les  articles  de  la 
Constitution  fédérale  et  ces  articles  se  justifient  si  Ton  songe  qu'un 
exécutif  qui  détient  le  pouvoir  pendant  un  temps  déterminé  ne  doit 
pas  avoir  des  attributions  aussi  étendues  que  celles  que  l'Angleterre 
accorde  à  un  exécutif  détenant  le  pouvoir  au  jour  le  jour  selon  le 
bon  plaisir  du  parlement.  Un  Président  se  trompe,  dans  sa  précipita- 
tion ou  parce  qu'il  ignore  quelle  est  la  volonté  du  peuple;  voilà 
pourquoi  son  autorité  est  limitée.  En  Angleterre,  il  peut  se  faire 
qu'un  ministère,  négociant  avec  des  États  étrangers,  à- la  condition 
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de  tenir  les  négociations  secrètes,  amène  la  nation  au  point  où  elle 
doit  accepter  des  arrangements  qu'elle  condamnerait,  si  elle  était 
libre.  Ni  l'Amérique  ni  l'Angleterre  ne  sont  près  de  résoudre  le 
problème  qui  consiste  à  conduire  les  affaires  étrangères  et  à  conclure 
les  traités  conformément  à  la  volonté  du  peuple.  La  difficulté  est 
dans  le  fait  que  dans  aucun  pays  l'opinion  publique  n'est  suffisam- 
ment informée  pour  exercer  le  pouvoir  qui  lui  appartient  de  droit. 
En  théorie,  le  droit  pour  le  peuple  de  contrôler  la  diplomatie  est 
irréfutable,  mais  la  théorie  présuppose  une  connaissance  des  faits 
plus  complète  que  celle  qu'aucun  peuple  n'a  encore  pu  acquérir. 

Avant  de  laisser  de  côté  la  Constitution  fédérale,  notons  trois 
occasions  où  sa  forcé  et  sa  souplesse  furent  mises  à  l'épreuve.  C'est 
d'abord  en  1828,  quand  un  nouveau  groupe  d  hommes  dEtat  moins 
instruits,  et  moins  prudents  que  leurs  prédécesseurs,  arriva  au 
pouvoir  avec  l'élection  d'Andrew  Jackson  à  la  Présidence.  Si  le 
respect  de  la  Constitution  n'avait  pas  été  bien  établi  à  cette  date, 
les  rouages  s'en  seraient  sérieusement  disloqués.  Des  incidents 
fâcheux  suivirent  en  effet,  mais  le  vaisseau  put  braver  la  tempête  et 
le  temps  se  remit  bientôt  au  beau.  Dans  les  deux  autres  occasions, 
en  pleine  guerre  civile  de  1861  à  1865  et  pendant  la  guerre  étran- 
gère de  1917  à  1019,  certains  articles  de  la  Constitution  furent 
suspendus  bien  que,  légalement,  on  ne  les  violât  pas  sans  doute. 
Mais  dans  ces  deux  occasions,  la  période  orageuse  passée  et  dès  le 
retour  aux  conditions  normales,  on  s'aperçut  que  la  Constitution 
n'avait  pas  éprouvé  de  voie  d'eau  sérieuse. 

J'ai  parlé  de  la  guerre  de  Sécession  et,  comme  c'est  l'un  des 
grands  événements  de  l'histoire  de  l'Amérique,  on  peut  en  noter 
deux  enseignements  tirés  de  l'étude  du  cours  quelle  a  suivi.  L'un 
d'eux  est  le  danger  de  méconnaître  ou  d'essayer  d'entraver  les  ten- 
dances permanentes  de  l'humanité.  Comme  nous  voyons  la  chose 
aujourd'hui,  ce  ne  fut  pas  seulement  un  crime,  mais  une  bévue 
d'amener  le  noir  du  fond  de  l'Afrique  et  de  le  contraindre  à  travailler 
en  esclave  au  milieu  d'une  société  d'hommes  libres.  Cette  bévue 
commise  avant  qu'il  y  eût  une  .Amérique  indépendante,  est  impu- 
table à  r.\nglelerre  plutôt  qu'aux  premiers  colons,  bien  que  ce 
soient  les  enfants  des  colons  qui  en  aient  subi  les  conséquences.  Les 
efforts  des  assemblées  coloniales  de  Virginie  pour  arrêter  la  traite, 
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furent  fréquemment  frustrés  par  des  intérêts  particuliers  qui  agis- 
saient puissamment  sur  le  gouvernement  britannique.  Sans  elle,  il 
n'y  aurait  pas  eu  de  guerre  civile  et  les  États  du  Sud  seraient 
débarrassés  d'un  problème  dont  la  solution  n'est  pas  en  vue  et  dont 
les  difficultés  ont  été  aggravées  par  la  tentative  qui  fut  faite  de 
résoudre  la  question  dès  la  fin  de  la  guerre  civile.  Voici  la  seconde 
bévue.  La  Constitution  fédérale  fut  amendée  en  1868  et  1870  de 
façon  à  conférer  le  droit  de  suffrage  aux  noirs  qui  venaient  d'être 
libérés.  Incapables  d'exercer  leur  droit  à  leur  avantage,  les  gens  de 
couleur  tombèrent  sous  la  coupe  d'aventuriers  blancs,  perdus  de 
réputation  pour  la  plupart,  qui,  la  population  blanche  des  États 
révoltés  étant  exclue  du  suffrage,  trouvèrent  le  champ  libre  pour  le 
brigandage  et  la  concussion,  et  profitèrent  du  pouvoir  que  leur 
donnèrent  les  voix  des  noirs,  pour  mettre  à  sac  l'administration  et 
les  finances.  Au  bout  de  quelques  années,  les  blancs  étant  admis 
de  nouveau  à  voter,  retrouvèrent  leur  influence  et  depuis  lors,  par 
la  violence  ou  la  fraude,  et  plus  tard  par  une  série  d'adroites 
roueries  légales,  redevinrent  les  maîtres.  La  tentative  d'accorder  le 
pouvoir  politique  à  des  Africains,  dont  95  p.  0/0  étaient  incapables 
de  s'en  servir,  eut  le  résultat  qu'on  aurait  pu  prévoir.  Elle  exaspéra 
les  blancs,  elle  nuisit  aux  noirs,  elle  a  perpétué  les  troubles  et 
augmenté  les  inimitiés  entre  races.  La  théorie  abstraite  et  la  sympa- 
thie sentimentale  pour  ceux  qui  avaient  souffert  dans  le  passé, 
avaient  conduit  les  hommes  d'État  du  Nord  à  méconnaître  les  ensei- 
gnements de  la  nature.  Mais  la  nature  l'a  emporté  sur  la  théorie.  Il 
peut  être  vrai  que  l'optimisme  dans  l'ensemble  soit  préférable  au 
pessimisme,  et  il  est  évidemment  vrai  que  l'on  ne  peut  négliger  le 
sentiment  comme  facteur  dans  les  affaires  humaines.  Mais  l'opti- 
misme et  les  sentiments  sont  dangereux  ;  nous  voyons  qu'on  recom- 
mande aujourd'hui  des  expériences  et  qu'on  en  met  même  en 
pratique  qui  ne  sont  pas  moins  périlleuses  que  celles  que  l'esprit 
trop  confiant  du  Congrès  essaya  aux  jours  de  la  reconstruction, 
quand  la  calme  sagesse  d'Abraham  Lincoln  n'était  plus.  Combien 
les  hommes  se  persuadent  facilement  de  la  réalité  de  ce  qu'ils  désirent 
croire  ! 

Si  la  fin   de  la  guerre  de  Sécession  fut  marquée  d'une  grande 
erreur,  elle  fut  marquée  aussi  d'un  acte  de  suprême  sagesse.  Jamais 
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guerre  civile  ne  fut  suivie  de  si  peu  de  sévérité  envers  les  vaincus. 
Quoique  le  Nord  victorieux  eût  parlé  des  Sudistes  comme  de  rebelles, 
tous  les  hommes  sensés  comprenaient  que  leur  conduite  avait  été 
très  éloignée  de  la  trahison.  Nul  ne  fut  mis  à  mort  pour  crime  poli- 
tique. On  parla  de  jugements  qui  devaient  aboutir  à  des  condamna- 
tions à  la  prison,  mais  on  les  retarda  avec  le  consentement  tacite  de 
la  nation  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  fut  plus  question.  Dès  que  la  lutte  se 
fût  arrêtée,  l'amertume  disparut  dans  le  Nord  et  bientôt  aussi 
dans  le  Sud.  Je  me  rappelle  comment,  ù  l'occasion  d'une  visite 
officielle  que  fit  le  général  Sherman  à  Atlanta,  ville  qu'il  avait 
incendiée  vingt  ans  auparavant  dans  sa  marche  à  travers  la  (îéorgie. 
un  des  notables  fit  observer  qu'on  était  content  de  revoir  le  général, 
bien  qu'il  eût  la  réputation  d'être  assez  négligent  dans  l'emploi  qu'il 
faisait  des  allumettes.  On  disait  que  les  seuls  Sudistes  qui  eussent 
gardé  de  la  rancune,  les  membres  du  clergé  et  les  femmes,  n'avaient 
pas  combattu.  La  réconciliation  est  aujourd'hui  complète.  La  nation 
américaine  tout  entière  est  si  unie  que  de  1912  ù  1914,  les  enfants 
de  ceux  qui  combattirent  dans  les  armées  du  Nord  et  de  ceux  qui 
combattirent  dans  les  armées  du  Sud,  avec  quelques  vétérans  de  la 
guerre,  se  rencontrèrent  pour  célébrer  leurs  exploits  et  ceux  de  leurs 
pères,  sur  les  champs  de  bataille  marqué.s  de  monuments  que  tous 
honorent  également.  Ceci  est  un  enseignement  sur  lequel  peuvenl 
réfléchir  les  hommes  d'Etat  dont  la  vue  est  assez  perçante  pour 
discerner  au  delà  de  la  poussière  et  de  la  fumée  des  conflits  récents 
les  jours  à  venir,  lointains  peut-être,  où  tous  les  peuples  d'Europe 
vivront  paisibles  et  prospères,  dans  la  mesure  de  la  confiance  (ju'ils 
inspireront  à  leurs  voisins  et  des  sentiments  de  bonne  amitié  qu'ils 
auront  envers  eux. 

Le  temps  me  manque  pour  parler  d'autres  aspects  de  ^hi^^toire  de 
l'Amérique  qui  méritent  l'attention  spéciale  des  travailleurs.  Nulle 
part  dans  le  monde  moderne  les  questions  économiques  n'ont  exercé 
une  si  puissante  influence  sur  la  politique.  Nulle  part  le  problème 
des  limites  à  mettre  à  la  force  des  combinaisons  commerciales  et  des 
monopoles  que  créent  ces  combinaisons,  n'a  donné  tant  de  souci 
aux  législateurs.  Nulle  part  l'organisation  des  partis  n'a  été  poussée 
à  un  si  dangereux  degré  de  perfection.  Mais  chacun  de  ces  sujets 
pourrait  fournir  les  matériaux  d'un  traité.  11  suffit  d'appeler  lattcn- 
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tion  des  Européens  sur  la  richesse  des  matériaux  que  l'expérience  de 
l'Amérique  fournit  sur  ces  questions  et  d'autres  qui  inquiètent  et 
dont  quelques-unes  menacent  la  prospérité  des  États  civilisés.  Je 
dois  cependant  insister  sur  un  point  parce  que,  après  avoir  été  si 
familier  qu'il  en  était  devenu  banal,  la  génération  présente  com- 
mence à  l'oublier.  Pendant  près  d'un  siècle  après  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  américaine  en  1783,  au  moment  où  presque  tout 
le  continent  européen  dépendait  de  gouvernements  arbitraires, 
l'Amérique  paraissait  au  monde  le  sanctuaire  de  la  liberté.  Devant 
les  peuples  opprimés  elle  se  levait  comme  une  claire  vision  de  la  terre 
où  nul  ne  tremble  devant  les  rois  ni  les  prêtres,  comme  un  Elysée  de 
rOuest  pareil  à  celui  que  décrit  VOdysiée,  où,  au  loin,  par  delà  le 
vaste  fossé  de  l'Océan,  de  fraîches  brises  libératrices  soufflent  sans 
cesse  pour  réconforter  les  cœurs  des  hommes.  Elle  n'a  plus  cette 
distinction  unique.  La  liberté  s'est  étendue  à  toute  l'Europe.  Les  com- 
munistes disciples  de  Karl  Marx  commencent  maintenant  à  peindre 
l'Amérique  sous  les  couleurs  les  plus  noires,  comme  une  terre  où  la 
puissance  de  l'argent  écrase  les  pauvres,  et  contre  les  maux  de 
laquelle  nul  remède  n'existe  que  la  révolution.  Si  les  traits  dont 
l'imagination  l'ornait,  étaient  trop  brillants  il  y  a  un  siècle,  les 
attaques  dont  elle  est  l'objet  aujourd'hui  sont  encore  plus  loin  de  la 
vérité.  Le  jugement  réfléchi  de  l'histoire  honorera  toujours  les 
fondateurs  de  la  République  et  le  peuple  qui  a  fait  triompher  sa 
République  de  plusieurs  épreuves,  à  cause  de  l'exemple  suprême 
qu'elle  a  donné  au  monde  quand  il  en  avait  grandement  besoin. 
L'Amérique  a  montré  qu'il  est  possible  d'avoir  un  gouvernement  du 
peuple  pour  le  peuple  sur  une  échelle  d'une  grandeur  sans  précédent, 
une  échelle  dont  aucune  des  générations  d'autrefois  n'avait  jamais 
rêvé.  Dans  toutes  les  nations  du  vieux  Monde,  l'habitude  de  l'obéis- 
sance à  l'autorité  constituée  remontait  à  des  siècles  où  les  monarques 
régnaient  par  la  force  et  par  la  terreur  que  la  force  inspirait.  Les 
sujets  obéissaient  parce  que  leurs  pères  avaient  obéi  et  parce  qu'on 
maintenait  des  armées  pour  les  contraindre  à  l'obéissance.  Quand, 
en  France  en  1792  et  en  Russie  de  nos  jours,  la  force  physique  fît 
défaut,  et  que  l'autorité  n'eut  plus  pour  la  défendre  le  charme  du 
respect,  il  arriva  une  période  d'anarchie  suivie  du  règne  d'une  force 
plus  brutale  et  plus  implacable  que  celle  qui  permettait  aux  vieilles 
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dynasties  de  dominer.  De  même  les  pays  de  l'Amérique  latine,  bien 
qu'appelés  Républiques,  montrèrent  pendant  plusieurs  années  après 
qu'ils  eurent  gagné  l'indépendance,  ce  qui  arrive  quand  une  obéis- 
sance fondée  seulement  sur  la  crainte  et  la  tradition  dis^mmît  soudain. 
Mais,  parmi  les  Anglais  de  l'Amérique,  l'habitude  de  respecter  la 
loi  et  d'apprécier  la  valeur  de  l'ordre,  ébranlée  à  certains  moments 
et  en  (juelques  lieux,  ne  fut  jamais  interrompue.  Quand  l'autorité 
du  monarque  sanctifiée  par  le  temps  mourut  dans  le  ciel  comme 
la  lumière  de  la  lune  s'éteint,  l'activité  du  peuple  s'éleva,  pareille  au 
soleil,  pour  régenter  le  jour  nouveau.  Comme  la  nation  devenait 
plus  grande,  la  difficulté  de  maintenir  l'ordre  dans  de  vastes  popula- 
tions disséminées  .sur  d'énormes  espaces,  paraissait  s'accroitre-  Mais 
le  sentiment  que  la  loi  comme  fondement  de  l'ordre  est  la  gardienne 
du  bien  public,  grandit  à  mesure  que  grandissait  la  nation.  Vn 
gouvernement  national  dont  la  force  matérielle  était  représentée  par 
une  armée  de  moins  d'un  soldat  par  mille  civils,  exer<;ait  une  auto- 
rité plus  grande  parce  que  moins  contestée,  que  l'autorité  n'avait 
jamais  eue  dans  les  despotismes  du  vieux  Monde.  La  marche  régu- 
lière du  gouvernement  national  devint  si  familière  que  l'on  ne  s'en 
étonna  pas  plus  qu'un  paysan  ne  s'étonne  de  la  procession  inchangée 
dans  les  cieux  des  constellations  (ju'il  voit  depuis  son  enfance.  Mais 
ceux  qui  ont  étudie  la  nature  humaine  et  ont  vu  les  ravages  que 
-peuvent  faire  l'ignorance  et  la  passion,  et  combien  il  est  difficile 
d'amener  les  hommes  à  comprendre  ce  qui  est  vraiment  leur  bien 
commun  et  à  y  travailler  ensemble,  s'étonneront  de  l'exploit  de 
l'Amérique  et  y  verront  l'une  des  étapes  les  plus  grandes  dans 
la  marche  du  progrès  social  que  l'humanité  ait  jamais  franchie.  Si 
jamais  ces  forces  morales  qui  ont  conduit  plus  d'un  million 
d'hommes  habitant  un  vaste  continent,  à  obéir  à  cette  volonté 
commune  qu'on  découvre  par  des  moyens  paisibles,  si  jamais 
ces  forces  qui  ont  créé  et  conservé  le  sentiment  du  devoir  et  de 
l'intérôt  communs,  montraient  des  signes  d'affaiblissement,  quel 
espoir  resterait-il  pour  le  monde?  On  a,  en  .\mérique  comme  ailleurs, 
abusé  à  quelques  moments  de  la  liberté;  à  d'autres,  on  l'a  ruinée  ou 
escamotée,  mais  l'orgueil  de  la  liberté,  et  la  confiance  en  la  force 
salutaire  et  saine  de  la  liberté  n'ont  jamais  manqué  à  son  peuple,  et 
lui  ont  permis  bien  souvent  de  découvrir  ce  qu'il  paraissait  perdre. 
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C'est  par  les  forces  morales  que  vivent  les  peuples  :  Morihus  antiquis 
stat  res  Romana  virisque... 

On  voit  aujourd'hui  un  vieux  Monde,  monde  fatigué  du  passé, 
déchiré  de  ce  côté-ci  de  l'Atlantique  par  des  luttes  qui  se  perpétuent 
en  créant  de  nouveaux  torts  générateurs  de  ressentiments  nouveaux 
et  de  nouvelles  colères.  Le  temps  est  venu  où  on  doit  faire  un 
suprême  effort  pour  inspirer  aux  hommes  les  plus  éclairés  et  les 
moins  aveugles  chez  tous  les  peuples,  le  désir  de  bonne  volonté  qui 
remplacera  les  haines  internationales  par  le  sentiment  des  intérêts 
communs  et  la  vision  des  bienfaits  que  peut  amener  la  concorde.  Le 
but  est  éloigné,  mais  il  est  splendide  et  nous  sommes  forcés  de 
lutter  pour  y  parvenir. 

J'ai  parlé  de  l'histoire  de  l'Amérique  comme  si  elle  faisait  partie 
de  l'histoire  de  la  communauté  des  peuples  parlant  anglais.  C'est 
l'histoire  de  cette  branche  qui  est  maintenant  la  plus  grande,  la  plus 
riche,  la  moins  vulnérable  à  l'extérieur,  cependant  dont  les  fortunes 
sont  liées  indissolublement'  à  celles  des  autres.  Pendant  ses 
trois  siècles  d'existence  dans  l'hémisphère  occidental,  elle  a  conservé 
cette  hardiesse,  cette  fertilité  de  ressources  et  cette  force  de  volonté 
qui  appartenaient  à  la  race  antique  venue  de  l'Elbe  à  la  Tamise,  de 
la  Tamise  à  l'Hudson,  et  de  là  au  Mississipi.  Elle  a  chéri  un  haut 
idéal  et  elle  y  tient  encore.  Ne  sera-ce  pas,  dans  les  jours  à  venir,  le 
plus  beau  titre  de  gloire  des  peuples  libres  de  langue  anglaise,  aux- 
quels la  Providence  a  donné  la  plus  grande  influence  et  par  consé- 
quent la  plus  grande  responsabilité,  qu'aucun  groupe  de  peuples 
ait  jamais  reçue,  ne  sera-ce  pas  leur  plus  beau  titre  de  gloire  s'ils 
s'unissent,  afin  d'utiliser  cette  influence  pour  guider  les  pas  de 
l'humanité  dans  la  voie  de  la  paix  ? 

Lord  Bryge 

[Traduction  de  M.  Charles  Bastide.) 


LES   NOUVELLES   COiNSTITLTIONS 
DE   L'EUROPE   CENTRALE   ET   ORIENTALE 


I.  —  LA   CONSTITUTION  POLONAISE 

DU    17    MARS   1!)21 


1.  —  La  restauration  de  l'indépendance  et  les  premiers  essais 
d'organisation  politique. 

Le  manifeste  austro- allemand  du  ô  novemàre  i91ô.  —  L'Acte 
additionnel  du  1 2  septembre  1917 .  —  Le  Conseil  de  Régence  [sept. 
1 917-nov.191 8).  —  Le  général  Pilsudski  investi  du  pouvoir 
suprême  :  le  Décret  du  22  novembre  1918.  —  La  loi  électorale  du 
38  novembre  1918.  —  Les  élections  du  26  janvier  1919.  —  Hèunion 
de  In  Diète  de  Pologne,  9  février  1919.  —  Elle  maintient  le  général 
J'ilsudski  dans  ses  fonctions.  —  La  Décision  du  20  février  1919. 

En  adoptant  la  Constitution  du  !7  mars  1921,  la  Pologne  a  repris, 
dans  la  Communauté  internationale,  son  rang  de  nation  librement 
gouvernée.  Sa  dernière  manifestation  de  volonté,  dans  l'ordre 
constitutionnel,  avait  été,  vers  la  fin  du  xviii"  siècle,  l'Acte  du 
't  mai  1701,  trop  tardivement  voté  pour  permettre  à  la  nation  de  se 
ressaisir,  de  se  grouper  autour  d'un  pouvoir  central  consolidt'  -f  '1'> 
faire  face  aux  dangers  (jui  menaçaient  son  indépendance. 

Depuis  cet  effort,  malgré  tout  honorable,  jusqu'à  sa  restauration, 
la  Pologne  n'a  plus  été  soumise,  en  matière  d'organisation  politique, 
qu'à  des  influences  étrangères.  Les  décisions  votées  par  la  Dicte  de 
Grodno,  en  1793,  les  lois  constitutionnelles  de  1807,  pour  le  Duché 
de  Varsovie,  les  statuts  de  1815  et  de  1832,  pour  le  m  Royaume  de 
Pologne  »,  avaient  été  imposés  par  des  gouvernements  étrangers  ou 
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ennemis.  Promulgués,  d'ailleurs,  pour  une  partie  seulement  des 
territoires  de  l'ancien  État  polonais,  ces  différents  actes  ne  sauraient 
être  considérés  comme  une  expression  de  la  volonté  nationale. 

Cette  volonté  se  manifeste  pourtant,  au  moins  partiellement, 
avant  la  Constitution  du  17  mars  1921.  Entre  la  servitude  d'hier  et 
la  liberté  d'aujourd'hui,  une  période  intermédiaire  vient,  en  effet 
s'intercaler,  durant  laquelle  la  Pologne  a  su  affirmer  déjà  sa  person- 
nalité juridique  et  jeter  les  premiers  fondements  de  son  nouveau 
régime  politique. 

Le  souci  d'intéresser  les  Polonais  à  leur  cause  a,  dès  le  début  de  la 
guerre  mondiale,  poussé  les  Empires  copartageants  à  reviser  leurs 
rapports  avec  ce  peuple  et  à  publier  des  Actes  auxquels,  strictement 
parlant,  on  ne  saurait  reconnaître  un  caractère  constitutionnel  mais 
qui,  néanmoins,  annoncent,  ou  même  assurent  réellement  à  la 
Pologne  une  forme  plus  indépendante  d'existence  nationale.  Le 
,  14  août  1914  le  grand-duc  Nicolas-Nicolaïévitch  avait  annoncé  aux 
Polonais  qu'un  des  buts  de  guerre  de  la  Russie  était  l'unification  de 
leur  patrie,  qui  serait  dotée  d'un  régime  autonome  dans  le  cadre  de 
l'Empire  russe.  La  proclamation  sensationnelle  du  généralissime  des 
armées  du  tsar  resta  lettre  morte.  Mais  elle  avait  posé  la  question 
polonaise  devant  le  monde  entier  et  elle  fut  l'une  des  raisons  qui 
incitèrent  l'Allemagqe  et  l'Autriche-Hongrie  à  en  poursuivre  la 
solution  à  leur  profit,  dès  que  les  événements  militaires  semblèrent 
leur  en  donner  la  possibilité. 

Le  5  novembre  1916,  Guillaume  II  et  François-Joseph  publièrent 
un  manifeste  proclamant  la  création  d'un  Royaume  de  Pologne, 
formé  des  territoires  polonais  enlevés  à  la  Russie  et  instituant  un 
Conseil  d'État  provisoire. 

Tout  de  suite,  encore  en  pleine  occupation  austro-allemande,  les 
Polonais  pensèrent  à  se  donner  une  constitution,  conforme,  néces- 
sairement, aux  circonstances  et  aux  perspectives  qui  s'ouvraient 
devant  eux. 

Le  Conseil  d'État  provisoire  nomma  une  commission  spéciale  qui 
élabora  un  «  projet  de  Constitution  de  l'État  polonais  et  une  loi  sur 
les  élections  à  la  Diète  ».  Mais  le  projet  n'eut  pas  de  suites,  le  Con- 
seil ayant  cessé,  volontairement,  d'exercer  ses  fonctions  pour  pro- 
tester contre  l'inexécution  des  promesses  contenues  dans  le  Mani- 
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feste  du  5  novembre  1916  et  relatives  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics. 

Lii  Acte  additionnel  du  l'J.  septembre  1917  institua  alors  un  Con- 
seil de  Régence  qui  fut  investi  du  pouvoir  suprême  dans  le  Royaume, 
en  attendant  que  les  Empires  centraux  se  soient  mis  daccord  sur  lu 
désignation  d'un  souverain.  Le  Conseil  de  Régence  nomma  un 
ministère,  dont  la  présidence  fut  confiée  à  M.  SteczkoNvski  et,  avec 
l'approbation  des  «  Puissances  occupantes  »,  promulgua,  le 
4  février  1918,  une  loi  portant  création  d'un  nouveau  Conseil  d'État 
qui  reçut  les  attributions  d'une  sorte  de  Corps  législatif  à  compé- 
tence restreinte.  Ce  Conseil  d'Ktat  inaugura  ses  travaux  le  22  juin 
1918  et  quelques  jours  plus  tard  le  gouvernement  lui  soumit  deux 
projets  de  lois,  l'un  relatif  à  «  la  convocation,  à  l'ouverture  et  aux 
débats  de  la  première  Diète  polonaise  »,  l'autre  concernant  les  élec- 
tions. 

11  ne  s'agissait  pas,  comme  on  le  voit,  d'un  projet  de  Constitution. 
Le  gouvernement  de  M.  Steczkowski  estimait,  en  effet,  que  la  Diète 
seule  devait  prendre  les  décisions  graves  dont  pouvaient  dépendre  la 
situation  et  l'avenir  de  l'Etat  polonais  et  que  c'était  h  elle,  par  con- 
séquent, à  arrêter  les  principes  sur  lesquels  serait  fondée  la 
Constitution. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  devait  jamais  avoir  à  se  prononcer  sur 
les  projets  du  gouvernement.  Les  événements  s'étaient  précipités  sur 
le  front  occidental.  La  mémorable  offensive  du  maréchal  Foch  avait 
scellé  les  destinées  des  Empires  centraux  et  loms  armées,  battues, 
reculaient  sur  toute  la  ligue. 

Le  7  octobre  1918,  le  Conseil  de  Régence  adressa  une  proclamation 
à  la  iNation  polonaise.  Il  y  constatait  que  l'heure  était  venue  de  se 
/réclamer  des  principes  formulés  par  le  président  Wilsonet  de  réaliser, 
enfin,  l'indépendance  complète  de  la  patrie.  Il  décidait,  en  consé- 
quence, de  dissoudre  le  Conseil  d'État;  de  constituer  un  gouver- 
nement représentant  toutes  les  opinions  et  toutes  les  classes 
sociales;  de  charger  ce  gouvernement  d'élaborer,  sur  les  bases  les 
plus  démocratitjues,  une  loi  électorale  qui  devrait  être  soumise  à  son 
approbation  dans  le  délai  maximum  d'un  mois;  de  convoquer, 
immédiatement  après,  la  Diète  de  Pologne  (|ui  organiserait  l'autorité 
suprême  entre  les  mains  de  laquelle  le  Conseil  déposerait  ses  pouvoirs . 
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Les  dangers  de  toutes  sortes,  intérieurs  et  extérieurs,  qui  mena- 
çaient alors  l'œuvre  de  restauration  nationale,  empêchèrent  la  réali- 
sation de  ce  programme. 

Le  Conseil  de  Régence  qui,  le  11  novembre  1918,  avait  confié  les 
pouvoirs  militaires  au  général  Joseph  Pilsudski,  lui  transmit,  trois 
jours  plus  tard,  l'autorité  suprême  tout  entière,  sous  condition, 
qu'à  son  tour,  il  la  remettrait  au  futur  gouvernement  national,     "^ 

Le  même  jour  (14  novembre)  le  général,  par  un  décret  ayant  la 
forme  d'un  message  à  la  Nation,  chargea  l'ancien  député  socialiste 
au  Reichsrat  autrichien,  M.  Daszynski,  de  former  un  ministère  et 
de  lui  soumettre  un  prbjet  d'organisation  des  pouvoirs  publics.  II 
annonça  que  ce  gouvernement  purement  provisoire  se  retirerait  dès 
la  réunion  d'une  Diète  constituante  où  les  trois  parties  de  la  Pologne 
seraient  représentées. 

M.  Daszynski  n'ayant  pas  réussi  à  constituer  le  ministère,  passa 
la  mafn  à  M.  André  Moraczewski  et  celui-ci,  plus  heureux  dans  ses 
négociations  avec  les  divers  partis  politiques,  devint  le  chef  du  pre- 
mier cabinet  de  la  République  polonaise. 

Un  décret  du  22  novembre  1918,  rendu  sur  la  proposition  de  ce 
ministère,  peut  être  considéré  comme  un  embryon  de  Constitution. 
En  voici  les  dispositions  : 

Le  général  Pilsudski  assume  provisoirement  les  fonctions  de  Chef  de 
rÉtat  et  les  remplira  jusqu'à  la  réunion  de  la  Constituante  [Art.  1]. 

Le  président  du  Conseil  et  les  ministres  nommés  par  le  Chef  de  l'État 
et  responsables  devant  lui,  forment,  jusqu'à  la  réunion  de  la  Constituante, 
le  Gouvernement  de  la  République  polonaise  [Art.  2]. 

Les  projets  de  lois  votés  par  le  Conseil  des  Ministres  et  sanctionnés  par 
le  Chef  de  l'État  ont  force  obligatoire  —  sauf  disposition  contraire  de  la 
loi  —  dès  leur  publication  au  Journal  des  lois  de  l'État  polonais.  Ils 
cesseront  d'être  obligatoires  s'ils  ne  sont  pas  soumis,  à  fins  de  confirma- 
tion, à  la  Diète  Constituante,  dès  sa  première  séance  [Art.  3]. 

Le  président  du  Conseil  contresigne  les  actes  du  gouvernement  [Art.  4]. 

Les  tribunaux  rendent  leurs  sentences  au  nom  de  la  République 
polonaise  [Art.  5]. 

Les  fonctionnaires  prêtent  serment  de  fidélité  à  la  République  polonaise 
selon  une  formule  que  le  Conseil  des  Ministres  arrêtera  [Art.  6]  *. 

1.  Un  arrêté  ministériel  du  2  décembre  l'JlS  se  borna  à  modifier  le  serment 
adopté  par  le  gouvernement  de  la  Régence  en  substituant  les  mots  de  «  [Répu- 
blique polonaise  »  à  ceux  de  «  Conseil  de  Régence  »  qui  y  figuraient. 
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Le  Chef  de  l'Étal  nomme  les  fonctionnaires  supérieurs,  sur  la  propo- 
sition du  président  du  Conseil  et  des  Ministres  compétents  [Art.  7]. 

Le  budget  de  la  République  polonaise,  pour  le  premier  exercice  finan- 
cier, sera  établi  par  le  Gouvernement  cl  sanctionné  par  le  Chef  de  l'État 

[Art.  8]. 

Huit  jours  plus  lard,  le  28  novembre  1918,  paraissaient,  simultané- 
ment, deux  décrets;  le  premier  sanctionnait  la  loi  électorale  élaborée 
par  le  Conseil  des  Ministres;  le  second  fixait  la  date  des  élections  au 
26  janvier  1919.  La  loi  électorale  était  basée  sur  le  suffrage  universel, 
direct  et  secret,  au  scrutin  de  liste  proportionnel.  Le  droit  de  vote 
était  reconnu  à  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  sexe,  majeurs 
de  vingt  et  un  ans  le  jour  de  la  publication  des  élections.  Il  devait 
y  avoir  70  circonscriptions  électorales  et  un  mandat  par  .')(J,()00  habi- 
tants ou  fraction  supplémentaire  dépassant  25,000.  Cette  proporti'  i 
aurait  dû  donner  528  représentants;  mais  les  élections  n'ayant  pu 
avoir  lieu,  à  raison  des  circonstances,  dans  les  11  circonscriptions  de 
la  Pologne  prussienne,  il  n'y  eut  que  412  députés  élus. 

Au  début  du  mois  de  janvier  1919,  M.  Paderewski,  membre  du 
Comité  National  de  Paris,  s'étanl  rendu  en  Pologne,  négocia  avec  le 
général  Pilsudski  la  fusion  de  la  représentation  polonaise  auprès 
des  puissances  alliées  avec  le  gouvernement  de  Varsovie  et  vit  ses 
efforts  couronnés  de  succès.  Le  Chef  de  l'État  congédia  le  Ministère 
Moraczcwski  et  chargea  M.  Paderewski  de  former  un  nouveau 
cabinet,  mission  que  celui-ci  mena  à  bonne  fin. 

Un  décret  du  5  février  1919  convoqua  la  Dicte  pour  le  9  du  même 
mois.  A  la  troisième  séance  de  cette  assemblée,  le  20  février,  le 
général  Pilsudski,  se  conformant  aux  ongagemonts  qu'il  avait  pris 
dans  son  message  du  l't  novembre  1918,  déposa  entre  les  mains  des 
représentants  de  la  Nation  l'autorité  dont  le  Conseil  de  Régence 
l'avait  investi.  La  Diète  prit  acte  du  geste  mais,  par  une  décision 
votée  le  même  jour,  maintint  le  Chef  do  l'I^tat  dans  ses  fonctions,  en 
stipulant  qu'il  les  conserverait  jusqu'au  jour  où  la  Constitution 
aurait,  définitivement,  organisé  les  pouvoirs  publics.  Elle  formula, 
du  même  coup,  les  principes  suivants  : 

l"  La  Diète  est,  dans  l'État  polonais,  l'autorité  souveraine  et  législative. 
Los  lois  contresignées  par  le  président  du  Conseil  et  le  ministre  compé- 
tent, sont  promulguées  par  le  président  de  la  Diète. 
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2°  Le  Chef  de  l'État  représente  l'État.  Il  est  l'exécuteur  suprême  des 
décisions  de  la  Diète  en  matières  civiles  et  militaires. 

3°  Le  Chef  de  l'État  nomme  le  (îouvernement  dans  son  ensemble,  après 
entente  avec  la  Diète. 

4"  Le  Chef  de  l'État  et  les  ministres  sont  responsables  devant  la  Diète. 

5°  Les  Actes  publics  du  Chef  de  l'État  doivent  porter  le  contreseing  du 
ministre  compétent. 

Il  ressort  de  ce  texte,  qu'aux  termes  de  la  décision  du  20  fé- 
vrier 1919,  la  souveraineté  appartenait  à  la  Diète  législative.  Quant 
au  Chef  de  TEtat,  il  n'avait  ni  droit  d'initiative,  ni  droit  de  sanction, 
ni  droit  de  veto,  ni  droit  de  proroger  ou  de  dissoudre  la  Diète.  Il  ne 
promulguait  même  pas  les  lois,  puisque  celte  prérogative  était 
reconnue  au  président  de  la  Diète. 

Au  point  de  vue  administratif,  le  Chef  de  l'Etat  n'était  que  l'exécu- 
teur des  décisions  de  la  Diète.  Cependant  le  général  Pilsudski  réclama, 
en  sa  qualité  de  Chef  suprême  de  l'armée,  le  droit  exclusif  de  prendre 
les  décisions  d'ordre  militaire,  y  compris  la  nomination  des  officiers. 
La  question  fut  pratiquement  ^tranchée  en  ce  sens  que,  pour  ce 
genre  d'affaires,  la  Diète  se  borna  à  prendre  acte,  tacitement,  des 
mesures  arrêtées  par  le  Chef  de  l'Etat. 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  sur  les  élections  n'ayant  pas  fixé  la 
durée  du  mandat  des  députés  et  que  la  Diète  ne  pou  vaut  être  dissoute 
que  par  elle-même,  cette  première  Assemblée  avait,  quant  au  temps, 
des  pouvoirs  illimités. 

La  décision  du  20  février  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  première 
moitié  du  mois  de  mars  1921.  Elle  a  formé  pendant  plus  de  deux 
années  la  base  du  droit  public  de  la  République  polonaise  et  a 
terminé  la  période  transitoire  dont  on  vient  de  rappeler,  à  grands 
traits,  les  diverses  phases  '. 

I.Voir  La  Conslit.uli.nh  de  la  République  df  Pologne  du  i7  mars  i.92/,  préface, 
introduction  historique  et  trafluction  par  M.  Potulicki.  Publié  par  le  Service 
(l'information   de   la   présidence  du  Conseil.  Varsovie  cl  Paris. 

Recueil  des  principaux  documents  relatifs  à  la  Restauration  de  l'Élal  polonais, 
(1912-1919).  par  le  D"^  K.  \V.  Kumaniecki,  professeur  à  l'Université  de  Cracovie. 
Varsovie-Cracovie,  1920  (En  polonais). 

Les  projets  de  Constitution  de  ta  République  polonaise.  Varsovie,  1920.  Publica- 
tion de  la  chancellerie  civile  du  chef  de  l'État  (En  polonais). 

Rkv.  bits  Se  POi.IT.,  XLV.  —  1922.  2 
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II.  —  Les  TRAVAIX  constititionnels  préi>akatuires. 

La  déclaration  conslitutionnelle  du  6  mai  I9i0  et  les  projets  de 
Constitution  du  Gouvernement.  —  La  commission  de  la  Constitution  et 
les  projets  d'initiative  parlementaire.  —  Le  projet  de  la  Commission 
et  V opposition  :  les  questions  les  plus  difficiles  à  résoudre.  —  I^es 
trois  discussions  réglementaires  et  le  vote  de  la  Constitrilinn  par  la 
Diète  de  Varsovie.  —  Adhésion  partielle  des  groupes  d'opposition. 

En  arnHant,  dans  sa  décision  du  20  février  1919,  les ,  principes 
fondamentaux  de  l'organisation  politique  provisoircde  l'État  polo- 
nais, la  Diète  de  Varsovie  prévoyait  que  ce  régime  transitoire  serait 
de  courte  durée  et  qu'elle  pourrait,  à  brève  échéance,  discuter  le 
projet  de  constitution  que  lui  soumettrait  le  Gouvernement.  Ses 
calculs  furent  déjoués  par  les  circonstances. 

Absorbé  par  des  préoccupatioifs  de  politique  extérieure  de  la  plus 
haute  gravité,  le  Cabinet  Paderewski  n'usa  de  son  initiative  que  trois 
mois  plus  tard.  Encore  n'est-ce  pas  un  projet  de  loi  constifiianto 
qu'il  soumit  à  la  Diète,  le  (>  mai  P.M'.t.  rn.iis  un  simplt^projol  il.«  />-./,/. 
ration  constitutionnelle. 

Le  caractère  de  ce  document  était  difdcile  à  définir.  On  ne  pouvait 
y  voir  un  ensemble  de  principes  destinés  à  servir  de  base  à  des  lois 
organiques;  encore  moins  une  loi  constituante  précise  et  détaillée.  Il 
était  divisé  en  12  paragraphes  ou  chapitres,  dont  le  quatrième, 
consacré  aux  pouvoirs  du  Chef  de  l'État  —  qualifié  de  Chef  de  la 
Hépublique  —  était  le  plus  développé  et  le  plus  caractéristique. 

Le  Chef  du  pouvoir  exécutif  était,  eii  môme  temps,  chef  su[)rrmo 
de  l'armée,  il  nommait  les  ministres,  était  irrespons.ilili'  tl  dovail 
être  élu,  tous  les  sept  ans,  au  suffrage  universel. 

Le  projet  prévoyait,  à  côte  de  la  Diète,  dont  l'organisation  était  « 
peine  esquissée,  l'institution  d'une  (tarde  des  Droits.  C'était  une 
sorte  de  Trihunnt  de  trente  membres,  n'ayant  que  très  peu  de 
rapports  avec  une  Chambre  haute.  Sa  compétence  devait  consister  à 
examiner  des  projets  de  lois  votés  par  la  Diète,  quant  à  leur  forme 
et  à  leur  fond.  Selon  l'avis  exprimé  par  la  Garde  des  Droits,  le  Chef 
de  l'État  devait,  ou  promulguer  les  lois,  ou  les  renvoyerà  la  Diète  aux 
lins  de  second»»  délibération. 
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La  Diète  discuta  le  projet  les  9,  10  et  13  mai  1919,  puis  le  renvoya 
à  une  Commission  de  la  Constitution,  instituée  dès  le  14  février'. 
Durant  ces  débats,  que  l'on  peut  considérer  comme  la  première 
discussion  générale  de  la  Constitution,  le  projet  avait  été  l'objet  des 
plus  vives  critiques.  On  vit  alors  se  dessiner  les  premiers  contours 
de  la  grande  dispute  constitutionnelle  qui,  l'année  suivante,  devait 
passionner  l'opinion  publique  tout  entière. 

Le  Gouvernement  abandonna,  d'ailleurs,  son  projet  de  déclara- 
tion. 11  s'était  rendu  compte  qu'il  faciliterait  la  tache  de  la  Diète  en 
substituant  à  cette  Déclaration,  dont  la  Commission  ne  pouvait  faire 
grand'chose,  un  projet  de  loi  constituante  qui  servirait  de  base  aux 
travaux  ultérieurs.  Le  3  novembre  1919,  le  Cabinet  Paderewski 
déposa  donc,  sur  le  bureau  de  la  Diète,  une  véritable  Loi  constitu- 
tionnelle. Elle  s'inspirait  —  assez  vaguement  d'ailleurs  —  d'un 
projet  élaboré  par  un  groupe  de  jurisconsultes  et  de  personnalités 
mêlées  à  la  vie  publique,  que  le  Gouvernement  avait  chargé  d'exa- 
miner le  problème  constitutionnel  du  double  point  de  vue  scientifique 
et  politique. 

Comme  la  Déclaration  de  février,  la  Loi  constitutionnelle  recon- 
naissait des  pouvoirs  étendus  au  Chef  de  l'Etat  et  organisait  incom- 
plètement la  représentation  populaire.  Pourtant  elle  semblait  adopter 
plus  franchement  le  système  bicaméral,  en  donnant  une  importance 
plus  grande  à  la  Garde  des  Droits.  Ce  corps  au  nom  singulier  deve- 
nait plus  nombreux,  se  recrutait  différemment.  Trente  membres  en 
étaient  élus  au  système  proportionnel  par  la  Diète,  soit  dans  ses 
rangs,  soit  en  dehors.  Trente  autres  membres  étaient  choisis  par  le 
Chef  de  l'État,  parmi  les  personnalités  ayant  bien  mérité  de  la  patrie. 
Enfin  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  en  élisaient  un 
certain  nombre,  à  raison  de  un  par  groupement  universitaire. 

S'il  se  produisait  des  divergences  de  vues  entre  la  Diète  et  la 
Garde  des  Droits,'  le  Chef  de  l'Etat  avait  voix  dirimante.  Ce  dernier 
jouissait,  d'ailleurs,  du  droit  de  veto.  Toujours  élu  au  suffrage 
universel  et  pour  sept  ans,  il  devait  être  choisi  par  des  électeurs  sur 
une  liste  de  deux  noms. 


1.  Composée  d'abord  de  'M),  [»uis  plus  lard,  do  M  membres,  la  commission  de 
la  Constitution  fut  présidée  successivement  [lar  les  députés  Ladislas  Seyda, 
Mathieu  Kataj  et  Ed.  Dubanowicz. 
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Ce  projet  fut  renvoyé,  sans  discussion,  à  la  Commission  constitua 
tionnelie  le  4  novembre.  Le  cabinet  Paderewski,  ayant  cédé  la  place, 
le  13  décembre  191Î),  au  minislrre  de  M.  Léopold  Skulsksi,  le 
nouveau  fçouverncment  apporta  quelques  retouches  à  la  loi  Consti- 
tutionnelle, par  une  communication  écrite  du  21  janvier  1920.  La 
rjiirde  des  Droits  était  remplacée  par  un  Sénat  à  compétence  législa- 
tive plus  étendue;  le  président  de  la  République  n'était  plus  élu  au 
suffrage  universel,  mais  par  les  deux  Chambres  réunies  en 
Assemblée  Nationale.  Ces  amendements  furent  également  renvoyés 
à  la  Commission.  Les  continuelles  modifications  du  projet  gouver- 
nemental, compliquaient  singulièrement  la  tâche  de  cette  dernièrt\ 
obligée  de  reprendre  chaque  fois  ses  travaux  à  pied  d'd'uvn''.  Ses 
discussions,  (jui  .remplirent  plus  de  cent  séances,  étaient  d'autant 
plus  difficiles  qu'outre  les  projets  gouvernementaux,  elle  avait 
à  en  examiner  quatre  autres,  présentés  sous  forme  de  motions 
d'urgence,  par  le  parti  populiste,  l'union  de  députés  socialistes, 
la  ligue  populaire  nationale  et  le  {)arti  du  Travail  conslitutiunnel. 

Le  projet  du  jmrli  populiste,  dalé  du  i)  mai  lUIl),  portait  le  titre 
assez  curieux  de  Fondements  de  l'Ordre  dans  la  République  polo- 
naise. Comme  la  Déclaration  du  gouvernement,  ce  n'était  pas  une 
loi  constituante  à  proprement  parler,  mais  un  ensemble  de  principes 
sur  lesquels  devrait  être  basée  la  future  constitution. 

Le  projet  de  VUnion  des  députés  socialistes,  présenté  le  27  mai, 
était  intitulé  :  a  Loi  constitutionnelle  provisoire  de  la  République 
polonaise.  »  Il  adoptait  le  système  unicaméral,  admettait  le  réfé- 
rendum et  consacrait  tout  un  chapitre  (les  art.  73  à  91)  au  Travail. 
Les  intérêts  des  travailleurs  devaient  é|re  représentés  par  un  organe 
spécial  :  la  Chambre  du  Travail,  composée  d'autant  de  membres 
qu'il  y  aurait  de  députés  à  la  Diète,  élue  pour  trois  ans  par  divers 
groupements  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes. 

Le  projet  de  la  ligue  populaire  nationale,  du  30  mai  1919,  faisant 

1.  Les  divers  chapitres  «lu  projet  de  Constitution  furent  conliés  à  huit  rappor- 
teurs, représentant  les  dilTérents  groupes  politique^*  de  la  Diète  :  le  H'  Dubanowicz 
et  le  D'  Kamieniecki  de  l'Union  nationale  populaire  (droite),  le  D'  Glombinski. 
de  la  Liij ne  populaire  nnlionnle  (droite);  le  député  Matakicwicz,  du  parti  popu- 
liste calltolique  (droite);  le  proTesseur  Biin^ck,  <lu  parti  du  Travail  constitutionnel 
(centre  droit);  les  députés  Kicrnik  et  Bardel,  du  fiurti  populiste  (centre gauclic); 
Pichna,  du  groupe  national  ouvrier  (ccnire  gauche);  Nicdzlalkowski,  de  VUnion 
(tes  députés  socialistes  polonais  (gauclie). 
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élire  lé  président  de  la  République,  pour  sôpt  ans,  au  suffrnge  uni- 
versel, instituait,  à  côté  de  la  Diète,  une  Garde  des  droits,  dotée 
d'attributions  analogues  à  celles  que  conféraient  à  cet  organe  les 
projets  gouvernementaux  et  prévoyait  la  création  de  Diètes  et  de 
Diétines  provinciales.  Ces  assemblées  locales  —  et  c'était  la  partie 
originale  du  projet  —  avaient  pour  but  de  garantir  les  droits  des 
minorités  nationales  et  d'assurer  aux  différentes  provinces  de  la 
République  les  bénéfices  de  l'autonomie  législative. 

Enfin,  le  projet  du  parti  du  Travail  Constitutionnel,  en  date,  lui 
aussi,  du  30  mai,  préconisait  dans  un  long  exposé  de  motifs 
l'adoption  d'une  organisation  fédérale.  La  République  polonaise 
serait  divisée  en  78  territoires,  peuplés,  chacun,  de  200  à  500  000  habi- 
tants, et  réunis  «  en  une  puissante  fédération  ».  Les  auteurs  du 
projet  partaient  de  cette  idée  qu'une  organisation  de  ce  genre  «  faci- 
literait à  la  nation  l'exercice  de  ses  droits  souverains  »  et  empêcherait, 
par  un  contrôle  mutuel,  les  «  abus  de  pouvoir  des  divers  organes  de 
l'autorité  suprême».  Toutefois,  le  pouvoir  central  devrait.jouir  d'une 
sphère  d'attributions  plus  étendue  qu'aux  Etats-Unis  ou  en  Suisse 
afin  d'amener,  entre  autres,  une  fusion  plus  rapide  des  populations, 
séparées  les  unes  des  autres  par  une  servitude  séculaire. 

Ce  projet,  assez  original,  cherchait  à  assurer  la  séparation  des 
pouvoirs  en  faisant  élire  le  Président  au  suffrage  universel,  mais  à 
deux  degrés.  D'autre  part  il  adoptait  le  système  bicaméral,  afin 
de  rendre  possible  un  contrôle  mutuel  des  deux  Chambres.  Enfin,  il 
repoussait,  comme  prématuré,  le  référendum  dont  seuls  peuvent  tirer 
profit  les  nations  ayant  bénéficié  d'une  longue  éducation  politique. 

Concilier  des  manières  de  voir  aussi  divergentes,  ramener  des 
projets  aussi  radicalement  opposés  à  un  texte  moyen  qui  serait  une 
sorte  de  compromis  entre  les  diverses  opinions  des  partis  parlemen- 
taires, n'était  pas  mince  besogne.  La  commission  constitutionnelle 
s'y  attacha  dès  le  mois  de  mai  1919  et  la  poursuivit,  avec  un  zèle 
patriotique  et  consciencieux  qui  lui  fait  honneur,  pendant  près  de 
douze  mois. 

Enfin,  le  8  juillet  1920,  la  Commission  déposa  sur  le  bureau  de  la 
Diète  un  projet  conforme  à  l'opinion  de  sa  majorité.  Les  amen- 
dements proposés  par  la  minorité  y  figuraient  en  marge.  La  discus- 
sion générale  commença  le  jour  même.  Interrompue  par  l'invasion 
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bolcliéviste,  elle  ne  reprit  —  la  défaite  des  armées  soviétiques  une 
fols  consommée  —  qu'en  automne  et  s'acheva  le  11  mars  1921. 

Les  questions  qui  déchaînèrent  les  débats  les  plus  orageux  furent 
celles  de  l'organisation  du  pouvoir  législatif,  des  attributions  et  du 
mode  d'élection  du  Chef  de  l'État,  dos  rapports  dv  IKulise  et  de 
l'Etat,  enfin  de  la  revision  de  la  constitution. 

Le  projet  de  la  commission  prévoyait  une  Diète  formée  d'un  Sénat 
et  d'une  Chambre  des  députés.  Le  Sénat  se  composait  de  membres 
élus  par  la  Diète  et  de  membres  de  droit.  Sa  compétence  était  moins 
étendue  que  celle  de  la  Chambre,  puisque  cette  dernière  pouvait  faire 
passer  une  loi  rejetée  par  le  Sénat,  à  condition  de  la  voter  a  la 
majorité  des  trois  cinquièmes  L'opposition  ne  voulait  pourtant,  à 
aucun  prix,  d'une  seconde  Chambre. 

En  ce  qui  concerne  le  Chef  de  lÉtat,  la  minorité  de  la  Diète 
demandait  qu  il  fût  élu  au  suffrage  universel  et  concentrât  les 
pouvoirs  civil  et  militaire  entre  ses  mains.  Le  projet  séparait  les 
deux  pouvoirs,  au  moins  en  temps  de  guerre,  et  adoptait  l'élection 
par  les  deux  Chambres,  réunies  en  Assemblée  Nationale. 

l'our  ce  qui  est  des  rapports  de  TEglise  et  de  l'État,  les  partis  de 
gauche  réclamaient  la  séparation,  taudis  que  le  projet  prévoyait  que 
les  rapports  seraient  réglés  par  la  loi,  sqr  la  base  d'uii  accord  avec 
le  Saint-Siège. 

Enfin,  touchant  la  révision  de  la  Constitution,  la  commission 
avait  proposé  qu'elle  ne  pût  avoir  lieu  que  tous  les  vingt-cinq  ans  et, 
pour  la  première  fois,  dans  un  délai  de  dix  années,  à  partir  de  son 
adoption  par  la  Diète.  Divers  partis  proposèrent  des  délais  différents, 
surtout  pour  la  première  revision. 

De  toutes  ces  ijuestions,  la  plus  difticile  à  résoudre  fut  celle  du 
Sénat.  A  deux  reprises  les  articles  3o  el  36^  relatifs  à  la  Chambre 
Haute,  furent  renvoyés  à  fins  d'amendement  à  la  commission.  Mais 
le  principe  bicaméral  ayant  été  ailopté  par  la  majorité,  les  partis  de 
gauche  organisèrent  une  obstruction  systématique  qui  gêna  et 
retarda  les  votes.  La  majorité  l'emporta  cependant  et  après  quelques 
légères  retouches,  les  articles  instiluaut  le  Sénat  furent  votés  le  27 
l't  le  2H  janvier  1921.  Les  articles  relatifs  aux  pouvoirs  du  président 
furent  exi>édiés  le  V  février  et  le  lendemain  la  Diète  acheva  la  discus- 
sion eu  seconde  lecture. 
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La  commission  se  remit  alors  au  travail  pour  procéder  à  des  cor- 
rections de  détail.  Elle  acheva  cette  tâche  en  quelques  séances  et  la 
Diète  expédia,  du  8  au  16  mars,  la  discussion  en  troisième  et  dernière 
lecture  des  126  articles  de  la  Constitution.  Celle-ci  fut  votée  en  bloc, 
à  une  très  forte  majorité,  le  17  mars  1921  *. 

Il  est  à  remarquer  que  seuls  les  groupes  socialiste  et  populiste 
radical  de  la  Diète  refusèrent  le  vote  en  bloc  de  la  Constitution. 
Après  avoir  protesté  contre  l'adoption  du  système  bicaméral,  contre 
le  rejet  du  référendum,  de  la  Chambre  de  Travail,  de  dispositions 
relatives  au  droit  de  grève  et  à  la  condition  des  travailleurs,  leurs 
chefs  se  crurent  obligés,  toutefois,  de  donner  une  adhésion  partielle 
à  l'œuvre  qui' venait  d'être  accomplie  par  la  première  Diète  polonaise. 
C'est  ainsi  qu'au  nom  du  parti  socialiste,  M.  Niedzialkowski  pro- 
nonça des  paroles  qui  méritent  d'être  retenues  : 

Si  nous  ne  votons  pas  la  Constitution  dans  son  ensemble  —  dif-il  — 
nous  considérons  cependant  comme  notre  devoir  de  reconnaître  devant 
le  pays  tout  entier,  devant  la  classe  ouvrière,  qu'en  votant  cette  Consti- 
tution, la  Pologne  se  met  au  niveau  des  démocraties  modernes  et  qu'elle 
acquiert  une  série  de  franchises  pour  lesquelles  le  prolétariat  des  autres 
pays  a  dû  souvent  lutter  pendant  de  longues  années. 

D'autre  part,  le  député  Fichna,  au  nom  du  parti  national  ouvrier, 
fit  la  déclaration  suivante  : 

Bien  que  sur  beaucoup  de  points  la  présente  Constitution  ne  nous 
donne  pas  satisfaction,  nous  l'acceptons  en  bloc,  conscients  de  la  néces- 
sité d'un  vote  rapide.  En  le  faisant,  nous  ne  renonçons  pas  à  lutter  pour 
la  démocratisation  progressive  de  la  République  polonaise  -. 


\.  La  joiirnéo  du  H  mars  fui  ciMébrée  par  la  nation  polonaise  comme  un  jour 
de  fêtn  nationale. 

2.  Ces  déclarations  sont  citées  par  M.  Polulicki  dans  son  introduction  à  la 
Constitution  de  la  République  de  Pologne,  déjà  signalée.  ' 

Pour  toute  cette  seconde  partie,  nous  avons  trouvé  des  renseignements 
précieux  dans  rexcellcnle  brochure,  publiée  par  le  professeur  E.  Dubanowicz  — 
l'un  des  membres  de  la  commission  constitutionnelle  de  la  Diète  —  sous  le  ' 
titre  :  La  Constitution  du  17  mars  19SI,  Varsovie,  1921  (en  polonais).  Le  texte 
des  divers  projets  de  Constitution,  a  été  publié  en  deux  brochures  par  la  chancel- 
lerie civile  du  chef  de  l'État  (en  polonais)  Varsovie,  1920. 
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m.  —  La  loi  constitutionnelle  du  17  mars  1921. 

1.  Forme  du  Gouvernement  et  organisation  de  VEtat  :  le  principe 
(le  la  soxiveraineté  du  peuple.  —  2.  Pouvoir  législatif  :  la  Diète  et  le 
Sénat.  —  3.  Pouvoir  exécutif  i  le  Pr^ésident  de  la  Répuhlique,  les 
ministres,  leur  responsabilité.  —  4.  Autonomie  administrative  :  la 
décentralisation  économique.  —  5.  Pouvoir  judiciaire  :  rindépen- 
dance  des  juges.  —  6.  Droits  et  devoirs  des  citoyens  :  nationalité, 
propriété  du  sol,  travail,  protection  des  minorités,  autres  libertés 
fondamentales.  —  7.  Dispositions  générales  :  la  revision  de  la  Con- 
stitution. 

i .  —  Forme  du  Gouvernement  et  organisation  de  l'État. 

La  loi  constitutionnelle  du  17  mnrs  1921  se  compcise  d'un  préam- 
bule et  de  12G  nrticles,  répartis  en  .six  chapitres.  Le  premier  chapitre 
(art.  i-2)  traite  de  la  République;  le  second  (art.  3-38)  du  pouvoir 
législatif;  le  troisième  (art.  39-73)  du  pouvoir  exécutif;  le  quatrième 
(art.  74-80)  du  pouvoir  judiciaire;  le  cinquième  (art.  Hl-\2\)  des 
droits  et  devoirs  des  citoyens;  le  sixième  et  dernier  (art.  12."»-126) 
contient  certaines  dispositions  générales  '. 

La  Constitution  polonaise  proclame  expressément  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple.  «  IVous,  peuple  polonais  —r  dit  le  préambule 
—  nous  votons  et  décidons,  à  In  Diète  législative  de  In  Ih'ptiblique  polo- 
naise. 1(1  présente  loi  constitutionnelle-  »  et  l'arlirle  2  ajoute  :  «  Le 

\.  Lt's  traUiiclions  françaises  de  la  Constiliilion  du  17  mars  sont  assez  nom- 
breuses. La  plupart  sont  médiocres  et  contiennent  des  passages  incompréhen- 
sibles. Nous  signalerons  celles  qui  ont  été  publiées  par  l'Association  France- 
Pologne  (Paris,  7,  rue  de  Poitiers)  et  par  M.  Potulicki.  dans  la  brochure  citée 
plus  haut. 

2.  •  Au  nom  du  Dieu  tout-puissant  ! 

•  Nous,  nation  polonaise,  remerciant  la  Providence  de  nous  avoirdélivrésd'une 
captivité  de  plus  d'un  siècle  et  demi:  évoquant,  avec  gratitude,  la  bravoure  et 
l'endurance  dans  la  lutte  des  générations  qui  ont  sacrifli-  sans  trêve  le  meilleur 
de  leurs  forces  à  la  cause  de  l'indépendance;  renouant  avec  la  tradition 
glorieuse  de  la  mémorable  constitution  du  3  mai:  ayant  en  vue  le  bien  de  notre 
Mrre  Patrie  restaurée  dans  son  unité  et  libre  ;  désirant  nITermir  son  existence 
indépendante,  sa  puis.sance.  sa  sécurité,  et  .isseoir  l'ordre  public  sur  les  fonde- 
ments éternels  «lu  droit  et  de  la  liberté:  désirant  également  assurer  le  dévelop- 
pement de  toutes  ses  forces  morales  et  matérielle>  pour  le  bien  «le  l'humanité 
régénérée  tout  entière;  désirant  garantir  h  tous  les  citoyens  de  la  République 
l'égalité,  le  respect  du  travail,  les  droits  qui  leur  reviennent  et  la  protection 
parliculi«>re  de  l'Klat,  nous  votons  et  arrêtons  fi  la  Oièle  législative  de  la  Hépu- 
bliquo  de  Pologne  la  présente  Constitution.  • 

I 


LA  CONSTirUTfON  POLONAISE  DU  17  MARS  1921.  41 

pouvoir  suprême,  dans  la  République  polonaise,  appartient  à  la 
Nation.  » 

Obéissant  aux  tendances  qui  prévalent  aujourd'hui  dans  le  monde, 
la  Pologne  restaurée  s'est  prononcée  en  faveur  du  Gouvernement 
républicain  ^  et,  pouvant  choisir  entre  le  système  fédéral  et  le 
système  centraliste,  elle  a  adopté  le  second,  en  le  tempérant,  toute- 
fois, par  une  large  autonomie  dont,  jusqu'à  présent,  seuls  le  principe 
et  les  lignes  générales  ont  été  arrêtés  :  «  La  République  polonaise  — 
dit  l'article  3  —  basant  son  organisation  sur  le  principe  d'une  large 
autonomie  territoriale,  déléguera  aux  organes  représentatifs  de  la 
dite  autonomie,  la  somme  de  compétence  qui  leur  sera  propre  et  que 
les  lois  de  l'Etat  auront  à  préciser,  en  particulier  dans  le  domaine  de 
l'administration,  de  l'instruction  publique  et  de  l'économie  générale.  » 

Il  va  sans  dire  que  la  Constitution  consacre  la  règle  généralement 
admise,  de  la  séparation  des  trois  pouvoirs  :  législatif,  exécutif  et 
judiciaire  (art.  2). 

Il  est  à  remarquer  qu'en  traitant  de  l'organisation  de  l'Etat,  le 
chapitre  premier,  dont  la  concision  est  extrême,  ne  donne  aucun  détail 
quant  aux  armes  et  aux  emblèmes  de  la  République,  à  ses  frontières 
et  à  sa  capitale,  comme  le  font  la  plupart  des  Constitutions  des 
États  que  la  victoire  des  Alliés  a  rendus  à  l'indépendance.  Les 
circonstances  en  sont  la  cause  et  ce  fait  aussi  que  la  Pologne  n'étant 
pas,  strictement  parlant,  un  Etat  nouveau,  de  simples  lois  suffisaient 
pour  rétablir  des  traditions  anciennes^.  Les  traités  de  paix  n'ayant 
pas  fixé  toutes  les  frontières  de  la  Pologne,  la  Constitution  n'avait 
pas  à  préjuger  l'avenir  :  elle  s'est  bornée  à  proclamer,  dans  son 
préambule,  la  reconstitution  de  l'unité  nationale  et  le  retour  à  la 
liberté  de  la  Mère  Patrie  (V.  supra). 

1.  Article  phemieh.  —  L'Étal  polonais  est  une  République. 

Art.  12.  —  Le  Pouvoir  Suprême  dans  la  République  de  Pologne  appartient  à 
la  Nation.  La  Nation  a  pour  organes,  dans  le  domaine  législatif  :  la  Diète  et  le 
Sénat;  dans  le  domaine  du  Pouvoir  exécutrf  :  le  Président  de  la  République  et 
les  minisires  responsables;  dans  le  domaine  de  la  justice  :  les  tribunaux  indé- 
pendants. 

2.  La  question  des  emblèmes,  armes,  drapeaux  et  étendards  a  été  provisoire- 
ment, réglée  sous  réserve  des  droits  de  la  Diète  et  «  jusqu'à  fixation  des  fron- 
tières »,  par  une  loi  du  1"  août  1919,  contresignée  par  le  Président  du  Conseil, 
minisire  des  Alfaires  étrangères,  les  ministres  do  la  Guerre,  de  l'Intérieur 
et  de  la  Justice.  Une  loi  du  même  jour  a  rétalili  l'ordre  virLuli  milUarl,  créé 
en  1792  par  Stanislas-Auguste  et  confirmé  par  décision  de  la  Diète,  en 
date  du  2:5  novembre  1793. 
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2.  —  Le  pouvoir  législatif. 

La  plupart  des  constitutions  modernes  ont  adopté  le  système 
bicaméral.  Il  y  a  à  cela  diverses  raisons,  parmi  lesquelles  on  peut 
citer  :  l'intérêt  même  de  l'œuyre  législative,  le  souci  d'une  représen- 
tation nationale  aussi  exacte  que  possible  et  surtout,  peut-être,  le 
désir  d'assurer  l'équilibre  du  gouvernement  parlementaire  ainsi  que 
le  contrôle  mutuel  de  ses  divers  organes. 

On  a  vu  j)lus  haut  à  quelles  résistances  s'était  heurtée,  au  sein  de 
la  Diète,  l'adoption  de  ce  système.  Le  [)rincipe  a  lini  pur  l'emporter 
mais  son  application  se  ressent  étrangement  du  peu  de  goût 
qu'avaient  pour  lui  les  partis  les  plus  avancés.  _      , 

D'après  la  Constitution  du  17  mars  1721,  le  pouvoir  législatif 
appartient,  en  Pologne,  à  la  Diète  et  au  Sénat.  On  verra  par  ce  qui 
suit,  qu'il  appartient  en  réalité  à  la  Diète  et  que  le  Sénat  ne  joue, 
auprès  de  celle-ci,  qu'un  rôle  de  second  plan. 

«  La  com()étence  législative  de  l'État  comprend  la  détermination 
et  la  mise  eo  pratique  de  tous  les  droits  publics  ou  privés.  Le 
consentement  de  la  Diète  est  indispensable  pour  la  perfection  des 
lois.  »  En  posant  ce  double  principe,  l'article  3  affirme  la  supré- 
matie législative  de  la  Diète,  puisqu'il  n'est  pas  indispensable  que 
les  lois  soient  approuvées  par  le  Sénat'. 

La  Diète  ne  possède  pas  seulement  cette  compétence  générale.  La 
Constitution  stipule  expressément  que  certaines  matières  ne 
pourront  être  réglées  que  par  la  voie  législative,  ce  qui  revient  à 
dire  qu'elles  ne  sauraient  être  réglées  en  dehors  du  consentement  de 
la  Diète.  11  en  est  ainsi  pour  le  budget  de  l'Ktat-;  pour  la  lixation 
du  contingent  de  l'armée  et  l'appel  des  recrues  sous  les  drapeaux  '; 
pour  l'émission  des  emprunts,  l'établissement  des  impôts,  taxes, 
monopoles,  droits  de  douane,  la  fixation  du  système  monétaire. 
Sans  y  être  autorisé  par  une  loi,  l'Ktat  ne  peul  ni  aliéner,  échanger 

!.  Toiil  projet  de  loi.  voté  par  la  Diète,  doit  être  .soumis  a  t'approliation  du 
Sénat.  Si  ce  dernier  le  rejette  ou  propose  des  aincndcments,  la  Dicte  peut  passer 
outre  à  condition  d'adopter  le  projet  a  lu  luojorilè  des  li/20.  Le  Président  de- 
là Itépubliquc  sera  tenu  de  le  promulguer.  Ainsi  dispose  l'article  35. 

2.  .Vrt.  4  :  •  Le  budget  de  l'État  est  fixé  chaque  année,  pour  l'année  suivant*, 
par  une  loi.  ■ 

3.  Akt.  5  :  •  La  Qxalion  du  continrent  de  l'armée  et  l'appel  annuel  des 
recrues  sous  les  drapeaux,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  voie  législative.  • 
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OU  grever  de  charges  quelconques  les  biens  immobiliers  qui  lui 
appartiennent,  ni  accorder  sa  garantie  financière ^ 

Outre  sa  compétence  législative,  la  Diète  possède  le  contrôle  de 
l'administration  financière  de  l'Etat  et  de  la  dette  publique-'.  Elle  a, 
concurremment  avec  le  gouvernement,  l'initiative  des  lois,  tandis 
que  la  Constitution  ne  donne  pas  ce  droit  au  Sénat '. 

La  Diète  a  le  droit  d'interpeller  le  Gouvernejnent''.  Les  ministres 
sont  responsables  devant  elle.  Ils  doivent  démissionner  si  elle 
l'exige^'.  Elle  peut  mettre  en  accusation  les  ministres  et  le  Président 
de  la  République*^.  Elle  décide  le  maintien  ou  la  suppression  de 
l'état  de  siège  décrété  par  le  Gouvernement^. 

Enfin,  réunie  au  Sénat,  en  Assemblée  Nationale,  elle  procède  à 
l'élection  du  président  de  la  République  ou  à  la  revision  de  la 
Constitution*^. 

Autant  la  Constitution  est  prolixe  quand  il  s'agit  d'établir  et 
d'énumérer  les  droits  et  prérogatives  de  la  Diète,  autant  elle  est 
silencieuse  en  ce  qui  concerne  le  Sénat;  «Après  avoir  déclaré  à 
l'article  2  que,  dans  le  domaine  législatif,  les  organes  du  pouvoir 
suprême  de  la  Nation  sont  la  Diète  et  le  Sénat,  elle  consacre  Spécia- 
lement à  ce  dernier  deux  articles  seulement  et  se  borne  à  déclarer 
(art.  37)  que  dix-sept  autres  lui  sont  également  applicables.  Mais 
ces  dispositions  ne  traitent  que  de  la  condition  juridique  ou  des 


1.  Akt.  0  :  «  L'émission  des  emprunts  publics;  l'aliénation,  l'échanj^e  et 
riiypothé(|ue  des  biens  immobiliers  de  l'Etal;  l'établissement  des  impôts,  taxes, 
monopoles  et  droits  de  douane;  la  fixation  du  système  monétaire;  la  garantie 
linancière  de  l'Etat  ne  peut  être  donnée  —  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

2.  Art.  7  :  «  Le  gouvernement  soumettra  chaque  année,  les  comptes  de 
clôture  de  la  gestion  financière  à  l'approbation  parlementaire.  » 

Art.  8  :  •  Une  loi  spéciale  lixcra  les  modalités  d'exécution  du  contrôle  parle- 
mentaire sur  les  dettes  publiques.  » 

3.  .\rt.  10  :  «  L'initiative  des  lois  appartient  au  Gouvernement  et  à  la  Diète.  >• 

4.  Art.  33  :  «  Les  députés  ont  le  droit  d'interpeller  le  Gouvernement  ou  les 
ministres  respectifs,  dans  les  conditions  fixées  par  le  règlement.  » 

5.  Art.  58  :  «  La  majorité  simple  <le  la  Diète  suftit  pour  mettre  les  ministres 
en  minorité.  Dès  que  la  Diète  l'exige,  le  Conseil  des  ministres  et  chaque 
ministre  individuellement  doivent  démissionner.  • 

ij.  Art.  51  et  59. 

1.  L'article  124  dispose  que*  l'état  de  siège  proclamé  par  le  gouvernement  sur 
une  étendue  de  territoire  supérieure  à  une  voiévodic  (province)  doit  être  con- 
firmé par  la  Diète.  En  cas  de  non  confirmation,  cette  mesure  perd  sa  force 
obligatoire. 

8.  Art.  39.  :  "  Le  Président  de  la  République  est  élu  pour  sept  ans,  à  la 
majorité  absolue  des  sulFrages,  par  la  Dièl«  et  lo  Sénat,  réunis  en  Assemblée 
Nationale-  • 
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droits  et  obligations  des  représentants  du  peuple.  Il  faut  donc  se 
livrer  à  des  recherches  minutieuses  pour  pouvoir  établir  enfin  de 
compte  quelle  est  la  compétence  de  cette  pseudo-Chambre  Haute. 
L'article  35  de  la  Constitution  nous  apprend  que  «  Tout  projet  de 
loi  voté  parla  Diète  doit  être  soumis  à  l'examen  du  Sénat  ».  Si  cette 
Assemblée  ne  soulève  aucune  objection,  le  président  de  la  Répu- 
blique promulgue  la  loi.  Le  délai  de  promulgation,  qui  est  de 
trente  jours,  peut  être  abrégé  si  le  Sénat  le  propose. 

Mais  le  Sénat  peut  aussi  amender  ou  même  rejeter  le  projet  de 
loi.  Dans  les  deux  cas  le  geste  sera  purement  platonique  si  la.  Diète 
le  veut,  car  on  a  vu  qu'elle  peut  passer  outre  en  .soumettant  le 
projet,  qui  lui  est  retourné,  à  un  second  vote  et  en  l'adoptant  à  la 
majorité  des  11/20.  Le  même  article  35  nous  apprend  encore  que  si 
'  le  Sénat  décide  l'amendement  ou  le  rejet,  il  doit  porter  cette  décision 
à  la  connaissance  de  la  Diète  dans  les  trente  jours  et  lui  renvoyer  le 
projet  avec  les  amendements  proposés,  au  plus  tard,  dans  un 
nouveau  délai  de  trente  jours. 

Quant  au  second  article,  également  relatif  au  Sénat  —  c'est 
l'article  36  —  il  en  sera  tenu  compte  ci-dessous.  Mais  il  ne  traite 
que  de  la  composition  de  cette  Assemblée,  dé  son  mode  d'élection, 
de  la  durée  de  sa  législature. 

La  conclusion  (|ui  s'impose  c'est  que  le  rôle  législatif  du  Sénat, 
son  influence  sur  la  confection  des  lois,  son  contrôle  de  la  Diète 
sont  des  plus  minimes.  Son  opinion,  traduite  par  des  amendements 
éventuels,  n'a  de  portée  (jue  dans  la  mesure  où  la  Diète  veut  bien  en 
tenir  compte.  Il  résulte  de  la  Constitution  qu'une  loi  n'est  parfaite 
qu'après  avoir  été  soumise  à  l'examen  du  Sénat,  mais  In  plupart  du 
temps  cet  examen  demeurera  sans  portée  pratique.  Il  est  «lifficile  de 
réduire  à  des  fonctions  plus  modestes  que  celles-là,  un  organe  de  la 
repré.sentation  populaire. 

En  dehors  de  cette  compétence  législative,  à  peu  près  inexistante, 
quelles  peuvent  être  les  autres  attributions  constitutionnelles  du 
Sénat'? 

11  résulte  des  dispositions  de  l'article  37'  que  le  Sénat  a,  comme 

4.  Abt.  31  :  .  Les  ilispositions  dos  nr\.  M,  <5.  16.  H,  IM.  JO.  2i,22.  2:i.  2i.21, 
28,  l'y,  30,  31.  32,  et  33.  sont  applicables  également  au  Sénal  et  resp«ciivemcnt 
à  ses  membres.  * 
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la  Diète,  le  droit  d'interpellation;  il  coopère  à  l'élection  du 
président  de  la  République  (art.  39)  at  à  la  revision  de  la  Consti- 
tution; il  doit  donner  son  consentement  à  la  dissolution  de  la  Diète 
par  le  président  de  la  République  (art.  26).  Il  n'a  même  pas  le  droit 
de  demander  compte  au  gouvernement  de  sa  gestion  politique  et  de 
mettre  le  Cabinet  en  minorité'. 

Cette  ombre  d'Assemblée  n'a  qu'une  ombre  de  pouvoir. 

Au  point  de  vue  de  la  composition,  la  loi  constitutionnelle  place 
la  Diète  et  le  Sénat  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions.  Les  deux 
assemblées  sont  élues  au  suffrage  universel,  secret,  direct,  égal  et 
proportionnel  (art.  11  et  36).  Toutefois  pour  être  électeur  à  la 
Diète  il  faut  être  majeur  de.  vingt  et  un  ans  et  résider  depuis  un 
jour  dans  la  circonscription  électorale,  tandis  que  pour  être  électeur 
au  Sénat,  il  faut  être  majeur  de  trente  ans  et  —  sauf  quelques 
exceptions^  —  résider  depuis  un  an  au  moins  dans  la  circon- 
scription électorale.  Comme  dans  presque  toutes  les  constitutions, 
sont  privés  du  droit  de  vote  :  les  incapables,  les  individus  ayant 
subi  certaines  condamnations,  les  militaires  en  activité  de  service 
(art.  42.  13). 

Les  conditions  d'éligibilité  ne  sont  pas  non  plus  les  mêmes  pour 
la  Diète  et  pour  le  Sénat.  Sont  éligibles  à  la  Diète  tous  les  électeurs 
majeurs  de  vingt-cinq  ans;  au  Sénat,  tous  les  électeurs  majeurs  de 
quarante  ans.  Il  n')^  a  pas  de  condition  de  résidence  (art.  13  et  36). 
Les  militaires  bien  que  n'étant  pas  électeurs  sont  éligibles.  Les 
fonctionnaires  de  l'Etat,  appartenant  à  l'administration,  aux 
finances,  à  la  justice,  ne  sont  pas  éligibles  dans  les  circonscriptions 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  exception  faite  pour  les  fonction- 
naires des  autorités  centrales  (art.  15). 

Au  point  de  vue  de  l'électoral,  comme  à  celui  de  l'éligibilité,  la 
constitution  polonaise  ne  fait  aucune  distinction  de  sexe  (art.  12). 
La  loi  du  17  mars  1919  ne  fixe  pas  le  nombre  de  députés  à  la 
Diète,  ce  qui  s'explique  par  ce  fait  que,  jusqu'à  l'heure  actuelle  — 
deux  ans  et  demi  après  la  conclusion  de  la  paix  —  les  frontières  de 
la  Pologne  ne  sont  pas  encore  définitivement  tracées.  Quant  aux 

1.  Ces  exceptions  visent  les  coloTis  récemment  établis  pour  bénéficier  de  la 
réforme  agraire,  les  ouvriers  dont  le  lien  de  travail  a  changé,  le?  fonclionnairen 
transférés  d'office.. 
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sénateurs,  l'arlicle  36  dispose  que  le  nombre  de  leurs  mandats  sera 
(juaire  fois  moins  grand  que  celui  des  membres  de  la  Diète.  Il  est 
interdit  de  cumuler  les  mandats  de  d<*|>ulé  à  la  Diète  et  de  sénateur. 

La  léf^islature  est  de  cinq  ans,  à  dater  du  jour  d'ouverture  de  la 
j)remière  session,  pour  les  deux  Chambres,  qui  ne  peuvent  siéger 
l'une  sans  l'autre.    ' 

L'Assemblée  Nationale  est  présidée,  dans  tous  les  cas  où  elle  se 
réunit,  par  b  maréchal  (président)  de  la  Dicte  (art.  39). 

Députés  et  sénateurs  jouissent  de  l'immunité  parlementaire;  ne 
peuvent  recevoir  de  mandat  impératif;  ont  droit  à  des  indemnités  et 
voyagent  gratuitement  sur  tous  les  moyens  de  transport  appartenant 
à  l'État;  prêtent  serment,  entre  les  mains  de  leurs  présidents 
respectifs;  ne  peuvent  ni  acheter,  ni  affermer  des  domaines  ruraux 
appartenant  à  l'État,  ni  soumissionner  pour  des  fournitures  ou  des 
travaux  publics;  ils  ne  peuvent  obtenir  de  concessions  ou  d'autres 
privilèges  personnels;  sauf  les  ordres  mililaires,  ils  ne  peuvent 
recevoir  du  gouvernement  de  distinctions  honorifiques;  enfin  ils  ne 
peuvent  être  rédacteurs  responsables.  Ajoutons  encore  qu'ils  perdent 
leur  mandat  s'ils  sont  appelés  par  l'État  à  des  fonctions  rétribuées' 
et  s'ils  sont  condamnés  pour  certains  délits,  entraînant  la  perte  des 
droits  politiques  (Art.  14,  1«,  17,  20,  21,  22,  24  et  27). 

3.  —  Le  pouvoir  exécutif. 

Le  présiiU'iit  de  la  Hépublique  exerce  le  pouvoir  exécutif,  assisté 
des  ministres  responsables  devant  la  Diète-.  Nous  savons  déjà  qu'il 
((  est  élu  pour  sept  ans,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  par  la 
Diète  et  le  Sénat,  réunis  en  Assemblée  Nationale  '  ».  C'est,  en  termes 
presque  identiques,  la  disposition  de  l'article  2  de  notre  loi  française 
du  15  février  1875.  On  remarquera  que  le  Sénat  n'est  mentionné 
qu'après  la  Diète.  Ce  petit  détail  contribue  à  caractériser  la  situation 
de  parent  pauvre  qu'occupe  cette  Assemblée  par  rapport  à  la  Chambre 
des  députés. 

Divers  projets  exigeaient  que  le  président  fût  ciloyeu  de.  la  liépu- 

1.  Exception  i-sl  fnilfl  ponr  les  fnnclicins  de  minislri-^    -.«■•<  .-•'  <;■•.-  <l  Ktal 

el  profcssfiirs  île  rcnsfigneinriil  siipérinir. 

2.  Ainsi  en  dispose  l'ariiilf  i:; 

3.  Art.  3U. 
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blique  ou  qu'il  fût  Polonais  et  catholique,  quil  eût  quarante  ans,  au 
moins.  La  constitution  actuelle  ne  pose  pas  ces  conditions.  Elle  déclare 
simplement,  en  son  article  53,  qu'il  ne  doit  pas  cumuler  d'autres 
fonctions  et  qu'il  ne  peut  être  membre,  ni  de  la  Diète,  ni  du  Sénat. 
Au  moment  d'entrer  en  fonctions,  le  président  de  la  République 
prête  serment  devant  l'Assemblée  nationale'. 

D'après  la  Constitution,  le  président  est  investi  du  pouvoir  exécutif  ; 
mais,  comme  il  n'est  pas  responsable  devant  la  Diète,  il  n'exerce  ce 
pouvoir  que  par  l'intermédiaire  des  ministres  et  des  fonctionnaires 
qui  leur  sont  subordonnés. 

Le  président  de  la  République  participe  au  pouvoir  législatif  en  ce 
sens  qu'il  convoque  les  Chambres,  inaugure,  proroge  et  clôture  leurs 
sessions  et  que,  moyennant  l'approbation  du  Sénat,  il  peut  dissoudre 
la  Diète.  Mais  il  n'a  ni  le  droit  de  veto,  ni,  comme  le  président  delà 
République  française,  le  droit  d'initiative  et  il  ne  peut,  comme  ce 
dernier,  demander  aux  Chambres  de  soumetlre  une  loi  qu'il  désap- 
prouve, à  une  nouvelle  délibération.  Cependant  il  peut  influencer  le 
travail  législatif,  d'une  manière  indirecte,  en  convoquant  les  Chambres 
en  sessions  extraordinaires  ou  en  ne  les  convoquant  pas  lorsque  la 
loi  ne  fixe  pas  de  délais  précis,  ou  encore  en  prorogeant  les  sessions. 
Il  peut  encore,  en  matière  législative  faire  entendre  son  opinion  au 
Conseil  des  ministres.  D'ailleurs,  il  signe  les  lois,  les  promulgue  et 
en  assure  la  publication  au  journal  des  lois  de  la  République.  Il 
assure  l'exécution  des  lois,  éventuellement  par  la  contrainte  et,  en 
se  basant  sur  les  dispositions  législatives  en  vigueur,  signe  les 
décrets,  arrêtés  ou  ordres  gouvernementaux  (art.  44). 

Les  actes  présidentiels  sont  frappés  de  nullité,  s'ils  ne  portent  le 
contreseing  du  président  du  Conseil  et  du  ministre  compétent 
(art.  44). 


I.  L'article  oi  qui  prescrit  le  Scrnicnl  en  donne  la  formule  : 
«  Je  jure  devant  Dieu  loiit  Puissant,  unique  en  la  Sainte-Trinité,  et  je 
m'engage  devant  toi,  Nation  polonaise,  au  moment  où  j'accepte  les  fonctions  de 
Président  de  la  Hépublique,  a  observer  scrupuleusement  et  à  défendre  les  lois 
de  la  Hépublique,  et  en  particulier,  la  loi  constitutionnelle;  à  servir  fidèlement 
et  de  toutes  mes  forces  les  intérêts  généraux,  de  la  nation,  à  écarter  attentive- 
ment tous  les  maux  et  tous  les  dangers  (|ui  pourraient  menacer  l'État;  à 
défendre  iriébranlablement  l'honneur  du  nom  polonais:  à  considérer  la  justice 
envers  tous  les  citoyens  sans  distinction,  comme  une  vertu  fondamentale; 
à.  me  consacrer  entièrement  aux  devoirs  et  obligations  de  ma  charge.  Dl£\l 
veuille  me  venir  en   aide,  au   nom  du  saint  martyr  de  son  fils.  Amen!  » 
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En  sa  qualité  de  Chef  du  Gouvernement,  le  président  nomme  et 
révoque  le  président  du  Conseil.  Il  fait  de  même,  sur  la  propo- 
sition du  président  du  Conseil,  pour  les  ministres  responsables. 
Enfin  il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires  (art.  45). 

Le  président  de  la  République  est  le  chef  suprême  des  forces 
armées,  mais  la  Constitution  ne  lui  reconnaît  pas  le  commandement 
suprême  en  temps  de  guerre.  Elle  stipule  simplement  que,  sur  la 
proposition  du  Con.scil  des  ministres,  présentée  par  le  ministre  de  la 
(îuerre,  il  nomme  le  commandant  en  chef  des  forces  armées  en 
temps  de  guerre.  Le  ministre  de  la  Guerre  est  responsable,  devant  la 
Diète,  de  tous  les  actes  relatifs  h  ce  commandement  suprême  et  de 
toutes  les  questions  de  direction  militaire  (art.  M). 

Le  président  a  le  droit  de  grâce  et  de  réduction  des  peines,  il  peut 
aussi  lever,  dans  cerlfoins  cas,  les  effets  d'une  sentence  criminelle. 
Ce  droit  lui  est  refusé  en  ce  qui  concerne  les  ministres,  condamnés 
pour  crimes  de  haute  trahison,  sur  mise  en  accu.sation  par  la  Diète. 
Comme  dans  notre  constitution  française,  les  amnisties  ne  peuvent 
être  accordées  que  par  une  loi  (art.  48). 

L'autorisation  du  président  de  la  République  est  nécessaire  potir 
que.  dans  certains  cas  graves,  la  proclamation  de  l'Etat  de  siège, 
c'est-à-dire  la  suspension  temporaire  des  ilroil.s  des  citoyens,  puisse 
être  décrétée  par  le  Conseil  des  ministres. 

Au  point  de  vue  des  relations  extérieures,  les  prérogatives  prési- 
dentielles sont  analogues  à  celh-s  que  prévoient  nos  lois  organiijues. 
Le  président  —  déclare  l'article  48  —  représente  l'Etat  à  l'extérieur, 
il  reçoit  et  accrédite  les  agents  diplomatiques  il  négocie  et  ratifie  les 
traités.  Mais  ici,  comme  dans  notre  Constitution,  certaines  distinc- 
tions s'imposent.  En  principe,  les  accords  conclus  avec  les  puissances 
étrangères  .sont  valables,  même  .sans  l'approbation  de  la  Diète  qui 
doit,  simplement,  être  informée  de  leur  conclusion.  Mais  l'article  '»9, 
alinéa  2  stipule  que  les  traités  de  commerce,  les  traités  qui  engagent 
les  finances  de  l'État  polonais,  ceux  qui  contiennent  des  dispositions 
légales  à  la  charge  des  citoyens  ou  des  modifications  de  territoire  et 
enfin  les  traités  d'alliance,  ne  peuvent  être  conclus  qu'avec  le  consen- 
tement de  la  Dicte.  Ce  consentement  est  également  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  déclarer  la  guerre  (art.  ">0). 

Le  président  ic  la  République  n'encourt  ni  rrxponsabilUe  parle 
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mentaire,  ni  responsabilité  civile,  du  chef  dos  actes  accomplis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  par  contre  il  encourt  une  responsabilité 
constitutionnelle  s'il  se  rend  coupable  de  haute  trahison,  de  violation 
de  la  Constitution  ou  d'un  délit  de  droit  commun. 

En  France,  le  président  de  la  République,  on  le  sait,  n'est  respon- 
sable que  dans  les  cas  de  haute  trahison.  Il  ne  peut  être  mis  en 
accusation  que  par  la  Chambre  des  Députés  et  ne  peut  être  jugé  que 
par  le  Sénat. 

D'après  la  Constitution  polonaise  le  président  est  mis  en  accusation 
par  la  Diète;  elle  doit  prendre  cette  décision,  la  moitié  au  moins  des 
députés  étant  présents,  à  la  majorité  des  trois  cinquièmes.  L'instruc- 
tion et  le  jugement  sont  déférés  à  une  juridiction  spéciale  :  le  Tribunal 
d'Etat,  institué  par  la  loi  constitutionnelle  elle-même. 

Ce  tribunal  se  compose  du  premier  président  de  la  Cour  suprême 
de  justice,  qui  remplit  les  fonctions  de  président,  et  de  douze  juges, 
dont  huit  élus  par  la  Diète  et  quatre  par  le  Sénat,  en  dehors  de  leurs 
membres  (art.  64)  ^ 

Dès  sa  mise  en  accusation,  le  président  est  suspendu  de  ses 
fonctions. 

D'après  notre  Constitution,  lorsqu'il  y  a  vacance  de  la  présidence, 
par  décès  ou  pour  toute  autre  cause,  les  deux  Chambres  réunies 
procèdent  immédiatement  à  l'élection  d'un  nouveau  président.  Dans 
l'intervalle,  le  Conseil  des  ministres. est  investi  du  pouvoir  exécutif. 

La  Constitution  polonaise  a  adopté  une  règle  analogue,  mais  elle 
investit  du  pouvoir  exécutif  par  intérim  le  Maréchal  (président)  de 
la  Diète.  Ce  dernier  convoque  immédiatement  l'Assemblée  Nationale, 
de  plein  droit,  pour  l'élection  du  nouveau  président.  Si  la  Diète  est 
dissoute  au  moment  de  la  vacance  présidentielle,  le  Maréchal 
prescrit,  sans  délai,  les  élections  pour  les  deux  Chambres  (art.  40 
et  41). 

L'article  42  consacre  une  règle  que  la  Constitution  française  ne 
connaît  pas  :  si  le  président  de  la  République  n'exerce  pas  ses 
fonctions,  pour  une  raison  quelconque,  pendant  trois  mois,  la 
Diète  est  convoquée  par  le  Maréchal  et  doit  décider,  à  la  majorité 

I.  Ces  juges  ne  doivunl  exercer  aucune  fonclion  publique  et  jouir  de  tous 
leurs  droits  civils  el  politiques.  Ils  sont  élus  par  la  Dicte  et  le  Sénat,  dès 
rouvcrlurê  de  la  législature  el  pour  toute  sa  durée  (art.  64). 
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(les  trois  cinquièmes  la  moitié  au  moins  des  Députés  étant  présents, 
si  la  présidence  doit  être  considérée  comme  vacante.  Le  président 
de  la  République  polonaise  reçoit  une  dotation,  qui  devra  être  fixée 
par  une  loi,  dit  l'article  52.  La  Constitution  est  muette  en  ce  qui 
concerne  la  réélection.  Le  projet  de  la  commission  prévoyait,  au 
contraire,  la  réélection  et  l'autorisait. 

Il  n'y  a  rien  de  très  particulier  à  dire  sur  les  ministres.  Nommés 
et  révoqués  par  le  chef  de  TEtat,  ils  forment,  sous  la  présidence  du 
premier  ministre,  le  Conseil  des  ministres.  Le  cabinet  dans  son 
ensemble  et  chacun  de  .ses  membres  individuellement  sont  parle- 
meolairement  et  constitutionnellemenl  responsables  devant  la 
Diète  —  et  non  devant  le  Sénat.  Les  ministres  sont  collectivement 
responsables  de  la  politique  générale  du  gouvernement  (art.  o(i). 
Individuellement,  ils  sont  responsables  des  actes  qu'ils  accomplissent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  des  actes  des  fonctionnaires 
placés  sous  leurs  ordres.  Il  sont,  en  outre,  solidairement  et  indivi- 
duellement responsables  des  actes  de  gouvernement  du  président  de 
la  République  (art.  58). 

Au  point  de  vue  parlementaire  ils  peuvent  être  mis  en  minorité 
par  la  Diète  et  obligés  de  démissionner,  soit  collectivement,  soit 
individuellement,  si  cette  assemblée  l'exige.  Au  point  de  vue  consti- 
tutionnel, ils  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Diète  et  l'on 
retrouve  ici  les  règles  introduites  pour  la  mise  en  accusation  et  le 
jugement  du  président  de  la  République.  Un  ministre  ne  peut  se 
soustraire  à  sa  responsabilité  constitutionnelle,  en  donnaht  sa  démis- 
sion (art.  59). 

'      '  \.  —  L'autonomie  administrative. 

Leâ  constitutions  anciennes  ne  traitent  pas,  en  général,  de  l'orga- 
nisation administrative  de  l'État.  Il  en  est  autrement  des  lois 
constitutionnelles  plus  récentes,  mais  il  y  en  a  peu  «jui  consacrent 
autant  de  place  à  cette  matière  que  In  constitution  du  17  mars  It)2l. 
On  a  vu  plus  haut  que  l'organisation  administrative  de  la  Républi»iue 
polonaise  doit  être  fondée  sur  une  autonomie  des  plus  larges. 
L'article  .'i  —  que  nous  connaissons  déjà  —  pose  le  principe;  les 
articles  65-73  tracent  le  cadre  de  sa  réalisation  pratique. 

Sous  le  rapport  de  l'administration,  une  loi  subdivisera  l'Etat 
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polonais  en  voïévodies.,  arrondissements  et  communes  urbaines  ou 
rurales.  Ces  subdivisions  administratives  formeront,  en  même 
temps,  les  unités  de  l'autonomie  territoriale.  Ces  dernières  pourront 
s'associer  entre  elles,  pour  l'expédition  des  afTaires  de  leur  compé- 
tence, mais  n'auront  de  caractère  public  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale  (art.  65). 

Deux  principes  devront  prévaloir  dans  l'organisation  administra- 
tive de  l'État  :  le  principe  de  la  décentralisation  et  le  principe  de  la 
coo'pération  des  citoyens.  Dans  chaque  subdivision  territoriale  les 
organes  de  l'administration  de  l'Etat  devront  être,  si  possible,  réunis 
en  un  seul  office,  dirigé  par  un  chef  unique.  Des  citoyens  élus 
participeront  aux  travaux  de  ces  offices,  dans  les  limites  fixées  par 
les  lois  (art.  66). 

Des  conseils  élus  auront  le  droit  de  décision  pour  toutes  les  affaires 
l'entrant  dans  le  domaine  de  l'autonomie.  Le  droit  d'exécution,  pour 
les  mêmes  affaires,  appartiendra,  dans  les  voiévodies  et  les  arron- 
dissements, à  des  organes  spéciaux  composés  de  collèges  élus  par 
les  corps  représentatifs  et  de  délégués  des  autorités  administratives 
de  rÉtat,  ces  derniers  ayant  la  présidence  (art.  67). 

A  côté  de  l'autonomie  territoriale,  une  loi  spéciale  instituera  des 
organes  autonomes  pour  les  diverses  manifestations  de  la  vie  écono- 
mique, à  savoir  :  des  chambres  d'agriculture,  de  commerce, 
d'industrie,  d'artisans,  du  travail  salarié,  etc.  Réunies  en  Conseil 
économique  Suprême,  elles  coopéreront  avec  le  gouvernement  — 
dans  les  limites  fixées  par  les  lois  —  à  la  gestion  des  intérêts  sociaux 
(art.  68).  ^ 

L'Etat  contrôlera,  par  des  organes  spéciaux,  le  fonctionnement  des 
autorités  autonomes.  Les  lois  fixeront  les  cas  exceptionnels  où  les 
décisions  des  dites  autorités  devront  être  sanctionnées  par  les 
ministères. 

5.  —  Le  pouvoir  judiciaire. 

La  Constitution  polonaise  proclame  et  assure  l'indépendance 
absolue  des  magistrats.  Nommés  par  le  président  de  la  République 
—  sauf  les  juges  de  paix  —  ils  sont  indépendants  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  leurs  sentences  ne  peuvent  être  modifiées,  ni  par 
le  pouvoir  exécutif,  ni  par  le  pouvoir  législatif.  Ils  ne  peuvent  être 
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destitués,  sii^ipendus  ou  même  transférés  qu'à  la  suite  d'une  décision 
judiciaire  et  seulement  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ils  n'encourent 
pas  de  responsabilité  pénale  et  ne  peuvent  être  incarcérés,  sans  l'au- 
torisation d'un  tribunal  compétent,  que  la  loi  désignera. 

Tout  cela  n'a  rien  do  particulier.  Lu  seule  disposition  originale  est 
celle  de  l'article  7G;  elle  prévoit  l'élection  des  juges  de  paix  par  la 
population. 

Des  lois  ultérieures  régleront  l'institution  du  jury,  l'organisation, 
la  compétence,  la  procédure  des  Tribanaux  ordinaires,  d'une  Cour 
Suprême  et  d'une  juridiction  spéciale  des  conflits  qui  aura  à 
connaître  des  questions  de  compétence  entre  les  autorités  .ulminis- 
tratives  et  les  tribunaux  (art.  74  86). 

La  loi  constitutionnelle  se  contente  de  formuler  certains  principes 
et  certaines  règles,  renvoyant  les  détails  d'organisation  à  la  législation 
ordinaire. 

6.  —  Droits  et  devoirs  des  citoyens. 

L'article  87  formule  cette  règle  qu'un  citoyen  polonais  ne  peut 
être,  en  même  temps,  ressortissant  d'un  autre  Etat. 

Aux  termes  de  l'art.  88,  la  nationalité  polonaise  s'acquiert  par  la 
naissance  de  parents  polonais  et  par  décision  des  autorités  compé- 
tentes. Une  loi  spéciale  réglera  les  autres  dispositions  relatives  à 
l'acquisition  ou  à  la  perte  de  la  nationalité. 

L'article  iM)  déclare  que  la  propriété  est  un  des  principaux  fonde- 
ments de  l'organisation  sociale  et  de  l'ordre  juridique.  Kn  consé- 
(luence,  la  Hépubli(|uc  polonaise  reconnaît  expressément  le  droit  à 
la  propriété  soit  individuelle,  soit  collective,  des  citoyens,  des  asso- 
ciations, des  corps  autonomes,  des  institutions  publiques  ou  privées 
et  de  l'État  lui-même. 

Lu  lorre  —  ajouta  c<\l  intcn'ssant  nrtirlo  —  étant  un  dfs  éléments  les 
plus  iiiiporlnnls  de  la  Nation  et  «lo  l'Élal,  ne  peut  éln;  l'ubjel  de  transac- 
tions illimilt''es.  Les  luis  fixeront  la  mesure  où  l'État  aura  droit  au  rachat 
obligatoire  des  biens  ruraux.  Elles  régleront  les  transactions  dont  la 
terr«  pourra  t^lre  l'objet  et  tiendront  compte  de  ce  principe  que  l'orga- 
nisulion  agraire  de  la  République  polonaise  doit  avoir  pour  base  des 
propriétés     foncières     individuelles,    susceptibles    d'une    exploilaticiu 
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Inspirée,  sans  doute,  par  le  voisinage  de  la  Russie  soviétique  et  la 
crainte  des  expériences  communistes,  cette  disposition  trahit  le 
caractère  agricole  des  populations  polonaises  et  prépare  la  réforme 
agraire  que  désirent  les  classes  rurales,  si  largement  représentées  à 
la  Diète  de  Varsovie. 

Les  obligations  assumées  par  la  Pologne  dans  les  articles  7-11  du 
Traité  additionnel  de  Versailles  du  28  juin  1919,  en  ce  qui  concerne 
les  mmorités  nationales  et  religieuses,  trouvent  leur  expression  dans 
les  articles  l09,  110, 111,  113  de  la  Constitution  '. 

Ces  dispositions  s'entendent  d'elles-mêmes  dans  une  démocratie 
libre.  Elles  ne  sont  que  l'application  à  tous  les  citoyens  des  libertés 
et  garanties  qui  leur  sont  reconnues  par  la  Constitution.  Mais  le 
principe  même  de  la  protection  conventionnelle  des  minorités, 
inscrit  dans  le  traité  de  Versailles  avec  la  Pologne;  dans  les  traités 
de  Saint-Germain  avec  l'Autriche,  avec  la  Tchéco-Slovasquie,  avec  la 
Yougoslavie;  dans  les  traités  de  Neuillyavec  la  Bulgarie,  de  Trianon 
avec  la  Hongrie,  de  Paris  avec  la  Roumanie;  dans  les  traités  de 
Sèvres  avec  la  Grèce  et  avec  l'Arménie,  nous  paraît  constituer  une 
erreur  et  un  danger. 


1.  Art.  109.  —  «  Tout  citoyen  a  le  droit  de  conserver  sa  nationalité,  et  de 
cultiver  sa  langue  et  ses  coutumes  nationales. 

«  Des  lois  d'État  spéciales  garantiront  aux  minorités,  sur  le  territoire  de  la 
République,  un  libre  et  complet  dévelo|)pement  de  leur  particularisme  national, 
au  moyen  d'associations  minoritaires,  autonomes,  oflicieilemenl  reconnues, 
dans  le  cadre  des  associations  de  l'aulonomie  générale.  » 

«  L'État  contrôlera  l'activité  de  ces  associations  et,  éventuellement,  com- 
plétera leurs  ressources  linancières.  >• 

Art.  110.  —  «  Les  ressortissants  polonais  appartenant  aux  minorités 
nationales  ou  religieuses  ont,  comme  tou.s  les  autres  citoyens,  le  droit  de  fonder, 
contrôler  et  administrera  leurs  frais  des  institutions  charitables,  religieuses  et 
sociales,  des  écoles  et  autres  établissements  d'enseignement.  Us  ont  le  droit  d'y 
pratiquer  leur  langue  et  les  préceptes  de  leur  religio'n.  » 

Art.  111.  —  «  La  liberté  de  conscience  et  de  religion  est  garantie  à  tous  les 
citoyens.  Nul  ne  pourra,  du  fait  de  sa  confession  ou  de  ses  convictions 
religieuses,  être  limité  dans  l'exercice  des  droits  reconnus  aux  autres 
citoyens. 

•<  Tous  les  habitants  de  l'État  polonais  ont  le  droit  de  confesser  librement 
leur  foi,  soit  en  i>ublic,  soit  en  particulier,  et  de  suivre  les  préceptes  de  leur 
religion  ou  de  leur  rite,  dans  la  mesure  où  ces  pratiques  ne  sont  pas  contraires 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  » 

Art.  11.T.  —  «  Les  Églises  des  minorités  religieuses  et  des  autres  associations 
confessionnelles  reconnues  par  la  loi,  s'administrent  elles-mêmes,  en  vertu  de 
leur  législation  propre,  qui  sera  reconnue  par  l'État,  dans  la  mesure  où  elle  ne 
contiendra  pas  de  dispositions  contraires  au  droit. 

«.Les  relations  de  l'État  et  de  ces  Eglises  ou  confessions  seront  réglées  par 
la  loi,  sur  la  base  d'une  entente  avec  leurs  représentations  légales.  • 
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Ce  principe  est  une  erreur  parce  qu'il  tend  à  créer  des  Klnts  dans 
rKlat,  pnrco  que  loin  d'assurer  à  ceux  qui  en  bonrlicienl  rôgalitè 
avec  les  autres  citoyens,  il  tend  à  en  faire  une  caste  privilépée  qui  se 
cristallisera  dans  une  société  donnée,  au  lieu  de  chercher  à  fusionner 
avec  elle.  Les  minorités,  ainsi  constituées  en  corps  autonomes,  sont 
des  éléments  de  désorganisation  nationale,  de  désagrégation  de 
l'État. 

Ce  principe  est  un  danger  parce  qu'il  encourage  les  bénéficiaires  à 
réclamer  tous  les  avantages  dont  jouissent  les  autres  citoyens,  sans 
rien  donner  en  échange  à  l'Etat  qui  les  concède,  sans  lui  donner,  en 
particulier,  cet  attachement  loyal  sur  le(|nel  il  est  en  droit  de 
com[)ter. 

C'est  un  danger;  parce  que  protégées  par  des  Traités  internatio- 
naux, les  minorités  profiteront  de  la  première  occasion  pour  sus- 
citer des  difficultés  h  l'Ktat.  Au  lieu  de  porter  leurs  plaintes  éven- 
tuelles devant  les  autorités  locales,  elles  ne  mancjueront  pas  de  les 
déférer  à  l'autorité  étrangère,  instituée  à  cet  effet,  par  les  traités  de 
paix,  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations.  Menacé  de  conflits 
continuels  avec  ce  Conseil,  exposé  à  d'incessantes  immixtions 
dans  l'exercice  de  sa  souveraineté  intérieure,  quels  sentiments 
l'fitat  intéressé  pourra-t-il  nourrir,  à  l'égard  d'une  catégorie  extrê- 
mement encombrante  de  ressortissants?  On  peut  les  deviner.  Loin 
d'assurer  l'ordre  et  la  paix  sociales,  la  protection  des  minorités,  telle 
((u'elle  a  été  organisée  par  les  traités  «le  paix  —  d'antres  combinai- 
sons sont  imaginables  —  est  un  ferment  de  discordes  et  de  haines 
nationales. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  catholique, 
la  Constitution  a  adopté  le  principe  que  contenait  déjà  le  projet  de 
la  Commission.  Il  est  inscrit  dans  l'article  114,  ainsi  libellé  ;  «  La  con- 
fession catholique  romaine,  étant  la  confession  de  la  majorité  de  la 
nation  occupe  le  premier  rang  parmi  les  autres  confessions  égales  en 
droit.  L'Eglise  catholit|uo  romaine  se  gouverne  par  ses  propres  lois. 
Les  relations  entre  l'Etat  et  l'Eglise  seront  déterminées,  sur  la  base 
d'un  accord  avec  le  Saint-Siège,  que  In  Diètn  devra  ratifier.  »  U  faut 
entendre,  sans  doute,  que  les  relations  des  deux  pouvoirs  seront 
réglées  par  une  loi,  sur  la  base  d'un  accord  avec  le  Saint-Siège.  La 
l)iète  aura  à  ratifier,  non  pas  l'accord,  mais   la  loi,  ce  qui  va  do  soi. 
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La  Constitution  du  17  mars  proclame  l'instruction  obligatoire  pour 
tous  les  ressortissants,  limitée,  bien  entendu,  à  renseignement  pri- 
maire. A  ce  propos,  l'article  119  pose  un  principe  bien  singulier. 
«  L'enseignement  dans  les  écoles  de  TEtat  et  des  unités  autonomes 
est  gratuit.  »  Et,  comme  si  ce  n'était  pas  suffisant,  il  ajoute,  dans  un 
second  alinéa  :  «  L'Etat  assure  aux  élèves,  particulièrement  doués, 
mais  sans  ressources,  des  bourses  d'études  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  et  supérieur.  » 

La  gratuité  pour  tous,  doublée  d'une  bourse  pour  les  indigents, 
voilà  une  générosité  de  nature  à  singulièrement  obérer  le  budget 
de  l'État. 

Les  citoyens  doivent  fidélité  à  l'Etat  et  respect  aux  autorités 
légales.  Ils  doivent  observer  la  Constitution  et  les  lois,  se  soumettre 
aux  obligations  militaires,  supporter  les  charges  publiques,  donner 
l'éducation  première  et  l'instruction  à  leurs  enfants,  s'acquitter 
consciencieusement  de  leurs  devoirs  publics  (Art.  89,  90,  91,  92, 
93,  94). 

Egaux  en  droits^  les  citoyens  peuvent  arriver  à  tous  les  emplois 
publics,  comme  le  troupier  au  maréchalat,  bien  entendu.  «  La  Répu- 
blique polonaise  —  dit  l'article  95  —  garantit,  sur  son  territoire,  la 
pleine  protection  de  la  vie,  de  la  liberté  et  de  la  propriété  à  tous  ses 
habitants,  sans  distinction  d'origine,  de  nationalité,  de  langue,  de 
race  ou  de  religion-.  » 

Les  citoyens  ont  droit  à  la  protection  des  tribunaux,  aux  dom- 
mages-intérêts pour  actes  illégaux  des  autorités  civiles  ou  militaires  ; 
ils  jouissent  du  droit  de  pétition,  des  libertés  de  résidence  et  d'émi- 
gration —  sauf  les  restrictions  éventuelles  que  peut  y  apporter  la 
loi  — ;  ils  sont  libres  de  choisir  leur  métier  ou  leur  profession  et  de 
transporter  leurs  biens.  La  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole  leur 
est  garantie.  11  en  est  de  même  de  la  liberté  individuelle,  de  l'invio- 
labilité du  domicile,  du  secret  épistolaire,  du  droit  d'association  et 
de  réunion  ^. 

Toutefois,    pour    des   motifs  de   sûreté   publique,  ces  dernières 

\.  L'article  9»)  abolit  les  privilèges  de  naissance  ou  de  classe,  les  armes 
et  titres  nobiliaires  ou  autres.  Elle  ne  reconnaît  que  les  distinctions  scien- 
liliques,  les  titres  officiels  ou  professionnels. 

2.  Les  étrangers  jouissent  des  mêmes  droits  sous  condition  de  réciprocité. 

3.  Art.  «JÔ,  97,  98,  99,  100,  101,  104,  lOo-llO,  117. 
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gar/inties,  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse  peuvent  ôtre  suspendues 
(état  de  siège,  état  de  guerre). 

Il  n'y  a  aucune  raison  de  s'arrêter  à  toutes  ces  libertés,  générale- 
ment consacrées  dans  toutes  les  démocraties. 

7.  —  Dispositions  générales. 

Elles  ont  trait  à  la  revision  de  la  Constitution  et  à  son  entrée  en 
vigueur. 

Tne  Constitution  n'est  jamais  chose  achevée.  Elle  doit  iitccssîiirc- 
ment  être  complétée  ou  amendée.  Complétée,  parce  qu'elio  ne  .saurait 
régler  d'un  seul  trait  la  multitude  d'intérêts  politiques  ou  sociaux 
qu'elle  a  pour  but  de  coordonner  et  de  satisfaire;  amendée,  parce  que 
certaines  dispositions  peuvent,  avec  le  tempi=,  devenir  inopérantes  ou 
surannées  et  ne  plus  correspondre  aux  besoins  de  la  nation. 

Des  lois  organi(iues  ultérieures  —  souvent  prévues  par  la  Consti- 
Hution  elle-même  —  permettront  d'en  compléter  le  texte.  Quant  à  ce 
dernier,  il  ne  pourra  être  modifié,  amendé,  que  par  la  procédure  de 
la  revision. 

La  revision  de  la  Constitution  est  obligatoire  tous  les  vingt-cinq 
an,s.  Elle  aura  lieu,  dans  ce  cas,  à  la  suite  d'une  décision  de  la  Dicte 
et  du  Sénat,  réunis  en  Assemblée  Nationale,  décision  qui  sera  prise 
à  la  majorité  ordinaire  des  voix. 

La  revision  est  facultative,  à  toute  autre  époque,  mois  dans  ce  cas 
elle  devra  être  votée  par  une  majorité  des  deux  tiers  en  présence  de  la 
moitié  au  moins  du  nombre  légal  des  députés  et  des  sénateurs'. 

Enfin  à  titre  p.xceptionncl,  la  seconde  Diète,  réunie  sur  la  base  de 
la  loi  constitutionnelle  du  17  mars  I9il,  est  autorisée,  par  celle-ci,  à 
procéder  à  une  revision  —  sur  sa  décision  propre  —  indépendam- 
ment du  Sénat.  Dans  ce  cas,  la  revision  devra  être  votée  à  la 
majorité  des  trois  cinquièmes,  en  présence  de  la  moitié  au  moins  du 
nombre  des  députés  fixé  [)ar  la  loi  (art.  125). 

L'article  \ii\  et  dernier  dispose  que  la  Constitution  entre  en 
vigueur  du  jour  de  sa  publication.  Quant  à  celles  de  ses  dispositions 


1.  La  motion  «Icniarnlanl  la  révision  iloil  «'in'  ^i^née  par  un  (juarl  ilii 
nonihrc  légal  des  députés,  et  lu  dép<M  en  iHre  annonce  au  moins  qiiin7.c  jours  à 
Tavance. 
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qui  dépendent  de  lois  complémentaires,  encore  à  voter,  elles 
n'entreront  en  vigueur  que  du  jour  où  les  dites  lois  auront  été 
publiées  à  leur  tour. 


La  Constitution  que  nous  venons  d'analyser  a  été  élaborée  dans 
des  conditions  particulièrement  difficiles  :  au  lendemain  d'une 
longue  guerre,  au  milieu  des  angoisses  d'une  autre  guerre,  dans  un 
pays  sans  frontières  exactement  délimitées,  inquiet  de  son  avenir, 
pays  dont  la  population,  durement  éprouvée  par  les  invasions  étran- 
gères, les  privations  de  toutes  sortes,  était  surexcitée  par  de  louches 
propagandes  venues  du  dehors.  Il  fallait  faire  vite  et  courir  au  plus 
pressé. 

De  tout  cela  la  Constitution  du  17  mars  devait  nécessairement  se 
ressentir.  Nous  avons  vu,  d'autre  part  qu'elle  est  un  compromis 
entre  des  tendances  très  diverses  et  parfois  contradictoires;  de  cela 
aussi,  elle  porte  des  traces. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  dans  cette  œuvre  législative,  c'est  le 
manque  d'équilibre  entre  les  divers  organes  de  la  machine  gouverne- 
mentale qu'elle  consacre. 

Une  Diète  qui  s'attribue  toute  l'autorité,  empiète  sur  tous  les 
autres  pouvoirs,  échappe  à  tout  contrôle.  Un  Sénat,  qui  n'a  d'une 
Chambre  Haute  que  le  nom,  organisme  mort-né,  dépourvu  de  pres- 
tige ;  appendice  législatif  sans  compétence  et  sans  utilité  pratique  : 
VO'ilë.  pour  le  législatif.  —  Un  président  sans  moyens  d'action  sur  ses 
ministres,  auquel  toute  initiative  en  matière  de  lois  a  été  refusée, 
réduit  au  rôle  ingrat  de  machine  à  publier  des  lois  ou  à  signer  des 
décrets.  Des  ministres  si  dépendants  de  la  Diète  que  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  devient  une  pure  illusion  —  voilà  pour 
l'exécutif.  Et,  brochant  sur  le  tout,  la  souveraineté  populaire  qui, 
par  le  suffrage  universel  déborde  sur  toutes  les  institutions  et  vient 
en  fausser  l'origine  et  le  caractère. 

Ceci  posé,  la  Constitution  du  17  mars  s'inspire  indubitablement 
d'idées  libérales  et  généreuses.  Le  principe  de  décentralisation  et 
d'autonomie  provinciale  qu'elle  esquisse  peut  donner  des  résultats 
féconds.  Les  dispositions  qu'elle  contient  en  faveur  des  minorités 
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sont  de  nature  à  satisfaire  les  populations  allogènes  et  les  puissances 
ffiii  les  protègent.  Aucun  des  pays  affranchis  par  les  traités  de  paix 
n'a  accordé  des  «garanties  aussi  larges  à  ses  ressortissants  ill  natio- 
nalité et  de  confession  étrangères.  Les  revendications  démagogiques 
ont  été  soigneusement  écartées;  la  légitimité  de  la  propriété,  le  droit 
des  citoyens  à  la  protection  sociale  sont  solennellement  proclamés; 
des  garanties  individuelles  et  des  libertés  essentielles  aucune  ne 
manque.  Ce  sont  des  mérites.  Mais  le  plus  grand  de  tous  c'est 
qu'enfin  la  Constitution  soit.  La  période  des  tAtonnements  est 
achevée,  la  nation  s'est  tracé  le  chemin  qu'elle  doit  suivre  :  il  est 
plein  d'obstacles,  mais  il  peut  tout  de  même  mener  au  but  qui  est 
d'assurer  lindépendance  de  la  patrie.  La  Constitution  prévoit 
divers  modes  de  revision  :  la  Pologne  saura  en  faire  usage  —  n'en 
doutons  pas  —  pour  remettre  toutes  choses  au  point,  développer  les 
institutions  fécondes  et  siipprimer.les  nuisibles.  Les  Constitutions, 
quelles  qu'elles  soient  ne  valent,  après  tout,  que  par  la  fa^on  dont 
on  les  appli(|ue. 

Joseph  Blociszrwski. 


LE   SUICIDE  NATIONAL 


«  La  France  est  atteinte  d'un  mal  dont  il  est  probable  qu'elle 
mourra  »,  écrivait  M.  de  Foville  quelques  années  avant  la  guerre. 
Ce  mal,  c'est  la  dépopulation. 

Jusqu'en  1914  il  menaçait  laTrance,  mais  ne  s'y  était  pas  installé 
à  demeure.  Bien  que  sept  fois,  de  1890  à  1911.  les  décès  l'eussent 
emporté  sur  les  naissances,  chaque  recensement  quinquennal  enre- 
gistrait néanmoins  un  certain  excédent  de  vies  nouvelles.  La  France, 
en  1913,  comptait  39,600,000  âmes  et  n'avait  jamais  renfermé, 
dans  les  mêmes  limites,  un  plus  grand  nombre  d'habitants.  Elle 
s'accroissait  donc,  si  peu  que  ce  fût,  et  le  mot  de  dépopulation  n'était 
pas  encore  rigoureusement  exact.  Mais  tout  annonçait  qu'il  le  serait 
bientôt.  Les  excédents  de  naissances  tenaient  d'une  part  à  la  réduction 
de  la  mortalité,  d'autre  part  à  l'immigration  étrangère  ;  et,  même  sans 
la  perturbation  démographique  causée  par  la  guerre,  il  est  vraisem- 
blable que  1914,  dont  le  premier  semestre  présenta  un  excédent  de 
i'),000  décès,  allait  inaugurer  pour  la  France  une  série  d'années 
déficitaires. 

La  natalité,  qui  exprime  le  rapport  entre  le  nombre  des  enfa)tts  nés 
vioants  chaque  année  et  le  chiffre  de  la  population .  diminue  depuis 
le  commencement  du  xix^  siècle.  D'un  taux  moyen  de  320  naissances 
par  10,000  habitants  entre  1801  et  1831,  elle  descendit  successivement 
à  28i  naissances  entre  1831  et  18ol,  à  263  naissances  entre  1851 
et  1872,  à  246  naissances  entre  1871  et  1891,  à  214  naissances  entre 
1891  et  1911,  à  188  naissances  en  1913. 

Autour  de  la  France,  au  contraire,  tous  les  peuples  grandissaient 
en  nombre,  en  richesse  et  en  force.  Chez  ceux  mêmes  où  la  natalité 
fléchissait,  la  mortalité  s'abaissait  plus  encore,  si  bien  que  jamais 
l'Europe,  la  France  exceptée,  ^l'avait  vu  croître  sa  population  comme 
à  la  veille  de  la  guerre. 

Bornons-nous  à  considérer  l  Allemagne.  En  1913,  tandis  que  notre 
population  atteignait  seulement  le  chiffre  de  39,600,000  âmes  et  une 
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densité  de  74  habitants  par  icilomèlre  carré,  celle  de  rAllemapiié 
s'élevait  à  67,000,0(M)  d'Ames,  avec  une  densité  kilométrique  de 
120  habitants.  La  France,  cette  même  année,  comptait  74fi,0(K)  nais- 
sances, et  l'Allemagne  1,839,000.  A  notre  faible  excédent  de 
42,000  naissances  elle  en  opposait  un  de  834,000  :  l'excédent  des 
naissances  allemandes  l'emportait  sur  le  nombre  des  naissances 
françaises! 

La  guerre  a  prodigieusement  aggravé  le  mal.  Au  chiffre  de 
1,400,000,  qui  comprend  le  glorieux  holocauste  des  tués  et  des 
disparus,  il  faut  ajouter  celui  de  1,500,000,  qui  représente,  de 
1914  à  1919  inclus,  l'excédent  des  décès  sur  les  naissances. 

En  1920,  il  est  vrai,  le  nombre  des  naissances  s'est  relevé  à  834, (M)0, 
et  l'excédent  des  naissances  à  100,000.  Mais,  si  l'on  compare  notre 
situation  démographique  actuelle  à  celle  de  l'Allemagne,  on  verra 
combien,  malgré  certaines  apparences  trompeuses,  elle  lui  est  infé- 
rieure. Avec  l'Alsace  et  la  Lorraine  reconquises,  la  France  contient 
aujourd'hui  moins  d'habitants  qu'en  1913  (39,400.0<X)  au  lieu  de 
39,000,000).  Si  l'Allemagne,  par  suite  de  ses  pertes  militaires 
et  de  ses  amputations  territoriales,  a  reculé  de  67,000,000  à 
01,000,000  d'habitants,  sa  forte  natalité  lui  fera  bientôt  reprendre, 
puis  augmenter,  la  très  grande  avance  qu'elle  a  sur  nous.  Que  Wfi 
taux  d'accroissement  continuent  d'être,  pour  les  deux  pays,  les 
mêmes  qu'en  1920,  et  sapopulation  sera,  avant  trente  ans,  presque 
double  de  la  nôtre  (89,000,000  contre  45,000,000);  avant  soixanle- 
dix  ans,  presque  triple  (^^8,000,000  contre  53,000,0(H)). 

Mais,  à  moins  d'une  énergique  et  prompte  réaction  des  mœurs  et  des 
lois,  l'hypothèse  d'un  accroissement  de  population  est,  à  l'égard  de  la 
France,  plus  qu'optimiste.  L'excédent  de  naissances  réalisé  en  1920  ne 
saurait  faire  illusion.  Il  est  dû  au  grand  nombre  de  mariages  différés 
par  la  guerre  et  contractés  en  1919.  La  nuptialité  vn,  selon  toute 
vraisemblance,  redescendreauchiffroapproximatif  de 300,000,  comme 
en  1913.  Elle  ne  pourra  s'y  maintenir  pour  deux  raisons.  D'abord,  des 
1,400,000  hommes,  que  nous  avons  perdus  dans  l'effroyable  conflit, 
la  plupart  n'étaient  pas  encore  mariés.  Ensuite,  la  majorité  des  jeunes 
gens  qui  se  marieront  d'ici  quelques  .innées  sont  venus  au  monde 
après  1900,  époque  où  la  natalité  a  beaucoup  décru.  Or,  toute  dimi- 
nution de  la  natalité  ayant  pour  conséquence  nécessaire,  vingt-cinq 
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ou  trente  ans  plus  tard,  une  diminution  correspondante  de  le  huptia- 
lité,  le  nombre  des  mariages,  en  1923  et  pendant  les  années  qui  sui- 
vront,  ne  dépassera  sans  doute  pas  230,000,  peut-être  275,000,  si  l'on 
escompte  une  abondante  immigration  étrangère. 

Quelle  serait  alors  la  proportion  des  naissances  aux  mariages? 
Entre  1860  et  1870,  elle  était  de  333  pour  100  mariages;  en  1913,  de 
248;  en  1920,  de  166.  Ainsi,  depuis  cinquante  ans,  la  fécondité  des 
familles  françaises  a  fléchi  de  moitié!  Si  l'on  admet  que  la  propor- 
tion des  naissances  aux  mariages  demeure,  comme  aujourd'hui,  de 
166  p.  0/0,  la  P'rance,  en  1924  et  1923,  compterait  436,000  naissances 
par  an.  Avec  une  mortalité  de 674,000  décès,  supposée  la  même  qu'en 
1920,  où  elle  fut  très  faible,  l'excédent  annuel  des  décès  serait 
d'environ  220,000. 

Mais,  dans  un  quart  de  siècle,  la  situation  aurait  singulièrement 
empiré.  La  natalité  moyenne  de  la  période  quinquennale  1913-1919 
ayant  été  d'à  peu  près  430,000  naissances,  la  nuptialité,  vers  1940- 
1943,  ne  dépasserait  pas  le  chiffre  de  160,000.  Si  la  fécondité,  ou, 
pour  mieux  dire,  l'infécondité  reste  la  même,  l'excédent  annuel  des 
décès  sera  de  330,000. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse 
où  la  natalité,  cessant  de  décroître,  se  fixerait  au  taux  actuel  de  166 
naissances  pour  100  mariages.  Or  rien  ne  permet  de  croire  qu'elle 
s'arrêterait  dans  sa  chute,  accélérée  au  contraire,  selon  toute  vrai- 
semblance, par  la  corruption  morale  qu'entraîne  toujours  la  stérilité 
systématique  :  ce  serait  alors  la  course  vertigineuse  à  l'abîme.  Un  tel 
spectacle  s'est  déjà  présenté  dans  l'histoire.  En  cent  cinquante  ans, 
de  480  à  330  avant  J.-C,  Sparte  avait  vu  diminuer  des  sept 
huitièmes  le  nombre  de  ses  citoyens.  Dans  notre  pays  même  et  sous 
nos  yeux  —  combien  peu  de  Français  le  savent!  —  beaucoup  de 
départements  ont,  depuis  une  vingtaine  d'années,  perdu  13  p.  0/0  à 
18  p.  0/0  de  leur  population  :  la  Mayenne,  19  p.  0/0;  les  Basses-Alpes, 
20p.  0/0;  le  Lot,  22  p.  0/0 .~ 

Tel  est,  sauf  l'application  immédiate  des  remèdes  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  le  proche  et  tragique  destin  qui  guette  la  France 
tout  entière. 

On  nous  pardonnera  cet  aride  exposé.  Des  considérations  générales 
ouvrent  des  échappatoires  à  qui  ne  veut  pas  se  laisser  convaincre  ; 
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les  chiffres  ont,  dans  leur  sécheresse,  une  éloquence  irrésistible.  Que 
l'on  se  croise  ensuite  les  bras  et  que  Ton  répète,  après  Heuan  :  «  La 
France  se  meurt;  ne  troublez  pas  son  agonie  »,  soit,  ijuant  à  nous, 
c'est  un  mot  impie  que  nous  ne  prononcerons  jamais.  Il  y  a  des 
agonies  dont  ou  revient,  et,  tant  qu'il  reste  un  soufdc  de  vie,  le 
devoir  est  de  lutter  jusqu'au  bout.  Mais,  du  moins,  les  sceptiques  et 
les  indifférents  qui  sont  d'avis  de  ne  rien  faire  n'auront  plus  l'excuse 
de  l'igiiorance,  et  c'est  en  pleine  connaissance  de  cause,  si  chacun 
ne  réagit  au  plus  tôt  suivant  la  mesure  de  ses  moyens  et  de  ses  forces, 
que  les  Français  assisteront  à  In  mort  de  leur  patrie. 

Pour  ceux,  s'il  en  existe,  «|u"unc  telle  perspective  ne  troublerait 
pas,  ajoutons  que  cet  effondrement  de  la  natalité  aurait  sur  les 
intérêts  matériels  eux-mêmes  un  terrible  contre-coup  et  que  la  ruine 
économique  précéderait  de  loin  la  ruine  politique. 

Une  crise  financière  sans  précédent  bouleverse  aujourd'hui 
l'Europe  et  r.\méri«iue.  Elle  a  diverses  causes,  <(uc  nul  n'ignore  : 
les  désastres  accumulés  par  la  guerre,  l'écart  extraordinaire  des 
changes,  la  loi  de  huit  heures,  le  bolchevisme.  La  plupart  de  ces 
causes  ont  \in  caractère  général,  et,  à  moins  que  le  monde  ne  soit 
pris  de  folie,  elles  n'auront  qu'un  temps.  Mais  il  en  existe  une 
autre,  spéciale  à  notre  pays  et  de  beaucoup  la  plus  grave,  car  elle  le 
met  dans  un  état  permanent  d'infériorité  économique  à  l'égard  de 
tous  les  autres  :  c'est  l'insuflisance  de  sa  natalité. 

Qu'on  en  juge  par  l'exemple  comparé  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne. M.  Karl  lleifferich,  ancien  directeur  de  la  h>'ul.vho  linnk  et 
secrétaire  d'Étal  aux  llnances  pendant  la  guerre,  rappelait  (|ue,  de 
1896  à  1912,  le  commerce  extérieur  de  la  France  s'était  élevé  de 
ii  milliards  891  millions  de  marks  à  II  milliards  ()70  millions,  soit 
une  augmentation  moindre  de  lOO  p.  0/0;  celui  de  l'Allemagne,  de 
6  milliards  t\\î  millions  de  marks  à  19  milliards  04S  raillions,  soil 
une  augmentation  supérieure  à  200  p.  0/0'.  l^endanl  cette  même 
période,  la  production  du  fourrage  avait  passé,  en  .Vllemagne,  de  26 
à  40  millions  de  <(uintaux;  celle  du  seigle,  de  i)9  à  110  millions; 
celle  des  pommes  de  terre,  de  22.'»  à  442  milli«»ns.  L'accroissrment 
annuel   de   la   population   s'élevait  en    moyenne,  depuis   plusieurs 

I.  D'  Karl  Helirerich.  td  prospérité  nationale  de  C Allemagne,  de  ISSS  à  I9U, 
Mémoire  publié  à  Berlin  en  1013. 
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décades,  à  environ  800,000  habitants.  Cliaque  année  les  industries 
allemandes  trouvaient  donc  sur  place,  automatiquement  et  sans 
dépenser  un  centime  de  publicité,  800,000  clients  nouveaux  arrivés 
à  l'âge  d'homme.  C'était  la  perspective  d'une  prospérité  sans  limites, 
et  cette  prospérité,  interrompue  ou  compromise  par  le  plus  fol  accès 
de  mégalomanie  que  le  monde  ait  connu,  le  peuple  allemand  la  devait 
d'abord  à  sa  puissante  natalité. 

La  même  observation  s'applique,  plus  ou  moins,  à  tous  lès  autres 
pays.  Chez  tous,  l'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès  est 
considérable.  Chez  tous,  sauf  des  crises  accidentelles  et  passagères, 
la  richesse  publique  et  privée  augmente  proportionnellement  beau- 
coup plus  que  le  chiffre  des  habitants. 

En  France,  au  contraire,  depuis  le  début  du  xx»^  siècle  jusqu'en 
1914,  chaque  année  n'amenait  au  jour  qu'un  nombre  de  vivants 
approximativement  égal,  sinon  inférieur,  à  celui  des  morts,  sans 
procurer  à  nos  industries  un  cHent  de  plus.  Comment  soutenir  alors, 
avec  quelques  chances  de  succès,  la  lutte  commerciale  contre  les 
peuples  qui  nous  entourent?  Et  si  la  population  française,  ainsi 
que  tout  l'annonce,  entre  dans  une  période  de  décroissance  indéfinie, 
comment  échapper  à  une  ruine  économique  très  prochaine? 

\ 

•X-      * 

Quelles  sont  les  causes  de  la-dépopulation?  Les  unes  sont  d  ordre 
pathologique,  les  autres  d'ordre  psychologique. 

Alcoolisme,  tuberculose,  avortements  criminels,  syphilis,  excès  de 
la  mortalité  générale  et  de  la  mortalité  infantile  :  telles  sont  les 
causes  pathologiques.  Plusieurs  relèvent  avant  tout  de  l'hygiène  et 
de  la  médecine;  mais  deux  d'entre  elles,  lalcoolisme  et  l'avortement 
volontaire,  ne  peuvent  être  efficacement  combattues  que  par  la  loi. 
Or  il  est  permis  de  dire  que,  bien  loin  de  lutter  contre  l'alcoolisme  et 
l'avortement,  la  législation  française  les  favorise.  La  loi  du  17  juil- 
let 1880,  qui,  pour  les  débits  de  boissons,  a  remplacé  le  système  de 
l'autorisation  administrative  par  la  liberté  absolue,  a  élevé  leur 
nombre,  entre  1853  et  1913,  de  291,000  à  490,000.  De  plus,  le  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru,  en  accordant,  à  titre  de  consommation 
domestique,   la    franchise  de  l'impôt   pour   une  certaine  quantité 
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d'alcool  pur,  généralise  l'usage  du  poison,  qui  s'étend  à  la  (amille 
tout  entière,  hommes,  femmes,  enfanta  même.  «  Le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  portail  une  proposition  de  loi  présentée  à  la 
Chambre  pour  le  supprimer,  mais  non  suivie  d'effet,  est  une 
entreprise  formidable  contre  la  santé  physique  et  contre  la  santé 
morale  de  la  race.  »  L'alcoolisme  conduit  à  la  tuberculose,  à  la  folie, 
au  suicide.  D'après  une  statistique  faite  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
51  p.  0/0  des  cas  d'aliénation  mentale  observés  à  l'asile  Sainte-Anne 
étaient  imputables  à  l'alcoolisme,  auquel  on  peut  attribuer  aussi 
30  p.  0/0  du  nombre  des  suicides. 

Quant  aux  avortements  volontaires,  ils  exercent,  dans  notre  pays, 
des  ravages  effroyables.  Avant  la  guerre,  le  chiffre  annuel  en  était 
évalué,  par  le  D""  Lacassagne,  de  Lyon,  à  environ  .'JOO.UOO,  et  il  s'est, 
dit-on,  accru  depuis.  Les  médecins  et  les  sages-femmes,  cités  comme 
témoins  devant  les  tribunaux,  pourraient  seuls,  en  général,  certifier 
la  vérité  :  n'est-ce  pas  faciliter  le  crime  d'avortoment  que  de  leur 
permettre  et  même  de  leur  prescrire,  contrairement  à  la  plupart  des 
lois  étrangères,  d'alléguer,  dans  ce  cas,  le  secret  professionnel,  grâce 
auquel  les  coupables  échappent  presque  sûrement  aux  rigueurs  de 
la  justice? 

Mais  enfin  les  fléaux  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont  pas 
spéciaux  à  la  France,  et,  si  certains  d'entre  eux  y  font  plus  de  vic- 
times, ils  n'épargnent  cependant  pas  les  autres  nations.  Or  toutes 
voient  grandir  le  nombre  de  leurs  habitants.  Ce  n'est  donc,  pas  aux 
causes  pathologiques  qu'il  faut  attribuer  principalement  la  dépopu- 
lation de  la  France,  mais  aux  causes  pychologiques. 

Ces  dernières  sont  nombreuses.  L'étude  d  e  l'histoire  permet 
néanmoins  de  les  rattacher  à  une  cause  unique  et  plus  générale, 
dont  elles  ne  sont  que  la  manifestation  sous  des  formes  diverses. 

Dans  toute  société  prospère,  les  citoyens  subordonnent,  suivant 
une  juste  mesure,  leur  intérêt  personnel  au  triple  intérêt  de  la 
famille,  de  la  cité^  de  l'Etat.  Puis,  h  une  certaine  étape  de  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  la  civilisalion,  un  jour  vient  où  ces  obligations 
n'apparaissent  plus  que  comme  fictives  et  surannées,  et  chacun 
cherche  à  s'en  afTranchir.  (Vest  l'avènement  «le  Viudwidualisme. 
L'égoïsme  dans  la  vie  privée  comme  dans  la  vie  publique  :  telle 
est  sa  définition,  (^.hacun  pour  soi  :  telle  est  sa  devi.se. 
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A  (ie  moment,  tous  les  iieng  sociaux  et  familiaux  Sô  brisent  ou  se 
détendent.  Plus  de  croyances  religieuses  :  les  poètes  chantent  la  joie 
et  le  mépris  des  dieux.  I^lus  de  morale  :  qui  sait  si  nous  serons 
demain?  et,  par  conséquent,  plus  de  devoirs.  Les  fonctions  publiques 
sont  abandonnées  aux  moins  capables  :  Abstine  et  sttsiinc,  dit  dédai- 
gneusement le  stoïcien.  Le  nombre  des  mariages  décroît,  celui  des 
divorces  augmente;  on  ne  veut  plus  d'enfants.  A  moins  d'une 
réaction  victorieuse,  c'est  la  dissolution  prochaine  de  la  famille,  de 
la  cité,  de  TEtat. 

Il  serait  facile,  grâce  aux  témoignages  de  Xénophon,  Aristote, 
Polybe,  Plularque,  Dion  Cassius,  de  suivre  celte  course  à  l'abîme 
dans  les  annales  de  la  société  grecque  et  de  la  société  romaine. 
Contentons-nous  de  rappeler  qu'une  crise  morale  et  sociale,  plus  ou 
moins  analogue  à  celle  dont  ces  auteurs  ont  tracé  le  tableau,  se 
manifesta  en  France  vers  la  fin  de  l'ancien  régime.  Dès  le  milieu  du 
xvm"  siècle,  la  mode  de  la  noblesse,  à  Versailles  et  à  Paris,  était 
d'avoir  peu  d'enfants.  Du  Canada,  où  il  venait  d'aborder,  Montcalm 
écrivait  en  1756  :  «  Ce  qui  paraîtra  singulier  dans  le  royaume,  et 
surtout  à  nos  seigneurs  de  la  cour  qui  craignent  d'avoir  plus  d'un 
héritier,  c'est  qu'un  seul  homme,  un  soldat  établi  comme  colon  au 
Canada,  actuellement  vivant,  a  peuplé  quatre  paroisses  et  voit  deux 
cent  vingt  personnes  de  sa  race.  »  Un  peu  plus  tard,  RivarOl 
dénonçait  le  mariage  comme  «  une  coutume  usée  qui  ne  tardera  pas 
à  disparaître  ». 

L'individualisme  triompha  avec  la  Révolution.  Rabaud-Saint- 
Etienne  disait  à  l'Assemblée  Constituante  :  «  Pour  rendre  le  peuple 
heureux,  il  faut  le  renouveler...  tout  détruire,  oui  tout  détruire 
puisque  tout  est  à  recréer.  »  Et,  en  effet,  tout  fut  détruit  :  organisa- 
tion politique,  administrative,  judiciaire,  corps  de  métiers,  associa- 
tions laïques  ou  ecclésiastiques,  académies  littéraires,  scientifiques, 
artistiques;  et  tous  les  biens  des  établissements  abolis  furent  con- 
fisqués. Restait  la  famille,  la  plus  naturelle,  la  plus  nécessaire,  la 
plus  étroite  de  toutes  les  associations  humaines.  La  Convention 
abattit  sur  elle  sa  main  brutale.  Le  décret  du  7  mars  1793  supprima 
purement  et  simplement  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  soit  par 
donation  soit  par  testament.  Du  même  coup,  le  père  -^"î  famille  était 
dépouillé  de  tout  droit  sur  sa  fortune,  de  tou  te  autorité  Sv  r  ses  enfants. 
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a  Ln  Jiévtiluùou,  écrivait  Koycr-Collartl.  na  Inissii  debout  ffuc  les 
individus.  »  Suivant  un  mot  pittoroscjue  de  Talleyrand,  elle  avait 
désossé  la  France. 

Sans  doute  Bonaparte,  au  début  du  xix"  siècle,  reconstruisit  la 
société  sur  de  nouvelles  bases,  en  partie  remaniées  au  cours  de  ce 
siècle;  mais,  malgré  les  apparences,  il  iio  sut  lui  rendre  qu'une 
ossature  artificiollc  cl  fragile.  Les  lois  administratives  de  l'an  Vill 
avaient  retiré  aux  intéressés  la  gestion  des  affaires  locales  pour  la 
remettre  aux  agents  du  pouvoir  :  elles  rt'duisirent  ainsi  au  mini- 
mum le  rôlo  du  citoyen  dans  la  cité.  Les  lois  successorales  de  l'an  XI 
avaient  abais.sé  à  la  plus  faible  (piolité  la  portion  de  biens  dont  le 
Code  civil  permet  au  père  de  disposer  par  testament  :  elles  réduisirent 
de  même  au  minimum  le  rôle  du  chef  dans  la  famille. 

Par  l'action  combinée  de  ces  lois  et  des  mœurs  qu'elles  ont  créées 
ou  développées,  la  France  est,  entre  toutes  les  nations,  celle  qui 
compte  proportionnellement  aujourd'hui  /'•  plus  de  fonclionnaires  et 
le  moins  d'en  fan  Is. 

La  quasi-stérilité  volontaire  doit  être  regardée  comme  la  cause 
immédiate  de  la  dépopulation.  Klle  est  la  con.séquencc  logique  et 
l'aboulissement  suprtme  de  l'individualisme.  Ouollcs  sont  les  cau.ses 
auxiliaires  qu'a  rencoiitrées.  depuis  plus  d'un  siècle,  l'individua- 
lisme, pour  se  manifester,  principalement  sous  cette  forme,  dans  la 
société  française  ? 

C'est  d'abord  la  décadenci'  ilc  l'idée  religieuse  et  du  sens  uioral. 
Toutes  les  religions  ont  mis  au  premier  rang  de  nos  devoirs  celui  de 
la  paternité.  Presque  tous  les  cultes  des  sociétés  primitives  se 
résument  dans  le  culte  des  ancêtres  :  on  le  trouve  non  .seulement 
chez  les  Hindous,  les  (îrecs,  les  Romains,  mais  chez  les  (Chinois 
comme  chez  les  (Jètes  et  les  Scythes,  chez  les  peuplades  de  l'Afrique 
comme  chez  celles  du  Nouveau  monde.  Avoir  des  (ils  pour  entretenir 
et  perpétuer  ce  culte,  était  pour  tous  ces  peuples  et  continue  dèlro 
pour  le  (Chinois,  le  Japonais,  l'Annamite,  un  di'voir  île  piété. 
<(  Horribles  sont,  «lit  Iv  y^rnd-An'sta.  les  maisons  sans  postérité.  » 
On  connaît  le  préct'pte  biblique  :  «  Croissez  et  multi|)lie/..  •  Et 
Bossuet  tient  le  langage  des  théologiens  de  tous  les  cultes  lorsqu'il 
écrit  :  «  Soient  maudites  de  Dieu  et  des  hommes  les  unions  dont  un 
ne  veut  pas  do  fruit  et  dont  les  vœux  sont  d'être  stériles.  » 
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Aussi,  tandis  que  les  antiques  croyances  maintiennent,  parmi  les 
peuples  de  l'Extrême-Orient,  une  forte  organisation  de  la  famille  et 
une  natalité  abondante,  le  déclin  de  la  foi  religieuse  favorise,  en 
France,  l'oubli  des  devoirs  domestiques  et  la  quasi-stérilité  volon- 
taire. LY'tiage  des  idées  morales  suit,  en  général,  de  près  celui  des 
idées  religieuses.  La  religion  ayant  beaucoup  baissé,  la  morale  a 
baissé  de  même,  et  la  natalité  s'en  est  très  fâcheusement  ressentie. 
C'est  une  matière  que  M.  Paul  Bureau  a  développée  avec  un  talent 
magistral  dans  son  livre,  L'Indiscijd'nte  des  mœurs,  et  que  Montes'- 
quieu  avait  déjà  résumée  par  ces  mots  :  «  La  continence  publique 
est  naturellement  jointe  à  la  propagation  de  l'espèce.  » 

L'idée  du  devoir  obscurcie  ou  disparue,  l'arrivisme  ou  capillarité 
sociale,  suivant  l'expression  d'Arsène  Dumont,  se  donne  libre 
carrière,  et  il  se  produit  alors  une  irrésistible  poussée  vers  la  fortune 
et  vers  les  places.  Le  foyer  domestique  est  délaissé  et  les  enfants 
sont  considérés  comme  une  gêne.  L'opinion,  loin  d'honorer  la  famille 
nombreuse,  la  dédaigne  et  la  raille.  Le  divorce,  qui  rend  chaque  jour 
plus  fragile  le  lien  conjugal;  le  féminisme,  qui  applique  la  femme 
à  des  travaux  peu  compatibles  avec  la  grossesse  et  l'allaitement;  le 
régime  successoral  du  Code  civil,  qui  oblige  le  propriétaire  d'un  petit 
domaine  rural,  s'il  veut  éviter  le  démembrement  ou  la  vente  qui 
suivrait  sa  mort,  à  n'avoir  qu'un  seul  enfant,  deux  au  plus;  la  diffi- 
culté de  se  loger,  qui  augmente  en  raison  du  nombre  des  enfants  : 
voilà  autant  d'obstacles  qui  se  dressent  contre  la  natalité. 

*  # 

Sans  nous  attarder  à  ces  diverses  causes  de  dépopulation,  sur  la 
plupart  desquelles  l'accord  est  unanime,  nous  n'en  retiendrons  ici 
qu'une  seule,  la  plus  funeste  avec  l'affaissement  des  cro3'ances  et  le 
relâchement  des  mœurs  :  le  régime  successoral  du  Code  civil. 

On  comprendra  le  rôle  vraiment  extraordinaire  des  lois  de  succes- 
sion dans  la  marche  des  affaires  humaines,  si  l'on  réfléchit  que 
ces  lois,  avec  l'ensemble  des  mœurs  et  des  traditions  qui  en  sont 
inséparables,  fixent  généralement  pour  des  siècles  l'organisation 
de  la  propriété  et  de  la  famille.  Elles  posent  ainsi  les  véritables 
assises  de  la  société  et  de  l'État.   Si  les  familles  sont   stables  et 


68  REVUE  DES  SCIESCES  POLITIQUES. 

fécondes,  la  société  ne  pourra  manquer  d'être  prospère  ni  l'Etal 
d'être  fort.  Si,  au  contraire,  elles  sont  instables  et  peu  prolifiques, 
la  société  et  l'État,  dépourvus  d'une  base  solide,  ne  feront  que 
s'agiter  dans  la  faiblesse  et  le  désordre.  «  Il  est  impossible,  écrivait 
Jean  Bodin  au  xvr  siècle,  que  la  République  vaille  rien  si  les 
familles,  qui  sont  les  piliers  d'icelle,  sont  mal  fondées.  » 

Or  il  dépend,  en  très  grande  partie,  du  régime  de  succession,  chez 
les  populations  rurales,  que  In  famille  reste  attachée  au  sol  et  pro- 
lifique ou  (lu'ellc  soit,  au  contraire,  déracinée  et  quasi  stérile.  Dans 
les  pays  où,  grâce  à  la  liberté  du  testament,  le  domaine  patri- 
monial se  transmet  de  génération  en  génération,  la  famille  s'y 
perpétue.  Elle  est  naturellement  féconde  parce  qu'elle  ne  craint 
pas  i\ue  la  terre  lui  échappe.  I.,e  domaine  indivisible,  .symbole 
et  asile  des  traditions  et  des  vertus  domesti(|UCs,  représente  la 
famille  immuable,  celle  d'hier, d'aujourd'hui,  de  demain;  il  demeure 
le  centre  commun  de  tous  ses  membres.  En  reconnaissant  au  père  le 
droit  de  pourvoir  équilablement  aux  intérêts  légitimes  ol  aux 
besoins  variés  de  chacun  des  siens,  la  liberté  testamentaire  .((Terniit 
son  autorité,  assure  entre  les  enfants  la  discipline  et  l'union.  D'un 
côté,  l'héritier,  fixé  au  domaine,  le  fera  valoir.  De  l'autre,  ses  frères 
et  ses  .sœurs,  munis  de  leurs  soulles,  se  marieront  dans  le  voisinage, 
chercheront  h  la  ville  une  profession  de  leur  choix,  industrie, 
commerce,  administration,  ou,  s'ils  ont  le  goût  des  entreprises  loin- 
taines, émigreront  aux  colonies  avec  la  perspective  d'une  vie  plus 
aventureuse  et  d'une  plus  brillante  fortune. 

Mieux  qu'aucun  autre  régime  successoral,  la  liberle  Icsl.uiiciiluirf 
concilie  l'esprit  de  tradition  et  l'esprit  de  progrès,  tous  les  deux  indis- 
pensables au  développement  normal  des  .sociétés;  mieux  qu'aucun 
autre,  elle  favorise  l'expansion  de  la  race  et  la  colonisation. 

Tout  dilTérent  est  le  système  du  partage  forcé  dos  héritages,  qui  a 
pour  résultat  habituel  de  rendre  la  famille  instable  et  peu  féconde. 
En  effet,  les  biens  des  parents  devant  être,  après  leur  mort,  égale- 
ment répartis  entre  tous  les  enfants,  il  faut  vendre,  à  chaque  géné- 
ration, la  maison  paternelle;  il  faut  diviser  le  sol  en  parcelles,  qui 
seront,  au  décès  des  propriétaires,  subdivisées  elles-mêmes  entre  les 
nouveaux  héritiers.  .Mais  tôt  ou  tard  ces  lambeaux  de  terre  ne  suffi- 
ront pas  à  faire  vivre  la  familh»,  et  tous  ses  membres  tomberont 
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enfin  au  rang  des  journaliers  ou  des  indigents.  Il  se  forme  alors  un 
prolétariat  agricole;  les  uns  végètent  sur  place;  d'autres  émigrent 
sans  esprit  de  retour;  et  beaucoup  de  ménages,  prévoyant  pour  leurs 
descendants  des  maux  analogues  à  ceux  dont  ils  ont  souffert  eux- 
mêmes,  cherchent  à  y  échapper  par  la  quasi-stérilité  volontaire. 

De  telles  conditions  sont  désastreuses  non  seulement  au  point  de 
vue  économique,  mais  plus  encore  au  point  de  vue  moral,  social  et 
national.  Il  ne  saurait  y  avoir  aucune  tradition  chez  ces  familles,  où 
tout  est  mobile,  où  les  champs  passent  de  mains  en  mains  comme 
des  pièces  de  monnaie,  où  rien  ne  parle  ni  des  aïeux  dont  aucun 
souvenir  matériel  ne  subsiste,  ni  de  la  postérité  qui  apparaît  comme 
une  gêne  et  qu'on  s'efforce  de  réduire  au  minimum. 

Comment  cette  organisation,  ou,  pour  mieux  dire,  cette  désorgani- 
sation légale  du  foyer  domestique  ne  gagnerait-elle  pas  la  société 
tout  entière,  qui  se  compose  de  lensemble  des  familles  et  se  modèle 
nécessairement  à  leur  image?  Comment  l'Etat  lui-même  n'en  serait- 
il  pas  ébranlé? 

Ainsi  les  lois  qui  règlent  la  dévolution  des  héritages,  selon  qu'elles 
consolident  ou  désagrègent  la  famille  et  la  propriété,  fortifient  ou 
affaiblissent,  par  un  contre-coup  inévitable,  la  société  et  l'Etat.  De 
là  vient  qu'on  ne  saurait  exagérer  l'immense  portée  sociale  et  poli- 
tique de  ces  lois. 

On  pourra  s'en  rendre  compte  par  l'exemple  suivant.  Michelet 
examine,  au  début  de  son  Histoire  de  France,  l'action  exercée  sur  les 
destinées  respectives  des  Celtes  de  l'île  de  Bretagne  et  de  leurs  con- 
quérants germaniques  par  le  régime  successoral  propre  à  chacun  de 
ces  peuples  :  c'était  pour  les  Celtes  le  partage  forcé,  et,  pour  les 
Anglo-Saxons,  la  transmission  du  domaine  paternel  entre  les  mains 
d'un  héritier  unique.  Voici  le  jugement  que  prononce  le  grand  histo- 
rien :  ((  Cette  loi  de  succession  égale  (des  Celtes)  impose  à  chaque 
génération  une  nécessité  de  partage  et  change  à  ciiaque  instant 
l'aspect  de  la  propriété.  Lorsque  le  possesseur  commençait  à 
bâtir,  cultiver,  améliorer,  la  mort  l'emporte,  divise,  bouleverse,  et 
c'est  encore  à  recommencer....  Le  partage  est  aussi  l'occasion  d'une 
infinité  de  haines  et  de  disputes.  Ainsi  celte  loi  de  succession 
égale...  était  une  cause  continuelle  de  troubles,  un  obstacle  invin- 
cible au  progrès,  une  révolution  éternelle. i.  Elle  bous  donne,  èil 
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grande  partie,  le  secret  des  destinées  des  races  celtiques.  Tandis  que 
les  familles  germaniques  s'immobilisaient,  que  les  biens  s'y  perpé- 
tuaient, que  les  agré^rations  se  formaient  par  les  héritages,  les 
familles  celtiques  s'en  allaieiit,  se  divisant,  se  subdivisant,  s'affai- 
jjlissant.  Cette  faiblesse  tenait  prinripalementà  l'égalité  des  partages. 
Cette  loi  a  fnil  la  ruine  de  ces  races.  '  h 

Or,  la  Hévolution  bouleversa  tout  l'ancien  système  de  In  famille  et 
de  la  propriété,  et  l'on  petit  dire  qu'elle  détruisit,  on  Franco,  le  type 
delà  propriété  et  de  la  famille  .stables  pour  y  substituer  le  type  de  la 
propriété  et  de  la  famille  instables,  tels  que  les  a  décrits  Michelet. 
De  toutes  les  transformations  opérées  par  les  Assemblées  révolu- 
tionnaires, celle-là  fut  sans  comparaison  la  plus  grave,  car  elle 
changea  entièrement  les  assises  de  la  société,  et  l'on  ne  saurait  trop 
s'étonner  que  la  plupart  des  historiens  la  menlionnont  à  peine  ou 
n'en  parlent  môme  pas. 

Toute  la  législation  de  rancicnne  France  —  nous  l'avons  montré 
ailleurs  -  —  avait  été  combinée,  aussi  bien  dans  les  pfiys  Ji'  droit  écrit 
que  dans  les  pays  coulumiers,  afin  d'assurer  la  stabilité  de  la  famille 
et  du  sol,  regardée  unanimement  alors  comme  la  première  condition 
de  bonheur,  de  force  et  de  durée  pour  les  sociétés  humaines.  Une 
loi  du  7  mars  1793,  improvisée  et  expédiée  au  hasard  d'un  incident 
de  séance,  sans  avoir  été  mise  à  l'ordre  du  jour,  abolit  tout  d'un  coup 
le  droit  de  tester,  en  vigueur,  dans  certaines  régions  de  la  France, 
depuis  plus  de  deux  mille  ans,  et  prescrivit  le  partage  rigoureuse- 
ment égal  des  biens  entre  tous  les  descendants.  La  Convention 
obtint  un  résultat  absolument  contraire  »i  celui  qu'elle  poursuivait. 
Klle  ne  visait  que  les  grands  héritages,  qu'elle  voulait  désagréger; 
elle  ne  comprit  pas  qu'elle  allait  détruire  d'abord  les  petits,  de 
beaucoup  les  plus  nombreux  et  les  moins  susceptibles  de  morcelle- 
ment. Elle  porta  ainsi  le  désordre  dans  une  infinité  de  familles, 
comme  le  lui  fit  observer  Cambacérès  quelques  mois  après. 
V  Vous  avez,  dit-il,  voulu  frapper  les  grandes  fortunes,  toujours 
dangereuses  dans  une  République;  mais,  la  loi  étant  générale,  les 
petits  propriétaires  ont  été  atteints.  »  El  Boulay  de  la  Mourlho,  en 
l'an  VIII,  reproduisit  la  même  remarque,  à  l'appui  d'un  projet  qui 

1.  Michelet,  Histoire  tfe  France,  I.  p.  149. 

2.  La  Pairie  en  tlmtger.'  I.a  Salalili  (Crès  éilileur.  21  nu-  llautefedillf  .  |..  I!6. 
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rendait  aux  pères  de  famille  un  peu  de  liberté  dans  la  transmission  de 
leurs  biens.  «  La  loi  proposée,  déclara-t-il,  est  sollicitée  surtout  par 
la  portion  nombreuse  des  petits  propriétaires.  Ce  nest  qu'en  éludant 
la  loi  que  la  culture  des  terres  a  pu  se  maintenir.  » 

Il  était  impossible  que  Bonaparte,  ce  grand  reconstructeur,  ne  sentît 
pas  la  nécessité  d'une  forte  organisation  de  la  famille.  Il  la  comprit, 
en  effet,  parfaitement,  comme  le  montrent  les  observations  qu'il 
présenta,  lors  de  la  discussion  du  nouveau  régime  successoral, 
devant  le  Conseil  d'État  de  l'an  XI.  Mais  son  égoïsme  l'emporta  sur 
son  génie.  S'il  laissa  cette  Assemblée  réduire  au  minimum  le 
droit  de  tester  et  imposer,  dans  tous  les  cas,  le  partage  des  biens 
paternels,  en  nature  comme  en  valeur,  entre  tous  les  enfants,  c'était, 
—  Bonaparte  l'a  expressément  déclaré  plus  tard,  —  afin  d'affaiblir 
et  de  désagréger  toutes  les  familles,  excepté  celles  qu'il  s'attacherait 
par  des  majorais  '.  Il  n'y  réussit  que  trop  bien.  La  quotité  disponible, 
limitée  au  quart  de  la  fortune  quand  il  existe  plus  de  deux  enfants, 
est  presque  toujours  insuffisante  pour  que  le  père  de  famille  puisse 
se  survivre  dans  sa  terre  en  la  transmettant  à  l'un  d'entre  eux. 

Un  très  grand  nombre  de  propriétaires  ruraux  luttèrent  jusque 
vers  le  milieu  du  xix°  siècle,  et  un  certain  nombre  luttent  encore 
aujourd'hui,  notamment  dans  les  Pyrénées,  les  Alpes  et  le  Massif 
central,  afin  de  défendre  le  petit  domaine,  en  éludant  ou  violant  la 
loi,  contre  un  démembrement  qui  le  détruirait.  Duel  inégal,  où  le 
Code,  appliqué  par  les  tribunaux,  invoqué  par  les  héritiers  jaloux  ou 
mécontents,  puissamment  renforcé  par  ce  courant  presque  irrésistible 
d'idées  et  de  mœurs  que  résume  le  mot  d" individualisme,  cause 
chaque  année,  depuis  1793,  la  liquidation  de  milliers  de  domaines  et 
la  ruine  de  milliers  de  familles. 

C'est  pour  prévenir  ces  liquidations  et  ces  ruines,  rendues  inévi- 
tables par  le  partage  forcé  des  héritages,  que  la  grosse  majorité  des 
propriétaires  ruraux  s'est  mise  à  pratiquer  le  régime  de  l'enfant 
unique,  ou,  tout  au  plus,  suivant  un  sobriquet  peu  llatteur  inventé 
par  les  Allemands  à  notre  usage,  le  Zweilàndersyalem,  le  régime 
des  deux  enfants. 

La  loi  successorale,  établie  en  1793  et  insuffisamment  amendée 

1.  Correspondance  de  Napoléon  /'',  Lettre  à  son  frère  Joseph,  roi  de  Naples 
(5  juin  1806),  XII,  p.  132. 
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en  1803,  a  effeclivemenl  placé  le  paysan  français  dans  éelte  alterna- 
tivc  :  réduire  sa  descendance  au  minimum,  ou  bien  prévoir  (jue  fata- 
lement le  modeste  domaine  quil  a  travaillé  toute  sa  vie  sera  dépecé 
ou  vendu  le  lendemain  de  sa  mort.  Le  paysan  veut  écarter  à  tout 
prix  celte  dernière  perspective,  et  c'est  au  premier  parti  qu'il  s'esl 
depuis  longtemps  arrêté.  De  très  nombreuses  observations,  faites 
chez  les  diverses  populations  agricoles  de  la  France,  montrent,  avec 
une  évidence  qui  ne  laisse  place  à  aucun  doute,  que  ces  populations 
se  sont  efforcées  d'abord,  par  tous  les  moyens  légaux  et  illégaux, 
d'échapper  aux  conséquences  du  nouveau  régime  successoral.  Puis 
elles  se  sont  rendu  comjito  qu'elles  succomberaient  tôt  ou  tard  dans 
cette  révolte  contre  des  prescriptions  qui,  si  barbares  qu'elles  soient, 
ont  pour  elles  ta  sanction  des  tribunaux  et  l'appui  de  la  force  armée. 
Alors,  plutôt  que  de  céder,  le  paysan,  âpremenl  épris  de  son  bien 
comme  l'avare  de  son  trésor,  a  sacrifié  sa  descendance  à  sa  terre;  il 
a  décidé  de  n'avoir  qu'un  enfant,  deux  au  plus,  mais  que  sa  terre 
lui  sur<*ivrait.  L'effondrcmcnl  de  la  nntulitc  d(tus  nos  campagnes 
est  donc,  avant  tout,  la  réponse  de  la  France  agricole  au  régime 
du  partage  forcé. 

• 


• 


Est-il  possible  d'enrayer  la  dépopulation?  Sans  doute,  et  la  nature 
des  causes  indique  celle  des  remèdes.  Les  causes,  avons-nous  dit, 
sont  de  deux  sortes  :  pathologi(|ues  et  psychologiques. 

La  tuberculose,  la  syphilis,  l'alcoolisme  font  mourir  trop  de 
Français.  Il  appartient  aux  médecins  d'indiquer  les  mesures  à 
prendre  contre  les  deux  premiers  tléaux.  Mais  sur  l'alcoolisme,  quel 
que  soit  l'effort  des  particuliers  et  des  associations,  la  loi  seule  peut 
agir  très  efficacement.  L'a-t-elle  tenté  jusqu'ici?  Non  :  tout  au  con- 
traire, la  liberté  du  cabaret  et  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  faci- 
litent et  propagent  l'empoisonnement  de  la  race.  «  Liberté  du 
cabaret!  —  écrivait  en  IHSÎ)  un  très  distingue  professeur  —  Liberté  du 
mauvais  lieu!  Liberté  de  l'alcoolisme!  Liberté  delà  pornographie! 
Toute  une  cour  des  miracles!  Toute  la  grande  truanderie  des 
libertés  malfaisantes!  Dieu  juste,  comme  elles  sont  bien  protégées! 
Mais  qui  donc,  maintenant,  nous  protégera  contre  elles'?  »» 

1.  Edouard  Goumy«  La  Franct  du  Centenaire,  p.  232. 
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La  liberté  de  s'empoisonner  n'est  qu'une  odieuse  caricature  de 
liberté.  Si  l'alcool  est  un  poison  au  même  titre,  par  exemple,  que 
l'arsenic  et  la  strychnine,  la  vente  en  devrait  être  défendue  pour 
l'usage  interne,  sauf  une  ordonnance  de  médecin.  Seules,  les 
boissons  dites  h^^giéniques,  vins,  cidres,  bières,  poirés,  hydromels, 
seraient  autorisées  L'alcool  serait  réservé  aux  usages  industriels, 
susceptibles  d'un  développement  presque  illimité  :  éclairage, 
chaufTage,  automobilisme,  préparation  des  substances  chimiques  et 
pharmaceutiques.  Grâce  à  un  rendement  très  supérieur  du  travail 
national  et  à  la  suppression  de  dépenses  annuelles'  que  M.  Fré- 
déric Riémain  évalue  à  près  de  4  milliards  ^  l'Etat,  loin  de 
s'appauvrir,  s'enrichirait,  et  il  arracherait  à  la  dégénérescence  des 
provinces  entières,  comme  la  Normandie  et  la  Bretagne. 

Mais,  à  supposer  même  que  la  mortalité  soit  réduite  dans  toute  la 
mesure  où  les  progrès  de  l'hygiène  et  de  la  médecine  permettent 
d'espérer  qu'elle  pourra  l'être  un  jour,  ce  bienfait,  si  grand  qu'il  fût, 
ne  suffirait  pas  à  faire  vivre  la  France.  Il  lui  manquerait  encore, 
chaque  année,  des  naissances  par  centaines  de  mille.  C'est  donc, 
avant  tout,  la  natalité  qu'il  est  nécessaire  d'accroître. 

Ici,  les  moyens  sont  de  Tordre  moral  et  de  Tordre  législatif  :  il 
faut  corriger  les  mœurs  et  réformer  les  lois. 

Les  idées  morales  ont  toujours  été,  sauf  des  exceptions  indivi- 
duelles, étroitement  liées  aux  idées  religieuses.  Tarir  ou  alimenter  la 
source  des  croyances,  c'est  abaisser  ou  relever  le  niveau  des  mœurs 
et,  par  conséquent,  celui  de  la  natalité.  Au  cours  de  son  enquête  sur 
les  causes  économiques,  morales  et  sociales  qui  contribuent  à  La  dimi- 
nution de  la  natalité,  M.  Charles  Benoist  s'exprime  ainsi  :  «  Nous 
qui  ne  voulons  considérer  le  sentiment  religieux  que  comme  un  fait 
social,  nous  sommes  obligé  de  le  reconnaître  ;  c'est  un  fait  que,  par- 
tout où  ce  sentiment  se  relâche,  la  natalité  diminue,  et  que,  partout 
où  il  se  perpétue  et  se  transmet,  elle  se  maintient.  «  L'irréligion 
d'État,  qui,  pendant  un  trop  grand  nombre  d'années,  a  résumé  en 
France  la  politique  de  certains  hommes  et  de  certains  partis,  ne 
saurait  donc,  à  la  juger  exclusivement  du  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  être  que  désastreuse.  Il  faut  la  répudier  comme  antinationale 

1.  Frédéiic  Kiémain,  Cf  que  Valcool  coûte  à  la  France. 
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et  faire  appel,  pour  lutter  contre  la  d^^population,  à  toutes  les  forces 
intellectuelles,  morales  et  religieuses  du  pays. 

La  guerre  a  suscité,  en  France,  une  niagniliquo  explosion  de 
patriotisme.  Ce  sentiment  doit  survivre  à  la  victoire  et  né  plu« 
défaillir.  Or  le  vrai  patriotisme  consiste  h  vouloir  le  salut  du  pays 
quam"!  même  et  par  tous  les  moyens  légitimes.  Le  premier  et  le  plus 
urgent  de  ces  moyens  est  de  donner  à  la  France  épuisée  des  enfants 
en  grand  nombre.  La  restauration  de  la  famille  et  le  développement 
de  la  natalité  :  telle  est  la  forme  nouvelle  que  prendra,  s'il  n'est  pas 
un  vain  mot,  le  patriotisme  français. 

A  l'action  des  monirs  doit  s'ajouter  celle  des  lois.  Nous  avons 
prouvé'  que  certaines  lois,  en  Bavière,  en  Belgique,  en  lioumanie, 
en  France  môme,  ont  produit  une  augmentation  immédiate  de  la 
nuptialité  et  de  la  natalité.  Dès  lors,  puisqu'il  s'agit  d'une  question 
de  vie  ou  de  mort  i)Our  la  France,  il  faut  cfunuier,  non  pas  timidr- 
mcnt,  mais  hardiment  et  dans  toute  la  mestivp  où  elles  pourraient  le 
plus  efficacement  concourir  à  r accroissement  de  la  natalité,  les 
diverses  parties  de  la  législation  susceptibles  d'exercer  une  action  en 
ce    sens   :    luis   pénnlfs.   finanrii'rrs^    ch'rtornlrs,    mililnirm     noriiii-rx 

successorales. 

Nous  ne  pouvons  qu'énoncer  ici  l'ensemble  de  ces  réformes. 

Léijislation  pénale.  —  On  a  vu  que  l'avortement  volontaire 
entraîne,  chaque  année,  en  France,  la  suppression  clandestine  de 
peut-être  ;»()0,(X)()  vies  humaines.  Secroi.ser  les  bras  devant  ce  crime 
collectif  d'une  portée  morale  et  sociale  incalculable,  est  une  sorte  de 
complicité.  Il  faut  le  déférer  aux  tribunaux  correctionnels  afin  de  le 
soustraire  à  la  scandaleuse  indulgence  des  jurys.  11  faut  aussi  : 
d'une  part,  abolir  le  secret  professionnel  pour  le  médecin,  le  phar- 
macien, la  sage-femme,  appelés  en' témoignage  devant  la  justice; 
d'autre  part,  assurer  à  lavortée  qui  dénonce  l'ovorleur  l'impunité 
dont  bénéficient  l'espion  et  le  faux-monnayeur  qui  dénoncent  leurs 
complices.  «  La  dénonciation  par  lavortée,  la  liberté  du  témoignage 
pour  le  médecin,  écrivait  .M.  Berlhélemy,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  sont  les  deux  pinces  d'une  tenaille  entre  lesquelles 
nous  étranglerons  les  avorteurs  professionnels.  » 

i.  La  Patrie  en  danger!  La  Salait  té,  p.  327, 
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Léffislaiion  financière.  —  Augmentation  du  traitement  des  fonction- 
naires en  raison  de  leurs  charges  de  famille  ;  allocations  familiales 
complétant  les  salaires  des  ouvriers  et  employés;  diminution  ou 
suppression  des  impôts  directs  suivant  le  nombre  des  enfants  ;  primes 
de  natalité  à  instituer  par  lEtat,  les  départements,  les  communes. 

Législation  électorale.  —  Établissement  du  vote  familial,  qui  attri- 
buerait au  chef  de  famille  (le  père,  ou,  à  son  défaut,  la  mère,  le 
tuteur,  la  tutrice)  autant  de  suffrages  supplémentaires  qu'il  y  a 
d'enfants  mineurs. 

Législation  militaire.  —  Faveurs  à  accorder  aux  soldats  déjà 
mariés,  pères,  membres  dune  famille  nombreuse. 

Lcgidalion  agraire.  — Développement  de  la  propriété  paysanne, 

c'est-à-dire  des  petits  domaines,  suffisants  pour  procurer  à  une  famille 

agricole  tous   ses   moyens  d'existence.   Les  ressources  nécessaires 

seraient  assurées  par  des  Caisses  de  crédit  agricole  et  la  coopération 

de  rÉtat. 

* 
*  * 

Enfin  législation  successorale.  —  Nous  avons  établi  que  le  partage 
forcé  des  héritages,  ruineux  pour  la  famille  et  la  propriété  rurales, 
dépeuple  nos  campagnes.  Il  faut  donc  le  remplacer  au  plus  tôt  parla 
liberté  testamentaire,  qui  permettrait  de  reconstituer  le  foyer  agricole 
et  de  relever  la  natalité.        « 

Comment  cette  réforme  n'a-t-elle  pas  été  accomplie  depuis  long- 
temps? Parce  qu'elle  se  heurte  à  un  préjugé  tenace  et  à  la  toute- 
puissante  piperic  des  mots.  Conquêtes  delà  Révolution!  Code  civil! 
Egalité!  Principes  intangibles!  Superstition  puérile  et  dangereuse, 
contre  laquelle  Balzac,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  s'élevait  en  ces 
termes  :  «  Non,  il  n'est  plus  question,  quand  on  discute  les  réformes 
successorales  possibles  et  utiles,  de  retour  à  l'ancien  régime,  de 
restauration  du  droit  d'aînesse.  Il  ne  s'agit  plus  de  droits  féodaux, 
comme  on  le  dit  aux  niais,  ni  de  gontilhommerie,  il  s'agit  de  VEtat, 
de  la  vie  de  la  France....  Le  IHtre  des  successions  du  Code  civil,  qui 
ordonne  le  partage  des  biens,  est  le  pilon  dont  le  jeu  perpétuel 
émiette  le  territoire,  individualise  les  fortunes  en  leur  ôtant  une 
stabilité  nécessaire,  et  qui,  décomposant  sans  recomposer  jamais^ 
finira  par  tuer  la  France.  » 


76  rëVue  des  sciences  poutîqves. 

'fous  les  hommes  éminents  qui  se  sont  prononcés  au  sujet  du 
partage  forcé  des  successions  ©ni  rendu  contre  ce  régime  le  même 
verdict  que  Balzac.  Citons  Michelet,  Tocqueville,  Auguste  Comte, 
Montalembert,  Le  Play,  Lamartine,  Edmond  About,  Lanfrey,  Renan, 
Taine,  le  D' Charles  Richet,  le  D'  I-.annelongue  '. 

Toutes  ces  voix  sont  restées  longtemps  sans  écho.  Létude  des 
législations  étrangères  eût  fourni  de  bien  salutaires  leçons,  mais,  sauf 
Le  IMay  et  son  École,  qui  donc  se  souciait  d'examiner  le  régime  succes- 
soral des  autres  peuples,  puisqu'il  était  admis,  comme  une  sorte 
d'axiome,  que  le  nôtre  était  l'expression  définitive  du  juste  et  du  vrai"? 

Ce  préjugé  s'est  atténué,  et  les  événements  (|ui  se  déroulent  sous 
nos  yeux  ue  peuvent  manquer  de  le  dissiper  tout  à  fait.  L'Empire 
britannique  et  les  Etats-L'nis  se  taillent  aujourd'hui  la  part  du  lion 
dans  la  carte  du  globe.  Or  la  liberté  absolue  de  tester  est  à  la  base  de 
leurs  institutions,  et  aucun  citoyen  des  démocraties  anglo-saxonnes, 
en  Europe,  en  Amérique,  en  Australie,  n'admettrait  la  moindre 
atteinte  à  cette  liberté.  «  Dans  notre  pays,  disait  en  18G7  le  commo- 
dore  Lynch  à  la  Société  d'économie  sociale,  chacun  peut  disposer 
librement  de  sa  fortune,  et  cette  liberté  est  regardée  par  Jout  le 
monde  comme  un  bien  précieux.  Klle  contribue  essentiellement  au 
bonheur  et  à  la  prospérité  des  familles....  Grâce  à  ce  régime,  les 
familles  anglaises  se  fondent  sur  des  bases  solides,  et  la  dispersion 
des  cadets,  qui  en  résulte,  est  la  véritable  source  de  la  grandeur  et 
de  l'influence  de  l'Angleterre  •■'.  » 

La  liberté  testamentaire  est  également  en  vigueur  aux  Elals-rnls. 
Les  citoyens  de  cette  grande  République  ne  conçoivent  pas  que  la 
France  maintienne  un  régime  successoral  qui,  créant  comme  de  parti 
pris  l'instabilité  dans  la  famille,  fait  reposer  la  société  et  l'État  sur 
des  fondements  ruineux.  Un  gouvernement  despotique  s'accommo- 
dernit  peut-être  pour  un  lemp.s  d'une  telle  législation,  mais  elle  est 

1.  Leurs  jugements  ont  été  reproduits  dans  Im  Paltie  an  danger!  La  Salalité, 
p.  13y  cl  suiv. 

•2.  hc  Commodore  Lynch  terminait  par  ces  paroles,  renl  dûs  plus  vraies 
riicorc  aujourd'hui  «^u'à  l'époque  déjà  lointaine  où  il  les  prononçait  :  «  Regardant 
la  Fr.ii\ce  eonune  une  seronde  itatrie,  je  désire  nnleuimenl  quelle  marche 
toujours  d'acrord  avec  IWnglelerrc  pour  le  bonheur  du  monde  et  le  progrès 
de  la  civilisation.  Mais  je  reconnais  avec  peine  que  1rs  deux  nuliuna  ne 
pourront  i/ue  ilif/icilement  marcher  dr  front  dnna  lu  voie  du  piogrès,  tant  que 
l'une  sera  libre  rt  L'autre  lu'e  tlans  la  matière  si  importante  gui  fait  l'objet  de  notre 
discussion.  > 
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incompatible  avec  l'existence  d'une  société  démocratique  qui  veut 
demeurer  libre.  C'est  la  pensée  qu'un  sénateur  américain,  après 
avoir,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  compatriotes,  entendu  Texposé  de 
notre  régime  successoral,  exprimait,  en  leur  nom  et  au  sien,  par  ces 
mots  :  «  Nous  comprenons  pour  la  première  fois  pourquoi  la  France 
n'a  jamais  pu,  depuis  1793,  concilier  la  liberté  politique  avec  la  paix 
publique.  Mais  la  France  est  trop  intelligente  pour  rester  dans  une 
si  profonde  erreur'.  »  Elle  y  est  cependant  restée  jusqu'ici. 

Les  Français  du  Canada  ne  sont  pas  moins  attachés  à  la  liberté 
testamentaire,  adoptée  par  eux  en  1801.  Et  l'on  n'ignore  pas  leur 
magnifique  natalité,  dont  la  moyenne,  supérieure  à  celle  des  Cana- 
diens anglais  et  de  tous  les  peuples  de  l'Europe,  s'élevait  naguère 
à  douze  enfants  par  famille. 

L'exemple  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis,  du  Canada,  qui  regar- 
dent la  liberté  de  tester  comme  une  des  causes  principales  de  leur 
prodigieuse    expansion,  est,  certes,  très    suggestif.  Mais    celui  de 
l'Espagne,   de   l'ancien    empire    d'Autriche,   de    l'Allemagne,   Test 
peut-être  plus  encore.  Leurs  législations  successorales  présentent,  en 
effet,  ce   môme  trait  caractéristique   :   à  côté  du  droit  commun-', 
d'anciennes  coutumes,  maintenues  en  vigueur,  ont  perpétué,  parmi 
les  populations  rurales  de  certaines  provinces,  la  liberté  de  tester 
avec  la  pratique  de  la  transmission  indivise.  Ainsi  se  trouve  posé  et 
résolu    un    problème    de   politique    expérimentale    du    plus    haut 
intérêt.  Où  rencontre-t-on  la  plus  grande  prospérité  économique  et 
la  plus  forte  natalité?  Toujours  —  la  réponse  est  identique  pour  les 
trois  pays  —  dans  les  provinces  qui  bénéficient  de  la  liberté  testa- 
mentaire la  plus  large  et  appliquent  le  régime  de  la  transmission 
indivise.   Tel  est  le   cas,  en  Espagne,  pour  la   Catalogne  et  les 
Provinces  basques;  dans  l'ancien  empire  d'Autriche,  pour  la  Haute- 
Autriche,  le  duché  de  Salsbourg,  laStyrie,  la  Bohême;  en  Allemagne, 
pour  le  Hanovre,  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  la  province  de  Saxe, 
la  Bavière,  la  Souabe. 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  n'apprendront  peut-être  pas  sans 

1.  Le  Pl'iy,  Vorr/anisation  du  travaiL  6"  édit.,  p.  258. 

2.  Le  droit  commun  fixe  la  ([iiolité  disi>onible,  quel  que  soit  le  nombre  des 
descendants,  a  la  moitié  des  biens,  en  Allemagne  comme  en  Autriche,  et,  en 
Espagne,  à  un  taux  inférieur  au  profit  d'étrangers,  supérieur  au  piofit  d'un 
ou  de  plusieurs  enfants. 
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étoiiiioment  qu'en  P>aiice.  aujourcriiui  même,  cocxistout,  uoii  pas 
deux  régimes  de  succession  légaux,  comme  en  Espagne,  en  Autriche, 
en  Allemagne,  mais  des  pratiques  successorales  dilTérenles,  qui 
permettent  de  comparer  entre  eux,  au  jioint  de  vue  de  la  natalité, 
les  résultats  du  partage  forcé  et  de  la  transmission  intégrale.  Si  l'on 
divise  nos  départements  agricoles  en  deux  groupes  :  d'un  cote,  ceux 
qui  s'en  tiennent  strictement  aux  prescriptions  du  Code  civil  ;  de 
l'autre,  ceux  qui  continuent  d'appli(|uer,  dans  la  mesure  où  elle  est 
encore  maintenant  |>ossible,  l'ancienne  coutume  de  transmission 
intégrale  (Lozère,  Finistère,  etc.),  on  constatera  (jue  lovlrs  les 
populations  rurales  où  la  natalité  dennMitf  nl.itivr'iniMil  forlo  appar- 
tiennent au  deuxième  groupe. 

La  gravité,  chaque  jour  plus  évidente,  du  péril  de  la  dépopulation 
a  fini  par  ouvrir  les  yeux  de  beaucoup  d'hommes  politiques. 
D'anciens  ministres,  MM.  Siegfried,  Méline,  Landry,  Viviani,  Hon- 
norat,  Victor  IJoret,  ont  tour  à  tour  porté  le  plus  sévère  jugement 
sur  les  conséquences  mortelles  de  notre  régime  successoral. 
M.  Viviani  les  a  résumées  ainsi  :  dépopulation,  désaijrégatiun  et 
déracinement  des  familles,  éonporation  des  biensK 

11  faut  donc  remplacer  sans  retard  cette  législation  antidémocra- 
tique, antisociale,  homicide,  par  la  liberté  de  tester.  C'est  le  vœu 
(|u'ont  émis  le  premier  Congrès  national  de  la  natalité  à  Nancy  en 
19  lu,  et  le  second  à  Houen  en  lî>20. 

Nous  avons  essayé  de  résumer,  aussi  brièvement  (|ue  possible, 
cette  grande  question  de  la  natalité,  qui  est  celle  de  la  vie  même  de  In 
France.  Quelques-uns  des  remèdes  proposés,  objectera-t-on,  sont 
très  difficiles  et  presque  héroïques.  Peut-être,  mais  si  le  pays  manque 
du  courage  nécessaire  pour  les  appli(i.uer  et  pour  corriger  au  plus 
tôt  des  mœurs  et  des  lois  qui  le  tuent,  on  peut  prédire  avec  certitude 
que  ces  campagnes,  si  fertiles,  si  variées,  si  belles,  où  la  dépopulation 
aura  fait  le  vide,  ne  resteront  pas  toujours  désertes.  Files  attireront 
des  étrangers,  qui  afilueront,  paeili(|uemenl  ou  non,  pour  s  y  établir 
et  les  exploiter,  et  c'est  sur  une  France  depuis  longtemps  déjà  colo- 
nîsée  ou  conquise  que  poindra  l'aube  du  xxi'  siècle. 

I'KHNANU    Al'HURTIN. 

1.  iHi  IroiivtT.i.  liiiiis  l.d  l'utrw  e>\  tiiimjei  .'  La  S'uldlilc,  p.  260  et  siiiv.,  les 
exlrails  des  livre»,  discours,  propusitions  de  loi,  où  ces  hommes  pulitiipiet^ 
otit  (léiuiiu'é  les  ravages  causés  par  notre  légimc  successoral. 
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ET    L'ÉTABLISSEMENT  DU  MANDAT  SUR  LA  SYRIE 


On  est  accoutumé  ^  de  dire  en  parlant  de  l'activité  de  la  France  dans 
l'Empire  ottoman  que  notre  pays  possède  des  intérêts  traditionnels 
en  Orient.  Cette  formule,  quoique  exacte,  a  peut-être  l'inconvénient 
de  représenter  nos  œuvres  et  nos  entreprises  en  Turquie  d'Asie 
comme  un  legs  du  passé  que  nous  devons  soutenir  et  défendre 
surtout  comme  faisant  partie  des  traditions  et  du  patrimoine  moral 
de  la  France,  L'opinion  publique  est  ainsi  conduite  à  envisager  notr*e 
action  dans  le  Levant  un  peu  trop  exclusivement  sous  le  jour  des 
missions,  et  incline  par  suite  à  penser  que  si  cette  action  est  de 
nature  à  ajouter  au  prestige  de  notre  pays  les  avantages  tangibles 
qu'elle  peut  lui  occasionner  ne  sont  pas  très  nettement  définis. 

Certes,  il  est  exact  de  rechercher  les  origines  de  la  situation  actuelle 
de  la  France  en  Orient,  dans  la  continuité  d'une  action  historique 
qui  s'efforça  toujours  de  s'exercer  dans  un  sens  équitable,  conciliant, 
autant  qu'il  était  possible,  le  soin  de  nos  intérêts  nationaux  avec  le 
souci  de  la  prospérité  et  du  développement  des  communautés  chré- 
tiennes ou  de  l'ensemble  du  pays.  Ce  fut  donc  une  œuvre  essentiel- 
lement humaine  que  nous  avons  accomplie  là-bas  depuis  que  des 
relations  se  sont  nouées  entre  la  France  et  l'Orient  dès  les  temps 
lointains  de  Charlemagne  et  du  khalife  Haroun-el-Raschid. 


1.  La  bibliographie  sur  la  Syrie  commence  à  être  assez  étendue.  On  peut 
consulter  pour  la  description  du  pays  et  les  (luestions  de  races  et  de  religions  : 
Georges  Saniné,  La  Si/rif,  1^21;  pour  l'histoire  de  notre  intervention  :  Teslis, 
articles  de  la  tk-vue  des  Deujc  Mondes,  1920.  l'our  nos  œuvres  et  nos  intérêts  en 
Orient,  Maurice  Pernot,  liapporl  sur  un  vo!/a;/e  d'ulude  à  Cuuslaniinople  en 
Ér/i/pte  pI  en  Turquie  d'Asie,  Paris,  19 Kl,  et  /.«.<  intériHs  financiers  de  la  Franc'e 
dans  l'Empire  ottoman  par  le  groupement  des  intérêts  français  dans  l'Empire 
ottoman,  juillet  1919.  Pour  les  (pieslions  actuelles,  L'Orqunisaliun  de  lu  Syrie 
sous  le  mandat  français  par  ***  {Hevue  des  Deux  Mondes,  i"  décembre  1921).      , 
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Ces  relations  depuis  lors  ont  été  ininterrompues.  La  part  pré- 
pondérante que  nos  aïeux  prirent  aux  Croisades  expli«fue  le  caractère 
français  des  royaumes  et  principautés  franques  qui  furent  constituées 
dans  le  courant  des  xr  et  xii'  siècles  de  Jérusalem  à  la  Cilicie.  Ces 
petits  États  eurent  une  existence  éphémère  mais  brillante.  Des  liens 
économiques  s'établiront  avec  le  sud  de  la  France  et  les  princes  francs 
réalisèrent  dès  cette  époque  ce  que  do  nos  jours  nous  avons  appelé  la 
politique  d'association.  Après  la  chute  des  royaumes  chrétiens  les 
relations  reprirent  sous  une  autre  forme.  En  1585,  François  I", 
amené,  en  raison  de  sa  lutte  contre  Charles-Quint  à  contracter 
alliance  avec  le  Grand  Turc  se  faisait  reconnaître  par  les  capitu- 
lations de  cette  date,  le  droit  de  protection  à  légard  des  Français 
voyageant  en  Turquie.  Par  suite  d'extensions  successives,  ces  capi- 
tulations devaient  faire  du  roi  de  France  le  protecteur  o/ficiel  et 
exclusif  de  tous  les  chrétiens  de  rite  latin  non  seulement  de  ceux 
d'origine  européenne,  mais  aussi  de  ceux  a[)partenant  aux  com- 
munautés indigènes  qui  se^  rattachaient  môme  indireclçmont  à  la 
catholicité.  Ce  protectorat  fut  exercé  avec  une  continuité  remar- 
quable par  tous  nos  rois  et  la  Révolution  continua  la  tradition. 
Il  fut  mainlonu  au  xix""  siècle  et  fit  on  IHfiO  Tobjol  d'une  mani- 
festation particulièrement  remarquable  lors  du  débanjuement  des 
troupes  françai-ses  en  vue  de  proléger  contre  les  Druzes  les  popu- 
lations maronites  du  Liban.  Immédiatement  avant  la  guerre,  en 
dépit  des  difficultés  résultant  de  la  dénonciation  du  Concordat,  ce 
droit  de  protection  subsistait  encore  et  un  accord  tacite  s'était  établi 
entre  la  Papauté  et  le  gouvernement  de  la  Hépubliquc  pour  en  per- 
mettre l'exercice.  Cependant,  il  est  juste  de  dire  que  la  création  au 
cours  du  xix"  siècle  de  nouvelles  puissances  européennes  ainsi 
que  l'intérêt  particulier  que  certaines  d'entre  elles  et  notam- 
ment rAllemagno  prenaient  aux  alTaires  d'Orient  rendaient  bien 
incertain  pour  l'avenir  le  maintien  du  privilège  exclusif  de  la 
France. 

D'ailleurs,  si  le  protectorat  chrétien  a  été  la  forme  historique  par 

laquelle  nous   avons  pris  en   Orient  une  situation    prépondérante 

dans  le  passé,  notre  influence  reposait  surtout  immédiatement  avant 

la  guerre,  sur  d'autres  titres,  tout  aussi  sérieux,  et  qui  ne  semblaient 

pas  appelés  à  disparaître  ou  à  décroître. 
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* 
*  * 


L'action  que  nous  exercions  en    Turquie  avant  la  guerre   peut 
s'analyser  au  point  de  vue  intellectuel,  moral  et  économique. 

Dans  l'ordre  intellectuel  et  moral,  notre  influence  reposait  sur  le 
développement  de  nos  œuvres  scolaires  et  charitables  qu'il  est  très 
difficile  de  séparer,  l'hôpital  ou  le  dispensaire  étant  le  plus  souvent, 
surtout  dans  les  institutions  religieuses,  une  annexe  de  l'école. 
L'importance  de  nos  œuvres  était  considérable,  puisque  en  1913  on 
évaluait  dans  la  Turquie  proprement  dite,  à  70,000  le  nombre  des 
enfants  qui  recevaient  l'instruction  de  tout  ordre  dans  les  écoles  sou- 
mises à  notre  contrôle.  De  ce  nombre  3,000  fréquentaient  les  écoles 
ou  collèges  laïques  de  l'Alliance  française  ou  de  l'Alliance  israélite, 
67,000  des  institutions  congréganistes  tenues  soit  par  des  religieux 
français,  soit  sous  leur  contrôle  par  des  moines  ou  sœurs  indigènes. 
Pour  renseignement  supérieur,  les  principaux  établissements 
étaient  à  Beyrouth,  la  Faculté  de  Médecine  et  l'Université  Saint- 
Joseph,  institutions  d'enseignement  de  tout  premier  ordre,  ayant  un 
personnel  français,  accordant  des  diplômes,  qui  jouissaient  de 
l'équivalence  avec  ceux  de  nos  facultés.  Avant  la  guerre  ooO  docteurs 
en  médecine  qui  exerçaient  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire 
ottoman  étaient  sortis  de  la  Faculté  de  Beyrouth.  Une  École  de  Droit 
fonctionnait  depuis  peu  dans  les  mêmes  conditions. 

Pour  l'enseignement  secondaire,  il  y  avait  dans  la  région  de 
Constafttinople,  trois  lycées  français  et  en  outre  un  grand  séminaire, 
un  collège  des  Capucins,  un  collège  des  Lazaristes  et  un  collège 
arménien  catholique.  A  Beyrouth  et  dans  la  région,  il  y  avait  le 
célèbre  collège  des  Lazaristes  de  Saint-Jean  d'Antoura,  le  collège 
des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  celui  des  Jésuites.  L'ensei- 
gnement primaire  était  représenté  par  une  foule  d'écoles  répandues 
un  peu  sur  toute  la  surface  de  l'Empire  ottoman.  Ce  caractère  de 
généralité  de  l'intervention  scolaire  et  charitable  des  missions  fran- 
çaises est  particulièrement  à  souligner,. car  il  montre  bien  la  place 
que  prenaient  ces  œuvres  dans  la  vie  de  toutes  le^  régions  de  l'Empire. 
Dans  les  environs  de  Constantinople,  le  nombre  des  élèves 
fréquentant  nos  écoles  était  en  1912  de  8,000.  En  Palestine,  il 
atteignait  9,000.  En  Mésopotamie,  il  y  avait  des  écoles  françaises  à 
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Ourfa,  à  Diarbékir,  à  Mossoul  et  à  Bagdad,  ainsi  que  dans  beaucoup 
d'autres  localiléi»  secondaires  et  le  total  des  élèves  atteignait  le 
chiffre  de  l2,0fK).  Dans  l'Asie  Mineure  centrale,  nos  écoles  étaient 
particulièrement  nombreuses  à  Smyrne  où  l'on  comptait  deux 
collèges  et  dix-neuf  écoles.  II  en  existait  également  dans  toutes  les 
localités  importantes  de  l'Anatolie  et  elles  recevaient  au  total 
17,000  élèves.  Mais,  c'est  surtout  en  Syrie  proprement  dite,  dans  la 
région  actuellement  placée  sous  notre  mandat,  que  le  développement 
de  nos  œuvres  avait  pris  des  proportions  véritablement  surprenantes, 
car  le  total  des  enfants  instruits  dans  nos  écoles  atteignait  le  chiffre 
de  40,000. 

Certes,  il  existait  en  celte  matière,  comme  en  toute  autre,  surtout 
dans  les  dernières  années  avant  la  guerre,  une  très  vive  concurrence 
entre  les  nations  européennes.  Mais  l'avance  prise  était  grande  et, 
d'autre  part,  la  réunion  dans  les  mêmes  institutions  des  œuvres 
scolaires  et  charltnbios,  ainsi  que  le  caractère  élevé  et  désintéressé  de 
nos  œuvres,  leur  assurait  une  clientèle  extrêmement  fidèle.  Les 
résultats  acquis  étaient  considérables  puisque  avant  la  guerre,  le 
français  était,  dans  tout  l'empire,  la  seconde  langue  des  personnes 
ayant  une  certaine  culture.  Un  seul  fait  inditjuera  ce  qu'était  restée 
à  la  veille  de  la  guerre  notre  influence  morale  et  intellectuelle  :  Lorsque 
les  Alletnands  commencèrent  à  construire  le  chemin  de  fer  de 
Bagdad,  ils  furent  obligés  de  se  servir  de  notre  langue  pour  toutes 
leurs  relations  avec  les  populations  des  pays  traversés. 


Mais  cette  influence  morale,  pour  importante  qu'elle  fût,  n'était 
pas  seule  en  cause,  et  le  développement  des  entreprises  et  des  inté- 
rêts avait  suivi  dans  l'Flmpiro  ottoman  celui  de  nos  missions. 

Immédiatement  avant  la  guerre,  1  importance  des  capitaux  engagés 
par  les  trois  princhpales  puissances  européennes  dans  les  entreprises 
privées  de  l'Empire  ottoman,  était  la  suivante  : 

PUISHANCBS  CAPITAL  POUNOKNTAtir 

Pram-»'  .   .  '.tOJ.K'Kî.OOO  franc?».        .'■..'?.5.'i  p.  0/0 

Angleterre    .  23(t,4ri8,000       —  13.t',n    — 

Allemagne  5r.2,6r.3,000        —  32.7:    — 
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Nos  intérêts  étaient  représentés  et  généralement  prépondérants 
dans  la  plupart  des  grandes  entreprises.  Celles-ci  étaient,  soit  des 
sociétés  fermières  comme  la  régie  cointéressée  des  tabacs,  soit  des 
banques  :  banque  impériale  ottomane,  banque  de  Salonique,  Crédit 
Lyonnais,  soit  des  entreprises  de  travaux  publics  :  comme  l'admi- 
nistration générale  des  phares  de  l'Empire  ottoman  et  la  société 
générale  d'entreprises  qui  avait  obtenu  immédiatement  avant  la 
guerre  la  construction  de  6,000  kilomètres  de  routes.  Au  point  de 
vue  des  chemins  de  fer,  le  réseau  français  comprenait  2,077  kilo- 
mètres de  voies  en  exploitation  dont  la  construction  avait  nécessité 
un  engagement  de  capital  deooO  millions  de  francs.  Dans  l'ordre  des 
affaires  minières,  on  peut  citer  la  concession  houillère  d'iieraclé,  les 
mines  de  Balia-Karaïdin,  deKassandra,  d'Arghana  et  d'Akdagh.  Les 
intérêts  français  étaient  également  prépondérants  dans  la  société 
ottomane  des  quais,  docks  et  entrepôts  de  Constantinople,  ainsi  que 
dans  celle  du  port  de  Beyrouth.  Le  Consortium  de  Constantinople, 
qui  gérait  les  différents  services  urbains  de  la  capitale,  était 
dirigé  par  un  groupe  français  ainsi  que  les  sociétés  du  gaz,  des 
tramways  et  de  l'électricité  de  Beyrouth.  Enfin,  de  grandes 
entreprises  privées  comme  les  établissements  Orosdi-Back,  Orien- 
tal-Carpet,  Oriental-ïobacco,  la  société  du  Tombac,  la  société 
immobilière  ottomane,  étaient  entre  les  mains  de  nos  nationaux 
ou  comportaient  une  très  large  part  d'argent,  français  dans  le 
Capital  social. 

Dans  la  gestion  même  des  finances  publiques  de  l'Empire  ottoman, 
la  France,  à  la  suite  de  la  crise  llnancière  de  1875-1881  avait  obtenu 
une  situation  de  tout  premier  ordre.  L'Administration  de  la  dette 
publique  ottomane,  qui,  en  dehors  des  revenus  concédés  en  vertu  de 
l'acte  de  Mouharrem,  eut  encore  la  gestion  d'un  certain  nombre  de 
monopoles  pour  le  compte  du  gouvernement  ottoman,  fut  toujours 
une  institution  à  prépondérance  nettement  française.  Le  directeur 
général  fut  presque  toujours  un  de  nos  compatriotes  et  des  Français 
ont  occupé  un  nombre  considérable  d'emplois  supérieurs  de  l'admi- 
nistration. En  raison  des  garanties  toutes  spéciales  qu'offrait  pour 
cette  raison  le  contrôle  de  la  Dette,  l'épargne  française  s'était  parti- 
culièrement intéressée  aux  emprunts  turcs  comme  on  peut  s'en  rendre 
com.pte  par  le  tableau  de  la  page  suivante  : 
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EN  CAPITAL  (francs). 

FRANCE  ANOLKTEBRK         ALLCMAr.MC 


Dette  publique 2,»54.-{n,377 

Société»  privées 902,893,000 

Totaux 3.3o:,310,317 


577,499,821 
230.45K.675 

807,95».  i'.tf. 


867,583.506 
5;J2.653,0(»0 

1.420,236.506 


EN    POURCENTA^K 


.VNGLKTERRB         ALLEMAOM 


Dette  publique.   . 
Sociétés  privées  . 


60.31  0/0         14.36  0/0        21.31  0/0 
.«.55  0/0         13.66  0/0        32.77  0/0 

60.08  0/0         U.46  U/0       25.42  0/U 


Cette  prépondérance  des  intérêts  français  dans  l'Empire  ottoman 
avait  semblé  quelque  temps  appelée  à  s'atténuer  en  présence  de  l'acti- 
vité particulière  que  manifestaient  les  entreprises  allemandes.  Mais 
elle  venait  d'être  consolidée  peu  avant  la  guerre  par  l'accord  franco- 
turc  signé  au  printemps  de  lî)14.  Par  cet  accord,  en  échange  de 
notre  consentement  à  une  augmentation  de  4  0/0  sur  les  douanes 
et  à  l'institution  de  monopoles  divers,  nous  obtenions  la  concession 
à  un  groupe  français  d'un  ensenible  de  lignes  de  chemin  de  fer 
s'étendant  sur  près  de  2,000  kilomèlrcs.  Ce  réseau,  appelé  réseau  de 
la  mer  Noire,  devait  (les.servir  les  régions  arméniennes  de  Samsoun, 
Sivas,  Van,  Kastamouni  et  Trébizonde.  Par  le  même  accord  nous 
obtenions  pour  nos  entreprises  la  concession  de  la  ligne  Hayak- 
Ramleh  qui  devait  compléter  notre  réseau  syrien  ainsi  que  celle  de 
divers  ports  sur  la  mer  Noire  :  Ineboli,  Heraclé,  cl  en  Syrie,  Tripoli, 
Cailla  et  JalTa. 

Cependant,  si  immédiatement  avant  la  guerre,  la  France  défendait 
ses  intérêts  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  ottoman  et  était  en 
mesure  d'oblenir  les  avantages  considérables  qui  viennent  d'être 
indiqués,  il  ne  fallait  pas  nous  dissimuler  (]ue  nous  ne  pouvions  plus 
prétendre  pour  longtemps  encore  au  rôle  prépondérant  et  quasi 
exclusif  qui  avait  clé*  longtemps  le  notre.  Si  la  concurrence  anglaise 
ne  s'était  exercée  sur  le  terrain  des  grandes  entreprises  que  d'une 
manière  épisodique.  l'emprise  allemande  menaçait  d'être  bien  autre- 
ment méthodique  et  profonde.  Il  était  donc  prudent  d'envisager 
pour  l'avenir  une  concurrence  économique  beaucoup  plus  vive  et  de 
prendre  nos  mesures  pour  n'avoir  pas  lro[)  à  en  subir  les  effets.  C'est 
à  celte  nécessité  que  répondait  la  itolitique  des  sphères  d'intluence 
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qui  prévalait  en  1914  et  c'est  pourquoi  tout  en  défendant  et  en  éten- 
dant ses  œuvres  et  ses  intérêts  dans  les  autres  parties  de  l'empire,  la 
France  s'occupait  particulièrement  de  la  Syrie  où  elle  possédait  seule 
les  grandes  entreprises  économiques  et  où  le  développement  de  ses 
œuvres  de  tout  ordre  était  tel  que  100,000  personnes  parlaient  ou 
comprenaient  notre  langue.  Bien  plus,  en  vue  de  l'éventualité  de  la 
dislocation  de  l'Empire  ottoman  que  les  événements  rendaient  alors 
très  vraisemblable,  nous  nous  assurions  par  des  négociations  avec 
l'Angleterre,  la  reconnaissance  de  nos  droits  éventuels  d'interven- 
tion en  Syrie. 

«  En  Syrie  et  au  Liban,  disait  en  1912  M.  Poincaré,  alors  ministre 
des  Affaires  étrangères  dans  une  déclaration  faite  à  la  Chambre  des 
Députés,  nous  avons  des  intérêts  traditionnels  que  nous  entendons 
faire  respecter.  Le  gouvernement  anglais  nous  a  formellement  déclaré 
qu'il  n'avait  dans  ces  régions  ni  intentions,  ni  desseins,  ni  aspira- 
tions politiques  d'aucune  sorte.  »  / 

Mais  il  ne  s'agissait  là  que  d''une  précaution  et  comme  nous  avions 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  ottoman  des  intérêts  considérables, 
nous  ne  pouvions  que  (^ésirer  le  maintien  du  xtatu  quo.  Seulement, 
en  1914,  comme  lors  de  toutes  les  crises  où  le  partage  de  l'Empire 
ottoman  fut  envisagé  au  courant  du  xix"  siècle,  les  tenants  de  la 
politique  d'intégrité  devaient  naturellement  compter  avec  ceux  de 
l'intervention.  Il  était  donc  sage  de  désigner  à  l'avance  la  partie  de 
l'Empire  où  le  développement  de  nos  intérêts  était  tel  que  nous  ne 
pouvions  admettre  d'autre  immixtion  que  la  nôtre. 

La  crise  que  l'on  pressentait  depuis  la  révolution  jeune-turque 
éclata  en  raison  de  la  guerre  européenne.  Pendant  la  guerre  se  pro- 
duisirent deux  ordres  de  faits  qui  rendaient  absolument  impossible 
le  maintien  de  l'Empire  ottoman  tel  qu'il  existait  en  1914. 

C'étaient,  d'une  part,  les  r^assacres  de  populations  non  turques  et, 
d'autre  part,  le  développement  des  ambitions  russes  et  anglaises. 
La  déclaration  de  guerre  amena,  un  peu  comme  en  1876,  un  réveil 
du  fanatisme  turc  et  du  désir  d'extermination  des  populations  non 
loyalistes  de  l'Empire.  Mais  cette  fois,  sous  l'influence  des  doctrines 
allemandes,  le  mouvement  prit  la  forme  du  pantouranisme,  d'une 
affirmation  gobinienne  des  droits  de  la  race  maîtresse  sur  les  popu- 
lations serves  qui  l'entourent  et  qu'elle  conduit.  Ce  mélange  du 
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dogmatisme  germanique  et  des  vieux  instincts  de  fanatisme  turc, 
aboutirent  à  une  destruction  systémati(jue  des  populations  chré- 
tiennes ou  schismatiques  (jui  dépassa  en  horreur  en  raison  de  sa 
préparation  méthodique,  les  massacres  de  Chio  et  les  atrocités  bul- 
gares. 

Plus  d'un  million  d  Arméniens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  furent 
traînés  hors  de  leurs  villages,  conduits  dans  les  lieux  désertiques 
de  l)eir-ez  Zor  et  du  bassin  Kahour,  ainsi  qu'au  delà  de  Damas  où 
la  plupart  sont  morts  de  faim.  D'autres  furent  égorgés  en  cours  de 
roule  et  le  reste  ne  dut  la  vie  qu'au  fait  d'avoir  été  recueilli  par 
les  Bédouins  qui  les  réduisirent  à  une  condition  servile. 

Les  .\ssyro-chaldéens  qui  résistèrent  et  tirent  i^endant  plusieurs 
ani>ées  une  guerre  vaillante  aux  troupes  turques  furent,  par  suite  de 
l'abandon  des  Russes,  obligés  de  quitter  leur  pays,  au  nombre  de 
I25,0(X)  pour  le  territoire  d'Ourmiah  puis  la  région  de  Mossoul  où  la 
plupart  périrent  de  privations. 

Dans  la  Syrie  proprement  dite,  la  montagne  du  Liban  fut  soumise 
à  UQ  véritable  blocus  et  par  suite  de  l'absence  de  céréales  les  popu- 
lations furent  décimées  par  la  faim  de  telle  sorte  que  lors  de  notre 
arrivée  des  villages  entiers  éU'ûenl  abandonnés  et  d'autres  réduits 
au  tiers  de  la  population  d'avanl-guerre.  Les  Ansariehs  et  les  Druzes 
n'échappèrent  à  uu  sort  analogue  que  grâce  a  leur  vaillante  résis- 
tance et  aux  ressources  agricoles  de  leurs  territoires. 

il  est  certain  qu'aprè«  de  |)aroilles  atrocités,  il  ne  pouvait  plus 
être  (juestion  de  laisser  à  l'intérieur  de  l'Kmpire  ottoman  les  popu- 
lations qui  venaient  d'être  aussi  indignement  maltraitées  et  ccei 
venait  tout  naturellement  fortifier  la  thèse  des  partisans  du  la  {K)li- 
ti(iue  d'intervention  et  du  démembrement  de  la  Turquie. 

Le  premier  acte  ofliciel  ou  il  a  été  «juestion  d'une  dislocation 
de  l'Kmpire  turc  fut  la  «léclaration  dos  lli  février-4  mars  lîH.'i  par 
la(|uclle  le  gouvernement  russe,  en  prévision  d'opérations  mili- 
taires sur  r^nslantiuople  faisait  veconfutUre  par  ses  alliés  ses  pré- 
tentions sur  les  détroits.  11  ne  refusait  pas  d'ailleurs  de  recon- 
naître les  leurs  sur  d'autres  parties  de  la  Turquie.  Puis,  à  partir 
de  1915,  le  gouvernement  anglais  désireux  de  mettre  à  profit  les 
circonstances  pour  constituer,  contre  toute  attaque  venant  du  Nord, 
une  sérieuse  couverture  à  la  route  des  Indes,  inaugure  la  politique 
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d'alliance  avec  le  chérif  de  la  Mecque,  lui  promettant  de  constituer 
un  état  arabe  qui  s'étendrai€  vers  le  Nord  jusqu'au  méridien  d'Alep. 
En  présence  de  ces  projets  de  dislocation  de  TEmpire  qui  mettaient 
en  péril  notre  situation  acquise,  le  gouvernement  français  dut  agir 
pour  nous  faire  reconnaître  des  droits  dans  un  partage  éventuel.  Il 
conclut  avec  TAngleterre  l'accord  du  9  mai  I91G,  dit  Sykes-Picot 
qui  créait,  dans  la  région  de  l'Empire  ottoman  placée  au  sud  de 
l'Anatolie,  des  zones  d'influences  pour  les  deux  pays. 

Les  prévisions  de  cet  accord  devaient  il  est  vrai  se  trouver  en 
défaut  et  la  question  d'Orient  susciter  une  foule  d'incidents  et  de 
traverses,    dont    on    commence    seulement    à    pouvoir    envisager 
la    fin.   Dès   l'armistice,   ce  furent  les  difficultés  d'application  de 
l'accord  de  1916,  les  manœuvres  anglaises  pour  s'assurer  un  mandat 
exclusif  en  Palestine  et  l'attitude  équivoque  de  l'Emir  Fayçal.  Puis 
une  ruée  de  tous  les  appétits  vers  l'Empire  ottoman,  l'occupation  par 
les  Anglais  de  la  ligne  du  Bagdad,  l'occupation  alliée  de  Constan- 
tinople,  le  débarquement  des  Italiens  à  Adalia  en  avril  1919,  l'occu- 
pation de  Smyrne  et  de  la  région  par  les  Grecs  au  mois  de  mai  de  la 
même  année.  Ensuite  ce  fut  la  réaction  nationale  de  la  population 
turque  d'Anatolie  contre  cette  ruée  à  laquelle  prenaient  part  d'anciens 
raïas,  les  Grecs,  ennemis  encore   plus  méprisés  que  haïs  et  aussi 
contre  l'accord  tripartite  qui;  divisait  en  zones  d'influences  attri- 
buées aux  trois  puissances  signataires  ce  qui  restait  de  la  Turquie. 
Nous  avons,  plus  que  tous  autres,  subi  en  Cilicie   et  en  Syrie 
même,  les  effets  de  cette  réaction  quoique  nous  ayons  été  les  seuls  à 
désapprouver  les  projets  de  partage  et  que  nous  n'ayons  consenti  à 
un  démembrement  partiel  que  sous  la  poussée  des  circonstances. 
Lorsqu'on  attribue  en  France  à  des  circonstances  locales  les  diffi- 
cultés que  nous  avons  rencontrées  en  Syrie,  on  se  trompe  étran- 
gement.  La  gestion  des  intérêts  syriens  n'a  été,  dans  toute  cette 
période,  qu'une  considération  accessoire  et  les  diflicultés  que  nous 
avons  rencontrées  en  Orient  ne  venaient  nullement  d'erreurs  dans 
la  conduite  de  la  politique  locale  ou  de  l'hostilité  des  populations  à 
notre  égard  mais  bien  de  l'immense  agitation  résultant  de  l'écrou- 
lement d'un  empire  vieux  de  plusieurs  siècles,  dont  la  liquidation, 
ne  l'oublions  pas,  avait  pesé  comme  une  menace  depuis  un  siècle  et 
demi  sur  toute  la  politique  européenne. 
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j 
Il  semble  aujourd'hui  que  l'on  soit  arrivé  bien  près  d'un  état 

d'équilibre,  et  qu'aux  considérations,  de  politique  générale  ou  aux 

préoccupations  militaires  il  (lovieniie  possible  de  substituer  celles 

du    gouvernement    et    ilu    développement    économique    des    pays 

(jui  vont  être  placés  sous  notre  mandat.  C'est  à  essayer  de  dégager 

les  grandes  lignes  do    In   politique  qui,   dès  maintenant,  parait  se 

préciser  dans  ces  deux  ordres  d'idées  que  nous  voudrions  consacrer 

les  quelques  pages  qui  vont  suivre. 

•  « 

Mais,  auparavant,  il  semble  qu'il  y  ail  une  question,  pour  ainsi 
dire  préjudicielle,  à  examiner.  Les  difficultés  financières  nées  de 
la  guerre  sont  telles  que  dans  l'examen  de  toutes  les  questions 
j)olitiques,  le  point  de  vue  financier  joue  ai^tuellement  un  rôle 
prépondérant.  Certes,  la  situation  difficile  dans  laquelle  se  trouvent 
nos  finances  publiques  ainsi  que  les  besoins  considérables  de 
nos  provinces  dévastées,  nous  obligent  à  une  extrême  prudence 
pour  toutes  les  dépenses  qui  jiourraient  se  rattacher  à  une  politique 
de  munificence.  Mais,  il  serait  fâcheux  que  par  suite  de  cet  état 
d'esprit  l'on  ne  vît  plus  en  tout  que  le  point  de  vue  financier  sous 
son  jour  le  plus  étroit  et  que  l'on  compromît,  pour  une  économie 
de  quelques  millions  à  la  fois  de  très  grands  intérêts  existants  et 
des  posssibilités  d'avenir  dont  il  est  impossible  de  mesurer  encore 
toute  l'étendue. 

1/afTnire  syrienne  souffre,  depuis  le  début,  d'un  malentendu  qui 
a  permis  de  la  représenter  comme  une  entreprise  à  la  fois  onéreuse 
et  sans  objet.  Pour  la  juger  plus  jjistemenl  il  importe  de  considérer 
notre  intervcrition  non  comme  une  entreprise  localisée  mais  comme 
notre  participation  au  règlement  de  la  question  d'Orient  qui  ne 
pouvait  être  fait  sans  que  la  France  fut  appelée  à  y  prendre  part. 

Notre  intervention  en  Syrie  peut  être  comparée  à  ce  point  de  vue  à 
notre  établissement  en  Indochine.  Dans  les  deux  cas,  si  In  pacification 
du  pnys  a  pu  nécessiter  un  certain  effort  militaire,  les  difdcullés  sont 
surtout  venues  de  l'état  de  guerre  avec  un  Klat  voisin,  la  Chine, 
en  1882,  le  gouvernement  de  la  grande  assemblée  d'.Vngora  on  1!)20. 
Si    In   prolongation  de  létnt  de  guerre  a  eu   une  répercussion  |»lus 
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directe  sur  les  dépenses  proprement  militaires,  elle  n'est  pas  sans 
avoir  posé  également  sur  le  budget  civil  du  Haut-Commissariat. 

Les  dépenses,  à  ce  denier  titre,  se  sont  élevées  en  1920  à  i85  mil- 
lions, en  1921  à  120  millions,  et  les  crédits  votés  pour  1922  ne 
dépassent  pas  50  millions  de  francs. 

Ces  réductions  progressives,  si  notables  en  trois  années,  pro- 
viennent d'ailleurs  beaucoup  plus  encore  de  la  fin  de  la  période  de 
restauration  du  pays  et  de  la  guerre  avec  les  Kemalistes  que  des  com- 
pressions sur  les  dépenses  devant  rester  définitivement  à  la  cbarge 
du  Haut-Commissariat.  A  notre  arrivée  en  Syrie  nous  avons  trouvé 
le  pays  dans  une  situation  lamentable.  11  sortait  d'une  période 
prolongée  de  famine.  Pendant  plusieurs  années  les  routes  et  cbemins 
de  fer  avaient  été  très  mal  entretenus  et  le  pays  s'acheminait  rapide- 
ment vers  la  décadence  et  la  ruine.  H  nous  a  fallu  rétablir  tout  d'abord 
la  situation.  Les  dépenses  d'assistance  ont  donc,  dans  la  première 
partie  de  l'occupation,  tenu  une  place  considérable.  L'assistance  aux 
Arméniens  a  coûté  18  millions  en  1920,  5  millions  en  1921,  et  est 
réduite  à  un  million  et  demi  en  1922,  y  compris  celles  faites  an  Cilicic. 

Le  ravitaillement  en  vivres  pour  la  zone  ouest  a  coûté  des  sommes 
considérables  ainsi  que  les  dépenses  d'assistance  proprement  dite. 
On  peut  se  faire  une  idée  de  l'effort  réalisé  sur  ce  point  par  le  nombre 
d'orphelins,  plus  do  10,000,  que  nous  avons  recueillis  et  que  nous 
élevons.  Nos  œuvres  et  nos  entreprises  considérées  comme  biens 
ennemis  pendant  la  guerre,  avaient  été  systématiquement  saccagées 
ou  mal  entretenues.  De  là  l'importance  des  subventions  qu'il  a 
fallu  leur  attribuer  pour  leur  permettre  de  reprendre  leur  activité. 
De  là  également  l'importance  des  avances  qui  ont  dû  être  faites  à  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  D.  H.  P.  et  à  la  Compagnie  du  port 
de  Beyrouth,  avances  qui  se  montaient  en  1920  à  plus  de  44  millions, 
et  en  1921  à  près  de  17  millions  de  francs. 

En  dernier  lieu,  l'insécurité  qui  régnait  jusqu'ici  dans  la  majeure 
partie  du  pays  et  notamment  dans  les  régions  les  plus  riches  d'Alep, 
d'Antioche,  d'Alexandrette,  et  de  Lattaquié,  ne  permettaient  pas 
d'espérer  une  rentrée  normale  des  impôts.  Une  réorganisation 
financière  devait  d'ailleurs  être  opérée  avant  de  pouvoir  compter  sur 
une  perception  sérieuse.  Aujourd'hui,  cette  réforme  est  en  voie  de 
réalisation  et  sera  achevée  sous  peu.  Mais  pendant  les  trois  premières 
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armées  il  était  indispensable  de  venir  en  aide  aux  l>udj;cts  des  Etats 
locaux.  Les  subventions  qui  leur  furent  accordées  montèrent  en  1920 
à^ul  millions  et  en  1921  à  40  raillions  de  francs.  Aujourd'hui,  cette 
période  transitoire  est  terminée  et  le  budget  du  Haut-Commissariat 
pour  1922  ne  contient  plus  toutes  ces  dépenses.  Il  sétablit  donc 
sur  les  bases  qui  peuvent  être  considérées  comme  délinitives.  Le 
Haut-Commissariat  dispose  pour  1922  d'un  crédit  de  50  millions 
sur  lesquels  10  millions  seront  affectés  à  l'achèvement  de  Ip  roule 
Lattaquié-Alexandrelle,  indispensable  pour  la  pacification  mais  à 
titre  d'avance  remboursable  par  le  bud^'ct  des  Ktats  que  cette  route 
devra  traverser.  Les  40  millions  restant  se  répartissent  en  13  mil- 
lions demandés  pour  les  œuvres  d'enseignement,  de  Cilicie,  de  Syrie, 
et  de  Palestine,  et  8,2oO,(XK),  pour  les  fonds  politiques.  Le  reste 
est  constitué  par  un  crédit  d'un  peu  moins  de  20  millions  pour 
le  personnel  et  les  dépenses  de  malériel  ou  de  trans|)ort  du  Haut- 
(^ommissariat.  Ce  chiffre  pourra  être  réduit  vraisemblablement  dans 
l  avenir,  car  l'élévation  actuelle  des  traitements  et  des  dépenses  de 
matériel  tient  surtout  à  la  dépréciation  du  change  qui  oblige  à 
allouer  des  traitements  nominaux  relativement  considérables. 

En  résumé,  notre  établissement  en  Syrie  coûtera  bon  an  mul 
an  au  budget  français  de  30  à  40  millions.  Il  reste  à  décider  si 
cette  dépense  peut  être  d'un  rendement  utile  ou  si  l'on  doit  la  consi- 
dérer comme  une  dépense  de  pur  luxe  et  ceci  nous  ramène  aux  (|uos- 
tions  que  nous  avions  posées  au  début  de  cette  incidente  :  Comment 
allons-nous  organiser  le  pays,  quels  profils  la  France  tirera-t-elle,  en 
Syrie  même,  de  l'établissement  de  son  mandat?  Quels  avantages 
l'exercice  de  ce  mandat  est-il  de  nature  à  lui  occasionner  en  Orient? 

• . 
*  • 

Lorsqu'il  s'est  agi  do  déterminer  l'organisation  à  donner  au  pays 
nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  difficultés  toutes  particu- 
lières et  (|ui  dépassaient  de  beaucoup  celles  (jue  nous  avons  rencon- 
trées à  l  origine  dans  nos  protectorats  dWfrique  du  Nord  ou  nos 
établissements  coloniaux. 

En  premii'rlicu.  nous  n'étions  pas  absolument  libres  d'agir  comme 
nous  l'entendions.  Les   circonstances  dans  lcs(|uellcH  nous  avons 
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commencé  à  exercer  notre  mandat  étaient  telles,  que  le  monde  entier 
avait  les  yeux  fixés  vers  l'Orient  et  qu'il  nous  fallait  compter  avec 
iopinion  publique  en  Angleterre  et  en  Amérique,  sollicitée  à  chaque 
instant  par  les  colonies  syriennes  qui  y  étaient  établies,  ainsi  que 
par  celles  du  Caire  et  d'Australie. 

A  l'intérieur  même  du  pays,  l'organisation  se  heurtait  à  de  grosses 
difficultés  tenant  au  mélange  extrême  des  nombreuses  confessions 
religieuses.  La  population  des  Etats  sous  mandat,  qui,  d'après  les 
évaluations  les  plus  récentes  ne  dépasserait  pas  3,400,000  individus, 
se  répartit  en  une  quantité  considérable  de  religions  ou  sectes.  Les 
Musulmans  sunnites,  sont  au  nombre  de  2,200,000.  Des  religions 
spéciales  bien  que  se  rattachant  à  l'Islam  ont  des  adeptes  en  Syrie, 
comme  les  Druzes  qui  sont  au  nombre  de  300,000,  les  Ansarieh  170,000 
et  les  Ismaëliehs  20,000.  Les  chrétiens  sont  divisés  en  orientaux  unis 
(Melchites,  ou  Grecs  unis.  Arméniens  unis,  Syriens  catholiques  et 
Chaldéens  unis)  au  nombre  de  660,000,  et  en  Orientaux  séparés  de 
Rome  (Grecs  orthodoxes,  Arméniens-Grégoriens,  Syriaques  non  unis, 
Chaldéens-Nestoriens)  au  nombre  de  750,000  environ.  Il  y  a  en  outre 
20,000  catholiques,  et  une  population  juive  dans  les  grandes  villes. 
Chaque  secte  a  ses  adeptes  répartis  dans  différentes  régions  de  la 
Syrie.  Les  franchises  accordées  aux  différents  patriarcats  par  l'admi- 
nistration ottomane  en  ont  fait  des  sortes  de  corps  politiques  se 
superposant  à  l'organisation  territoriale.  Do  plus,  l'existence  de  très 
grandes  villes  :  Damas,  250,000  habitants;  Alep  200,000  habitants, 
Beyrouth,  150,000  habitants,  et  de  villes  moyennes,  mais  cependant 
importantes  comme  TripoU,  35,000  habitants,  Hama,  60,000  habi- 
tants, Homs  50,000  habitants,  Lattaquié  20,000  habitants,  créaient 
autant  de  centres  d'attirance  pour  les  particularismes  locaux  qui  sont 
extrêmement  vivaces  en  Syrie.  Enfin  l'organisation  turque,  telle 
qu'elle  existait  avant  la  guerre,  ne  simplifiait  pas  la  question  puisque 
le  Liban  autonome  était  confiné  à  la  montagne  proprement  dite, 
alors  que  les  ports  de  Beyrouth,  do  Saïda  et  de  Tripoli,  ainsi  qu'une 
étroite  bande  côtièrc  appartenaient  au  Vilayet  de  Beyrouth  et  que, 
les  Vilayets  de  Damas  et  d'Alep  comprenaient  des  populations  de 
différentes  races  et  des  groupements  hétérogènes. 

Notre  premier  soin  se  porta  vers  l'organisation  territoriale.  Un 
certain  nombre  d'arrêtés  du  Haut-Commissaire,  des  mois  d'août  et 
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septembre  1920,  complétés  ensuite  par  des  dispositicAis  de  détail, 
organisèrent  la  Syrie,  en  États  autonomes.  C'étaient  k'(îrand-Libnn, 
l'ancien  Mont  Liban  autonome,  auquel  étaient  joints  l'ancionne  terre 
de  Vilayet  avec  les  ports  de  Beyrouth,  Tripoli,  Saida,  et  la  plaine  de 
la  Bekaa,  l'État  de  Damas,  avec  la  petite  Confédération  druze,  le 
territoire  autonome  des  .Maouites  et  l'État  d'Alep  avec  le  Sandjak 
autonome  d'Alc.xandrette.  Ces  divers  Ktats  recevaient  un  j^ouverneur 
indigène,  .sauf  le  (îrand-Liban,  où  pour  dos  raisons  particulières,  le 
gouverneur  était  un  Français.  Ce  gouverneur  était  assisté  de  Commis- 
sions  administratives  nommées.  Le  contrôle  était  exercé  par  des 
délégués  du  llnut-Commissaire  placés  auprès  des  gouvernements 
locaux.  Cette  organisation  provisoire  a  très  normalement  fonctionné 
et  permis  de  commencer  l'organisation  des  États,  de  créer  leurs 
finances,  leur  police,  leur  gendarmerie  et  leurs  administrations 
propres.  La  collaboration  des  autorités  locales  avec  des  conseillers 
français  s'est  exercée  dans  les  formes  les  plus  confiantes.  Les  Com- 
missions nommées  ont  fait  preuve  d'esprit  politique  et  d'un  vif  souci 
de  la  défense  des  intérêts  du  pays.  En  particulier,  la  Commission 
administrative  du  (îrand-Liban  a  été  très  étroitement  associée  à  la 
gestion  des  affaires.  .\  Damas  et  à  .Mep,  les  Commissions  administra- 
tives ont  également  jou»'  un  rôle  important  et  ainsi  s'est  ébauché  un 
commencement  de  tradition  de  collaboration  des  organes  du  mandat 
et  des  autorités  indigènes. 

Pour  l'organisation  définitive  se  présentaient  deux  grosses  diffi- 
cultés que  l'on  retrouve  d'ailleursà  l'origine  de  toutes  les  organisations 
fédératives,  mais  compliquées  ici  par  l'exercice  du  mandat  français. 
Il  s'agissait  de  déterminer,  d'une  part,  le  degré  de  liberté  politique 
qui  serait  accordé  aux  populations  dans  l'intérieur  de  chatfiie  Ktat, 
et,  d'autre  part,  de  décider  comment  seraient  réglées  les  grandes 
affaires  d'intérêt  général. 

.Vu  point  de  vue  de  l'organisation  intérieure  des  États,  il  ne  pou- 
vait être  question  d'instaurer  un  régime  d'absolutisme  autoritaire 
comparable  à  celui  dii  (trotectorat.  Les  populations  syriennes  ou 
libanaises  sont  comme  nous  l'avons  dit  très  diverses,  mais  elles  com- 
prennent des  éléments  très  évolués.  La  population  du  Liban  tout 
entière  a  été  complètement  transformée  par  suite  de  l'émigration 
temporaire  dans  les  pays  occi«lentaux,  ainsi  tpie  par  le  développement 
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des  écoles.  Dans  les  grands  centres,  la  population  est  instruite  soit  à 
l'européen  no,  soit  d'une  manière  plus  orientale,  mais  partout  elle 
constitue  véritablement  une  opinion  publique  locale  avec  laquelle  il 
est  nécessaire  de  compter. 

Le  plan  général  auquel  on  s'est  arrêté  semble  convenir  parfaite- 
ment au  degré  d'évolution  du  pays,  dont  il  faut  le  dire,  la  population 
n'a  encore,  en  matière  de  liberté  politique,  d'autre  désir  que  de  pou- 
voir émettre  librement  ses  vœux  et  ses  doléances  devant  les  autorités 
de  l'État. 

Dans  chaque  État  autonome,  il  y  aura  un  conseil  de  gouvernement 
et  une  commission  permanente  qui  connaîtront,  à  titre  consultatif, 
de  tous  les  projets  financiers  ou  législatifs  intéressant  l'Etat.  Dans 
les  sandjaks  et  les  cazas,  il  y  aura  des  assemblées  administratives 
également  consultatives.  Ces  différentes  assemblées  seront  élues  au 
second  degré  par  tous  les  contribuables.  Le  gouverneur  de  l'Etat  sera 
nommé  par  arrêté  du  Ilaut-Commissaire,  et  celui-ci  approuvera  les 
nominations  des  directeurs  des  services  locaux.  Le  contrôle  de  la 
puissance  mandataire  s'exercera  par  le  visa  du  délégué  du  Haut-Com- 
missaire sur  tous  les  actes  du  gouverneur. 

En  ce  qui  concerne  la  gestion  des  affaires  communes  à  tous  les 
Etats  il  fallait  tenir  compleà  la  fois  d'un  sentiment  assez  vague  mais 
cependant  puissant  qui  porte  tous  les  habitants  des  territoires  placés 
sous  le  mandat  français  à  se  considérer  comme  faisant  partie  d'un 
même  peuple,  uni  par  les  liens  de  la  race  et  de  la  langue  mais  aussi  du 
particularisme  extrêmement  jaloux  des  différentes  villes  ou  régions. 
Ce  sentiment  particulariste  est  tellement  développé  que  l'annonce 
de  l'établissement  d'un  budget  général  pour  toute  la  Syrie  a  soulevé 
une  très  vive  opposition  au  sein  de  la  Commission  administra- 
tive du  Grand-Liban,  et  qu'à  Alep  le  discours  du  général  Gouraud, 
annonçant  la  création  d'une  fédération  a  été  accueilli,  tout  d'abord 
avec  une  certaine  méfiance,  tant  étaient  vivaces  les  souvenirs  de  la 
domination  de  Damas  sous  le  régime  chérifien. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  général  Gouraud  s'est  arrêté  à  une  orga- 
nisation du  pays,  dont  on  peut  résumer  ainsi  les  grandes  lignes.  Les 
États,  à  l'exception  du  Grand-Liban  et  du  Djebel-Druze,  formeront 
une  fédération.  Mais  cette  fédération  n'aura  pour  le  début,  à  l'excep- 
tion des  finances  et  des  travaux  publics,  qu'un   organe  délibérant, 
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<|iii  sera  constitué  par  une  réunion  annuelle  de  déléj,'atioiisdes  Klals. 
Klle  n'aura  comme  ressources  (|ue  des  subsides  annuellement  votés 
par  les  Ktats. 

Le  Haut-Commissaire  fera  préparer  les  projets  soumis  aux  délit)é- 
rations  du  Conseil  Fédéral,  et  contrôlera  rexéculion  des  mesures 
adoptées.  Le  Grand-Liban  et  chacun  dos  autres  Étals  pourront,  sou» 
la  présidence  du  Haut-Commissaire,  conclure  des  accortls  relatifs  à 
des  questions  particulières  suivant  une  procédure  fixée  par  les 
textes  organiques.  Le  Haut-Commissaire  contrôlera  rexéculion  des 
décisions  intervenues  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  déci- 
sions fédérales.  Dans  les  cas  où  une  entente  ne  pourrait  être  réalisée 
soit  dans  le  sein  du  Conseil  I^Y'dcral,  soit  entre  deux  Klat»  et  s'il 
s'agis.sait  de  questions  relatives  à  l'exécution  des  accords  Interna- 
tionaux, ou  encore  de  questions  intéressant  l'ordre  et  la  sécurité  ou 
dont  le  règlement  soit  indispensable  pour  assurer  la  vie  d'un  des 
États,  le  Haut-Commissaire  pourra  toujours  statuer  par  arrêté. 

La  solution  de  In  question  politique  en  Syrie,  telle  qu'elle  est  ainsi 
présentée,  n'est  pas  le  résultat  d'une  étude  purement  doctrinale,  mais 
bien  de  luttes  et  de  conflits  qui  ont  mis  aux  prises  des  le  début  mais 
surtout  pendant  toute  l'année  dernière  les  partisans  d'une  féilération 
forte  et  ceux  de  l'autonomie  des  Ktats.  Ils  semble  qu'elle  soit  de 
nature  à  permettre  pendant  une  certaine  période  la  vie  paisible  et  le 
développement  des  différents  États  de  la  Syrie.  La  principale  difli- 
culté,  qui  se  trouve  ainsi  résolue,  était  d'assurerd'une  manière  efficace 
la  gestion  des  intérêts  vitaux  du  pays  tout  en  permettant  de  pratiquer 
à  l'intérieur  des  Ktats  une  politique  libérale  et  d'accorder  aux  popu- 
lations syriennes  tout  ce  qu'elles  désirent  en  cette  matière,  à  savoir 
une  participation  effective  et  de  plus  en  plus  large  à  la  gestion  de 
leurs  affaires  locales. 

La  question  politique  étant  ainsi  réglée  dans  ses  grandes  lignes, 
nous  pouvons  porter  plus  attentivement  notre  attention  sur  le 
développement  économique  du  pays  et  sur  les  profils  cpn'  l'exercice 
du  mandat  peut  nous  permettre  de  réali.ser.  Il  semble  «|ue  ces  avan- 
tages puissent  être  de  deux  sortes.  D'une  part  ils  peuvent  résulter  de 
1)1  participntirtn  de  nationaux  français  h  la  mise  en  valeur  du  pays 

f 


LES  OEUVRES  ET  LES  LMTÉRETS  FRANÇAIS  EN  ORIENT.  95 

lui-même  et  d'autre  part  la  présence  des  organes  politiques  et 
techniques  du  mandat,  ainsi  que  le  développement  de  nos  entreprises, 
dans  la  Syrie  elle-même  peuvent  nous  permettre  de  nous  assurer  dans 
les  pays  circonvoisins  une  situation  économique  à  laquelle  nous  ne 
pourrions  sans  cela  prétendre. 

Le  cadre  restreint  de  cette  étude  ne  permet  pas  d'examiner  tout  ce 
que,  au  point  de  vue  du  maintien  du  prestige  français  tel  qu'il 
existait  avant  la  guerre,  l'établissement  de  notre  mandat  en  Syrie  a 
eu  de  conséquences  heureuses.  Mais  il  faut  cependant  rappeler  que 
le  maintien  de  nos  œuvres  et  le  développement  de  nos  écoles,  ou  la 
création  d'institutions  intellectuelles  pures  comme  la  mission  archéo- 
logique de  Syrie,  sont  nos  vrais  titres  aux  yeux  du  monde  et  des 
populations  à  l'exercice  de  notre  autorisé  de  tuteurs  et  peuvent  seuls 
créer  le  milieu  favorable  dans  lequel  les  entreprises  économiques 
se  fondent  et  s'accroissent. 

Notre  position  commerciale  en  Syrie  est  déjà  très  importante.  Au 
point  de  vue  des  travaux  publics  et  des  concessions,  nous  avions 
déjà,  avant  la  guerre,  une  situation  privilégiée*  ]L 'établissement  du 
mandat  ne  saurait  avoir  cette  conséquence  paradoxale  de  la  diminuer. 
D'ailleurs,  dès  maintenant,  la  Société  française  d'entreprise  a  reçu  la 
concession  des  routes  et  des  groupes  français  étudient  le  développe- 
ment des  ports  de  Tripoli  et  d'Alexandrette,  ainsi  que  des  voies 
ferrées  qui  desserviront  l'arrière-pays. 

La  valeur  économique  des  pays  sous  mandat  île  doit  d'ailleurs 
point  être  jugée  d'après  certaines  parties  arides  de  la  montagne  du 
Liban  qui  sont  les  premières  que  rencontre  le  voyageur  à  son  arrivée 
à  Beyrouth.  La  Syrie,  surtout  dans  sa  partie  septentrionale  est  une 
région  agricole. 'Le  Hauran,  la  vallée  duNahr-el-Asi  et  la  région 
d'Antioche,  les  vallées  qui  partent  d'Alexandrette,  Içs  plaines  d'Homs 
et  d'Alep  sont  de  belles  régions  de  culture  L'étendue  de  la  zone 
exploitée  est  susceptible  de  s'accroître,  par  la  mise  en  valeur  de 
toute  une  bande  do  terrain  située  à  JOO  kilomètres  à  l'est  de  la  ligne 
d  Alep  à  lloms.  Dès  maintenant,  on  évalue  à  un  million  d'hectares 
la  superficie  cultivée  et  à  4îJ0,00U  tonnes  la  production  annuelle  en 
céréales.  S'il  ne  peut  être  question  de  pratiquer  en^^Syrie  la  colonisa- 
tion sur  le  modèle  nord- africain,  des  associations  fructueuses  sont 
susceptibles  de  s'établir  entre  Français  et  Syriens  pour  l'exploitation 
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du  sol  el  à  re  8UJpI  on  pont  rappeler  qup  lors  de  la  foire  de  Beyrouth 
une  grande  maison  française  de  tracteurs  avait  cnvisaj^c  la  possi- 
bilité du  labourage  mécanique  par  association  avec  les  exploitants. 
En  outre  le  développement  probable  de  la  culture  du  coton  va  nous 
permettre  de  trouver  en  Syrie,  dans  un  délai  assez  court,  un  marché 
d'achat  intéressant  pour  nos  industries  textiles.  Au  point  de  vue 
minier,  les  éludes  faites  jusqu'à  ce  jour  permettent  d'entrevoir  la 
possibilité  d'utilisation  de  ressources  importantes.  Il  existe  des  gîtes 
d'amianle  dans  la  région  d'Alexandrcltc.  Des  calcaires  bitumineux, 
(jue  Ton  rencontre  en  quantité  considérable  dans  la  région  de  Damas 
seraient  susceptibl(^s  soil  par  utilisation  à  létal  pulvérulent,  soit  par 
distillalion,  d'un  emploi  au  moins  local,  ce  qui  permettrait  d'obtenir 
un  combustible  à  bas  prix.  Des  traces  de  pétrole  ont  été  relevées 
dans  la  région  d'Alexandretle  el  il  est  permis  d'espérer  que  des 
nappes  pélrolifères  existent  dans  la  région  nord-est  des  pays  situés 
sous  mandat  on  à  [)roximité  immédiate  de  ceux-ci  en  territoire  turc. 

Au  point  de  vue  commercial,  la  France  avant  la  guerre  absorbait 
la  plus  grosse  pprt  de  Icxportation  des  soies,  laines  el  peaux 
syriennes.  Klle  tenait  une  place  imporlanle  à  l'imporlalioii  el  celle  ci 
était  prépondérante,  pour  un  certain  nombre  de  produits  comme 
par  exemple  les  faïences,  70  p.  0/0,  liqueurs,  60  p.  0/0,  peinture 
90  p.  0/0,  chaux  80  p.  0/0,  etc. 

Depuis  la  guerre,  le  commerce  syrien  qui  avait  été  complètement 
ruiné,  a  repris  peu  à  peu  son  essor.  Les  importations  qui  étaient 
de  165,000  tonnes  avant  la  guerre  n'étaient  plus  que  de  60,000  tonnes 
en  1919.  Elles  sont  remontées  en  1920  à  130,000  tonnes.  Les  pers- 
pectives, pour  1922,  permettent  de  croire  que  ce  chiffre  sera  dépassé. 

Sur  ce  total  la  part  de  la  France  (jui  n'avait  été  en  1920  que  de 
9o  millions  contre  2o0  millions  à  l'Angleterre,  est  montée  pour  le 
premier  semestre  de  1921  à  50  millions,  alors  que  l'.Vngleterre  n'im- 
portait plus  en  Syrie  que  pour  49  millions  de  francs  de  marchan- 
dises. Pour  les  exportations,  la  France  est  également  une  des  f)rinci- 
pales  clientes  de  la  Syrie.  Nous  avons  importé  en  1920  pour 
13,o00,(X)0  francs  de  marchandises,  principalement  des  soies,  laines 
et  peaux,  les  autres  clients  de  la  Syrie,  étant  la  Turquie  pour 
14  millions,  l'Égyplc  pour  10  jaiillions,  l'Amérique  pour  7,500,(KR) 
et  l'Angleterre  pour  3,D00,tM)0  francs.  La  pacification  du  pays  et  la 
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mise  en  œuvre  de  ses  ressources  qui  résulteront  de  Texercice  du 
mandat  ne  pourront  que  développer,  dans  des  proportions  consi- 
dérables, la  puissance  d'achat  de  la  Syrie,  et  notre  commerce 
trouvera  là.  dans  l'avenir,  un  débouché  qui  ne  sera  point  négligeable. 

Les  possibilités  de  développement  du  pays,  sont  donc,  comme  on 
le  voit,  extrêmement  appréciables,  mais  ce  qui  distingue  particuliè- 
rement rétablissement  du  mandat  de  toutes  nos  entreprises  anté- 
rieures c'est  que  la  valeur  des  territoires  syriens,  quelque  importante 
qu'elle  soit,  n'est  pour  nous  qu'une  considération  somme  toute 
secondaire  en  présence  de  leur  valeur  de  position  au  carrefour  de  trois 
continents.  Alep  et  Alexandrette  sont  les  routes  obligées  vers  la 
Mésopotamie  et  l'Anatolie  méridionale,  Damas  a  toujours  entretenu 
des  relations  dafïaires  considérables  avec  toutes  les  régions  s'étendant 
vers  lest.  La  possession  du  chemin  de  fer  de  Bagdad,  sur  une  grande 
étendue,  de  Bozanti  à  Nousseibine  ainsi  que  l'exécution  des  travaux 
projetés  pour  le  chemin  de  fer  d'Alexandrette  vont  prochainement 
accentuer  le  caractère  particulièrement  privilégié  de  cette  situation. 

D'ailleurs  un  fait  nouveau  d'une  importance  considérable  pour  le 
développement  de  notre  action  en  Orient  est  survenu  depuis  peu 
par  la  signature  de  l'accord  d'Angora. 

C'est  plus  encore  dans  la  lettre  adressée  par  Youssouf-Kemal-bey, 
ministre  des  Affaires  étrangères  du  gouvernement  de  la  grande 
Assemblée  d'Angora  à  M.  Franklin-Bouillon  que  dans  le  texte  même 
de  la  Convention  que  l'on  peut  en  mesurer  toute  l'importance. 

Angora,  20  octobre  1921, 
Excellence, 

Je  me  plais  à  espérer  que  l'accord  conclu  entre  le  gouvernement  de  la 
Grande  Assemblée  nationale  de  Turquie  et  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  en  vue  de  réaliser  une  politique  définitive  et  durable, 
aura  pour  conséquence  de  rétablir  et  de  concilier  les  relations  étroites 
qui  ont  existé  dans  le  passé  entre  les  deux  nations,  le  gouvernement  de 
la  République  française  s'efforçant  de  résoudre  dans  un  esprit  de  cordiale 
entente  toutes  les  questions  ayant  trait  à  l'indépendance  et  à  la  souve- 
raineté de  la  Turquie. 

Le  gouvernement  de  la  Grande  Assemblée,  désireux  d'autre  part  de 
favoriser  le  développement  des  intérêts  matériels  entre  les  deux  pays,  me 
charge  de  vous  déclarer  qu'il  est  disposé  à  accorder  la  concession  des 
mines  de  fer,  de  chrome  et  d'argent  se  trouvant  dans  la  vallée  de  Harchite, 
pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  un  groupe  français  qui 
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devra  procéder,  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  signature  du 
présent  accord,  à  rexploitation  de  cette  concession  par  une  société  con- 
stituée conformément  aux  lois  turques  avec  participation  des  capitaux 
turcs  jusqu'à  concurrence  de  50  0/0. 

En  outre,  le  gouvernement  turc  est  prêt  à  examiner  avec  la  plus  grande 
bienveillance  les  autres  demandes  qui  pourraient  être  formulées  par  des 
groupes  français  relativement  à  la  concession  de  mines,  voies  ferrées, 
ports  et  (leuves  à  condition  que  lesdites  demandes  soient  conformes  aux 
intérêts  réciproques  de  la  Turquie  et  de  la  France. 

D'autre  part,  la  Turquie  désire  profiter  de  la  collaboration  des  profes- 
seurs spécialistes  français  dans  ses  écoles  professionnelb'S.  A  cet  effet,  elle 
fera  connaître  plus  tard  l'étendue  de  ses  besoins  au  gouvernement  français. 

Enfin,  la  Turquie  espère  que  dès  la  conclusion  de  l'accord,  le  gouver- 
nement français  voudra  bien  autoriser  les  capitalistes  français  à  entrer  en 
relations  économiques  et  financières  avec  le  gouvernement  de  la  Grande 
Assemblée  nationale  de  Turquie. 
Veuillez  agréer.... 

Certes,  nous  ne  prétendons  point  par  là,  refaire  un  traité 
(ITnkiar-Skélessi  et  nous  réserver  une  sorte  de  protectorat  écono- 
mique exclusif,  sur  le  nouvel  État  turc.  Ni  les  dispositions  du 
gouvernement  de  la  Grande  Assemblée  d Wngora,  ni  celles  de  nos 
alliés  n'autoriseraient  de  pareilles  prétentions.  Mais  il  n'en  demeure 
pas  moins  (jue  la  chaîne  de  la  politique  traditionnelle  de  la  France 
en  Turcjuied'.Vsie  rompue  par  la  guerre,  peut  être  considérée  comme 
renouée.  Les  termes  mêmes  de  la  lettre  ci-dessus  la  définissent  très 
clairement.  Comme  par  le  passé,  il  s'agit  d'écoles  et  de  propagande 
intellecluelle;  comme  parle  passé,  il  s'agit  de  collaborer  aux  grandes 
œuvres  et  aux  entreprises  de  développement  économique  dans  l'Ktat 
turc;  comme  par  le  passé  aussi,  il  y, a  la  contre-partie  dans  l'appel 
fait  par  le  gouvernement  d'Angora  au  bas  de  laine  français  pour  la 
souscription  à  ses  emprunts.  On  peut  dire  que  la  conclusion  de  cet 
accord  est  à  la  fois  un  aboutissement  et  un  point  de  départ.  Le 
traité  d  .Vngorn  marque  l'échec  délinilif  des  maud'uvres  tendant 
à  réviction  de  la  France  de  sa  position  traditionnelle  en  Orient. 
Tout  le  passé  trouble  et  incertain  des  années  1918  et  1919  au 
cours  desquelles  on  pouvait  se  demander  si,  dans  la  curée  géné- 
rale qui  se  préparait  nous  ne  serions  pas  réduits  à  la  région  côtière 
de  la  Syrie  et  évincés  de  provinces  où  notre  inlluqiice  avait  été 
longtemps  prépondérante,  est  définitivement  liquidé.  Pour  l'avenir, 
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la  conclusion  de  cet  accord,  rend  à  notre  politique  en  Syrie  toute 
sa  portée  et  sa  valeur.  Ce  qui  caractérise  en  effet  notre  Haut-Commis- 
sariat dans  ce  pays,  c'est  la  diversité  et  la  complexité  des  tâches  qui 
lui  incombent.  Certes,  il  doit  être  un  organe  d'action  locale,  il  doit 
se  préoccuper  en  première  ligne  de  contrôler  l'administration  des 
différents  Etats  et  d'assurer  le  développejnent  harmonieux  du  pays. 
Mais  pour  que  nos  intérêts  soient  sauvegardés  et  que  les  sacrifices 
consentis  ne  soient  pas  vains,  il  ne  doit  point  être  que  cela.  Par 
l'action  journalière  d'un  personnel  d'élite  s'exerçant  à  la  fois  dans 
l'ordre  technique,  commercial  et  politique,  il  préparera  les  voies  à 
l'expansion  de  notre  influence  et  de  nos  entreprises  dans  tout 
l'Orient  et  en  particulier  dans  le  nouvel  État  turc.  C'est  là  sa  tâche 
essentielle,  et  de  son  bon  accomplissement,  dépend  le  résultat  final 
qui  doit  être  atteint  c'est-à-dire  le  maintien  et  le  développement  de 
l'influence  française  et  des  intérêts  français  dans  le  Levant. 


Si  donc  on  cherche  à  établir  le  bilan  de  notre  politique  en  Orient 
depuis  la  guerre,  on  est  en  droit  d'éprouver  un  légitime  optimisme. 

Les  répercussions  de  la  crise  européenne  furent  à  certains  égards 
bien  dures  pour  nous.  La  Russie  bolcheviste  a  gaspillé  le  fruit  de 
notre  épargne  et  saccagé  ou  confisqué  nos  entreprises.  La  guerre  dans 
les  Balkans  n'est  pas  sans  nous  avoir  non  plus  occasionné  des  pertes 
financières  sérieuses  et  c'est  au  moment  où  nous  avions  besoin  de 
toutes  nos  ressources  que  nos  intérêts  extérieurs  menaçaient  partout 
de  s'écrouler.  En  Orient,  nous  avions  devant  nous,  toute  proche,  la 
perspective  d'une  véritable  faillite  morale,  intellectuelle  et  écono- 
mique. Absorbés  par  les  difficultés  de  l'heure  nous  n'apportions  aux 
affaires  du  Levant  qu'une  attention  insuffisante  et  lorsque  la  gravité 
dç  la  situation  est  apparue  enfin  à  l'opinion  publique  française  beau- 
coup de  mal  nous  avait  déjà  été  fait.  Mais  une  fois  éclairés  nous 
avons  vigoureusement  réagi  et  Ton  peut  maintenant  tenir  pour 
assuré,  grâce  à  l'énergie  et  à  la  clairvoyance  de  ceux  qui  ont  en 
mains  la  direction  de  l'affaire  syrienne,  que  la  France  conservera  sa 
place  dans  le  Levant  et  qu'il  ne  dépend  que  de  nous  que  cette  place 
soit  au  point  de  vue  moral,  intellectuel  et  économique  aussi  grande 
que  nous  le  saurons  vouloir.  Jean  Donon. 


LE  MARCHÉ  DKS  CHANGES  ÉTIIA.NGEKS 
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L'année  1921  a  vu  se  produire  une  sensible  amélioration  dans 
l'état  de  notre  change.  Si  nous  prenons  comme  étalon  le  dollar,  {\m 
est  actuellement,  avec  le  yen  japonais,  la  seule  monnaie  qui  ait  con- 
servé sa  valeur  or,  nous  voyons  qu'il  a  fait  au  plus  haut  en  1921, 
une  prime  de  229  p.  0/0  par  rapport  au  franc,  alors  (juen  1920  le 
maximum  avait  été  236  p.  0/0;  nous  voyons  en  outre  que  cette 
[)rime  maxima  a  été  atteinte  en  janvier  et  qu'elle  était  réduite  .i 
l'iS  p.  0/0  au  31  décembre,  ce  qui  indique,  dans  l'ensemble,  une 
amélioration  de  la  situation,  sans  tenir  compte  des  variations  de 
détail  que  nous  rappellerons  tout  à  l'heure  ;  nous  observons  en 
troisième  lieu  que  le  maximum  et  le  minimum  de  la  prime  du  dollar 
sur  4e  franc  ont  été  respectivement  de  229  p.  0/0  et  117  p.  0/0 
en  1921  (écart  :  112),  alors  qu'ils  avaient  été  de  236  p.  0/0  et 
108  p.  0/0  en  1920  (écart  :  128),  ce  qui  indique  une  atténuation  de 
l'amplitude  des  mouvements  de  hausse  et  de  baisse,  atténuation  que 
confirme  l'examen  d'un  graphique  des  cours  comparés  des.  deux 
années. 

L'amélioration  est  encore  plus  sensible  par  rapport  à  la  livre 
sterling,  la  prime  maxima  de  cette  devise  ayant  été  de  140  p.  0/0 
en  1921  contre  168  p.  0/0  en  1920,  et  se  trouvant  ramenée  au  cours 
de  l'année  de  140  à  106  p.  0/0. 

.Xprès  avoir  dégagé  la  tendance  générale  que  manifestent  les 
mouvements  du  cours  des  changes  pendant  l'année  qui  vient  de 
s'écouler,  rappelons  les  principales  (luctuations  qui  se  sont  produites 
et  les  influences  auxquelles  elles  ont  été  soumises. 

Le  tableau  ci-contre  indique  les  cours  cotés  aux  dalts  qui  ont 
marqué    les    maxima    ou    les    minima  de   la  courbe;   nous    nous 

1.  Voir  dans  le  n*  de  janvier-mars  1021.  l'tHiido  publiée  sur  le  Marché  des 
changes  étrangers  à  Paris  en  19f0, 
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attacherons  principalement  aux  mouvements  du  ditllar  et  de  la  livre 
sterling,  qui  sont  l'objet  des  transactions  les  plus  importantes  et 
sont  considérés  en  quelque  sorte,  comme  les  indices  de  la  situation 
de  notre  change. 

L'année  s'ouvre  sur  des  cours  assez  fermes  :  là  livre  est  à  60.52  \l% 
le  dollar  à  17.07  1/2,  mais  nous  assistons  en  janvier  à  une  baisse 
profonde  et  rapide  qui  les  ramène  à  ;)2.34  et  13.73  1/2 respectivement 
le  2");  les  autres  devises'  suivent  le  même  mouvement,  d'abord  en 
raison  du  nivellement  que  produit  l'arbitrage,  et  aussi  sous 
l'influence  de  causes  |)arliculières  :  la  peseta  baisse  de  22,*i  1/2  à  19^2 
à  la  suite  des  difficultés  de  la  Banque  de  Barcelone,  le  milreis  brési- 
lien et  le  yen  sont  également  plus  faibles  en  raison  des  tendances  qui 
commencent  à  se  manifester  d'un  renversement  de  la  balance  com- 
merciale de  ces  pays.  L'amélioration  sensible  du  franc  par  rapport 
à  la  livre  et  au  dollar  est  due  surtout  à  l'annonce  de  pourparlers 
favorables  à  la  conclusion  d'un  emprunt  de  S  lUO  millions  par  la 
France  aux  Etats-Unis,  emprunt  devant  permettre  la  consolidation 
des  dettes  françaises  en  dollars  échéant  en  1921  ;  on  annonce  d'autre 
part  que  le  gouvernement  argentin  a  prorogé  d'une  année  le  délai 
de  paiement  du  solde  d  un  emprunt  que  la  France  avait  contracté 
envers  lui  en  1918,  et  a  consenti  en  même  temps  une  réduction  du 
taux  d'intérêt;  on  apprend  enfin  que  la  France  effectue  le  20  janvier 
un  premier  remboursement  mensuel  de  35  millions  de  pesetas  au 
gouvernement  espagnol  sur  l'avance  de  400  millions  qui  lui  n  Mr 
accordée  en  1918. 

La  baisse  accentuée  des  changes  que  nous  venons  de  constater 
amène  la  réaction  inévitable  et  le  1"  février  la  livre  remonte  à  55.41 
et  le  dollar  à  14.53;  ce  mouvement  de  reprise  trouve  également 
son  explication  dans  le  fait  que  .M.  Dourner.  ministre  des  Finances, 
fait  à  la  Chambre,  ce  jour-là,  des  déclarations  assez  peu  encoura 
géantes  sur  noire  situation  flnancière,  et  surtout  dans  le  fait  qu'on 
apprend  le  refus  par  l'Allemagne  d'accepter  les  solutions  adoptées 
par  les  .VIliés  au  sujet  des  réparations  (modalités  des  versements  : 
annuités  fixes  et  annuités  variables);  sous  cette  dernière  influence, 
le  mark  qui  était  monté  jusqu'à  26  le  17  janvier  au  moment  de  In 
constitution  du  Cabinet  Briand,  retombe  à  22  1/2  le  T' février.  La 
première  quinzaine  do  février  marque  une  nouvelle  amélioration  des 
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changes  (dollar  =  13,36,  le  15),  on  annonce  que  l'emprunt  de 
S  100  millions  aux  États-Unis  n'est  pas  nécessaire  pour  le  moment, 
que  de  nouveaux  termes  de  remboursement  de  notre  dette  envers 
l'Espag-ne  sont  à  l'étude,  et  l'on  commence  à  lancer  dans  les 
journaux  quelques  informations  sur  l'annulation  éventuelle  par  les 
États-Unis  des  dettes  contractées  envers  eux  par  les  États 
européens.  Des  informations  à  ce  sujet  interviendront  périodique- 
ment au  cours  de  l'année.  Du  15  février  au  15  mars  les  cours 
remontent  jusqu'au  niveau  atteint  le  1"  février;  on  est  en  effet  dans 
les  jours  où  les  Alliés  délibèrent  à  Londres  au  sujet  des  réparations, 
et  où  TAUemagne  fait  part  (4  mars)  desonrefusd'accepter  leurs  con- 
ditions, refus  immédiatement  sanctionné  par  l'occupation  de 
Duisburg,  Ruhrort  et  Dusseldorf  ;  l'Allemagne  informe  en  outre  la 
Commission  des  Réparations  qu'elle  ne  paiera  pas  le  23  mars  le 
milliard  de  marks-or  qu'elle  devait  verser. 

A  partir  du  15  mars,  nous  entrons  dans  une  nouvelle  période  de 
baisse  des  changes,  qui  va  jusqu'au  19  mai,  date  où  les  cours 
atteignent  les  chiffres  les  plus  bas  qui  seront  cotés  de  l'année.  Une 
série  de  facteurs  favorables  interviennent  pour  motiver  cette  amélio- 
ration sensible  de  notre  franc  :  l'accord  entre  alliés  semble  établi 
pour  agir  vigoureusement  vis-à-vis  de  l'Allemagne  toujours  volon- 
tairement défaillante  et  pour  occuper  éventuellement  la  Ruhr  (on 
parle  de  «  gendarme  »,  d'  «  huissier  »,  de  a  main  au  collet  »);  la 
nouvelle  administration  américaine  a  décidé  d'ajourner  jusqu'en 
avril  1922  toute  décision  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  dettes 
alliées  au  Trésor  des  États-Unis  et  maintient  suspendu  le  paiement 
des  intérêts  de  cette  dette;  la  Banque  d'Angleterre  abaisse  (28  avril) 
le  taux  de  son  escompte  de  7  à  6  1/2  p.  0/0  ce  qui  est  un  indice 
d'amélioration  dans  la  situation  économique  générale;  l'Allemagne, 
dont  la  dette,  au  titre  des  réparations,  a  été  fixée  le  27  avril  à 
132  milliards  de  marks  or  par  la  Commission  des  Réparations,  se 
soumet  le  10  mai  à  l'ultimatum  des  Alliés  qui  échéait  le  12,  et  dont 
la  non-acceptation  devait  entraîner  l'occupation  de  la  Ruhr  ;  notre 
balance  commerciale  pour  les  quatre  premiers  mois  de  l'année  fait 
apparaître  une  amélioration  très  sensible  par  rapport  à  la  période 
correspondante  de  1920  et  ressort  en  excédent  de  282  millions  contre 
un  déficit  de  6  milliards  ;  on  annonce  la  conclusion  de  l'emprunt  de 
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S  100  millions  dont  il  était  question  dopuis  le  début  de  l'année  et 
l'échelonnement  sur  trois  ans  de  nos  remboursements  à  l'Espagne; 
l'Allemagne  fait  le  i8  mai  entre  les  mains  de  la  Commission  des 
Réparations  un  versement  de  150  millions  de  marks-or  à  valoir  sur 
le  milliard  qu'elle  doit  payer  le  31  mai.  Tous  ces  éléments  agissent 
en  faveur  de  notre  change  et  provoquent  d'importants  achats  spécu- 
latifs de  francs  pour  compte  anglais  el  américain,  qui  ramènent  le 
dollar  à  11.31  1/2  le  19  mai,  la  livre  à  4.'i. 441/2,  le  franc  suisse  à  205, 
la  peseta  à  154  1/4,  cours  qui  seront  les  plus  bas  de  Tannée  entière. 

A  partir  de  cette  date,  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  exactement 
jusqu'au  25  novembre,  les  changes  remontent  plus  ou  moins  régu- 
lièrement, avec  quelques  saccades  dont  le  tableau  ci-dessus  manjuc 
les  principales. 

La  reprise  est  d'abord  assez  brusque,  à  cause  de  la  réaction  qui 
s'opère  immanquablement  après  une  baisse  accentuée.  La  hausse, 
qui  persiste  au  début  de  juin,  est  due  pour  partie  aux  achats  de 
devises  effectués  par  l'Allemagne  en  vue  de  faire  face  au  paiement 
des  840  millions  de  marks-or  de  bons  à  3  mois  qu'elle  a  remis  à  la 
Commission   des   Réparations  le  30  mai,   en  vertu  de  l'État  des 
paiements  qu'elle  a  accepté  le  10  mai;  la  Commission  des  Répa- 
rations à  décidé  que  ces  marks-or  seraient  convertis  en  dollars  et 
remis  sous  cette  forme,  il  faut  donc  que  l'Allemagne  s'en  procure  el 
le  marché  des  changes  ressent  le  contre-coup  de  son  intervention 
un  peu  lourde;  on  atteint  le  9  juin  les  cours  de  47.52  1/2  pour  la 
livre  et  de  12.88  1/2  pour  le  dollar.  Après  une   légère  réaction,  la 
reprise  se  poursuit   plus  lente,  mais  régulière  jusqu'au   l'""  août, 
malgré  les  informations  nouvelles  qui  circulent  au  sujet  de  l'annu- 
lation   éventuelle  des  dettes    alliées  par   les   États-Unis,    malgré 
l'annonce   d'une    conférence   pour   le   désarmement   qui   doit  être 
convoquée  en  novembre  à  Washington,  malgré  l'abaissement  par  la 
Ranque  d'Angleterre  du  taux  de  son  escompte  de  0  1/2  à  0  p.  0/0  le 
23  juin.  Le  23  juillet,  nouvelle  baisse  du  taux  d'escompte  à  Londres, 
ainsi  ramené  à  5  1/2  p.  0/0.  qui  fait  un  peu  fléchir  les  cours,  mais 
ils  se  raffermissent  le  28  quand  on  apprend  qu'à  son  tour  la  Banque 
de  France  a  réduit  son  taux  de  G  à  5  1/2  p.  0/0.  Le  T'août,  la  livre 
cote  46-59  1/2  et  lé  dollar  13.04.  On  annonce  vers  ce  moment  (jue 
l'on  étudie  la  question  de  réunir  une  conférence  internationale  en 
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vue  d'examiner  la  possibilité  d'amener  une  stabilisation  des  changes  ; 
cette  perspective,  jointe  à  la  certitude  que  la  récolte  de  céréales  sera 
abondante,    est   mise   à  profit    et   entraîne  pendant   la    première 
quinzaine  d'août  une  légère  amélioration  de  notre  change.  Mais  une 
brusque  réaction  se  produit  lorsque  sont  publiés  les  résultats  de  la 
conférence  financière  interalliée  tenue  à  Paris.le  13  août  :  il  y  est  en 
effet  décidé  que  sur  le  premier  milliard  à  verser  par  les  Allemands,  il 
ne  reviendra  absolument  rien  à  la  France  qui,  paraît-il,  a  été  servie 
d'avance   par  l'attribution   du  bassin  de  la   Sarre;   en   revanche, 
l'Angleterre  se  fait  reconnaître  de  larges  droits  sur  ce  prochain  verse- 
ment, et  il  en  résulte  qu'en  même  temps  que  notre  franc  se  déprécie 
brusquement  (le  dollar  passe  en  peu  de  jours  de  12.71  à  13,  et  la 
livre  de  46.65  à  47.68),  la  livre  sterling  s'améliore  notablement  à 
New-York  et  passe  de  3.63  le  17  août  à  3,74  le  1"  septembre;  ce 
mouvement  d'appréciation  de  la   livre   est  encore  appuyé  sur  les 
mesures  dont  le  gouvernement  britannique  vient  d'obtenir  le  vote 
par   le    Parlement  et   qui   tendent  à  protéger  la  Grande-Bretagne 
contre   les  importations   des  pays  à   change  déprécié.   Une  légère 
détente  se  produit  dans  la  dernière  semaine  d'août,  mais  les  cours 
rebondissent    à    partir   du   l''''   septembre   et   regagnent    dans    la 
quinzaine   des  cours  que  l'on  ne  connaissait  plus  depuis  le  mois 
d'avril,  le  dollar  passe  dans  ce  court  espace  de  temps  de  12.73  à 
14.36,  la  livre  de  47.58  1/2  à  53.19,  la  peseta  de  166  1/4  à  187,  le 
florin   hollandais  de  405  à   451.   C'est  qu'en  effet  la  spéculation 
s'attache   de  plus   en   plus  à  la  question  des  réparations  dont  la 
solution  apparaît  plus  que  jamais  comme  conditionnant  toute  notre 
situation  économique  et  financière  :  or  nous  voyons  que  les  achats 
de  devises  poursuivis  par  l'Allemagne  impriment  à  notre  change  des 
mouvements    défavorables,   les  calculs  établis  lors  de  l'accord  du 
13  août,   non   encore  ratifiés  d'ailleurs,    apparaissent  chaque  jour 
plus   funestes  à  nos   intérêts  et  l'on  commence  à  insinuer  que  la 
France,  loin  d'avoir  à   toucher  sa  part  des  prochains  versements 
allemands,  aurait  sans  doute  à  reverser  aux  alliés  des   sommes 
perçues  en  trop  précédemment;  alors  on  commence  à  solidariser  étroi- 
tement le  franc  avec  le  mark  et  l'on  interprète  comme  défavorable 
au  franc  toute  baisse  du  mark  ou  toute  mesure  de  nature  à  en  réduire 
la  valeur.  Or  le  mark  accentue  son  recul  qui  jusque-là  avait  été  lent 
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et  régulier  :  parti  de  23  1/4  en  janvier,  il  est  à  14  le  15  août,  à  13^ 
12  septembre,  à  12  3/4  le  14.  Le  marché  des  changes  connaît  alors 
une  période  de  fièvre,  d'agitation,  les  cours  marquant  chaque  jour 
des  mouvements  importants  :  la  livre  est  à  48.62  le  S  septembre, 
à  49.40  1/2  le  9,  à  ol.89  1/2  le  12,  à  52.25  le  14,  à:>3.1ile  15;  toutes 
les  devises  enregistrent  des  écarts  importants  d'un  jour  sur  l'autre; 
le  mark  et  le  leu  roumain  accentuent  leur  baisse.  De  tels  mouve- 
ments favorisent  la  spéculation  et  l'on  apprend  brusquement  le 
20  septembre  que  deux  banques  importantes  de  la  place  subissent 
de  lourdes  pertes  par  suite  d'agissements  répréhensibles  de  leurs 
cambistes  qui  n'étaient  pas  soumis  à  un  contrôle  assez  rigoureux.  H 
en  résulte  un  certain  malaise,  le  marché  s'assagit  un  peu.  le  dollar 
et  la  livre  fléchissent  doucement,  cependant  que  le  leu,  le  mark  et 
diverses  autres  devises  dépréciées  accentuent  leur  baisse  :  la 
couronne  autrichienne  abandonne  le  27  septembre  le  cours  de  1  franc 
pour  100  couronnes  et  tombe  à  0.875. 

L'accalmie  se  poursuit  pondant  le  mois  d  octoltre,  sous  la  bonne 
impression  produite  par  1  annonce  du  remboursement  dune  truisième 
tranche  de  35  millions  de  pesetas  à  l'Espagne  et  de  celui  de  l'Emprunt 
de  50  millions  de  dollars  de  la  Ville  de  Paris.  Le  marché  se  tient  sur 
la  réserve  à  l'approche  de  la  Conférence  de  Washington,  il  est  bien 
impressionné  par  la  netteté  avec  laquelle  M.  Mac  Kenna,  ancien 
chancelier  de  l'Echiquier  d'Angleterre,  se  prononce  le  2  novembre  à 
New  York  pour  une  annulation  pure  et  simple  par  l'Angleterre  de 
toutes  les  dettes  des  autres  i>ays  alliés  envers  elle;  mais  on  sent  que 
la  question  n'est  pas  mûre  aux  Etats-Unis  et  qu'elle  ne  sera  même 
pas  effleurée  par  la  Conférence  du  Désarmement  (|ui  commence  le 
12  novembre.  A  ce  moment,  la  livre  est  ferme  :  l'Angleterre  suscite 
des  difficultés  à  propos  de  l'accord  franco-turc  d'.Angora  et  des 
accords  de  VViesbaden,  la  chambre  française  aborde  la  discussion  sur 
la  situation  linancière  et  entend  deux  discours  sur  l'impôt  sur  le 
capital,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  encourager  les  étrangers  à 
laisser  des  fonds  en  France  et  provoquent  quelques  retraits.  Le 
marché  est  de  nouveau  agité  par  la  baisse  persistante  du  leu  roumain 
qui  tombe  aux  environs»de  H,  juscju'.iu  moment  où  sa  cotation  est 
suspendue,  le  16  novembre,  par  la  Chambre  syndicale  des  Agents 
de  change  à  la  suite  des  restrictions  édictées  par  le  gouvernement 
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Roumain  aux  opérations  de  change.  Les  cours  de  la  peseta  montent 
assez  rapidement  de  182  le  1-'"  novembre  à  194  le  9,  par  suite  des 
règlements  de  comptes  hâtivement  faits  en  raison  de  la  dénon- 
ciation par  la  France,  à  compter  du  10  novembre,  du  modus 
Vivendi  douanier  avec  l'Espagne. 

La  conférence  de  Washington,  ouverte  le  12,  a  d'abord  eu  peu 
d'influence  sur  les  mouvements  des  changes.  Mais  une  brusque 
hausse  se  produit  lorsque  est  connu  le  discours  prononcé  le  22  par 
M.  Briand,  et  dans  lequel  le  Président  du  Conseil  expose  les  raisons 
qui  obligent  la  France  à  conserver  une  armée  forte  en  face  d'une 
Allemagne  qui  n'aspire  qu'à  la  revanche;  la  thèse  de  la  France,  qui 
paraît  naturelle  et  évidente  aux  Français,  est  interprétée  par  les 
étrangers,  nos  anciens  alliés,  qui  ne  font  plus  de  sentiment,  non 
seulement  comme  une  preuve  d'arrière-pensée  impérialiste,  mais 
comme  entraînant  pour  nos  finances  une  charge  tellement  lourde 
qu'on  pourrait  craindre  de  voir  compromis  notre  relèvement  écono- 
mique. Aussi,  les  applaudissements  unamines  qui  avaient  accueilli 
l'orateur  étaient-ils  à  peine  calmés,  que  notre  franc  subissait  une 
rapide  et  forte  dépréciation  :  le  dollar  remontait  à  14.52  le  25  no- 
vembre, la  livre  à  57.87,  la  peseta  à  202,  le  florin  à  518,  le  franc 
suisse  à  276  3/4.  D'autre  part,  diverses  nouvelles  défavorables 
contribuent  à  cette  aggravation  de  la  hausse.  Hugo  Stinnes  ayant  fait 
à  ce  moment  un  voyage  à  Londres,  on  parle  de  la  convocation  en 
janvier  à  Londres  d'une  conférence  financière,  et  comme  ce  genre  de 
réunion  n'a  jamais  abouti  qu'à  de  nouveaux  sacrifices  pour  la 
France,  cette  nouvelle  contribue  à  la  fermeté  des  cours,  qui  sont  les 
plus  hauts  cotés  depuis  le  15  mars;  les  difficultés  soulevées  par 
l'Angleterre  à  propcts  de  l'accord  franco-turc  d'Angora  semblent 
s'accentuer,  on  parle  de  l'envoi  d'un  navire  de  guerre  anglais  devant 
Mersine;  des  manifestations  antifrançaises  très  violentes  ont  lieu 
en  Italie;  tous  ces  éléments  contrecarrent  l'impression  satisfaisante 
qu'aurait  pu  causer  le  vote  par  la  Chambre,  le  24  novembre,  d'un 
ordre  de  jour  clôturant  le  débat  financier  et  manifestant  des  inten- 
tions louables  d'économies  et  d'efforts  vers  un  retour  à  l'équilibre 
et  à  la  sincérité  du  budget. 

Le  1-''  décembre,  les  journaux  annoncent  qu'il  serait  question 
d'accorder  un  moratorium  à  l'Allemagne  défaillante;  il  en  résulte 
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une  hausse,  toute  relative,  du  mark,  de 5  15/16  à  7  1/4,  tandis  que 
les  devises  appréciées  par  rapport  au  franc  accentuent  le  mouvement 
de  baisse  qui  s'était  dessiné  après  le  2o  novembre,  par  réaction  à  la 
suite  de  la  vive  hausse  précédente.  La  baisse  du  dollar  et  de  la  livre 
se  poursuit  rapidement;  elle  paraît  assez  peu  logique  puisqu'il  est 
question  de  moratorium  pour  l'Allemagne,  ce  qui  n'est  pas  favorable 
au  franc;  sans  doute  est-on  bien  impressionné  par  les  efforts  faits 
par  les  Chambres  pour  arriver  à  voter  le  budget  à  temps,  et  par  le 
fait  que  l'État  a  pu  rembourser  à  la  Banque  de  France  les  2  milliards 
dont  il  devait  réduire  son  compte  d'avances  en  1921;  on  invoque 
aussi  les  liquidations  de  positions  faites  par  des  sociétés  ou  des 
banques  qui  ne  veulent  pas  conserver  de  devises  superflues  pour 
leur  bilan  de  fin  d'année.  Le  1.').  brusque  réaction  :  on  apj)rend  dans  la 
soirée  que  l'Allemagne  a  fait  savoir  officiellement  qu'elle  était  dans 
l'impossibilité  de  faire  face  aux  échéances  des  la  janvier  et  15  février  : 
la  livre  qui  avait  clôturé  à  51,87  à  la  fin  de  la  Bourse,  monte  verti- 
gineusement, atteint  52.50  le  soir,  53.501e  16  au  matin,  on  cote  53,60 
comme  premier  cours  à  la  Bourse;  puis  c'est  l'accalmie,  la  descente, 
et  l'on  retombe  à  51.981/2  le  19;  celle  hausse  brusquée,  provenant 
de  spéculations  bien  menées  sur  un  marché  très  étroit  et  sensible, 
était  peu  logique  puisque  d'une  part,  sur  les  versements  en  question, 
la  France  ne  devait  rien  recevoir  et  que  d'autre  part,  l'.Mlemagne  se 
déclarant  incapable  de  payer,  n'aurait  pas  à  se  procurer  des  devises 
dont  l'achat  aurait  pu  faire  baisser  le  franc. 

Ce  dernier  à  coup  passé,  le  marché  retrouve  son  calme  et  reste 
dans  l'expectative  à  l'annonce  du  Conseil  suprême  qui  doit  se  réunir 
à  Cannes  le  G  janvier,  les  cours  se  tassent  jusqu'à  la  fin  de  l'année  : 
nous  trouvons,  le  31  décembre,  le  dollar  à  12.31,  la  livre  à  51.90  1/2, 
la  peseta  à  184  1/4,  le  florin  à  452  1/2,  le  franc  suisse  à  240. 

A  côté  de  la  livre  et  du  dollar  dont  nous  venons  de  retracer  les 
fluctuations  les  plus  importantes,  certaines  devises  dépréciées 
méritent  quelques  rapides  commentaires  particuliers  :  le  mark,  le 
leu  roumain,  la  lire  italienne. 

Le  mark  a  donné  le  spectacle  dune  dépréciation  continue, 
accentuée,  et  d'ailleurs  sérieu.semcnt  provoquée  par  la  politique 
monétaire  du  Reich;  cette  politique  d'inflation  a  outrance,  de 
maintien  artificiel  des  prix  intérieurs  à  un  niveau  peu  élevé,  a  été 
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exposée  à  maintes  reprises,  il  n'est  pas  nécessaire  et  il  serait  trop 
long  d'y  revenir  ici,  de  même  que  de  rappeler  les  effets  de  la  baisse 
du  mark  sur  les  relations  commerciales  extérieures  des  pays  à  change 
moins  déprécié.   11  suffira  de  marquer  les  principales  étapes  de  la 
débâcle     du    mark.    Au    début    de    l'année.     100    marks    valent 
encore  23.25,  et  atteignent  même  le  cours  de  26  le  17  janvier,  puis 
jusqu'au  19  avril  ils  se  maintiennent,  avec  de  légères  variations, 
autour  de  23  et  de  22.  Le  19  avril,  le  cours  est  21  7/8,  et  20,  trois  jours 
après;  c'est  le  moment  où  les  alliés  se  mettent  d'accord  pour  occuper 
la  Ruhr  si  l'Allemagne  n'accepte  pas  les  conditions  qui  lui  seront 
imposées  pour  le  paiegtient  des  réparations  ;  la  Commission  des  Répa- 
rations fixe  le  27  avril   la  dette   totale  au  titre  des  Réparations 
(132  milHards  de  marks-or)  et  le  mark  tombe  le  29  à  19  7/8.  Le  5  mai 
c'est  la  remise  de  l'état  de  paiement  et  de  l'ultimatum  échéant  le  12, 
et  le  6  nous  trouvons  le  mark  à  18  5/8;  il  se  raffermit  légèrement 
après  l'acceptation  de  l'ultimatum;  mais  les  alliés  font  une  fois  de 
plus  l'expérience  du  peu  d'importance  qu'attache  TAllemagne  aux 
papiers  qu'elle  signe,  et  tout  le  reste  de  l'année  est  marqué  par  les 
différentes   tentatives   faites  par  le   Reich  pour  éviter  d'exécuter, 
obtenir  des  délais,  susciter  des  divergences  de  vues  entre  alliés. 
Tout  contribue  à  la  chute  du  mark,  les  émissions  de  papier-monnaie 
augmentent   de   plusieurs   milliards   chaque  semaine,  l'idée  d'une 
faillite    monétaire    du    Reiéh    prend    naissance,    encouragée    par 
M.   Keynes,  et  les   cours   accentuent  leur  effondrement  :  16   1/2 
le  27  juin,  15  1/2  le  12  août,  14  le  16  août,  13  le  12  septembre, 
11  le  28,  10  5/8  le  12  octobre,  9  3/i  le  13,  8  le  17,  7  5/8  le  18 
(à  Berlin,  il  fallait  ce  jour-là  2,240  marks  pour  avoir  100  francs, 
1,180  pour  1  livre  sterling,  68,60  pour  1  dollar);  en  novembre  les 
cours  se  traînent  péniblement  de  4  7/8  à  5  15/16  jusqu'à  la  fin  du 
mois,  jetant  un  trouble  profond  sur  le  marché  de  Paris,  en  raison  des 
pertes  considérables  que  subissent  les  très  nombreux  spéculateurs 
qui  détiennent  encore  d'énormes  quantités  de  marks  achetés  à  des 
cours  voisins  de  35  après  l'armistice  :  Le  1"'  décembre,  l'annonce  de 
l'éventualité  d'un  moratorium  relève  le  cours  à  7  1/4,  mais  il  ne 
peut  s'y  maintenir  et  redescend  autour  de  6  1/2,  6  3/4  jusqu'à  la  fin 
de  l'année. 

Le  leu   roumain   a  fait  preuve  aussi  d'une  certaine  agitation, 
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surtout  dans  le  second  semestre,  sous  Tinnuence  de  diverses  consi- 
dérations particulières  à  la  situation  politicjue  et  économique  de  la 
Roumanie  :  les  100  lei  qui  valaient  20  3/4  en  janvier,  ne  valent  plus 
que  15  le  1"  septembre  et  10  7/8  le  25  septembre,  en  raison  princi- 
palement de  manœuvres  spéculatives  causées  par  des  rivalités  de 
partis  politiques  et  aussi  des  évasions  de  capitaux  provoquées  parle 
renforcement  de  la  fiscalité  et  la  mise  en  application  dun  impôt  sur 
le  capital  ;  puis  l'Allemagne  entraîne  le  leu  dans  la  débâcle  de  son 
mark  en  en  vendant  à  outrance  pour  acheter  livres,  dollars  et  francs, 
et  les  100  lei  tombent  jusqu'à  G  7/16  le  4  novembre  :  à  ce  moment,  le 
gouvernement  édicté  des  mesures  extrêmement  sévères  pour  régle- 
menter les  opérations  de  change,  rendant  pratiquement  impossible 
sur  les  marches  étrangers  la  négociation  des  lei,  la  cotation  est 
suspendue  quelques  jours,  puis  reprise,  mais  les  cours  cotés  actuel- 
lement (10  1/2  le  31  décembre)  sont  assez  factices  et  artificiels  '. 

La  lire  italienne  s'est  encore  dépréciée  au  cours  de  1921  :  de  58  1/2 
le  3  janvier,  elle  est  revenue  à  54  1/2  le  31  décembre,  après  avoir 
coté  jusqu'à  04  le  19  mai.  La  situation  sociale,  économique  et  finan- 
cière du  pays  est  loin  d'être  brillante,  de  grands  elTorts  sont  faits 
pour  y  apporter  des  améliorations,  mais  l'année  se  termine  sur  les 
difficultés  de  la  Btmca  Ilatiana  di  Sconto  qui  font  naître  des 
craintes,  en  raison  des  répercussions  toujours  possibles  sur  tout 
l'édifice  économique. 

Les  devises  des  Ktats  de  l'Europe  centrale  ou  orientale  ont 
continué  à  accentuer  leur  dépréciation  ;  deux  nouvelles  devises 
figurent  à  la  cote  :  la  Hongrie  et  la  Serbie,  mais  leur  cotation  est 
très  rare;  la  Russie  ligure  aussi  pour  la  forme,  jamais  un  cours  n'a 
été  coté  :  à  fin  octobre,  il  paraît  qu'un-  franc  valait  5,000  roubU-s, 
un  dollar  02,400  et  une  livre  sterling  231,000  roubles.  Les  marks 
polonais  qui  ne  figurent  pas  encore  officiellement  à  la  cote  de  Paris, 
font  cependant  l'objet  de  négociations  assez  suivies,  ils  sont  égale- 
ment fortement  dépréciés,  mais  ont  cependant  regagné  du  terrain 
dans  le  second  semestre  :  1  livre  sterling  valait  12,000  marks  polonais 
au  31  décembre,  après  en  avoir  valu  jusqu'à  22,000  en  septembre.  La 
Grèce,  malgré  de  sévères  réglementations  du  change,  n'a  pu  réussir 

I.  Voir  à  ce  propos  les  fermes  remarques  de  M.  Marooi  dans  le  Journal  des 
Dtbals  du  12  décembre.  Revue  Financière. 
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h  maintenir  le  cours  de  sa  devise,  dont  la  prime  s'est  transformée 
en  perte  (124  le  3  janvier  —  39  le  31  décembre,  pour  100  francs);  la 
drachme  ne  se  maintenait  artificiellement  à  des  cours  élevés  que 
grâce  aux  crédits  accordés  par  l'Angleterre  et  la  France,  qu'une  poli- 
tique insensée  du  gouvernement  hellénique  a  amené  ces  deux  pays 
à  supprimer.  * 


PRIME   ou   PERTE    DES    DEVISES    COTEES    A   PARIS 

PAR    RAPPORT   AU    PAIR    EN    FRANCS, 

AU   COMMENCEMENT    ET   A   LA   FIN    DE    1921 
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Nous  avons  rapproché  dans  le  tableau  ci-contre  les  cours  des 
devises  cotées  à  Paris  à  la  fin  de  1921  de  ceux  cotés  au  début  de  la 
même  année,  en  indiquant  la  perte  ou  la  prime  que  ces  cours 
représentent  par  rapport  au  pair  en  francs.  On  y  voit  que  si  notre 
change  s'est  amélioré  au  cours  de  l'année  par  rapport  aux  pays  dont 
la  monnaie  fait  prime  sur  la  nôtre,  sauf  pour  la  Suède,  par  contre 
les  changes  dépréciés  par  rapport  au  franc  ont  aggravé  leur  dépré- 
ciation d'une  façon  parfois  considérable.  Un  tableau  de  ce  genre 
fait  clairement  ressortir,  dès  le  premier  examen,  en  quel  état  de 
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déséquilibre  profond  se  trouve  le  monde  et  en  particulier  lEurope 
au  point  de  vue  des  changes.  On  saisit  combien  les  relations 
commerciales  avec  les  pays  pour  qui  les  moyens  de  règlement  font 
défaut  deviennent  chaque  jour  plus  difficiles.  On  sait  quelle  place 
cette  considération  tient  dans  les  préoccupations  de  la  nation 
commerçante  par  excellence  :  l'Angleterre.  Nous  disions  déjà  Tannée 
dernière  que  le  problème  des  changes  tendait  à  être  examiné  dans  son 
ensemble,  et  non  plus  seulement  du  point  de  vue  étroit  de  chaque 
pays  intéressé.  11  semble  qu'on  soit  arrivé  au  moment  où  la  question 
doive  être  abordée  largement  :  le  Conseil  Suprême  de  Cannes  qui 
ilélibère  au  moment  où  nous  écrivons  a  déjà  décidé,  dans  sa  première 
séance  (6  janvier)  qu'une  conférence  d'ordre  économique  et  financier 
devait  se  réunir  dans  les  premiers  jours  de  mars,  à  laquelle  toutes 
les  puissances  européennes  seront  représentées,  et  qui  devra 
travailler  à  formuler  des  recommandations  en  vue  de  la  recon- 
struction économique  de  l'Europe  centrale  et  orientale;  et  la  réso- 
lution de  principe  adoptée  contient  un  paragraphe  qui  précise  :  «  Les 
nations  devront  disposer  de  moyens  d'échanges  convenables.  D'une 
manière  générale,  des  conditions  financières  et  monétaires  doivent 
exister  qui  offrent  au  commerce  des  garanties  suffisantes.  » 

Ce^  paragraphe  nous  paraît  procéder  du  mode  de  raisonnement 
adopté  en  mathématiques  et  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Supposons  le 
problème  résolu.  »  Malheureusement  les  phénomènes  économiques 
ne  se  soumettent  pas  à  la  rigueur  du  raisonnement  mathématique, 
et  l'on  nous  permettra  d'exprimer  dès  maintenant  des  doutes  sur  les 
résultats  possibles  de  la  conférence  envisagée.  A  notre  avis,  la 
question  des  changes  ne  peut  être  résolue,  pas  plus  pour  un  pays 
donné  que  pour  l'Europe  entière,  par  des  formules;  tout  se  ramène 
pour  chniiue  pays  à  une  question  de  balance  des  comptes.  Or  le 
traité  de  Versailles  nous  laisse  une  Europe  composée  d'une  mosaïque 
d'États  dont  les  facultés  économiques  et  les  capacités  politiques 
restent  douteuses.  On  a  fait  de  magnifiques  calculs  pour  établir  la 
puissance  productive  de  chacun  de  ces  nouveaux  Etals  d'après  leur 
activité  avant  la  gue^re,  quand  ils  faisaient  partie  d'autres  États; on 
est  arrivé  à  des  résultats  que  les  faits  démentent  durement.  On 
oublie  trop  le  facteur  humain,  psychologique.  On  dit  par  exemple  : 
la  Russie  est  riche  de  gisements  miniers,  son  sol  produit  les  céréales 
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en  abondance;  on  oublie  toujours  d'ajouter  :  à  condition  que  le 
Russe  veuille  travailler.  Or  le  Russe  ne  travaille  plus;  son  cerveau 
d'être  primitif  est  miné  par  les  théories  communistes,  et  le  premier 
résultat  d'une  reprise  des  relations  avec  la  Russie  ne  serait  proba- 
blement pas  la  mise  en  valeur  du  pays  par  ses  habitants,  mais  la 
contamination  du  reste  de  l'Europe  par  des  théories  qui  aboutissent 
à  la  suppression  du  travail  productif.  Ce  que  nous  disons  pour  la 
Russie  s'applique  à  tous  les  Etats  de  l'Europe  centrale  et  orientale  : 
on  peut  décider  sur  le  papier  tout  ce  qu'on  voudra  de  théoriquement 
juste  pour  la  reconstitution  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce,  on 
n'obtiendra  rien  tant  que  ces  pays  occuperont  à  la  guerre  des 
activités  qui  devraient  être  tournées  vers  la  production;  de  même 
pour  la  Tchécoslovaquie,  la  Pologne,  tant  qu'elles  mobiliseront  leur 
armée  deux  ou  trois  fois  par  an;  de  même  pour  l'Allemagne  tant 
qu'on  la  laissera  libre  d'émettre  des  billets  de  banque  à  foison  et  de 
mettre  ses  finances  au  pillage. 

Sans  balance  des  comptes  favorable,  il  n'a  jamais  été  possible 
d'échafauder  des  réformes  monétaires  viables,  et  nous  serions  person- 
nellement surpris  que  les  lois  économiques  reconnaissent  l'autorité 
du  Conseil  Suprême.  Certaines  mesures  d'ordre  général  et  interna- 
tional peuvent  être  de  nature  à  favoriser  le  rétablissement  de 
balances  des  comptes  favorables  ou  du  moins  à  peu  près  équilibrées  : 
telles  seraient  par  exemple  :  l'annulation  des  dettes  interalliées, 
l'adoption  du  «  plan  Ter  Meulen  »  pour  les  crédits  d'exportation  ou 
de  «  plan  Vanderlip  »  pour  une  banque  des  Etats-Unis  d'Europe, 
mais  tous  ces  remèdes  partiels  dont  l'adoption  apparaît  encore 
comme  problématique,  ne  seraient  que  de  peu  d'effet,  si  dans  chaque 
pays  ne  se  manifeste  pas  une  volonté  d'équilibre  budgétaire, 
d'assainissement  monétaire,  d'économie,  de  développement  des 
exportations,  en  un  mot  une  volonté  de  produire  et  d'épargner. 

Jean  Loriot. 
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Depuis  la  fin  de  la  guerre,  les  problèmes  d'ordre  intérieur  ont,  en 
Belgique,  accaparé  ratlenlion,  au  détriment  des  problèmes  coloniaux. 
Ce  fait  est  d'autant  plus  fâcheux  que  le  Congo  belge  s'est  fortement 
internationalisé  pendant  la  guerre,  au  préjudice  de  l'influence  de  la 
Métropole. 

En  effet,  tandis  que  les  circonstances  ne  nous  avaient  pas  permis 
pendant  la  guerre  de  poursuivre,  comme  nous  l'eussions  désiré, 
la  mise  en  valeur  de  nos  possessions  africaines,  d'autres  y  son- 
geaient à  notre  place.  C'était  l'invasion  des  marchés  congolais  par 
des  commerçants  de  toutes  nationalités  et  en  particulier  de  Levan- 
tins, d'Hindous,  de  Portugais,  etc.  Si  le  haut  commerce  restait 
en  grande  majorité  belge,  il  n'en  était  pas  de  môme  du  petit  et  du 
moyen  commerces,  où  l'élément  étranger  prenait  une  place  de  plus 
en  plus  prépondérante.  Un  ouvrage  récent,  dû  à  un  colonial  de  vieille 
date,  M.  A.  Delcommune  :  L'Avenir  du  Congo  belge  menacé,  et  la 
suite  publiée  sous  le  titre  :  Notre  voyage  au  Congo  en  1920,  donnent 
à  ce  sujet  des  précisions  remarquables,  D'aprèa celles-ci  le  nombre  des 
trafiquants  belges  dans  le  Haut-Congo  ne  se  serait  élevé  qu'à  71,  au 
4"  janvier  1920,  contre  79  au  30  juin  1917  (chiffre  fourni  par  le 
Ministère  des  Colonies),  tandis  que  celui  des  trafiquants  étrangers 
s'élevait  à  023,  en  augmentation  de  ISl  depuis  le  30  juin  1917. 

De  leur  côté,  les  affaires  industrielles  se  peuplaient  d'un  nombreux 
personnel  étranger,  notamment  dans  la  région  minière  du  Katanga, 
au  sud -est  de  la  colonie.  Enfin,  les  exploitations  agricoles  témoi- 
gnaient d'un  afflux  de  colons  sud-africains  ou  européens,  qui,  s'il 
devait  s'accentuer  sans  un  accroissement  parallèle  des  éléments 
belges,  ferait  rapidement  du  sud-est  de  la  colonie  la  dépendance 
d'un  peuple  jeune,  prolifique,  qui  semble  convoiter  la  domination 
des  régions  élevées  du  sud  de  l'Kquateur,  habitables  à  l'Européen. 

Dans  la  région  minière  par  excellence,  le  Kalapga.  i!  n'y  avait 
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d'après  l'Administration  coloniale,  que  1,071  Belges,  au  l*""  jan- 
vier 1919,  contre  1,299  étrangers.  Cette  situation  n'est  pas  sans 
inquiéter,  chez  nous,  les  milieux  avertis  qui  se  rendent  compte  qu'elle 
est  de  nature  à  nous  faire  perdre  le  contrôle  de  nos  propres  affaires. 

Ce  danger  devient  particulièrement  vif  dans  le  Haut-Katanga,  qui, 
relié  par  le  chemin  de  fer  de  la  Rhodésie  aux  vastes  territoires  de  la 
Confédération  sud-africaine,  subit  une  attirance  économique  vers 
ces  contrées.  La  voie  la  plus  rapide  pour  se  rendre  en  Europe  passe 
par  les  voies  sud-africaines,  amorces  du  «  Cap  au  Caire  ».  De  plus 
c'est  de  IWfrique  Australe  que  Ton  peut  faire  venir  en  quelques  jours 
les  produits  européens  tandis  qu'il  faut  de  longues  semaines  pour 
les  faire  arriver  du  Bas-Congo.  Il  en  résulte  que  ce  n'est  guère  le 
commerce  belge  qui  alimente  les  colonies  européennes  du  Katanga, 
mais  bien  le  commerce  anglais  ou  sud-africain.  Les  voies  ferrées  du 
Gap  au  Katanga  et  celle  de  Beïra  (Mozambique)-Katanga  sont,  en 
même  temps  que  le  véhicule  des  produits  anglais,  celui  de  l'in- 
fluence anglaise  tendant  à  se  substituer  à  celle  de  la  métropole. 

Un  phénomène  analogue  d'attraction  économique  s'observait  déjà 
avant  la  guerre  dans  les  régions  voisines  du  lac  Tanganyika,  qui, 
du  fait  de  la  construction  de  la  voie  ferrée  de  Dar-es-Salam,  sur  la  côte 
de  l'ancienne  Afrique  Orientale  allemande,  à  Kigoma,  aboutissant  au 
lac  Tanganyika,  en  face  des  territoires  belges,  se  trouvaient  reliées  à 
l'Europe  par  une  voie  ferrée  allemande,  par  laquelle  les  Allemands  se 
proposaient  à  la  fois  de  drainer  l'exportation  des  produits  des  régions 
voisines  du  lac  Tanganyika  et  d'approvisionner  celle-ci  en  produits 
allemands.  Mais  nos  ennemis  prétendaient  installer  leur  influence 
politique  au  cœur  même  de  nos  possessions  congolaises,  à  la  fois  par 
l'est  et  par  l'ouest,  grâce  à  la  construction  d'une  voie  ferrée  allant 
de  Duala,  au  fond  du  golfe  de  Guinée,  à  l'Oubangi,  affluent  de  droite 
du  Congo. 

Les  journaux  pangermanistes  étaient  très  explicites  dans  les 
années  précédant  la  guerre  au  sujet  des  ambitions  politiques  de 
l'Allemagne  dans  notre  Afrique  équatoriale.  Ceux  qui  en  douteraient 
encore  feront  bien  de  lire  le  «  Rapport  au  Roi  »  rédigé  par  le  comte 
R.  de  Briey,  sur  la  question  des  transports  en  Afrique  (1918),  à  la 
suite  d'une  mission  importante  dont  le  chargea  le  Gouvernement 
belge  en  xVfrique  équatoriale. 
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Aujourd'hui,  la  voie  ferrée  traversant  l'ancien  Est-africain  alle- 
mand est  placée  sous  le  contrôle  anglais.  Les  régions  orientales  du 
Congo  Belge,  où  se  trouvent  les  plus  grandes  richesses  minières,  se 
trouvent  donc  enserrées  entre  deux  voies  de  pénétration  économique, 
également  anglaises.  Il  y  a  là  un  danger  d'emprise  économique, 
qu'aggrave  encore  le  fait  que  grâce  à  la  voie  ferrée  traversant  la 
colonie  anglaise  de  l'Ouganda,  au  nord  de  l'ancien  Est  Africain  alle- 
mand et  devant  aboutir  dans  un  certain  avenir  au  lac  Albert,  l.Vngle- 
terre  disposera  d'un  nouveau  moyen  d'attraction  économique  sur  la 
partie  orientale  du  Congo  belge,  jusqu'au  jour —  peut  être  lointain, 
il  est  vrai  —  où  la  section  septentrionale  de  la  grande  voie  du  «  Cap 
au  Caire  m  parviendra  au  territoire  congolais,  et  constituera  un  élé- 
ment important  pour  la  prédominance  anglo-saxonne  dans  la  partie 
orientale  de  notre  colonie. 

Cette  situation  nouvelle,  créée  par  la  guerre,  a  naturellement  retenu 
l'attention  des  spécialistes  eu  matière  coloniale,  en  même  temps  que 
celle  d'organismes  qui  étudient  cet  ordre  de  problèmes,  exclusive- 
ment au  point  de  vue  national  et  en  dehors  des  préoccupations  de 
partis  politiques,  tels  que  le  Comité  de  politique  nationale  et  la  Ligue 
nationale. 

Cette  dernière  a,  au  début  de  1U20,  constitué  une  Commission 
d'études  coloniales,  chargée  de  formuler  à  la  lumière  des  faits 
observés  par  ses  membres,  les  principes  d'une  politique  coloniale 
applicable  au  Congo  belge.  Cette  Commission,  composée  en  majeure 
partie  de  coloniaux  éprouvés,  était  présidée  par  le  comte  R.  de  Briey, 
Intendant  honoraire  de  la  Liste  civile  du  Roi  et  chargé  pendant 
la  guerre  de  la  direction  d'une  importante  mission  envoyée  par  le 
Gouvernement  belge  en  Afrique  Centrale.  Elle  a  fait  paraître  le 
résumé  de  ses  travaux  dans  une  brochure  intitulée  :  Princijies  d'une 
polUique  coloniale,  où  après  avoir  envisagé  les  problèmes  d'ordre 
international  au  Congo  avec  le  souci  d'assurer  la  pleine  et  entière 
prédominance  de  la  mère  patrie  sur  tout  le  territoire  colonial,  elle 
a  attiré  l'attention  des  j)ouvoirs  publics  sur  le  fait  que  «  la  Belgique 
n'a  pu  garder  des  200,000  kilomètres  carrés  qu'elle  avait  si  glorieuse- 
ment enlevés  aux  Allemands  en  Afrique,  qu'un  simple  mandat  sur 
rUrundi  et  une  partie  du  Ruanda;  la  délimitation  de  ces  deux 
districts  est  peu  satisf(ùs.'int(\  pour  (JifTrroiitt's  raisons  »  Si  l'on 
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tient  à  supprimer  le  risque,  pour  éloigné  qu'il  puisse  paraître,  de 
compromettre  les  excellentes  relations  existant  entre  la  Belgique  et 
l'Angleterre,  il  semble  indispensable  de  demander  à  celle-ci  d'en 
revenir  aux  limites  du  Ruanda,  telles  qu'elles  étaient  tracées  sous 
l'administration  allemande.  La  concession  serait  d'autant  plus  légère 
du  côté  anglais  que  la  partie  cédée  n'est  nullement  indispensable  à 
la  construction  du  chemin  de  fer  du  Cap  au  Caire. 

On  a  appris  dernièrement  que  des  pourparlers  ont  repris  entre  les 
Gouvernements  belge  et  anglais,  en  vue  de  nouvelles  rectifications 
de  frontières  dans  les  deux  districts  dont  nous  avons  l'administra- 
tion. L'opinion  publique  belge  s'émeut  à  l'idée  de  voir  sacrifier  de 
nouveaux  territoires  aux  convenances  de  l'Angleterre,  et  elle  pré- 
tend n'y  consentir  que  contre  des  compensations  territoriales  obte- 
nues sur  d'autres  points  de  notre  frontière  commune  avec  nos  alliés 
d'outre-Manche. 

Les  milieux  coloniaux  suggèrent,  à  cet  effet,  que  l'accès  au  Nil 
navigable  nous  soit  accordé,  afin  de  pouvoir  tracer  entièrement  sur 
territoire  congolais  la  jonction  par  voie  ferrée  Congo-Nil. 

En  termes  de  conclusion  à  l'examen  du  problème  économique  par 
sa  Commission  coloniale,  la  Ligue  Nationale  affirmait  : 

Il  faut  une  politique  des  transports  qui,  loin  de  se  confoniire  avec  un 
simple  programme  de  chemins  de  fer.  doit  tendre  d'une  part  à  la  mise 
à  fruit  systématique  des  diverses  parties  de  la  colonie,  par  des  moyens 
de  transport  appropriés,  et,  d'autre  part,  à  l'enrichissement  de  la  Métro- 
pole, en  drainant  à  son  avantage  le  maximum  des  importations  et  des 
exportations. 

Les  études  faites  par  la  Ligue  Nationale  furent  continuées  par  le 
Congrès  colonial  national  qui  tint  ses  assises  au  mois  de  décembre 
1920  et  consacra  une  journée  à  l'étude  des  problèmes  d'ordre  écono- 
mique, notammentau  problème  des  transports. 

La  question  des  transports  est,  au  Congo  belge,  un  problème  à  la 
fois  d'ordre  économique  et  d'ordre  international.  C'est  qu'en  effet  la 
situation  géographique  du  Congo  belge  lui  fait  subir  certaines 
attractions  extra-nationales,  s'exerçant  principalement  à  l'est  et  au 
sud. 

Comme  le  rappelait  en  des  termes  excellents  au  Congrès  colonial 
M.  l'ingénieur  Fontainas,  une  grande  partie  du  territoire  congolais 
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dépend  des  ports  étrangers.  L'hinterland  de  ces  ports  comprend,  dit- 
il,  les  deux  régions  minières  les  plus  intéressantes  de  notre  colonie, 
qui  sont  dans  une  étroite  dépendance  à  l'égard  des  voies  ferrées 
étrangères  conduisant  à  ces  ports.  C'est  la  région  du  Nord-Est  (dis- 
tricts du  Ifaut-l'elé  et  de  l'Ituri)  dépendante  de  la  voie  de  l'Ouganda 
vers  Mombasa,  sur  la  C(Me  orientale;  c'est  ensuite  la  région  du 
Sud-Est  (Haut-Katanga)  dépendante  des  voies  rhodésiennes,  ou  de 
celles  de  TEst-Africain  allemand  devenu  anglais. 
On  lit  dans  le  rapport  susvisé  : 

En  se  basant  sur  les  tarifs  de  1914,  les  points  d'équilibre  Jes  prix  de 
transport  par  le  Bas-Congo,  et  de  ceux  via  Dar-es-Salaai  sont  presque 
tous  à  l'avantage  de  cette  dernière  voie,  et  en  ce  qui  concerne  les  tissus, 
ce  point  est  même  situé  en  dessous  de  Kinshassa  !  I^a  voie  de  l'Afrique 
du  Sud  (chemins  de  fer  rhodésiens),  à  cause  de  l'iusuflisance  du  chemin 
de  fer  des  Grands  Lacs  ■,  monopolise  les  transports  à  destination  du 
Katanga. 

Au  point  de  vue  économique,  cette  sujétion  de  régions  riches  et 
plus  étendues  que  la  France,  à  l'égard  de  voies  ferrées  étrangères, 
fait  payer  par  nos  exportations  et  notamment  parcelles  des  produits 
miniers,  un  tribut  à  des  entreprises  étrangères,  lequel  est  d'autant 
plus  lourd  que  les  tarifs  de  ces  chemins  de  fer  sont  libellés  en 
monnaie  anglaise,  et  par  conséquent  encore  aggravés  par  la  question 
du  change.  On  estime,  en  effet,  que  pour  le  seul  cuivre  exporté  par 
la  Société  «  l'Union  Minière  du  Kaut-Kalanga  »  et  sur  la  base  d'une 
production  de  20  à  25,000  tonnes  par  an,  nous  payons  à  des  lignes 
étrangères  un  tribut  annuel  (|ui,  en  1918,  représentait  de  K»  à  17  mil- 
lions de  francs,  et  doit  certainement  atteindre  aujourd  hui  aO  p.  100 
de  plus,  par  suite  de  la  hausse,  depuis  ce  moment,  du  cours  de  la 
monnaie  anglaise.  Or,  l'exploitation  des  immenses  richesses  minières 
du  Haut-Katanga  n'en  est  qu'à  ses  débuts.  On  peut  prévoir  que  d'ici 
quelques  années,  on  exportera  de  cette  région  de  <»0  à  80,(X)0  tonnes 
de  cuivre,  sans  compter  une  certaine  quantité  délain  et,  sans  doute, 
d'autres  produits.  Quelle  serait  alors  limportance  du  tribut  a  payer 
aux  chemins  de  fer  étrangers,  si  ceux-ci  continuaient  à  accaparer  les 

1.  Le  chemin  «le  Ter  des  Grands  Lacs  comprend  trois  tronçons  qui  ont  pour 
but  de  tourner  les  calararles  se  développant  sur  le  Haut-Congo  et  de  réunir 
entre  aux  les  difTércnls  biefs  navigables  de  ce  Reuvc. 
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transports,  faute  par  nous  d'avoir  construit  les  voies  ferrées  destinées 
à  ramener  en  territoire  congolais  les  transports  qui  leur  échappent 
actuellement? 

En  regardant  une  carte  de  notre  colonie,  on  est  frappé  par  l'impor- 
tance de  l'artère  fluviale  que  constitue  l'énorme  cours  du  Haut-Congo. 
Malheureusement  le  fleuve  est  barré  dans  sa  partie  supérieure  et  à 
plusieurs  endroits,  par  des  cataractes  s'étendant  sur  de  longues  dis- 
tances, lesquelles  y  rendent  la  navigation  absolument  impossible. 
Enfin,  le  Lualaba,  nom  donné  au  cours  supérieur  du  fleuve  Congo, 
est  difficilement  navigable  pour  les  unités  ayant  un  certain  tirant 
d'eau.  On  a  cherché  à  remédier  aux  inconvénients  résultant  des  cata- 
ractes, en  construisant  plusieurs  tronçons  de  chemins  de  fer  destinés 
à  réunir  les  différents  biefs  navigables  du  fleuve.  Ce  sont  les  chemins 
de  fer  dits  des  Grands  Lacs.  Grâce  à  eux,  le  parcours  du  Katanga  à 
Anvers  par  la  voie  congolaise  est  plus  court  que  par  celle  du  chemin 
de  fer  de  l'ex-Est-Africain  allemand  ou  par  celle  des  chemins  de  fer 
rhodésiens  (Sud-Afrique). 

Mais  la  voie  transcongolaise  reste  «  handicapée  »  par  de  nombreux 
transbordements  —  il  y  en  a  six  du  Katanga  au  port  d'embarque- 
ment pour  l'Europe  —  qui  élèvent  considérablement  le  prix  des 
transports,  ainsi  que  leur  insécurité  et  leur  lenteur.  Il  faut  tenir 
compte  également  de  l'insuffisante  capacité  de  transport  du  chemin 
de  fer  du  Bas-Congo,  reliant  le  port  maritime  de  Matadi  à  Kinshassa, 
le  grand  port  intérieur  du  Haut-Congo.  Cette  ligne  construite  au 
milieu  de  difficultés  inouïes  n'avait  pas  été  prévue  pour  le  dévelop- 
pement économique  actuel  du  Congo  belge.  Celui-(?l  a  marché  plus 
vite  que  ne  l'escomptaient  les  créateurs  de  cette  voie  ferrée  :  le  grand 
roi  Léopold  et  le  colonel  Thys. 

Faute  d'un  matériel  suffisant  cette  voie  ferrée  n'a  pu  transporter 
depuis  l'armistice  que  00,000  tonnes  par  an.  Or,  il  faudrait,  pour 
que  les  expéditeurs  ne  souffrissent  d'aucun  retard,  qu'elle  en  pût 
transporter  le  triple. 

C'est  en  vue  de  remédier  définitivement  à  cette  situation,  et  de 
faire  du  chemin  de  fer  du  Bas-Congo  loutil  économique  approprié  au 
développement  actuel  et  escompté  du  Haut-Congo,  que  le  Gouverne- 
ment de  la  Colonie  vient  de  conclure  avec  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  une  convention  aux  termes  de  laquelle  celle-ci  s'engage  à  efîec- 
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tuer  les  travaux  nécessaires  pour  faire  de  la  voie  actuelle  une  ligne 
à  grand  rendement,  susceptible  de  transporter  dans  chaque  sens 
250,000  tonnes. 

La  transformation  du  chemin  de  fer  du  Bas-Congo  restera  néan- 
moins insuffisante,  si  elle  ne  se  complète  pas  par  rétablissement 
d'une  voie  de  transport  directe  de  Kinshnssa  au  Katanga,  évitant  à 
la  fois  l'énorme  détour  de  la  boucle  septentrionale  du  lleuve  Congo 
et  les  nombreux  transbordements  de  la  voie  ferrée  des  «  Grands 
Lacs  ».  Les  nécessités  budgétaires  actuelles  conseillent  de  la  réaliser 
en  utilisant  la  voie  fluviale,  c'est-à-dire  le  Kasaï,  principal  affluent 
du  Congo,  jusqu'à  sa  limite  de  navigabilité,  et  en  construisant  de  là 
une  voie  ferrée  vers  le  Katanga,  où  elle  se  soudera  aux  voies  ferrées 
existantes. 

On  a,  dans  certains  milieux,  tiré  argument  du  coût  fort  élevé  de 
la  construction  du  chemin  de  fer  Kasaï-Katanga,  d'une  longueur 
de  1,490  kilomètres  pour  recommander  de  s'en  tenir  pour  le  moment 
à  la  construction  de  la  partie  belge  du  chemin  de  fer  du  Benguella, 
qui  doit  relier  Lobito-Bay,  dans  l'Angola  portugais,  au  Katanga, 
laquelle  ne  comporte  que  600  kilomètres.  Au  surplus,  dit-on,  une 
notable  partie  de  celte  voie  étant  déjà  constfuite  sur  territoire  por- 
tugais, le  rail  arrivera  bien  plus  vite  au  Katanga  de  Lobito-Bay, 
que  de  Kinshassa. 

Il  est  incontestable  que  la  ligne  du  Benguella  est  non  seulement 
la  voie  la  plus  courte  du  Katnngn  à  la  mer,  que  de  plus  elle  aboutit 
à  l'un  des  plus  beaux  ports  naturels  de  l'Afrique  —  qui  y  sont  rares 
—  et  qu'enfin,  sans  aller  jusqu'à  dire  avec  un  grand  financier  anglais 
intéressé  dans  les  entreprises  minières  du  Congo  belge,  qu'elle  est 
la  clé  maîtresse  de  rAfri<|ue  en  assurant  les  approvisionnements 
futurs  en  cuivre  de  la  Grande-Bretagne,  elle  n'en  constitue  pas  moins 
une  des  principales  arêtes  de  la  dorsale  ferrée  du  Cap  au  Caire. 

Mais  se  contenter  de  ce  raihvay,  afin  d'éviter  les  frais  de  con- 
struction de  la  grande  voie  nationale  Bas-Congo-Kasaï-Kntanga, 
c'est  adopter  une  solution  de  résignation  au  moindre  mal,  car  nous 
continuerions  à  payer  un  tribut  à  l'étranger  pour  les  deux  tiers  du 
parcours  Lobito  Bay-Katanga,  et  nous  resterions  dépendants  d'une 
entreprise  dontle  contrôle  appartient  à  un  groupe  étranger- 

Le  haut  commerce  de  la  colonie  s'élève  cnergiquement  contre  une 
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pareille  dépendance,  et  il  a  fait  connaître  son  sentiment  à  cet  égard 
d'une  manière  non  équivoque,  lors  de  la  réception  solennelle  à 
Kinshassa  en  octobre  dernier,  du  nouveau  Gouverneur  Général, 
M.  Lippens.  Et  ce  dernier  a  renchéri  en  déclarant  publiquement  : 
«  Il  faut  qu'une  ligne  belge,  du  Bas-Congo  au  Katanga,  soit  ouverte 
et  nous  desserve  au  plus  tard  le  jour  même  où  s'ouvrira  la  ligne  de 
Lobito  Bay-Katanga.  » 

En  attendant  l'heure  encore  lointaine  de  l'achèvement  de  la  voie 
ferrée  destinée  à  relier  le  Katanga  au  Bas-Congo,  la  création  d'une 
voie  aérienne  suivant  le  cours  du  Congo  et  celui  du  Kasaï  pour 
aboutir  au  terminus-nord  du  chemin  de  fer  du  Katanga,  créera  le 
lien  moral  qui  fait  défaut  entre  les  deux  parties  de  la  colonie.  Grâce 
à  elle  le  Katanga  pourra  s'orienter  vers  le  Bas-Congo  et  par  là  vers 
la  Métropole,  au  lieu  de  subir  l'attraction  sud-africaine.  Les  journaux, 
les  lettres  ne  mettraient  plus  que  quelques  jours  du  port  d'arrivée 
d'Europe  aux  parties  les  plus  reculées  de  notre  colonie.  A  propos  de 
routes  aériennes,  il  intéressera  sans  doute  les  lecteurs  de  cette  revue 
d'apprendre  qu'un  service  régulier  d'hydravions,  organisé  par  l'Etat 
et  entreprenant  à  la  fois  le  service  postal,  celui  des  colis  postaux, 
et  un  service  restreint  de  passagers,  fonctionne  déjà  entre  Kinshassa, 
terminus  du  chemin  de  fer  du  Bas-Congo,  à  Stanley  ville,  à  1,300  kilo- 
mètres en  amont,  et  l'un  des  principaux  centres  commerciaux  de  la 
colonie.  Grâce  à  l'avion,  on  met  trois  jours  pour  faire  un  parcours 
qui  exigeait  jusqu'ici  vingt  jours  de  navigation. 

Ces  services  intérieurs  devraient  être  complétés  par  l'organisation 
d'une  route  aérienne  extérieure.  A  ce  sujet,  je  pense  qu'une  heureuse 
collaboration  pourrait  s'établir  entre  les  Gouvernements  français  et 
belge,  en  vue  de  l'établissement  en  commun  des  routes  aériennes 
entre  le  Sénégal,  le  Haut-Niger,  le  Cameroun  et  le  Haut- Congo,  en 
direction  générale  de  Dakar-Stanley ville.  L'exécution  de  ce  projet 
mettrait  les  régions  continentales  de  l'Afrique  équatoriale  française 
en  même  temps  que  la  partie  septentrionale  de  notre  colonie,  en 
relations  beaucoup  plus  rapides  avec  l'Europe,  par  une  combinaison 
maritime  jusqu'à  Dakar,  et  aérienne  à  partir  de  cette  région,  en 
attendant  que  des  progrès  ultérieurs  permettent  la  réalisation  par 
les  airs  de  la  grande  voie  transsaharienne. 
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L'exécution  tl(3  ce  vaste  programme  de  transports  exig^ora  des 
ressources  considérables,  qu'il  sera  nécessaire  de  se  procurer  surtout 
dans  la  mère  patrie,  si  Ton  veut  conserver  h  la  colonie  son  caractère 
national.  Mais  pour  obtenir  que  le  pays  consente  les  sacrifices 
financiers  nécessaires,  il  faut  davantage  populariser  nos  possessions 
africaines. 

Jl  faut  en  effet  reconnaître  que  jusqu'ici  les  affaires  congolaises 
ont  constitué  en  quelque  sorte  lapanage  exclusif  de  quelques 
groupes.  Les  capitaux  qui  s'y  employaient  venaient  d'un  nombre 
restreint  de  citoyens.  Si  l'on  veut  que  la  grande  armée  des  petits 
capitalistes  ou  rentiers  s'intéresse  davantage  aux  affaires  congolaises, 
il  faudra  faire  une  active  propagande  coloniale  aboutissant  à  la 
formation  d'une  mentalité  coloniale,  qui  fait  actuellement  défaut  en 
FJelgiquc.  La  propagande  coloniale  s'appuiera  surtout  sur  renseigne- 
ment, et  particulièrement  sur  l'enseignement  supérieur,  car  il  faut 
déterminer  les  jeunes-gens  les  plus  actifs,  les  plus  énergiques,  mais 
aussi  les  meilleurs  au  point  de  vue  intellectuel,  à  partir  pour  la 
colonie,  à  l'effet  de  s'y  établir  à  leur  propre  compte,  ou  pour  y  devenir 
les  collaborateurs  de  grandes  sociétés  ou  de  IWdministration.  Il  faut 
que  dorénavant  l'on  dirige  vers  notre  grande  colonie  les  meilleurs  et 
non  les  médiocres,  comme  ce  fut  trop  souvent  le  cas  dans  le  passé. 

Qu'a-t-il,  été  fait  au  point  de  vue  de  l'enseignement  colonial  dans 
le  pays?  Chacune  des  Universités  d'Klat,  ainsi  que  nos  deux  l'niver- 
sités  libres,  sont  dotées  dune  Section  Coloniale,  mais  il  ne  paraît  pas 
que  l'enseignement  qui  y  est  donné  soit  assez  pratique  ni  assez 
étendu,  pour  pouvoir  former  de  vrais  coloniaux. 

Aussi  le  Ministère  des  Colonies,  d'une  part,  l'initiative  privée, 
d'autre  part,  ont-ils  cherché  à  établir  un  enseignement  colonial  plus 
complet.  Le  Ministère  des  Colonies  a  organisé  une  Ecole  de  prépara- 
tion coloniale  pour  les  fonctionnaires  partant  pour  l'.Vfrique,  ainsi 
que  pour  les  missionnaires.  Cet  établissement  comprend  une  section 
inférieure  et  une  section  supérieure,  où  renseignement  comporte 
respectivement  trois  mois,  et  trois  mois  et  demi  de  cours. 

D'autre  part,  l'Union  coloniale  belge  —  fédération  des  cercles 
coloniaux  —  organise  depuis  près  de  dix  ans  des  Cours  de  prépara- 
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tion  coloniale,  destinés  aux  futurs  agents  des  sociétés  commerciales 
et  industrielles  établies  dans  la  colonie,  ainsi  qu'aux  membres  du 
personnel  enseignant  du  pays,  en  vue  de  leur  donner  les  connais- 
sances indispensables  au  développement  des  vocations  coloniales 
dans  la  jeunesse  belge.  La  session  scolaire  y  dure  six  mois.  Les  cours 
s'y  donnent  exclusivement  le  soir,  puiscfu'ils  sont  destinés  à  des 
auditeurs  généralement  occupés  dans  la  journée.  Il  est  remis  aux 
élèves  ayant  réussi  aux  examens  de  fin  de  session,  un  diplôme  qui 
est  justement  apprécié  par  les  sociétés  privées,  car  il  n'est  pas 
d'exemple  que  le  titulaire  de  ce  diplôme  n'ait  pas  immédiatement 
trouvé  une  situation  dans  une  entreprise  africaine.  Ajoutons,  enfin, 
que  les  cours  sont  gratuits  et  que  l'enseignement  y  est  donné  par 
des  spécialistes  en  matière  coloniale,  sous  la  haute  direction  du  lieu- 
tenant général  Gillain,  ancien  chef  d'État-Major  de  l'Armée  belge. 

Enfin,  l'État  vient  d'ouvrir  à  Anvers  une  Ecole  coloniale  supérieure 
destinée  à  former  les  futurs  grands  chefs  de  l'administration  colo- 
niale. C'est  un  établissement  d'enseignement  supérieur  où  Ton  n'est 
admis  qu'après  un  examen  analogue  à  celui  des  grandes  Écoles 
d'ingénieurs,  et  dont  le  corps  professoral  a  été  choisi  en  majeure 
partie  parmi  les  professeurs  d'Universités.  La  durée  des  études  y  est 
de  trois  ans  et  demi,  un  semestre  étant  réservé  au  service  militaire. 
Elles  ont  à  la  fois  un  caractère  théorique  ef  pratique.  Le  régime  de 
l'École  est  un  internat-mitigé.  Cet  établissement  a  reçu,  comme  les 
autres  Universités,  une  importante  dotation  de  la  Fondation  univer- 
sitaire, et  l'octroi  de  bourses  nombreuses  y  est  prévu  qui  en  per- 
mettra l'accès  aux  jeunes  gens  d'origine  modeste,  mais  bien  doués. 
Il  faut  que  la  carrière  coloniale  puisse  tenter  les  meilleurs  de  cette 
jeunesse  nouvelle  que  la  grande  guerre  nous  a  donnée,  qu'anime  un 
esprit  nouveau,  ayant  appris  à  envisager  les  choses  d'une  façon  plus 
large  qu'autrefois,  et  qui  est  généralement  douée  d'une  maturité 
plus  grande  que  ses  devanciers.  . 

C'est  l'afflux  de  ces  éléments  supérieurs  qui  donnera  à  la  colonie 
ce  caractère  national  que  veulent  lui  assurer,  avec  le  Gouverneur 
général  M.  Lippens,  tous  nos  coloniaux  avertis. 

M.    LA.UWICK. 

Professeur  à  l'Université  de  Gand. 


VARIÉTÉS 


lA  FAIX  AVEC  L'AUTUICIIË-HONGRIE 

ÉTAIT-KLLK  POSSIBLK    KN    11)17? 


Il  est  impossible  de  lire  sans  émotion,  sans  angoisse  rétrospective, 
le  livre'  dans  lequel  le  prince  Sixte  de  Bourbon  a  relaté,  avec  tous 
les  documents  à  l'appui,  l'histoire  de  la  négociation  qu'il  a  conduite 
en  1917  entre  l'Empereur  d'Autriche  et  les  Alliés.  La  paix  aurait-elle 
pu  se  faire,  à  cette  époque?  Si  l'Autriche  avait  signé  la  paijç.  s'était 
retirée  de  la  coalition,  la  défaite  de  l'Allemagne  et  la  paix  générale 
en  auraient  été  précipitées.  Si  l'Autriche  avait  fait  la  paix,  elle  aurait 
été,  par  la  force  des  choses,  entraînée  à  se  ranger  du  côté  de  ses 
ennemis  de  la  veille,  à  accepter  leur  concours  pour  sn  propre  défense 
(voir  page  70)  et,  a  tout  le  moins,  à  garder  une  neutralité  bienveil- 
lante à  leur  égard  et  à  ouvrir  son  territoire  au  passage  de  leurs 
armées.  La  Bulgarie  et  la  Turquie,  séparées  de  l'Allemagne,  auraient 
été  rapidement  amenées  à  déposer  les  armes.  L'Allemagne  restée 
seule,  démoralisée,  aurait  supporté  tout  le  poids  de  la  coalition 
diminuée,  peut-être,  do  ritnlic.  11  est  vraisemblable  que,  vers  la  fin 
de  1917,  la  paix  générale  aurait  été  conclue.  Que  de  sang  et  d'or 
épargnés!  La  Russie  sauvée  du  bolchevisme,  l'empire  austro-hongrois 
maintenu  mais  transformé,  fédéralisé,  avec  une  majorité  slave, 
devenu  l'allié  de  la  France  et  de  l'Angleterre  et  l'ennemi  de  l'Alle- 
magne, seraient  devenus  les  fondements  solides  d'une  Europe  qui 
n'aurait  pas  connu  les  bouleversements  profonds  et  brusques  qui 
la  laissent  désorganisée,  émiettée,  balkanisée.  La  conséquence  de  la 

I.  Prince  Sixte  (le  Hourbon,  L'o/fre  de  paix  séparée  de  V  Autriche  (5  décembrt  i9\6- 
12  octobre  l'.»17),  avec  deux  lettres  autographes  de  l'empereur  Charles  et  une  note 
autographe  du  comte  Czcrnin.  Pion,  l<.t2l,  1  vol.  in-10,  250  p. 
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victoire  des  Alliés  aurait  été  ce  qu'elle  aurait  dû  être  normalement, 
c'est-à-dire  l'Europe  organisée  pour  tenir  en  bride  les  ambitions  de 
l'Allemagne  prussianisée.  L'Europe  eût  été  organisée  contre  l'Alle- 
magne, et  l'Allemagne  contre  la  Prusse.  Nous  aurions  vaincu  sans 
l'aide  américaine  et  le  rôle  du  Président  Wilson  au  congrès  de  la 
paix  eût  été  moins  dominant.  Bref  tout  serait  pour  le  mieux  dans 
une  Europe  pacifiée  et  ordonnée,  si....  Mais  avec  des  si  que  ne 
ferait-on  pas?  La  paix  avec  l'Autriche-Hongrie  était- elle  possible 
en  1917?  C'est  précisément  la  question  qui,  d'un  bout  à  l'autre  du 
livre  du  prince  Sixte,  est  étudiçe  et  débattue  à  l'aide  des  faits  et  des 
documents.  Au  lecteur  de  se  faire  une  opinion.  L'histoire  ignorera 
toujours  si  les  faits  qui  ne  se  sont  pas  produits  auraient  pu  se  pro- 
duire; la  critique  en  pourra  indéfiniment  discuter;  il  faut  se  défier 
des  solutions  illusoires  qui,  après  coup,  arrangent  les  choses  et 
tranchent  les  difficultés. 

Visiblement,  quoi  qu'il  ne  l'affirme  pas  d'une  façon  absolue,  le 
prince  Sixte,  qui  a  été  l'intermédiaire  entre  les  Alliés  et  l'empereur 
Charles,  son  beau-frère,  a  cru  la  paix  possible.  Le  prince  Sixte,  après 
avoir  fait  preuve  de  bravoure  sur  les  champs  de  bataille,  a  montré 
dans  la  conduite  d'une  négociation  particulièrement  délicate,  une 
droiture,  une  loyauté  et,  en  même  temps,  une  finesse  et  une  clair- 
voyance auxquelles  les  hauts  personnages  qui,  en  France  et  en 
Angleterre,  ont  été  au  courant  des  événements,  se  sont  plu  à  renm*e 
hommage.  Les  documents  font  foi  qu'il  a  montré  un  tact  politique 
et  diplomatique,  un  sens  des  intérêts  de  la  France  et  de  ses  traditions, 
tout  à  fait  remarquables.  Son  opinion  a  donc  un  grand  poids,  d'au- 
tant plus  qu'il  a  reçu  l'impression  directe  des  hommes  et  des  faits; 
il  ne  s'est  d'ailleurs  pas  dissimulé  les  difficultés,  il  ne  diminue  pas 
l'importance  des  obstacles. 

Un  fait  paraît  hors  de  doute  :  la  bonne  volonté,  le  désir  sincère  de 
paix  de  l'empereur  Charles  et  de  l'impératrice  Zit,a.  Il  a  manqué  au 
jeune  souverain  la  confiance  en  lui-même,  l'énergie  de  vouloir  et 
d'ordonner.  Il  a  vu  plus  clair  que  ses  ministres,  mais  il  n'a  pas  osé 
agir  sans  eux  et,  par  eux,  il  a  été  desservi,  peut-être  trahi.  Le  comte 
Ottokar  Czernin  apparaît  comme  son  mauvais  génie;  il  incarne  en  sa 
personne  la  fatuité  et  la  légèreté  de  cette  aristocratie  bureaucratique 
du   Ballplatz  qui   a  conduit  allègrement  l'Europe  à  la  guerre   et 
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l'Autriche  à  la  mine.  Ces  hommes,  hongrois  pour  la  plupart,  les 
Andrassy,  les  Burian,  les  Berchtold,  les  Czernin,  les  Forgasch.  qui 
avaient  mis  l'Autriche  au  service  de  l'Allemagne  et  à  sa  merci,  ne 
pouvaient  pas  avoir  la  mentalité  qu'il  aurait  fallu  pour  secouer  le 
joug  en  pleine  guerre,  et,  par  un  coup  d'audace,  signer  la  paix,  en 
faisant  les  sacrifices  nécessaires,  et  changer  de  camp.  Un  Autrichien 
aurait  pu  concevoir  et  exécuter  un  tel  revirement;  un  Hongrois  non. 
car  les  Hongrois  savaient  que  la  fortune  de  leur  pays  était  liée  à  celle 
de  l'Allemagne,  que  dans  un  empire  fédéralisé,  la  place  des  Magyars 
aurait  été  très  diminuée  ;  ils  ont  joué  le  tout  pour  le  tout  et.  jusqu'au 
dernier  moment,  rivé  le  sort  de  la  dynastie  Habsbourg  à  celui  du 
peuple  magyar  et  l'un  et  l'autre  à  la  fortune  de  l'Allemagne.  Quand 
l'empereur  Charles,  in  extremis,  décréta  la  fédéralisation  de  ses  Etats 
autrichiens,  il  n'osa  pas  toucher  aux  États  de  la  couronne  de  Hongrie. 
Or  c'est  en  Hongrie,  beaucoup  plus  qu'en  Autriche,  que  les  nationa- 
lités étaient  opprimées.  La  Hongrie  est  nécessairement,  aujourd'hui 
encore,  opposée  aux  Slaves,  donc  liée  aux  Allemands;  c'est  elle  qui 
a  entraîné  l'Empereur  et  l'Empire  à  leur  ruine.  Il  aurait  fallu  pour 
que  la  négociation  du  prince  Sixte  aboutit,  que  l'Empereur  fût  un 
homme  d'une  volonté,  d'une  énergie,  d'une  clairvoyance  extraordi- 
naires; il  ne  fut  qu'un  velléitaire,  incapable  de  des.seins  soutenus, 
mûris  dans  le  silence,  exécutés  avec  audace  et  résolution.  On  voit 
biih,  à  travers  le  livre  du  prince  Sixte,  que  Charles  ne  se  rend  jamais 
entièrement  compte  de  sa  situation  réelle,  qu'il  est  successivement 
impressionné  par  les  arguments  de  son  beau-frère  et  retenu  par  les 
objections  de  ses  ministres. 

Pour  qu'il  se  séparât  de  l'Allemagne  qu'il  n'aimait  pas.  il  aurait 
fallu  que  l'Entente,  profitant  de  ses  bonnes  dispositions,  l'acculât  à 
la  paix  et  lui  donnAt,  en  le  battant  si  pou  que  ce  fut.  l'occasion  de 
la  faire  «  sans  félonie  ».  H  le  di.sait  lui-même,  et  le  roi  d'Espagne  le 
disait  pour  lui  à  notre  attaché  militaire.  Malheureusement,  les  ofTen- 
sives  italiennes  étaient,  pour  les  Autrichiens,  l'occasion  de  succès 
qui  leur  cachaient  l'urgente  nécessité  de  faire  la  paix  et,  du  cAté 
russe,  la  force  offensive  de  nos  alliés  était  déjà  brisée  par  la  révolu- 
tion. C'est  au  moment  du  premier  voyage  du  prince  Sixte  à  Vienne 
qu'il  y  a  eu  vraiment  des  chances  d'aboutir.  Lors  de  son  second 
voyage,  les  échecs  italiens  et  la  désorganisation  russe  avaient  rendu 
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confiance  aux  Autrichiens  et  accru  leurs  prétentions;  les  Allemands 
se  méfiaient  et  avaient  pris  des  précautions.  Après  Caporetto  il  n'y 
avait  plus  rien  à  faire  et  les  négociations,  d'ailleurs  adroitement 
menées,  du  comte  Armand  avec  le  comte  Revertera,  apparaissent 
inutiles  et  dangereuses  ;  elles  sortirent  de  l'imagination  brouillonne 
d'un  chef  de  bureau  de  l'Etat-Major;  M.  Painlevé  y  apporta  la  droi- 
ture d'un  novice  en  politique;  M.  Ribot  laissa  faire,  certain  d'avance 
du  résultat. 

L'empereur  Charles  nous  apparaît  singulièrement  loin  de  com- 
prendre la  véritable  situation  de  l'Europe  et  de  ses  propres  États; 
lors  du  premier  voyage  de  son  beau-frère,  il  exprime  le  désir  d'en- 
glober une  Serbie  autonome  dans  son  empire  fédéralisé  :  une  telle 
solution  aurait  pu  devenir  possible  avant  1903,  elle  ne  l'était  plus  en 
1914,  encore  moins  en  1917.  Le  comte  Czernin  se  croit  au  temps  de 
Metternich  :  le  projet  de  note  dont  le  prince  Sixte  nous  donne  le 
texte  (p.  38)  révèle  la  plus  étrange  incompréhension  des  réalités. 
Plus  tard,  ce  fut  pire  :  le  comte  Czernin,  après  la  révolution  bol- 
chevik, la  paix  de  Brest-Litovsk  et  Caporetto,  reprit  confiance  en  la 
victoire  allemande  et  travailla  à  lier  indissolublement  le  sort  de 
l'Autriche  à  celui  de  l'Allemagne. 

Répétons-le  :  du  côté  autrichien  ce  n'est  qu'au  moment  du  pre- 
mier voyage  du  prince  Sixte  que  la  paix  était  peut-être  possible.  Si 
elle  ne  s'est  pas  faite,  l'Entente  en  porte,  pour  une  part,  la  respon- 
sabilité. En  face  des  irrésolutions  et  des  incompréhensions  de  la  cour 
de  Vienne  et  des  intrigues  des  Hongrois,  il  est  juste  de  situer  les 
tergiversations  des  gouvernements  alliés  et  les  exigences  du  baron 
Sonnino. 

Dès  son  premier  entretien'avec  le  prince  Sixte,  M.  Poincaré  com- 
prend t^out  l'intérêt  de  la  tentative  mais  voit  tout  de  suite  la  pierre 
d'achoppement  :  l'Italie.  Elle  est  entrée  en  guerre  contre  l'Autriche 
par  la  petite  porte  de  l'irrédentisme  et  M.  Sonnino  a  toujours  main- 
tenu sa  participation  à  la  guerre  sur  ce  terrain  étroit.  Il  a  obtenu 
des  alliés  la  promesse  écrite  que  ses  revendications  :  Trente,  Trieste, 
Dalmatie,  seraient  satisfaites.  L'Italie  a  finalement  rompu  avec 
l'Allemagne,  mais  il  n'y  a  eu  d'hostilités  réelles  qu'au  moment  de 
Caporetto,  après  la  chute  de  Sonnino.  Il  a  été  admis  dès  le  début, 
par  nos  gouvernements,  que  M.  Sonnino  était,  en  Italie,  le  seul 


128  REVUE  DES  SCIENCES   POLITIQUES. 

ami  sûr,  le  seul  allié  sur  lequel  on  pouvait  se  reposer.  D'où  venait 
cette  opinion  ?.I1  serait  complexe  de  le  rechercher  :  M^.  Sonnino  avait 
réussi  à  la  créer,  mais  elle  était  fausse.  Jamais  la  jurande  masse  de 
l'opinion  italienne  n'a  cherché  à  se  détacher  des  alliés  et,  si  elle 
l'avait  voulu,  ce  n'est  pas  M.  Sonnino  qui  l'en  aurait  empêchée. 
Pour  ne  pas  déplaire  à  M.  Sonnino,  la  France  a  peut-être  fait 
un  an  de  guerre  de  trop.  L'homme  d'État  italien,  sentant  sa  force, 
en  abusa;  il  a  exercé  une  pression  continue  sur  les  alliés,  cherchant 
à  les  diviser  pour  en  obtenir,  davantage  (voir  page  127).  En  présence 
de  cette  attitude,  les  alliés  eussent-ils  été  en  droit  de  mesurer  leur 
concours  à  l'Italie  et  d'esquisser  un  geste  vers  l'Autriche?  M.  Briand 
et  M.  Lloyd  George  semblent  avoir  été  de  cet  avis.  M.  Ribot  voit 
les  choses  sous  un  autre  angle  et  s'en  tient  aux  engagements  pris; 
il  évite  de  voir  le  prince  Sixte;  il  fait  suivre  la  négociation  par 
M.  Jules  Cambon  :  il  se  refuse  à  croire  à  la  duplicité  italienne  (v.  pages 
162,  181,  196);  on  sent  qu'il  n'a  pas  confiance  dans  le  succès;  il  s'en 
remet  au  jugement,  connu  d'avance,  de  M.  Sonnino,  «  notre  seul 
ami  »,  dit-il  au  prince'.  Si,  à  cette  époque  les  Français  et  les  Anglais 
avaient,  d'autorité,  conclu  avec  l'empereur  Charles  une  paix  qui 
aurait  réservé  à  l'Italie  le  Trentin,  Ciorizia  et  quelques  îles  et  fait  de 
Trieste  une  république  autonome  et  un  port  ouvert,  serions-nous 
aujourd'hui  plus  impopulaires  en  Italie  que  nous  ne  le  sommes? 
Les  incidents  récents  répondent  à  la  question.  Nous  aurions  apporte 
un  an  plus  tôt  la  paix  au  peuple  italien  qui,  peut-être,  nous  en 
saurait  su  quelque  gré. 

F^our  réussir  une  paix  comme  celle  que  le  prince  Sixte  chercha  à 
conclure,  il  fallait  se  décider  et  agir  vite.  Pour  agir  vite,  il  aurait 
fallu  n'avoir  pas  affaire  à  une  coalition',  et  chez  chaque  belligérant, 
à  un  pouvoir  collectif,  bureaucratique  et  irresponsable.  Si  M.  pQincaré, 
le  roi  d'Angleterre,  le  roi  d'Italie,  s'étaient  réunis,  comme  M.  Lloyd 
George  et  M.  Ribot  en  eurent  la  pensée  '^  assistés  ou  non  de  leurs 
premiers  ministres,  et  avaient  pu  prendre  des  décisions  rapides  et 
fortes,  peut-être  la  paix  aurait-elle  pu  être  conclue.  La  faiblesse  des 
coalitions  et  les  vices  du  régime  parlementaire  apparaissent  à  chaque 
instant  dans  le  livre  du  prince  Sixte.  On  songe,  en  le  lisant,  aux 

1.  P.  176 

2.  Voir  p.  206. 
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cris  de  douleur  et  d'angoisse  qu'arrachait  à  Gallieni,  ministre,  le 
spectacle  de  l'inertie  des  bureaux  et  de  la  carence  de  l'autorité,  et 
dont  on  trouve  l'écho  à  chaque  page  du  livre  de  Marius-Ary-Leblond^ 
M.  Clemenceau  a  déclaré  que,  quand  il  prit  le  pouvoir,  il  ne  fut  pas 
mis  au  courant  de  la  négociation  Sixte,  qu'il  ignora  la  parole  donnée 
par  MM.  Poincaré  et  Ribot  de  garder  le  secret  :  de  là  les  incidents 
violents  entre  M.  Clemenceau  et  le  comte  Czernin  qui  mirent  le 
point  final  aux  tentatives  de  paix  séparée  de  l'empereur  Charles.  Il 
n'existe  chez  nous  ni  un  procès-verbal  du  Conseil  des  ministres,  ni 
un  organisme  permanent  de  la  Présidence  du  Conseil;  un  président 
du  Conseil  nouveau  tombe  en  plein  inconnu  et  ne  connaît  des  idées 
de  ses  prédécesseurs  que  ce  qui  a  été  publié  ou  ce  que  les  services 
veulent  bien  lui  révéler.  C'est  une  source  de  faiblesse  et  d'incohérence 
dans  notre  politique.  Le  récit  de  la  négociation  Armand-Revertera  et 
des  incidents  Clemenceau-Czernin  remplit  la  dernière  partie  du  livre 
du  prince  Sixte.  ' 

L'idée  constante  du  prince  Sixte,  conforme  à  celle  de  l'Etat-Major 
français  (v.  p.  268),  fut  que,  si  l'on  pouvait  parvenir  à  la  paix  avec 
l'Autriche  et  la  séparer  de  l'Allemagne,  il  ne  fallait  pas  en  manquer 
l'occasion;  le  véritable  ennemi,  le  seul,  c'était  l'Allemagne  et,  dans 
TAllemagne,  la  Prusse.  Il  s'agissait  de  faire  sortir  l'Autriche  de 
la  coalition,  afin  d'isoler  l'Allemagne  et  de  l'écraser. 

Après  l'échec  de  la  tentative  du  prince  Sixte,  il  ne  restait  plus 
qu'une  solution  :  la  victoire  complète  des  alliés  avec  l'aide  américaine, 
la  dislocation  de  l'Autriche  au  profit  des  nationalités.  Il  appartient 
aux  Tchéco-Slovaques,  aux  Yougo-Slaves,  aux  Polonais,  aux  Rou- 
mains, aux  Italiens,  à  tous  les  «  Etats  successeurs  »,  de  nous 
prouver  par  leur  politique  que  la  destruction  de  l'Empire  des  Habs- 
bourg fut  un  bien  et  que  nous  n'avons  pas  à  regretter  que  la  ten- 
tative de  paix  séparée  de  1917  n'ait  pas  abouti. 

René  Pinon. 

1.  Gallieni  parle....  Albin  Michel,  2  vol.  in-i6.  ♦ 
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LA  NOBLESSE  FRANÇAISE 

AU  XVIIP  SIÈCLE  • 


M.  H.  Carré,  à  qui  nous  devons  déjà  plusieurs  ouvrages  fort 
intéressants  sur  le  xviii"  siècle,  vient  de  consacrer  à  l'étude  de  la 
noblesse  pendant  cette  période  un  gros  volume  rempli  de  faits  et 
émaillé  de  nombreuses  anecdotes,  dans  lequel,  après  avoir  décrit  la 
situation  légale,  morale  et  sociale  de  la  noblesse,  il  a  cherché  à 
dégager  les  raisons  qui  ont  excité  contre  elle  l'opinion  publique  à  la 
fin  du  xviir  siècle  et  en  ont  amené  la  suppression  officielle  comme 
ordre  distinct  dans  l'Etat. 

Cela  tient-il  à  la  documentation  si  étendue  de  ce  bel  ouvrage,  (Hii 
forcément  disperse  un  peu  l'attention?  Je  ne  sais,  mais  il  m'a 
semblé  en  le  fermant  que  l'impression  qui  s'en  dégageait  n'était 
pas  aussi  nette  que  l'auteur  aurait  pu  le  souhaiter.  Peut-être,  en 
analysant  son  travail  et  en  faisant  quelques  distinctions  qu'il  a 
laissées  dans  l'ombre,  arriverons-nous  à  donner  plus  de  précision  au 
sujet  traité  avec  tant  dampleur  par  M.  Carré. 

Le  moyen  âge  s'était  fait  de  la  noblesse  une  idée  très  nette.  Le 
noble  était  celui  qui  devait  à  l'État  le  service  militaire  personnel. 
Pour  l'indemniser  des  frais  et  des  risques  non  rémunérés  que  lui 
imposait  cette  profession  héréditaire,  l'Etat  le  dispensait  de  payer 
l'impôt  pour  une  étendue  de  terre  proportionnée  à  l'importance  du 
contingent  militaire  qu'en  dehors  de  sa  personne  il  devait  fournir  à 
l'armée  en  cas  de  guerre.  Celte  conception  était  si  bien  celle  de 
l'époque  que  quand  on  voulut  au  xv*  siècle  ajouter  à  la  cavalerie 
noble  un  corps  de  fantassins  roturiers,  on  exempta  de  la  taille  ou 
des  fouages  ceux  des  paroissiens  qui  consentaient  à  s'y  enrôler  et 
qu'on  nomma  pour  cette  raison  francs-archers.  Mais  quand  la 
royauté  se  mit  h  récompenser  les  services  rendus  dans  l'ordre  civil 
en  octroyant  des  anoblissements,  quand  elle  autorisa  les  roturiers 
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a  acheter  des  terres  nobles  sans  exiger  d'eux  le  service  militaire,  elle 
brouilla  l'ancienne  conception  et  mit  le  désordre  dans  les  esprits. 
Au  lieu  de  voir  dans  les  nobles  des  individus  qui  remplissaient  une 
fonction  particulière  et  qui  dérogeaient  quand  ils  la  quittaient  pour 
en  remplir  une  autre,  on  s'imagina  que  noblesse  était  synonyme  de 
supériorité  sociale,  et  au  lieu  de  demander  simplement  aux  nobles 
la  bravoure  militaire,  on  se  crut  en  droit  d'exiger  d'eux  l'exemple 
de  toutes  les  vertus  et  de  toutes  les  capacités  intellectuelles.  Les 
nobles  de  leur  côté  s'imaginèrent  qu'ils  constituaient,  non  pas  une 
classe  à  part,  mais  une  classe  au-dessus  des  autres.  La  jalousie  des 
uns  se  heurta  à  la  vanité  des  autres.  En  réalité  la  noblesse  tenait 
fort  peu  au  côté  pratique  de  ses  exemptions  pécuniaires,  qui  ne 
correspondaient  plus  à  l'organisation  militaire  du  xviii"  siècle  :  elle 
y  renonça  d'elle-même  à  peu  près  partout  au  début  de  1789.  Ce  qui 
l'irritait,  c'était  une  question  de  sentiment,  l'idée  qu'elle  se  dégra- 
dait si  elle  était  astreinte  à  payer  un  impôt  considéré  comme  marque 
de  roture.  Pour  la  calmer  il  suffisait,  comme  on  le  fit,  de  supprimer 
la  taille  et  de  la  remplacer  par  un  impôt  nouveau  de  nom  différent, 
auquel  tous  les  Français  se  trouvaient  naturellement  assujettis. 

M.  Carré  paraît  croire  que  l'immoralité  des  grands  seigneurs  et  la 
façon  scandaleuse  dont  ils  puisaient  pour  leur  profit  particulier 
dans  les  finances  publiques,  ont  indisposé  l'opinion  publique  contre 
la  noblesse.  Le  savant  historien  me  semble  ici  confondre  deux 
choses  :  aristocratie  et  noblesse.  Les  faits  d'immoralité  et  d'àpreté 
financière  qu'il  relève  sont  spéciaux  à  l'oligarchie  gouvernementale 
qui  vivait  à  la  cour;  or  cette  oligarchie  est  doublement  différente  de 
la  noblesse  :  elle  n'en  renferme  qu'une  très  petite  partie;  la  noblesse 
de  province  est  tellement  tenue  à  l'écart  des  dignités  largement 
rémunérées  qu'il  était  beaucoup  plus  difficile  au  xviii"  siècle  à  un 
gentilhomme  breton  de  vieille  noblesse,  de  dépasser  le  grade  de 
capitaine  qu'il  ne  l'a  été  pour  lui  au  xix'  siècle;  de  plus  les 
nombreuses  généalogies  que  j'ai  feuilletées  m'ont  prouvé  qu'il  y 
avait  infiniment  plus  de  moralité  dans  la  noblesse  provinciale  au 
xviir  qu'au  xv*  siècle.  D'autre  part,  M.  Carré  prouve  par  de 
nombreux  exemples  que  cette  oligarchie  gouvernementale  se  recru- 
tait dans  une  très  large  mesure  dans  le  monde  des  parvenus  et  des 
-anoblis  de  fraîche  date.  Si  ses  vices  avaient  provoqué  la  Révolution, 
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c'est  à  elle  et  non  à  la  noblesse  d'origine  qui  en  était  très  distincte 
que  l'opinion  publique  aurait  dû  s'en  prendre. 

La  noblesse  paraît  jouir  d'un  autre  privilège,  dordre  judiciaire 
celui-là.  A  lire  isolément  certaines  pages  de  M.  Carré,  on  pourrait 
croire  qu'un  noble  pouvait  impunément  rouer  de  coups  et  même 
tuer  un  roturier.  En  réalité  ces  faits  ont  une  autre  explication.  Ils 
tiennent  à  l'insuffisance  avec  laquelle  les  tribunaux  de  l'ancien 
régime  répriment  tout  ce  qui  est  querelles  et  voies  de  fait.  (Juand 
on  parcourt  les  procès  criminels  du  xvir  siècle,  on  voit  que  le 
meurtre  d'un  noble  par  un  autre  noble  est  généralement  tout  aussi 
impuni  que  le  meurtre  d  un  roturier.  Les  tribunaux  hésitent  à  sévir 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  Ce  qui  achève  de  le  prouver,  c'est 
que  M.  Carré  signale  quelques  pages  plus  loin  (p.  317  et  suiv.) 
des  cas  très  nombreux  où  des  nobles  sont  insultés  et  frappés  par  de 
petits  bourgeois  et  par  des  paysans  :  la  fré(]uence  de  ces  faits 
indique  bien  qu'ils  n'étaient  pas  ou  qu'ils  étaient  peu  réprimés. 

Je  ne  sais  si  je  fais  erreur,  mais  il  me  semble  que  la  violence  du 
mouvement  antinobiliaire  à  l'époque  révolutionnaire  tient  à  ce 
que  la  bourgeoisie  de  cette  époque  veut,  selon  l'expression  courante, 
brûler  l'étape.  Au  xvii*'  siècle  un  roturier  qui  s'est  enrichi  et  qui  par 
la  fortune  est  arrivé  aux  honneurs,  se  fait  aisément  fabriquer  une 
généalogie  à  laquelle  les  plus  grands  seigneurs  feignent  de  croire. 
Au  xviii"  siècle,  la  critique  historique  a  fait  des  progrès  ;  on  est  plus  exi- 
geant sur  les  preuves  de  noblesse.  Un  bourgeois  qui  se  sait  plus  riche 
et  qui  se  sait  plus  intelligent  que  nombre  de  nobles  de  son  bailliage 
ou  de  sa  province,  s'irrite  à  la  pensée  que  l'ancienneté  de  ces  autres 
familles  lui  crée  une  infériorité  dont  il  no  pourra  jamais  se  débarrasser, 
et  il  rêve  d'un  nivellement  qui  supprimera  ce  privilège  historique. 

M.  Carré  a  consacré  une  grande  partie  de  son  volume  à  l'histoire 
delà  noblesse  pendant  la  Révolution.  En  des  pages  émues  et  pitto- 
resques, il  la  montre  décimée  par  les  tribunaux  révolutionnaires, 
ruinée  par  l'émigration  et  les  confiscations,  dépouillée  et  abaissée 
par  la  législation.  Ici  encore  au  lieu  des  énumérations  et  des  exemples 
où  se  complaît  M.  Carré  et  qui  ont  l'avantage,  je  le  reconnais  d'être 
plus  attrayante  pour  le  lecteur,  j'aurais  aimé  quelques  statistiques 
et  quelques  distinctions.  Afin  d'apporter  un  modeste  complément  à 
l'œuvre  de  cet  érudit,  je  voudrais  les  indiquer  ici. 
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Ce  serait  une  erreur  de  se  représenter  la  noblesse  française  comme 
unanime  dans  son  attitude  contre-révolutionnaire.  Deux  tendances 
se  dessinent  très  nettement  dans  son  sein  en  1789.  La  noblesse  de 
cour,  celle  des  provinces  les  plus  anciennement  françaises,  Ile-de- 
France,    Picardie,    Champagne,    Orléanais,    Touraine,     Lyonnais, 
composée  dans  une  très  large  mesure  de  nobles  de  fraîche  date, 
accepte  très  volontiers  l'avènement  d'un  régime  parlementaire  où 
ces  nobles,  riches  ou  aisés,  se  disent  qu'il  ne  leur  sera  pas  difficile 
de  se  créer  une  clientèle  électorale   qui  leur    ouvrira  l'accès  des 
dignités  nationales  ou  locales.  De  là  vient  que  la  noblesse  de  ces 
provinces  nomme  en  général  des  députés  partisans  du  nouvel  ordre 
de  choses.  Quand  Louis  XVI  renvoie  Necker,  les  nobles  du  centre 
droit  sont  aussi  ardents  à  pousser  à  la  résistance  et  à  applaudir  à 
la  prise  de  la  Bastille  que  les  députés  du  centre  gauche  et  de  la 
gauche.  Ils  sont  secondés  par  les  nobles  de  certaines  régions  où 
l'organisation  des  Etats  provinciaux  assure  le  monopole  des  fonc- 
tions publiques  à  un  très  petit  nombre  de  familles,  comme  cela 
existe  en  Languedoc  et  comme  cela  existerait  en  Provence  si  l'on 
maintenait  les  anciens  usages  dans  les  nouveaux  États  provinciaux. 
11  n'y  a  vraiment  en  1789  de  noblesse  réactionnaire,  attachée  à  ce 
qu'elle  appelle  l'ancienne  constitution  du   royaume,  que  dans  les 
provinces  où  la  masse  de  la  noblesse  exerce  le  pouvoir  politique, 
comme  ei?  Bretagne,  dans  celles  où  elle  forme  un  groupe  nombreux, 
cohérent  et  généralement  peu  fortuné,  comme  en  Normandie,  en 
Poitou,  en  Périgord,  en  Limousin,  en  Auvergne.  Ce  manque  d'una- 
nimité dans  la  noblesse  a  été  justement  une  des  causes  de  sa  faiblesse. 
En  1790  il  n'y  a  encore  chez  la  plupart  des  nobles  que  très  peu 
d'esprit  contre-révolutionnaire,  et  dans  la  grande  majorité  de  la 
nation  française  c(ue  très  peu  d'esprit  antinobiliaire.  La  noblesse, 
en  effet,  a  plutôt  gagné  que  perdu  aux  différentes  lois  qui  viennent 
d'être  votées.  On  a  supprimé  les  droits  féodaux,  mais  en  obligeant 
les  paysans  à  rembourser  à  prix  d'argent  tous  ceux  qui  avaient  un 
caractère    économique.    L'ancienne    organisation    administrative, 
composée  d'un  intendant  appartenant  en  général  à  la  haute  bour- 
geoisie parisienne  et  de  subdélégués  recrutés  dans  la  petite  bour- 
geoisie locale,  n'était  pas  de  nature  à  être  regrettée  par  la  noblesse. 
Une  part  importante  lui  est  faite  dans  les  nouveaux  corps  élus,  du 
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moment  où  elle  consent  à  y  entrer.  Il  n'y  a  qu'à  prendre  la  liste  des 
présidents  de  l'Assemblée  Constituante  de  1789  à  1791.  Ces  pré- 
sidents étaient  renouvelés  tous  les  quinze  jours,  or  sur  cinquante- 
huit  élections  présidentielles,   trente  et  une  fois   le   choix  de  ces 
députés,  à  coup  sûr  animés  en  majorité  de  l'esprit  révolutionnaire, 
s'est  porté  sur  des  nobles  et  non  pas  seulement  sur  des  hommes  du 
centre  gauche  ou  de  la  gauche,  mais  sur  des  députés  de  la  droite  ou 
du  centre  droit,  comme  Pompignan,  Clermont-Tonnerre,  Boisgelin. 
l'abbé  de  Montesquiou,    Bonnay.   Trente  administrations  départe- 
mentales élues  en  1790  ont  choisi  un  président  noble,  non  seulement 
un  jacobin  comme  Dampierre,  dans  l'Aube,  un  girondin  comme 
Kergariou  dans   le   Finistère,  un   centre  gauche  comme   fiirardin 
dans   l'Oise,  mais  des   conservateurs  aussi   notoires   que   Bonald 
dans  TAveyron,  Noyant,    dans  la    Lozère,  d'Herbouville  dans  la 
Seine-Inférieure.  La  plupart  du  temps  il  n'est  pas  isolé,  il  a  près  de 
lui  d'autres  nobles,  dans  la  Seine  le   procureur   syndic  et  deux 
membres  du  Directoire,  dans  l'Avo^Ton  le  procureur  syndic,  dans 
la  Charente  et  le  Cher  le  vice-syndic,  dans  le  Finistère,  la  Mcurthe, 
la  Lozère,  le  vice-président,  dans  la  Creuse,  la  Haute-Loire,  l'Oise, 
les  Basses-Pyrénées,  Seine-et-Marne,  la  Haute-Vienne,  l'Yonne,  un 
ou  deux  membres  du  directoire.  Dans  dix  autres  départements  '  une 
place  au  moins  a  été  faite  à  la  noblesse  dans  ce  même  Directoire 
départemental.  Elle  est  donc  appelée  dans  une  moitié  de  la  France 
à  jouer  un  rôle  administratif  important.  Ce  qui  l'a  rendue  contre- 
révolutionnaire,  c'est  lafTaire   de   V^arennes.    L'émigration,   abso- 
lument insigniliante  en  1789  et  1790,    prend   tout   à    coup  une 
ampleur  considérable  dans  Tété  de.  1791,  quand  l'arrestation  du  roi 
vient  prouver  à  la  fois  que  Louis  XVI  désapprouve  la  marche  des 
événements  et  qu'il  n'est  pas  libre  de  s'y  opposer. 

Sur  cette  question  de  l'émigration,  la  noblesse  n  est  pas  plus 
unanime  qu'elle  ne  la  été  en  1789  aux  Etats  Cénéraux.  Les  grands 
seigneurs  y  sont  hostiles.  Il  y  avait  quaranle-huit  ducs  et  pairs 
en  1789,  or  je  n'eu  vois  guère  que  six  ou  sept  qui  aient  joué  un 

1.  Ce  chifTre  est  un  minimum,  car  s'il  est  facile  de  retrouver  dans  VAlmanach 
royal  de  1791,  sous  son  apparence  roturière,  le  véritable  état  social  de  person- 
nages connus  comme  Frotlier  (de  la  Costo)  el  Viennol  (de  Vaublanc),  il  est 
impossible  d'identifler  ceux  dont  la  popularité  n'a  pas  dépasse  les  limites  de 
leur  déparlement. 
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rôle  actif  dans  l'état-major  politique  ou  militaire  de  la  contre-Révo- 
lution :  les  autres  ne  quittent  pas  la  France,  ou  sMls  passent  à 
l'étranger,  ils  s'y  abstiennent  soigneusement  de  toute  démon- 
stration belliqueuse.  Le  contingent  de  l'émigration  militante  varie 
également  suivant  les  provinces.  Très  considérable  en  Lorraine, 
Normandie,  Bretagne,  Poitou,  Périgord,  Limousin,  Auvergne, 
Franche- Comté,  il  l'est  très  peu  dans  l'Ile-de-France,  la  Picardie, 
la  Champagne,  l'Orléanais,  la  Saintonge,  le  Bordelais,  la  Gascogne, 
le  Lyonnais,  le  Dauphiné,  la  Provence.  Quelques  chiffres  préciseront 
cette  différence.  En  réunissant  les  noms  que  j'ai  pu  identifier  sur 
les  listes  de  l'armée  de  Gondé  et  des  régiments  à  la  solde  anglaise, 
j'en  compte  par  exemple  150  pour  le  Périgord,  qui  a  400,000  habi- 
tants, tandis  que  je  n'en  trouve  que  30,  soit  dans  le  Bordelais,  soit 
dans  l'Amienois  qui  ont  500,000  habitants.  J'en  compte  200  en 
Limousin  pour  700,000  habitants  et  seulement  70  pour  la  Provence, 
35  pour  le  Lyonnais  et  la  Bresse,  30  pour  le  Dauphiné,  toutes 
régions  qui  ont  chacune  environ  900,000  habitants.  La  Lorraine 
avec  ses  1,300,000  habitants  fournit  300  volontaires  aux  régiments 
émigrés,  tandis  que  la  région  parisienne  (Seine,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne)  et  le  Nord  (Flandre  et  Artois)  n'en  fournissent 
l'une  que  40,  l'autre  que  20  pour  1,400,000  habitants. 

M.  Carré  a  très  bien  indiqué  que  Napo-léon  avait  cherché  à  se 
concilier  la  noblesse.  Il  m'a  paru  intéressant  de  rechercher  dans 
quelle  mesure  il  l'avait  employée.  A  la  fin  du  règne,  en  1812  par 
exemple,  presque  tous  les  chambellans,  préfets  du  palais,  écuyers, 
pages,  toutes  les  dames  du  palais  de  Joséphine,  les  trois  quarts  des 
dames  du  palais  de  Marie- Louise,  le  quart  des  préfets  de  nationalité 
française  (30  sur  110)  appartiennent  à  l'ancienne  noblesse. 

Pour  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  un  siècle,  le 
fait  d'être  noble  a  été  tantôt  une  recommandation,  tantôt,  comme 
le  dit  justement  M.  Carré,  une  tare  dans  la  distribution  des  emplois 
publics.  Mais  l'influence  sociale  de  la  noblesse  a  persisté.  Rien  ne 
permet  mieux,  il  me  semble,  de  l'apprécier,  que  les  élections  canto- 
nales, surtout  si  nous  les  étudions  à  des  époques  où  les  gouver- 
nements sont  installés  depuis  trop  peu  de  temps  pour  exercer  une 
propagande  très  efficace  en  faveur  de  leurs  élus,  comme  sous  la 
république  modérée  de  Cavaignac  ou  de  Thiers.  Or,  nous  constatons 
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en  1848  que  dans  neuf  départements,  la  noblesse  ou  la  bourgeoisie 
nobiliaire,    celle  qui  en    prenant    ou   en    reprenant    la  particule, 
s'affiche  et  passe  aux  yeux  des  populations  comme  faisant  partie  de 
la  noblesse,  compte  entre  le  tiers  et  la  moitié  des  sièges  :  il  y  a  par 
exemple  dix-huit  conseillers  généraux  nobles  sur  trente-sept  dans 
le  Morbihan,  quinze  sur  trente-quatre  dans  le  Maine-et-Loire.  Quinze 
autres  départements  accordent  à  la  noblesse  entre  le  tiers  et  le  quart 
des  mandats,  quatre  lui  en  attribuent  le  quart.  C'est  surtout  en 
Bretagne,  en  Normandie,  en  Anjou,  en  Touraine,  en  Vendée,  dans 
le  Maine,  que  nous  constatons  cette  importance  de  la  noblesse,  mais 
elle  nous  apparaît  aussi  dans  l'Oise  et  la  Somme,  dans  la  Nièvre  et 
l'Allier,  dans   le    Lot-et-Garonne  et  dans   le    Gers,  etc.   En  sens 
inverse  nous  voyons  la  noblesse  presque  complètement  exclue  dans 
les  Landes,  le  Lot,  la  Meuse  et  la  Meurthe  où  il  n'y  a  qu'un  noble 
sur  quatorze  conseillers  généraux,  dans  les  Ardennes  où  il  n'y  en  a 
qu'un  sur  quinze,  dans  l'Ariège,  un  sur  vingt,  dans  l'Isère,  un  sur 
vingt-deux,  dans  les  Hautes-Alpes,  un  sur  vingt-qualre,  dans  les 
Hautes-Pyrénées,  la  Côte-d'Or  où  il  n'y  en  a  pas  un  seul.  Si  nous 
passons  aux  élections  de  1871,   nous  constatons  sans  doute  des 
modifications,  mais  elles  tendent  à  se  contre-balancer.  Si  la  noblesse 
perd  sept  sièges  dans  le  Lot-et-Garonne,  dans  l'Indre-et-Loire,  dans 
l'Aisne,  elle  en  gagne  onze  en  Normandie,  quatorze  en  Champagne, 
dix-sept  en  Gascogne.  Ce  qu'elle  gagne  dans  Tlsère  et  les  Hautes- 
Alpes  compense  exactement  ce  qu'elle  perd  dans  la  Drôme-.  Parfois 
même  les  chiffres  sont  identiques  aux  deux  ép0(|ues,  par  exemple 
dans  les  Basses-Alpes,  les  Ardennes,  la  Cùte-d'Or,  la  Seine-et-Uise, 
la  Somme.  Je  ne  voudrais  pas  soutenir  un  paradoxe  en  affirmant 
que  la  noblesse  est  plus  influente  aujourd'hui  qu'en   1789.  Je  ne 
puis  cependant  m'empècher  de  constater  qu'en  1790,  dans  un  pays 
comme  le  Lyonnais  où  l'attitude  conciliante  âe  la  noblesse  n'avait 
pu  exciter  contre  elle  les  colères  bourgeoises  et  populaires,  il  n'y 
avait  qu'un  seul  conseiller  général  noble  sur  trente-cinq,   tandis 
quil  y  en  avait  dix  en  1849  et  huit  en  1871,  sur  cinquante-trois.  Le 
plus  sage  est  donc  do  conclure  simplement  que  la  noblesse,  comme 
toutes  les  institutions  sociales,  a  ses  heures  de  grandeur  ot  de  déca- 
dence, mais  qu'il  est  prématuré  d'en  annoncer  la  disparition. 

Comte  Cqarles  db  Calan. 
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POLITIQUE   GENERALE.  —  LA    GRANDE  GUERRE 

Milenko  R.  Vesnitch.  —  La  Serbie  à  travers  ta  guerre.  Préface  de 
M.  Auguste  Gauvain,  Paris,  Bossard  1921,  1  vol.  in-8"  de  220  p. 

Après  la  mort  prématurée  de  Milenko  Vesnitch,  le  regretté  ministre  de 
Serbie  à  Paris,  ce  livre  apparaît  les  ultima  verba  d'un  grand  patriote 
yougo-slave.  Ce  n'est  pas  une  histoire  qu'il  nous  lègue,  c'est  le  recueil  de 
ce  qu'il  a  dit  ou  écrit  pour  son  pays  pendant  la  guerre.  Ce  qui  nous  y 
intéresse,  c'est  Taccent,  c'est  l'âme  vibrante,  c'est  le  cœur  si  ardent,  si 
généreux  qu'il  s'est  brisé  après  la  victoire;  les  émotions  de  trois  guerres 
successives,  les  fatigues  de  la  présidence  du  conseil  ont  tué  Vesnitch. 
L'effort  de  la  Serbie,  son  passé,  sa  gloire,  la  vaillance  de  ses  soldats,  ses 
aspirations  nationales,  sa  volonté  de  rester  fidèle  à  ses  alliés  de  la  Grande 
Guerre,  voilà  ce  que  Vesnitch  chante  —  c'est  ce  mot  qui  convient  —  dans 
son  livre. 

Milenko  Vesnitch  a  eu  dans  sa  vie  une  rare  fortune  :  il  a  vu  la  pleine 
réalisation  de  ses  rêves  politiques  et  patriotiques.  Il  était  né  d'une 
humble  famille  des  marches  occidentales  de  Serbie;  sa  famille  avait 
cruellement  souffert  des  Turcs,  des  Albanais  et  son  patriotisme  serbe  en 
avait  pris  quelque  chose  de  plus  passionné.  En  lui  respirait  l'ardeur,  de 
vengeance  des  générations  opprimées.  Dans  la  Vieille-Serbie,  qui  fut  le 
centre  de  l'Empire  de  Douchan,  les  Albanais,  protégés  par  les  Sultans, 
chassaient  comme  bétail  les  paysans  serbes,  les  tuaient,  s'emparaient  de 
leui's  maisons,  de  leurs  terres,  de  leurs  fermes  ou  bien,  à  force  de  mau- 
vais traitements,  les  acculaient  à  se  faire  musulmans  pour  avoir,  eux  aussi, 
le  droit  de  porter  fusil  et  d'opprimer  à  leur  tour  les  plus  faibles.  Voilà 
les  spectacles  et  les  récits  dont  fut  nourrie  l'enfance  de  Vesnitch. 

Il  était  aussi  préparé  à  devenir  un  des  meilleurs  ouvriers  du  rcsorgi- 
mento  de  sa  nation.  De  fortes  études  pratiques,  la  possession  de  toutes  les 
grandes  langues  civilisées  l'avaient  conduit  à  la  politique  et  à  la  diplo- 
matie. Dans  les  épreuves  nationales  en  1912,  de  1914  à  1918  il  fut 
étonnant  de  fermeté  et  de  confiance  dans  les  destinées  de  son  pays  et  la 
victoire  des  Alliés.  Cette  victoire,  il  l'a  vue;  il  a  vu  réalisées  non  seule- 
ment la  complète  émancipation  de  tous  les  rameaux  de  sa  race,  mais 
l'union  en  une  seule  grande  nation  de  toutes  les  branches  de  la  famille 
yougo-slave.  Sa  vie  est  un  symbole  :  elle  montre  avec  quelle  rapidité 
peut  se  former,  s'élever,  se   cultiver  et  prendre  une  grande  place  en 
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Europe  un  peuple  qu'il  y  a  cinquante  ans  on  y  connaissait  à  peine. 

L'intelligence  slave,  assimilatrice  et  compréhensive,  est  capable  de  telles 

résurrections;  après  une  nuit  de  cinq   siècles   le   peuple   serbo-croate 

reparaît  en  pleine  lumière  el  reprend  sa  place  et  son  rôle  ilans  1  Europe 

danubienne. 

Il  reste  aux  peuples  slaves  à  prouver  qu'ils  sont  capaldes  de  s Ory.tiiisiM. 

d'administrer  de  grands  États,  de  vivre  libres  et  unis.  La  dclivranco  de  la 

Serbie  et  l'union  yougo-slave  ont  été  préparées  et  accomplies  par  une 

équipe  d'hommes  dont  Vesnitch  était  l'un  des  types  les  plus  éminents, 

les  plus  «  européens  ».  Il  faut  que  les  hommes  politiques  serbes  sachent 

devenir  des  hommes  d'État  yougo-slaves. 

Rf.né  Pi  non. 

E.  Bourgeois  et  G.  Pages.  —  Lts  origines  et  les  responsabilités  de  la 
grande  guerre,  Paris,  Hachette,  1921,  1  vol.  in-8»  de  viii-500  p. 

Les  lecteurs  de  notre  Revue  connaissent  bien  cette  œuvre,  dont  l'impor- 
tance leur  a  été  signalée  dans  une  Variété  parue  dans  un  de  ce.s  précédents 
numéros*.  Le  travail  présentait  alors  la  forme  d'un  document  parle- 
mentaire {Rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  faits  de  la  guerre; 
tome  l  :  Mémoire  sur  les  faits  diplomatiques  qui  ont  précédé  la  gueiTe  [1^71- 
4914).  Les  deux  auteurs  le  publient  maintenant  en  un  livre  où  l'on 
trouvera  le  texte  primitif  développé  à  la  faveur  de  la  mise  au  jour  de 
documents  nouveaux.  M.  E.  Bourgeois  a  pu  utiliser  pour  cette  édition  les 
documents  Kautsky,  récemment  publiés  par  ordre  du  gouvernement 
allemand  et  M.  G.  Pages  a  fait  élat  du  Recueil  des  traités  politiques  secrets 
de  r Autriche-Hongrie,  publié  par  Pribram.  On  trouvera  encore  dans  cette 
édition  les  dépêches  officielles  allemandes  avec  les  annotations  de 
l'empereur  Guillaume  et  la  liste  des  agents  diplomatiques  des  puissances 
européennes,  des  États-Unis  et  du  Japon  accrédités  dans  les  diverses 
capitales  en  1914.  Ces  additions  ajoutent  un  nouvel  intérêt  à  une  œuvre 
qui  se  classe  au  nombre  des  publications  capitales  relatives  à  la  iiuerre. 

Jules  Legras.  —  Mémoires  de  Russie,  Pans,  l'uyot,  11*21,  1  vol.  in-H"  de 
jc-448  p. 

Nous  retrouvons  dans  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Legras  celle  Uness»' 
d'analyse  psychologique  et  ce  style  d'un  cnarme  nonchalant  que  nous 
avons  goûtés  jadis  dans  ses  livres  sur  le  Pays  russe  et  la  Sibérie.  L'auteur 
▼oit  mieux  que  quiconque  les  faiblesses  et  les  vices  du  peuple 
russe,  et  pourtant  il  «  sympathise  »  avec  lui,  ce  qui  est  encore,  après 
tout,  la  meilleure  façon  de  le  comprendre.  J'ajouterai  qu'il  possède  à 
fond  la  langue  du  pays  et  qu'il  a  servi  pendant  de  longs  mois,  non  pas 
comme  officier  français  détaché  à  Pétrograd  ou  à  la  «  Stavka  »,  mais 
comme  officier  russe  dans  diverses  formations  du  front.  Il  a  donc  pu  en 

1.  N*  de  janvier-mars  1921,  p.  114. 
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quelque  sorte  observer  par  le  «  dedans  »  la  crise  tragique  de  l'armée 
russe  en  1917. 

Le  livre  comprend  deux  parties  bien  distinctes  :  l'une,  constituant  des 
«  mémoires  »  proprement  dits,  note  au  jour  le  jour  les  observations  de 
l'auteur,  de  février  1916  à  mai  1918;  l'autre  présente  un  tableau  général 
de  l'armée  russe,  des  officiers  et  de  la  troupe,  nous  montrant  pourquoi 
et  comment  s'est  "dissoute  une  organisation  militaire  de  premier  ordre. 
Ce  serait  d'ailleurs  se  tromper  gravement  sur  la  portée  de  cet  ouvrage 
que  d'y  voir  seulement  des  «  souvenirs  du  front  ».  A  travers  l'armée, 
M.  I.egras  saisit  l'âme  même  du  peuple  russe.  Je  relève,  pour  ainsi  dire, 
à  chaque  page  telles  observations  pénétrantes  sur  l'orgueil  national,  sur 
l'indiscipline  de  la  famille  et  de  la  société,  sur  cette  sensiblerie  qui  est 
parfaitement  compatible  avec  une  certaine  brutalité,  sur  l'horreur  de 
l'effort,  sur  le  formalisme  religieux,  sur  le  «  prurit  de  parler  »,  etc.,  qui, 
extraites  de  ce  gros  volume,  donneraient  la  matière  d'un  excellent  petit 
manuel  de  «  psychologie  russe  ». 

P.  Chasles. 

C.  Sabini.  —  Le  fond  d'une  querelle  :  documents  sur  les  relations  franco- 
italiennes,  1914-1921.  Paris,  Bernard  Grasset,  1921,  1  vol.  in-16  de  194  p. 
Dans  cet  intéressant  petit  volume  le  comte  Sabini,  ancien  attaché  com- 
mercial auprès  de  l'ambassade  d'Italie  à  Paris,  nous   retrace  surtout, 
d'après  son  journal  intime,  les  démarches  qu'il  entreprit  de  son  propre 
mouvement,  d'août  à  octobre  1914,  pour  amener  l'entrée  en  guerre  de  son 
pays  à  nos  côtés  et  pour  jeter  les  bases  d'une  alliance  franco-italienne.  Il 
nous  conduit  en  ces  jours  enfiévrés  chez  M.  Clemenceau  et  M.  Briand,  à 
la  Présidence  du  conseil  aujirès  de  M.  Viviani,  et  même  à  l'Elysée.  Le 
comte  Sabini  demandait  une  alliance  défensive  et  offensive,  le  rembour- 
sement de    tous    les   frais   de    guerre,    l'Adriatique    italienne.   Trente, 
Trieste  etc.,   l'extension    de  la  sphère    d'influence    italienne    en    Asie 
mineure,  le  Dodécanèse,  des  facilités  douanières,  des  avantages  en  Abys- 
sinie.  M.  Clemenceau  ne  trouvait  pas  ces  précautions  exagérées,  M.  Poin- 
caré  se  montra  fort  réservé,  M.  Viviani  également.  Le  gouvernement  de 
Rome  et  l'ambassadeur,  M.  Tittoni,  étaient  au  courant  de  ces  pourparlers 
et  en  faisaient  leur  profit  mais  ne  paraissent  pas  les  avoir  encouragés; 
M.  Tittoni,   de   tempérament  neutraliste,   et  qui   menait  un   autre  jeu 
s'entendait  mal  avec  ce  subordonné  qu'il  jugeait  trop  remuant;  il  finit 
par  le  faire  mettre  à  l'écart.  —  Dans  un  chapitre  final  le  comte  Sabini,  en 
dépit   des  difficultés   actuelles,  affirme  sa   foi  dans  la  nécessité  d'une 
alliance  franco-italienne.  M.  de  Monzie  dans  une  brève  préface  expose  la 
même  idée  et  demande  la  franchise  et  le  respect  mutuel  qui  permettront 
—  peut-être  —  de  dissiper  les  nuages  :  «  Nous  en  sommes,  vous  et  nous, 
au  même  point  de  déconvenue  dans  la  gloire.  » 

Henry  Puget. 
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Capitaine  Delvert.  —  Les  opérations  de  la  /"  armée  dans  les  Flandres 
(juillet-novembre  i917).  Paris,  L.  Fournier,  1921,  1  vol.  in-I2  de  210  p. 

Le  capitaine  Delvert  qui  s'était  déjà  classé,  par  des  œuvres  antérieures, 
dans  la  jeune  élite  des  écrivains  inilitiiires,  a  récemment  consacré  une 
étude  aux  opérations  menées  en  1917  par  la  première  armée  française 
dans  les  Flandres. 

On  se  souvient  peut-èlre  encore  que  le  Général  Anthoine  avait  re(;u  la 
mission  d'étayer  à  gauche  l'offensive  engagée  par  nos  alliés  britanniques 
pour  «  nettoyer  »  la  côte  des  Flandres,  base  excellente  peur  les  sous- 
marins  allemands  dont  l'aclivilé  devenait  si  inquiétante.  Indépendam- 
ment de  cet  objet,  l'attaque  de  la  l""»  armée  avait  un  but  moral;  elle 
devait  contribuer,  avec  d'autres  opérations  à  objectif  limité,  à  rendre  à 
l'armée  française  la  confiance  en  elle-même  qui  avait  subi  une  si  rude 
atteinte  sur  le  Chemin  des  Dames. 

.Si  le  but  stratégique  de  l'olTensive  anglo-française  ne  fut  pas  rempli, 
du  moins  la  !'■'-  armée  put-elle  s'emparer  de  l'objectif  qui  lui  avait  été 
assigné  et  ainsi  jouer  son  rôle  dans  la  campagne  de  raffermissement  du 
moral  entreprise  par  le  Général  Pétain. 

On  avait  voulu  le  succès  à  tout  prix  et  on  l'avait  obtenu  par  une  sys- 
tématisation poussée  à  l'extrême  dans  la  préparation  et  la  mise  en  œuvre 
de  moyens  formidables.  L'attaque  des  Flandres  a  marqué  l'apogée  d'une 
méthode  qui  devait  disparaître  avec  les  offensives  allemandes  du  prin- 
temps 1918  et  le  retour  à  l'éternelle  notion  de  la  «  surprise  ». 

L'étude  du  capitaine  Delvert  présente  donc  un  intérêt  documentaire  de 
premier  ordre;  elle  met  bien  en  lumière  tous  les  procédés  employés  pour 
réaliser  l'industrialisation,  non  seulement  des  arrières,  mais  du  champ 
de  bataille  lui-même.  Ce  n'est  pas  l'œuvre  aride  d'un  technicien,  mais 
l'exposé  vivant  d'un  observateur  avisé  sachant  saisir  le  détail  pittoresque 
qui  trop  souvent,  échappe  à  l'œil  blasé  du  professionnel. 

\.  D. 

Général  Oubail.  —  Quatre  années  de  commandement  J91{-I91S). 
Groupe  d'urmées  de  fest.  T.  III,  Paris,-  L.  Fournier  1^20.  1  vol.  in-S**  de 
360  p.,  11  croquis. 

Le  3*  volume  du  journal  de  campagne  du  général  Dubail  envisage  la 
période  comprise  entre  le  15  août  191;>  et  le  5  avril  1916,  époque  k 
laquelle  l'auteur  passe  au  commandement  des  armées  de  Paris.  C'est  la 
période  des  opérations  d'.\lsace  dont  le  souvenir  sanf;lant  et  ^'lorieux  est 
encore  présent  à  tous  les  esprits.  Venir  à  bout,  dans  une  région  diflicile, 
d'un  ennemi  passé  maître  dans  TorganisatioD  du  terrain  exigeait  des 
moyens  considérables.  Le  commandant  de  la  VIII*  armée  se  plaint  de 
n'avoir  pu  obtenir  ce  qu'il  réclamait,  mais  on  conçoit  que  le  haut  com- 
mandement, par  une  sage  appréciation  des  circonstances,  ait  toujours 
considéré  l'Alsace  comme  un  théâtre  d'opérations  secondaire.  La  guerre 
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y  prit  donc  la  forme  d'actions  de  détail,  souvent  coûteuses,  et  par  une 
sorte  d'entente  tacite  un  calme  relatif  régna  peu  à  peu  dans  la  région. 

On  sut  en  profiter  pour  organiser  l'instruction  que  l'évolution  rapide 
des  méthodes  de  guerre  et  l'usure  des  effectifs  rendaient  si  nécessaire.  La 
VIII""  armée  se  transforma  en  une  sorte  de  centre  de  réentraînement  où 
les  unités  fatiguées  venaient  se  reconstituer  et,  tout  en  montant  la  garde 
aux  portes  de  l'Alsace,  se  préparer  à  de  nouvelles  luttes.  Le  général 
Dubail  s'est  longuement  étendu  sur  ce  rôle  quasi  pacifique  mais  si  impor- 
tant qui  lui  fut  alors  dévolu  et  son  exposé  permet  de  suivre  les  transfor- 
mations de  la  tactique  pendant  la  période  qui  s'ouvre  avec  les  préparatifs 
de  notre  offensive  de  Champagne  pour  se  clore  sur  les  leçons  de  l'offensive 
allemande  de  Verdun. 

A.  D. 

Mérignhac  et  Lémonon.  —  Le  droit  des  gens  et  la  guerre  de  1914-1918, 
avec  une  préface  de  M.  Léon  Bourgeois.  Paris,  Librairie  du  Recueil  Sirey, 
1921.  2  vol.  in-8o  de  652-678  p. 

MM.  Mérignhac  et  Lémonon  viennent  de  publier  une  œuvre  consi- 
dérable, appelée  à  rendre  de  grands  services.  Elle  a  été  mise  en  vente 
peu  après  V International  Laiv  and  thc  world  war  du  professeur  Garnier, 
mais  elle  est  conçue  dans  un  esprit  assez  différent.  Les  deux  éminents 
auteurs  français  se  sont  surtout  proposés  d'examiner  les  violations  du 
droit  des  gens  commises  au  cours  de  la  dernière  guerre  :  lourde  tâche, 
par  le  fait  de  nos  anciens  ennemis! 

MM.  M.  et  L.  ont  spécialement  étudié  la  conduite  tenue  par  les  Alle- 
mands sur  le  front  occidental  et  sur  mer,  mais  ils  n'ont  pas  négligé  les 
Autrichiens  et  ont  tenu  compte  de  ce  qui  s'est  passé  en  Russie  et  en 
Orient.  Sur  chacun  des  points  qu'ils  abordent,  ils  commencent  par  rap- 
peler les  règles  de  droit  communément  admises,  puis  exposent  et  com- 
mentent les  faits  qui  sont  intervenus  pendant  ces  années  sanglantes.  Ils 
s'effprcent,  nous  disent-ils,  de  retenir  une  indignation  qui  ne  peut 
s'empêcher  pourtant  d'éclater  par  endroits.  Chemin  faisant,  les  deux 
auteurs  discutent  les  accusations  qu'à  bien  des  reprises  les  Empires  du 
centre  ont  porté  contre  les  alliés  et  qu'une  propagande  incessante 
continue  à  utiliser  contre  nous.  Dans  un  ouvrage  qui  est  destiné  cà  se 
répandre  à  l'étranger,  peut-être  aurait-il  été  bon  de  s'appesantir  un  peu 
plus  sur  ce  sujet,  mais  tout  l'essentiel  est  dit.  Les  Alliés  ou  se  confor- 
mèrent au  droit  international  ou  ne  s'en  écartèrent  en  certaines  circon- 
stances que  par  représailles,  après  avoir  fait  preuve  de  la  plus  grande 
longanimité.  Le  droit  des  gens  et  la  guerre  de  1914-1918  comprend  une 
introduction,  deux  grandes  divisions  et  une  conclusion.  Dans  Tintro- 
duction  il  est  question  des  causes  de  la  guerre,  des  déclarations  de 
guerre  et  des  premiers  actes  hostiles  des  Empires  du  centre;  la  première 
partie  est  consacrée  au  droit  des  gens  entre  belligérants  (guerre  terrestre, 
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'  guerre  aérienne,  guerre  maritime)  ;  la  deuxième  partie  traite  de  la 
situation  faite  aux  neutres  (violations  de  neutralité,  conduite  des  états 
neutres,  droits  et  obligations  de  la  neutralité,  relations  diplomatiques 
des  belligérants  et  des  neutres^.  Enlîn  la  conclusion,  fort  importante, 
contient  une  analyse  critique  des  traités  de  paix  et  du  pacte  de  la 
Société  des  Nations.  L'ouvrage  est  fortement  charpenté,  le  plan  excel- 
lent, le  style  simple  et  clair.  .Sur  le  fond  nous  signalerons  seulement  une 
petite  lacune  :  en  ce  qui  concerne  la  guerre  maritime  et  la  surveillance 
du  commerce  neutre  sur  mer,  domaine  que  s'était  probablement  réservé 
M.  Lémonon,  certains  documents  étrangers  et  en  particulier  les  déci- 
sions de  cours  des  prises  auraient,  semble-t-il,  mérité  une  étude  plus 
approfondie.  Parmi  les  meilleurs  chapitres  signalons  ceux  qui  concernent 
l'occupation  des  territoires  et  les  usurpations  de  souveraineté,  la  viola- 
tion de  la  neutralité  belge,  la  punition  des  actes  criminels  commis 
pendant  la  guerre,  la  Société  des  Nations.  Sur  cette  dernière  M.M.  M.  et 
L.  fondent  de  grandes  espérances.  En  terminant  leur  œuvre  ils  se  sont 
demandé  quel  serait  l'avenir  du  droit  international;  ils  venaient  d'énu- 
mérer  les  violations  dont  il  a  été  l'objet  en  ce  sombre  passé  qui  est 
encore  si  proche  :  ils  sentaient  frémir  en  Allemagne  les  espoirs  de 
revanche.  Pour  éviter  le  retour  de  tant  de  maux  ils  insistent  sur  la 
nécessité  de  fortifier  le  respect  du  droit  par  la  crainte  de  sanctions  pré- 
cises, et  ils  veulent  une  société  des  nations  plus  cohérente  et  mieux 
arnïée.  Veniet  melior  aetas! 

Henry  Puoet. 

Francisque  Gay.  —  L'Irlande  et  la  Société  des  nations.  Paris,  Bloud,  1921 , 
i  vol  in-l(i  de  164  p. 

La  guerre  a  posé  des  problèmes  angoissants  dont  quelques-uns  seront 
bien  difficiles  à  résoudre.  Nous  avons  jugé  légitime  les  revendications  des 
Polonais  et  celle  des  Tchèques.  Nous  avons  soutenu  celles  de  l'Italie  et  de 
la  Serbie,  celles  aussi  de  l'Esthonie  et  de  la  Finlande.  Que  devrons-nous 
dire  des  aspirations  de  la  Catalogne,  et  de  celles  plus  vives  encore  de 
l'Irlande.  A  quelles  conditions  peut-on  dire  qu'un  «  nationalisme  »  est 
légitime?  La  guerre  qui  a  commencé  en  guerre  de  défense  s'est  tournée 
en  croisade  pour  la  libération  des  nationalités  opprimées.  Le  livre  de 
M.  tiay  est  très  suggestif.  Les  Irlandais  ne  veulent  plus  de  ce  Home  Rule, 
dont  beaucoup  paraissaient  jadis  vouloir  se  contenter.  Ils  soutiennent  que 
depuis  sept  siècles,  ils  désirent  se  gouverner  eux-mêmes,  avoir  un  par- 
lement, une  politique  financière,  une  diplomatie,  une  législation  con- 
forme à  leurs  traditions,  sans  aucune  ingérence  de  la  perfide  Angleterre. 
Les  Sein  Feiners  n'acceptent  pas  qu'un  i)euple  puisse  être  dépossédé  au 
profit  d'Anglais,  transformés  en  grands  propriétaires  et  condamnant  les 
Irlandais  à  n'être  que  de  misérables  tenanciers.  M.  Gay  montre  fort  bien 
comment  l'idée  de  rébellion  s'est  peu  à  peu   développée,  et  il   laisse 
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entrevoir  bien  des  difficultés  pour  l'avenir.  Il  semble  vraiment  que  la 
guerre,  avec  sa  contagion  de  brutalité,  a  développé  les  instincts  de  vio- 
lence. Les  nations  évoluent  manifestement  vers  un  nationalisme  étroit. 
Nous  ne  pouvons  espérer  encore  que  du  désarroi  actuel  des  esprits 
surgira  une  paix  parfaite.  On  doit  se  demander  d'ailleurs  si  la  Société  des 
Nations,  telle  qu'elle  a  été  créée  par  le  traité  de  paix,  telle  qu'elle  est  orga- 
nisée actuellement  est  qualifiée  pour  connaître  de  la  cause  de  l'Irlande. 
La  Société  des  Nations  ne  pourra  jouer  un  rôle  utile  que  si  elle  s'appuie 
sur  le  sentiment  de  la  fraternité.  Mais  que  d'efforts  seront  nécessaires 
pour  substituer  l'amour  à  la  haine  et  faire   passer  dans   les   relations 

internationales  l'esprit  de  fraternité? 

Georges  Blondel. 


HISTOIRE 

Rumigny  (général  comte  de),  aide  de  camp  du  roi  Louis-Philippe 
(1789-1860)  :  Souvenirs,  publiés  par  R.  M.  Gouraud  d'Ablaucourt,  Paris, 
1921.  E.  Paul;  1  vol.  in-8°  de  380  p. 

Frère  puîné  du  marquis,  qui  fut  ambassadeur  de  Louis-Philippe, 
l'auteur  de  ces  notes  disparates  était  né  en  1789,  avait  émigré  avec  ses 
parents,  mais  était  revenu  dès  1798  sur  la  terre  de  Rumigny  près 
d'Amiens.  Élève  à  Fontainebleau  en  1805,  le  jeune  Théodore  fut  enré- 
gimenté dès  1806,  fit  la  campagne  d'iéna  et  celle  d'Eylau;  lieutenant 
en  1809,  il  était  colonel  en  1814,  mais  ce  dernier  grade  n'ayant  pas  été 
reconnu  par  la  Restauration,  ce  n'est  que  comme  lieutenant-colonel  qu'il 
entra  au  service  du  duc  d'Orléans,  auquel  il  resta  attaché  jusqu'à  la 
mort  de  Louis-Philippe. 

Ses  souvenirs,  qu'un  de  ses  petits  cousins  publie  aujourd'hui,  ont  été 
écrits  à  des  époques  diverses  et  généralement  tardives,  sur  des  notes, 
jqui  dans  les  circonstances  graves,  ont  peut-être  été  prises  au  jour  le 
jour.  Il  est  regrettable  que  M.  G.  d'A.  n'explique  pas  clairement  rétat.'des 
manuscrits  dont  il  s'est  servi.  Tels  quels,  au  milieu  d'erreurs  manifestes, 
ces  souvenirs  contiennent  des  pages  intéressantes.  Vivant  dans  l'intimité 
de  Louis-Philippe,  Rumigny  a  entendu  de  celui-ci  de  nombreuses  anec- 
dotes qu'il  a  transcrites,  mais  comme  on  ignore  sa  méthode  de  travail  on 
peut  craindre  qu'il  les  ait  déformées  : 

En  1815,  Rumigny,  étant  aide  de  camp  du  général  Gérard,  se  trouva 
témoin  de  la  discussion  qui  éclata  le  18  juin  entre  celui-ci  et  Grouchy, 
l'un  suppliant  l'autre  de  conduire  l'armée  au  canon  de  Waterloo;  quel- 
ques jours  plus  tard,  campant  avec  l'état-major -de  la  future  armée  de  la 
Loire,  à  Savigny-sur-Orge,  il  reçut  de  Davout,  de  Gérard,  d'Exelmans 
une  lettre  destinée  à  Fouché  et  lui  recommandant,  au  nom  de  l'armée, 
la  candidature  du  duc  d'Orléans  :  «  il  y  a  force  majeure  »,  lui  répondit 
Fouché,  je  l'ai  fait  dire  au  prince  d'Eckmuhl  et  aux  autres  officiers  de 
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l'armée  ».  Le  prince  dEckmuhl  qui  venait  de  quitter  le  ministère  de  la 
Guerre  et  la  commission  provisoire,  savait  mieux  que  tout  autre  combien 
cette  démarche  était  à  ce  moment  inutile,  le  gouvernement  de  Louis  XVII 
étant  déjà  reconstitué  et  imposé  par  les  alliés. 

P.  H. 

M.  Marion.  — Histoire  financière  de  la  France  depuis  IH  5.  T.  III,  20  sep- 
tembre 1792-4  février  1797  :  La  vie  et  la  mort  du  papier-monnaie.  Paris, 
Housseau;  1  vol.  in-8"  de  o25  p.,  192d. 

Sans  craindre  denlrer  dans  de  minutieux  détails  et  d'être  entraîné  à 
des  redites,  l'historien  des  finances  françaises  consacre  tout  un  volume 
à  la  politique  financière  de  la  Convention  et  au  début  du  Directoire.  Le 
sous-titre  qu'il  lui  donne  illustre  le  sujet.  C'est  l'histoire  de  l'assignat  et 
du  mandat  territorial  que  .M.  Marion  entreprend.  Nulle  heure  n'était 
mieux  choisie  pour  nous  rappeler  les  effroyables  effets  de  l'inflation 
fiduciaire. 

Créés  dès  1769,  en  représentation  des  biens  du  clergé,  les  assignats 
n'avaient  tenu  qu'une  i)la«:e  limitée  dans  les  comptes  financiers  jusqu'à 
l'avènement  de  la  Convention.  Mais  avec  les  diflicultés  croissantes,  les 
dépenses  causées  par  la  guerre  et  la  politique  sociale,  les  contributions 
rentrant  de  plus  en  plus  difficilement,  à  cause  du  changement  du  per- 
sonnel et  des  réformes  adoptées,  l'assignat  ne  tai'da  pas  à  devenir  le 
seul  moyen  de  gouvernement.  M.  Marion  montre  sans  peine,  mais  avec 
toute  lu  précision  désirable,  comment  le  renchérissement  de  la  vie  suivit 
chaque  nouvelle  émission  du  papier-monnaie,  comment  le  régime  de  la 
taxation,  loin  d'enrayer  le  mal,  le  développa.  Le  maximum,  réclamé  par 
les  clubs,  imposé  par  la  montagne  à  la  Convention,  symbolise  le  régime 
de  l'intervention  du  gouvernement  dans  le  commerce  :  tout  aussitôt  la 
marchandise  se  raréfia,  et  les  prix  montèrent  en  dépit  de  la  loi.  Cepen- 
dant au    fur  et  à  mesure  que  les  assignats  se  multipliaient,  Cambon^ 
Johannol,  au  nom  des  Comités  cherchaient  à  réaliser  les  gages  sur  lesquels 
était  fondée  leur  valeur.  Jamais  on  ne  put  trouver  une  méthode  fructueuse 
de  vente  des  biens  nationaux.  Toutes  les  mesures  qu'on  édicta  n'étaient 
que  des  palliatifs;  la  situation  financière  ne  cessa  d'empirer  malgré  la 
fin  de  la  Terreur;  les  abus  continuaient  et  la  planche  aux  assignats  ne 
cessait  de  gémir.  Quand  la  Convention  se  retira,  la  détresse  financière 
était  extrême;  le  Directoire,  quelque  bien  disposé  qu'il  pouvait  être,  ne 
fit  d'abord  rien  de  sérieux  pour  améliorer  la  situation,  malgré  les  bonnes 
dispositions  de  Faypoult  le  nouveau   ministre   des  Finances.    L°n   seul 
remède  s'imposait  :  la  suppression  de  la  planche  aux  assignats,  la  dispa- 
rition d'un  papier-monnaie  discrédité. 

Avant  d'arriver  à  ce  dernier  et  héroïque  moyen  on  voulut  substituer  à 
l'assignat  le  mandat  territorial.  En  quelques  semaines  le  nouveau  papier 
était  tombé  aussi  bas  que  celui  qu'il  avait  mission  de  remplacer.  Le  16 
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pluviôse  de  l'an  IV  (4  féVrier  1797)  fut  votée  la  loi  qui,  démonétisant  le 
mandat  et  supprimant  son  cours  forcé,  mettait  fin  au  régime  du  papier- 
monnaie  :  «  Banqueroute  sans  précédent,  écrit  M.  Marion;  45  milliards 
et  demi  d'assignats  s'étaient  fondus  en  2,400  millions  mandats  qui  se 
réduisaient  à  leur  tour  en  240,000  francs  numéraire!  » 

Heureusement  pour  la  France  le  numéraire  n'avait  pas  émigré;  il  se 
cachait;  revienne  la  confiance,  il  reparaîtra.  Pierre    R.vin, 

E.  Chénon.  —  Le  rôle  social  de  VÉglise.  Paris,  Bloud,  1921,  d  vol.  in-S" 
de  560  p. 

C'est  une  étude  soigneusement  préparée,  couvée  avec  amour  et  respect 
pendant  bien  des  années,  que  l'éminent  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
nous  présente  sous  ce  titre.  Il  étudie  tour  à  tour  Faction  de  l'Église  sur 
les  éléments  sociaux,  par  là  même  les  rapports  de  l'Église  avec  l'individu 
et  avec  la  famille,  son  action  sur  la  société  civile  ce  qui  le  conduit  à 
déterminer  ses  rapports  avec  l'État,  en  recherchant  les  origines  de  la 
souveraineté  et  les  caractères  de  cette  souveraineté;  il  discute  la  théorie 
général  des  droits  individuels  et  la  théorie  spéciale  de  la  liberté  de  con- 
science, des  libertés  de  l'enseignement  et  de  la  presse;  il  insiste,  comme 
on  pouvoit  le  supposer,  sur  les  doctrines  économiques  de  l'Église  en 
s'appuyant  sur  l'encyclique  reruin  novarum;  enfin  abordant  «  le  domaine 
social  de  FÉglise  »  il  rejette  la  prétendue  antinomie  de  la  science  et  de 
la  foi,  en  montrant  l'œuvre  scientifique  et  scolaire  de  FÉglise,  en  glori- 
fiant sa  morale,  en  magnifiant  son  action  charitable  dans  tout  le  cours 
des  siècles,  depuis  l'empire  romain  Jusqu'à  nos  jours,  en  expliquant  l'orga- 
nisation hospitalière  du  moyen  âge  pendant  la  période  féodale,  et  sous 
la  monarchie  absolue,  organisation  dont  l'État  laïque  s"est  inspiré  sans 
parvenir  à  l'égaler. 

Véritable  œuvre  apologétique,  le  volume  de  M.  Chénon  ne  sera  pas, 
sans  doute,  sans  soulever  des  objections.  Son  exclusivisme,  sa  condam- 
nation rapide  de  toutes  les  églises  qui  ne  sont  pas  la  catholique  (lesquelles 
n'ayant  ni  pouvoir  doctrinal,  ni  pouvoir  législatif,  ni  pouvoir  judiciaire, 
ne  peuvent  exercer  une  influence  spécifiquement  ecclésiastique),  certaines 
de  ses  affirmations  exigent,  tout  de  même,  quelques  réserves.  Il  est  vrai, 
qu'en  bon  théologien  laïque,  M.  Chénon  distingue  la  thèse  et  l'hypothèse; 
après  avoir  admis  la  thèse  de  l'action  indirecte  de  l'Église  sur  l'État,  il 
reconnaît  que  dans  les  temps  modernes  cette  action  doit  être  limitée  aux 
possibilités  :  il  fait  sienne  cette  maxime  de  Mgr  d'Hulst  :  «  la  mesure 
de  son  pouvoir  est  la  mesure  de  sou  devoir  »,  ce  qui  est  très  sagement 
opportuniste. 

On  voit  quelle  est  l'immensité  du  sujet  traité,  mais  on  ne  peut,  sans 
lire  attentivement  l'ouvrage,  en  comprendre  tout  Fintérêt  que  double  la 
méthode  très  scrupuleuse  de  l'auteur  et  la  richesse  de  sa  documentation, 

P.  R. 
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Alvin  R.  Caïman.  —  Ledru-Rollin  après  184S,  Paris,  F.  Hieder,  1921. 
1  vol.  in-S»  de  30G  p. 

Ledru-Rollin  figure  au  rang  honorable,  et  un  peu  négligé,  des  vieilles 
gloires  de  1848.  Il  eul  en  effet,  vers  le  milieu  du  xi.\"  siècle,  renom  de 
grand  orateur  républicain.  Sous  l'Empire,  il  vécut  en  exil  et  pendant  près 
de  vingt  ans,  le  parti  républicain  attendit,  escompta  son  retour.  Quand 
il  revint,  après  le  5  septembre,  reprendre  sa  place  dans  la  République 
nouvelle,  ce  fut  pour  donnf-r  le  spectacle  d'un  parlementaire  fatigué. 
Certains  assurèrent  alors  qu'il  n'avait  pas  changé,  mais  que  —  vingt  ans 
après  —  on  le  Jugeait  plus  sainement. 

Le  livre  de  M.  Alvin  H.  Caïman,  un  peu  copieux  sur  ce  grand  homme 
temporaire,  nous  promène  dans  son  existence  sonore  et  assez  vide. 
L'auteur  a  l'impartialité  de  réunir  des  appréciations  diverses,  d'amis  et 
d'ennemis  politiques,  d'où  l'on  peut  tirer  les  traits  suivants  :  un  bel 
homme,  et  qui  le  savait;  grand,  corpulent,  le  teint  frais,  la  voix  chaude, 
le  geste  harmonieux.  Orateur  véhément,  facilement»  outré  »;  volontiers 
théâtral  et  parlant  volontiers  des  grands  conventionnels  dont  il  n'avait 
ni  l'austérité,  ni  le  sombre  fanatisme;  violent  dans  ses  paroles  et  faible 
dans  ses  actes.  De  la  cordialité,  cordialité  «  camarade  ».  C'est  pendant  son 
exil,  alors  qu'il  profitait  de  l'hospitalité  britannique,  qu'il  écrivit  et  publia 
son  livre  sur  Le  déclin  de  l'Angleterre,  d'une  opportunité  discutable. 

Ledru-Rollin  mourut  en  1878,  assez  tôt  pour  avoir  encore  des  obsèques 
presque  nationales.  Pour  la  plupart  des  Fran\;ais,  même  avertis,  son 
nom  n'est  plus  guère  qu'une  avenue  —  mais  qui  conduit  encore  au  pouvoir. 

E.  C. 

G.  Picavet.  —  Une  démocratie  historique.  La  Suisse,  Paris,  Flammarion, 
1920,  1  vol.  in-16  de  295  p. 

Après  avoir  été  longtemps  détenu  en  Allemagne  M.  G.  Picavet  qui  avait 
été  fait  prisonnier  à  Maubeuge  (août  1914)  fut  interné  en  Suisse.  Lesi^jour 
qu'il  a  fait  dans  ce  pays  lui  a  permis  d'étudier  dans  d'excellentes  conditions 
son  histoire  et  ses  institutions.  Le  volume  qui  vient  de  paraître  dans  la 
Bibliothèque  de  philosophie  scientifique'  conlieni  de  bons  chapitres  sur  la 
formation  du  pays  et  ses  caractères  essentiels,  sur  sa  lutte  contre  la 
maison  d'Autriche,  sur  les  conséquences  de  la  Réforme,  sur  le  rôle  de  la 
Suisse  aux  xvii*  et  .wiii'  siècles,  sur  ses  destinées  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire,  sur  la  guerre  du  Sonderbund,  sur  la  situation 
actuelle  et  sur  les  avantages  des  institutions  auxquelles  les  populations  se 
sont  attachées.  Ce  livre  a  un  autre  mérite  :  c'est  le  premier  qui  nous  donne 
un  tableau  d'ensemble  de  l'évolution  de  la  Suisse  depuis  1914.  On  y 
trouve  d'utiles  renseignements  sur  la  politique  extérieure  et  la  politique 
intérieure  de  la  Confédération,  sur  le  développementdu  socialisme,  sur  la 
mentalité  des  habitants.  L'auteur  nous  parle  aussi  de  l'attitude  du  gouver- 
nement devant  certaines  difficultés  (affaire  Hoffmann),  de  l'iniluence  de 
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l'Allemagne  et  de  son  adi'oite  propagande,  des  divergences  d'opinion  qui 
se  sont  manifestées  entre  la  Suisse  alémanique  et  la  Suisse  romande. 
M.  Picavet  n'a  pas  omis  de  signaler  les  principaux  problèmes  d'après 
guerre  qui  sont  aujourd'hui  posés  (Société  des  Nations,  neutralité,  ques- 
tions économiques  et  sociales).  Il  se  demande  si  la  Suisse  pourra  résister 
à  la  centralisation  que  réclament  certains  partis,  si  elle  parviendra  à 
réaliser  un  juste  milieu  entre  un  certain  cosmopolitisme  (intellectuel  et 
économique)  et  l'Helvétisme  et  il  cherche  à  pressentir  quelle  sera  dans 
ce  milieu  mal  défini  l'attitude  de  la  plus  vieille  démocratie  du  monde. 
Pouvons-nous  espérer  que  la  Suisse  se  débarrasse,  autant  que  nous  le 
souhaitons,  des  influences  germaniques  qui  y  sont  si  sensibles.  M.  Picavet 
n'est  pas  sans  inquiétude  pour  l'avenir.  Mais  la  Suisse  restera  toujours 
une  nation  parce  qu'elle  est  une  âme,  un  principe  spirituel.  Elle  a  su 
harmoniser  les  qualités  parfois  opposées  des  trois  groupes  ethniques  qui 
la  composent.  Et  le  Suisse,  qu'il  soit  de  Genève  ou  de  Zurich,  du  canton 
du  Vaud  ou  des  Grisons,  est  fidèle  à  son  histoire,  fier  de  ses  traditions 
et  jaloux  de  ses  libertés. 

Georges  Blondel. 

G.  Goyau.  —  La  Pensée  religieuse  de  Joseph  de  Maistre.  Paris,  Perrin,  1921, 
1  volume  in-16  de  221  pages. 

Ce  petit  volume  de  M.  Goyau  est  une  œuvre  de  réelle  valeur  et  de  très 
grand  intérêt  :  avec  une  documentation  très  précise  il  jette  une  lumière 
toute  nouvelle  sur  Joseph  de  Maistre  et  fournit  de  précieux  renseigne- 
ments qu'il  est  utile  de  mettre  en  relief  par  une  courte  analyse. 

Le  grand  écrivain  savoyard  nous  apparaît  à  travers  les  pages  de 
M.  Goyau  comme  donnant  l'impression  d'une  personnalité  double,  sui- 
vant qu'on  envisage  ce  que  j'appellerai  l'homme  individuel  et  l'homme 
social. 

Chez  Maistre  le  tempérament  me  paraît  être  celui  d'un  romantique, 
c'est-à-dire  que  malgré  certaines  apparences  contraires,  qui  au  premier 
abord  le  font  paraître  froid,  l'imagination  et  la  sensibilité  ont  chez  lui 
une  tendance  naturelle  à  prendre  le  pas  sur  la  raison.  Parmi  les  philo- 
sophes du  xviii"  siècle,  il  a  toujours  détesté  Voltaire,  tandis  qu'il  a  subi 
pendant  longtemps  l'influence  de  Rousseau.  Ju.'qu'à  Tâge  de  quarante  ans 
il  cherche  dans  la  franc-maçonnerie  le  moyen  de  développer  et  même 
d'épurer  le  christianisme,  avec  des  illusions  qui  me  rappellent  celles  de 
certains  modernisants  qui  entre  1890  et  1900  alliaient  la  pratique  la  plus 
stricte  et  l'amour  le  plus  passionné  du  catholicisme  aux  théories  les  plus 
hasardées  sur  le  dogme  et  la  discipline  et  que  la  sincérité  de  leur  adhé- 
sion ultérieure  aux  doctrines  de  Pie  X  empêche  de  ranger  parmi  les 
modernistes.  Pendant  dix  ans  encore,  Joseph  de  Maistre  défendra  les 
illuministes  contre  les  reproches  des  écrivains  orthodoxes  et  il  conseivera 
toujours  pour  eux  une  réelle  indulgence.  Comme  tous  ceux  dont  les 
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idées  se  modifient  constamment,  surtout  quand  cette  modification  se 
produit  plutôt  sous  Timpression  des  événements  que  par  le  développe- 
ment graduel  de  l'intelligence,  Maistre  aperçoit  la  vérité  sous  forme  polé- 
mique et  non  sous  forme  doctrinale;  d'où  son  goût  pour  les  expressions 
outrancières  et  paradoxales.  Enfin  ce  qui  est  bien  également  d'un  roman- 
tique, sa  carrière  l'ennuie  profondément,  et  si  les  orages  de  la  Révo- 
lution lui  ont  fait  souvent  une  vie  difficile,  il  ne  parait  pas  avoir  regretté 
outre  mesure  la  vie  calme  mais  monotone  dont  il  jouissait  auparavant. 

Mais  chez  l'illustre  penseur  ce  tempérament  est  sinon  contenu,  du 
moins  combattu  et  fréquemment  rorrigé  par  le  loyalisme  du  fonction- 
naire et  l'opportunisme  du  Savoyard.  11  suffit  que  les  réunions  maçon- 
niques portent  ombrage  au  gouvernement  sarde  ou  russe  pour  qu'il  cesse 
d'y  assister.  Dans  les  questions  politiques  comme  dans  celles  qui  tou- 
chent à  la  pratique  religieuse  il  recommande  toujours  la  prudence"  et 
bldrae  les  coups  d'éclat  et  les  solutions  bru.squées.  Dans  sa  conception 
optimiste  du  monde  il  ne  lui  suffit  pas,  comme  h  certains  apologistes, 
d'admettre  que  Dieu  laisse  les  passions  humaines  produire  librement  le 
mal,  quitte  à  intervenir  parfois  par  des  miracles  :  la  Providence  ne  lui 
paraît  pas  dans  ces  limites  jouer  un  rôle  assez  actif  :  il  n'est  satisfait  que 
s'il  pense  avoir  prouvé  que  ce  mal  était  nécessaire  pour  produire  un  bien 
supérieur,  et  que  sans  s'en  douter  Satan  travaille  directement  à  faire 
l'œuvre  de  Dieu,  d'où  ses  illusions  sur  le  triomphe  de  la  religion  dans 
un  avenir  très  rapproché  de  son  temps.  Son  culte  de  l'autorité  joint  à  son 
goût  du  paradoxe  explique  ses  apologies  de  la  Convention  contre  ceux 
qui  veulent  la  détruire,  son  hostilité  contre  les  tentatives  militaires  des 
émigrés  ou  contre  la  politique  des  ultras,  son  admiration  pour  Robes- 
pierre et  pour  Napoléon. 

Le  livre  de  M.  tîoyau  confirme  de  plus  ce  que  la  biographie  du  comte 
de  Virieu  m'avait  déjà  fait  entrevoir,  c'est  qu'il  a  existé  à  l'époque  révo- 
lutionnaire une  franc-maçonnerie  d'inspiration  mystiijue  et  chrétienne 
à  côté  de  la  franc-maçonnerie  purement  révolutionnaire  et  anlichré- 
tienne.  .Maistre  a  eu  tort  de  nier  longtemps  l'existence  de  celle-ci,  mais 
il  est  très  près  de  la  vérité  en  disant  que  les  loges  maçonniques  ont  été 
pour  les  sectes  antichréliennes  un  excellent  instrument  d<'  propagande 
plutôt  qu'un  terrain  d'élaboration  doctrinale.  C'est  une  observation  très 
importante,  car  elle  explique  le  rôle  de  certains  personnages  qui.  surtout 
dans  la  région  lyonnaise,  ont  été  comme  Joseph  de  Maistre  aussi  ardents 
dans  leur  dévouement  au  roi  qu'ils  l'avaient  été  dans  leur  zèle  maçon- 
nique. Cil.  OE  Calan. 

A.  de  BoUard.  —  Le  Hajime  politique  et  les  luatitudom  de  Rome  an 
moyen  àye  \l2o2-1347).  Paris,  E.  de  Raccard,  1920;  1  vol.  in-i»  de  .\x\-362. 

M.  A.  de  Boiiard,  ancien  membre  de  l'École  française  de  Rome,  s'est 
proposé  de  continuer  l'étude  entreprise  par  .M.  L.  Halphen  sur  l'.Vdmi- 
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nistration  de  Rome  au  moyen  âge.  Les  dates  extrêmes  qui  limitent  son 
exploration  sont  celles  de  deux  événements  d'extrême  conséquence  dans 
l'histoire  de  Rome  :  le  gouvernement  assez  prolongé  et  d'influence 
durable  du  sénateur  bolonais  Brancaleone  et  le  court  et  éclatant  tribunat 
de  Cola  di  Rienzo.  Comment  pendant  cette  période  de  près  d'un  siècle 
la  ville  fut-elle  gouvernée,  quels  pouvoirs  y  eurent  alternativement  le 
dessus,  quelles  modifications  subirent  les  institutions,  voilà  ce  que 
M.  Boiiard  étudie  de  très  près  avec  un  grand  appareil  de  documentation. 
Ce  qui  d'ailleurs  domine  la  vie  romaine  alors  comme  aux  autres  époques, 
c'est  le  sentiment  que  Rome  était  la  capitale  du  monde;  quand  elle 
luttait  avec  peine  contre  la  petite  ville  voisine  de  Tivoli,  elle  inscrivait 
fièrement  sur  ses  monnaies  :  Roma,  caput  mundi. 

Les  puristes  auront  assurément  à  souffrir  plus  d'une  fois  en  lisant  cet 
ouvrage  mais  il  est  d'usage  aujourd'hui  de  tenir  peu  de  compte  de  leurs 
doléances;  en  compensation,  les  érudits  y  prendront  plaisir. 

E.  RODOCANACHI. 

Henri  Berr.  —  Vhistoire  traditionnelle  et  la  synthèse  historique.  Paris, 
Alcan,  1  vol.  in-16  de  x-146  p.,  1921. 

L'auteur,  dont  on  connaît  déjà  l'œuvre  capitale  sur  La  Synthèse  en 
histoire,  a  réuni  dans  ce  petit  volume  quatre  articles  de  revue  :  une 
étude  sur  1'  «  érudit  »  Tamizey  de  Larroque;  deux  intéressantes  discus- 
sions avec  des  partisans  de  l'histoire  «  historisante  »,  Louis  Halphen  et 
Xénopol;  une  monographie  développée  sur  les  idées  et  les  œuvres  de 
Paul  Lacombe,  théoricien  de  1'  «  histoire-science  ». 

Cette  dernière  étude  représente  plus  de  la  moitié  du  volume.  Aussi 
bien  l'auteur,  sympathisant  avec  les  conceptions  méthodologiques  de  son 
ami  Lacombe,  les  y  expose-t-il  avec  tous  les  développements  nécessaires. 
L'érudition  doit  être  à  la  fois  la  pourvoyeuse  de  Thistoire-science  et  de 
l'histoire  artistique,  l'une  cherchant  à  dégager  la  vérité,  l'autre  s'efforçant 
d'évoquer  la  réalité  passée.  La  généralisation  scientifique  est  seule  capable 
de  lier  les  phénomènes  et  d'alléger  ainsi  l'esprit  humain  du  faix  écrasant 
de  l'érudition.  Aux  faits  généraux  de  l'histoire,  Lacombe  ne  donne  pas 
l'épithète  de  «  sociologiques  »  comme  Durkheim,  mais  d'  «  institution- 
nels »,  car  c'est  dans  l'homme  et  non  dans  la  société  qu'il  en  cherche  les 
causes.  Toute  son  œuvre  est  une  réaction  contre  ce  que  Boulmy  appelait 
((  la  défiance  des  considérations  spéculatives  ». 

P.  Ch. 

José  Manuel  Ferez  Samiento.  —  Proceso  de  Nariûo.  [Fiel  copia  dei 
original  que  existe  en  el  Archiva  General  de  las  Indias  de  Sévilla  cuidadosa- 
mente  confrontada  y  publicada  par....  Tomo  I,  in-i",  xxv!i-2.38  pages.  Cadiz, 
I  mprenta  de  M.  Alvarez. 

En  1794,  Antonio  Nariiio,  alors  dgé  de  trente-quatre  ans,  trésorier  de 
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la  dîme,  a  traduit  et  imprimé  secrètement  à  Bogota  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Bien  que  deux  exemplaires  seulement  sur  un  total  de  cent  aient  été 
mis  en  circulation,  Narino  fut  décrété  de  haute  trahison  et  déportée  à 
Cadix,  en  1796.  Ayant  réussi  à  s'échapper,  en  débarquant,  il  visita  la 
France  et  l'Angleterre.  Il  put  entrer  en  communication  avec  Tallien  et 
Pitt.  Rentré  en  Colombie  en  mars  1797,  il  prépara  et  dirigea  un  premier 
soulèvement  contre  le  Gouvernement  espagnol;  mais,  par  un  revirement 
dont  les  motifs  n'apparaissent  pas  très  clairement,  il  se  livra  lui-même 
en  juillet  de  la  même  année;  malgré  les  promesses  faites,  il  ne  récupéra 
sa  liberté  qu'en  1803,  par  décision  propre  du  capitaine  général,  ratifii'-e 
depuis  par  Madrid.  De  nouveau  compromis  dans  un  complot,  il  entra  en 
1808  dans  une  prison  d'où  il  ne  devait  sortir  qu'en  1810. 

En  1814,  il  se  trouvait  à  la  tête  d'une  expédition  envoyée  par  les 
insurgés  dans  le  sud  de  la  Nouvelle-firenade.  afin  de  délivrer  la  région 
de  l'Equateur.  Mais  trahi  par  la  fortune  des  armes,  au  combat  de  Paste 
il  retomba  au  pouvoir  du  gouvernement  royal,  qui  le  fit  conduire  une 
seconde  fois  à  Cadix.  Cette  fois  il  fut  écrouéà  la  prison  de  Cuatro  Torres, 
Arsenal  de  la  Caracca,  où  le  général  Miranda,  également  détenu,  devait 
mourir  le  14  juillet  1816.  Narifto  y  est  resté  jusqu'à  la  fin  de  1820;  il  fut 
alors  délivré  par  le  soulèvement  de  Riego.  Rentré  par  Gibraltar  dans  son 
pays,  il  y  mourut  trois  ans  plus  tard,  pauvre  et  abandonné. 

.Ses  épreuves,  noblement  supportées  pour  la  libération  de  son  pays, 
lui  valurent  par  la  suite  le  titre  mérité  de  Précurseur  de  l'Indépendance 
colombienne.  Sa  statue,  le  représentant  debout,  en  uniforme  de  général, 
le  manteau  ouvert  au  vent,  s'élève  depuis  1910  sur  l'une  des  principales 
places  publiques  de  Bogota  portant  son  nom;  sur  le  piédestal  se  lisent, 
comme  unique  inscription,  ces  trois  mots  :  Derec/tos  del  hombre.  Un 
mausolée  lui  a  été  érigé  en  1913  dans  la  cathédrale  de  la  capitale. 

Ka  pièce  essentielle  du  procès  est  la  propre  défense  présentée  par 
l'accusé  (p.  89-145  du  vol.).  Sous  le  nom  de  son  beau-frère,  Ricburte, 
avocat,  Narino  y  fait  preuve  d'une  éloquence  sobre  et  mesurée  en  même 
temps  que  d'une  réelle  érudition.  A  l'appui  de  sa  revendication  du  droit 
de  parler  et  d'écrire,  il  cite  Virgile,  Galilée,  le  pape  Sylvestre  FI,  Des- 
cartes, Malebranche,  etc.;  il  invoque  Franklin,  Washington,  Ilancook. 
Son  objectif  est  de  démontrer  que  la  Déclaration  des  droits  ne  contient 
rien  qui  ne  se  trouve  déjà  dispersé,  dans  une  infinité  de  livres  et  de 
journaux  (papeles  publicos). 

Il  reproduit,  en  particulier,  de  larges  extraits  d'un  ouvrage  E»piritu  de 
loi  mejores  Diarios  Espanolcs,  y  compris  des  passages  dus  à  la  plume  d'un 
des  procureurs  royaux  ayant  signé  le  mandat  de  poursuite  contre  lui. 
Cet  argument  ad  hominem  a  amené  celui  (jui  en  était  l'objet,  à  protester, 
en  déclarant  avant  tout  que  sa  dissertation  n'était  qu'un  exercice  d'école, 
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présenté  à  l'Académie  de  Sainte-Barbe  où  il  se  préparait  à  la  profession 
d'avocat. 

Puis  le  procureur  croit  devoir  réprouver  hautement,  comme  subversifs 
et  détestables,  les  principes  de  l'égalité  absolue  de  tous  les  hommes,  la 
liberté  de  leurs  personnes,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la 
presse,  et  aussi  l'argumentation  remettant  aux  mains  du  peuple  les  droits 
imprescriptibles  et  éternels  de  la  souveraineté!  Enfin,  il  rappelle  que  le 
Conseil  de  Castille,  par  circulaire  de  novembre  1789,  prescrivit  la  saisie 
de  tout  imprimé  donnant  le  texte  de  la  Déclaration. 

Toute  la  défense  de  Narino  se  ramène,  en  fa:it,  à  son  mémoire  écrit  car 
il  n'y  eut  ni  interrogatoire  ni  audience.  Tout  le  talent  dialectique,  de 
l'auteur,  fut  dépensé  en  pure  perte.  La  condamnation  fut  prononcée 
d'ailleurs  en  dehors  de  toute  forme  régulière  de  procédure. 

La  sentence,  dont  la  sévérité  nous  paraît  à  peine  concevable  aujour- 
d'hui, fut  bienfaisante  peut-être  cependant  en  dépit  de  toutes  les  souf- 
frances qu'elle  a  entraînées  pour  Narino,  car  à  ce  prix  seulement, 
semble-t-il,  celui-ci  put  devenir  l'un  des  Rédempteurs  de  son  pays! 

E.  Clavery. 

René  Gillouin.  —  Une  nouvelle  philosophie  de  Vhistoire  moderne  et  fran- 
çaise. Paris,  Bernard  Grasset.  1  vol.  in-16  de  278  p. 

Dans  V Avenir  de  la  Science,  Renan  écrivait  :  «  Je  ferai  peu  de  cas  du  philo- 
sophe qui  n'aurait  pas  travaillé  au  moins  une  fois  dans  sa  vie  à  éclaircir 
quelque  point  de  la  science.  »  M.  Gillouin  plus  ambitieux  a  tenté  sinon  de 
solutionner,  du  moins  d'éclaircir  de  nombreux  cas  philosophiques  et  de 
rechercher  les  bases  sur  lesquelles  pourrait  reposer  un  important  système 
historique  et  philosophique  créateur  de  vertus  et  de  richesses. 

Dans  un  abrégé  alerte  et  vivant  que  mieux  que  personne  il  a  su  écrire, 
il  met  en  lumière  toute  l'œuvre  de  M.  Seillière  et  pose  avant  toutes  les 
autres  questions,  celle-ci  :  «  Est-il  impossible  de  concevoir  une  philosophie 
de  l'histoire  de  France  qui  respectueuse  de  la  tradition  dans  ce  qu'elle  a 
de  vieille  mais  résolument  tournée  vers  l'avenir  puisse  servir  de  base  indis- 
cutée à  une  éducation  vraiment  nationale?  » 

L'auteur  a  dressé  avec  une  exactitude  et  une  précision  non  encore 
atteintes,  une  généalogie  complète  du  «  Rousseauisme  »  depuis  ses  ori- 
gines lointaines  jusqu'à  ses  plus  récentes  manifestations.  Rousseau 
demeure  l'apôtre  d'un  mysticisme  irrationnel  dont  tous  les  éléments  pré- 
existent dans  l'âme  de  son  époque,  mais  dont  il  saura  faire  une  si  puis- 
sante et  prestigieuse  synthèse  que  la  religion  nouvelle  datera  vraiment 
de  lui.  El  celle-ci  s'épanouira  dans  l'extase  naturiste,  l'ivresse  divinisante 
de  la  communion  avec  la  vie  universelle. 

Le  mysticisme  rousseauiste  de  la  bonté  naturelle  engendra  la  révolu- 
tion de  même  que  la  glorification  rousseauiste  de  la  passion,  de  l'affecti- 
vité, de  l'instinct,  devait  engendrer  le  romantisme,  et  ce  «  mysticisme 
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démocratique  »  que  M.  Gillouin  expose  après  M.  Seilliète  dans  son  cas 
peut-être  le  plus  simple,  et  le  plus  pur,  celui  d'Edgar  Quinetse  superpose 
«  le  mysticisme  social  ».  Ce  dernier  est  beaucoup  plus  complexe  avec  les 
représentants  de  ses  variétés  essentielles  :  Fourier,  Proudhon,  Karl  Marx. 
L'auteur  caractérise  très  brièvement  leurs  diverses  positions  intellectuelles 
et  affectives. 

Fait  à  noter  :  à  l'heure  où  Quinet  recueillait  pourle  transmettre  à  la 
France  l'héritage  de  philosophie  romantique  allemande  dont  il  avait  par- 
faitement discerné  la  parenté  intime  et  secrète  avec  l'esprit  révolution- 
naire français,  l'Allemagne  précisément  se  détournait  de  cette  philosophie 
pour  se  mettre  à  l'école  réaliste  et  traditionnelle  des  fondateurs  de  l'unité 
germanique. 

Sous  le  terme  vaguement  défini  de  «  mysticisme  »  M.  Gillouin  assemble 
et  tente  d'unir  des  doctrines  profondément  hi'térogt'»nes.  En  cela  il  exagère 
singulièrement.  Est-il  possible,  en  effet  que  la  philosophie  de  Jean-Jacques 
et  le  matérialisme  de  Marx  deviennent  les  formes  diverses  d'une  même 
pensée? 

Combien  il  nous  parait  mieux  inspiré  dans  cette  leçon  qui  se  dégage  de 
toute  son  œuvre  et  l'inspire  constamment,  de  la  nécessité  d'une  doctrine 
positive  et  rationnelle  d'ordre  objectif,  d'une  théorie  de  valeurs  pour 
résister  aux  tendances  égoistes  et  anarchiques. 

Le  gros  point  noir  qui  domine  l'avenir  du  prolétariat  réside  dans  le 
caractère  à  la  fois  ondoyant  et  chimérique  de  son  idéologie  morale.  La 
morale  manque  au  socialisme.  11  n'est  que  temps  que  ce  dernier  entre- 
prenne sa  réforme  intellectuelle  et  morale.  Une  philosophie  de  la  puis- 
sance tant  qu'elle  est  celle  d'une  classe  assei-vie  et  dirigée  ne  nuit  guère 
qu'à  cette  classe  même;  si  elle  s'empare  du  co?ur  et  du  cerveau  de  la  vie 
sociale,  elle  conduit  tout  droit  et  très  vite  à  la  subversion  et  à  la  mort. 

Henry  de  Mo.ntardy. 


DROIT  ET  JURISPRUDENCE 

Gilbert  Gidel  et  H.-E.  Barrault.  —  Le  traité  de  paix  avec  l'Allemayne 
du  28  juin  et  les  intéi'i^ts  prives.  Commentaire  des  dispositions  de  la  partie  X 
du  traité  de  Versailles.  Préface  de  Pierre  J.vuiutN,  agent  général  du  gou- 
vernement français  près  les  tribunaux  arbitraux  mixtes.  1  vol.  in-8°, 
Paris,  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence,  4921. 

La  guerre  de  1914-1918,  parmi  beaucoup  d'effets  lamentables,  a  amené 
une  régression  déplorable  de  la  civilisation  et  du  sentiment  du  droit  dans 
presque  tous  les  domaines;  tandis  que  le  droit  des  gens  s'était  efforcé 
il'afnrmer  et  d'affermir  la  distinction  entre  les  biens  d'État  et  les  biens 
des  particuliers  pour  soustraire,  le  plus  possible,  ces  derniers  aux  ravages 
de  la  lutte  armée  entre  États,  elle  a  fait  revivre  de  la  façon  la  plus 
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fâcheuse  la  confusion  de  la  fortune  publique  et  de  la  fortune  privée.  Les 
belligérants,  de  façons  diverses,  ont  multiplié  les  atteintes,  les  unes  inévi- 
tables et  les  autres  parfaitement  évitables,  à  la  propriété  privée.  Ces 
atteintes  ont  jeté  un  trouble  profond  dans  les  rapports  privés;  elles  ont 
rendu  certaines  situations  presque  inextricables  et  elles  ont  appelé,  à  la 
paix,  une  liquidation  très  difficile  et  très  compliquée.  Cette  liquidation 
n'a  été  ni  heureuse  ni  équitable.  MM.  Gidel  et  Barrault  ont  pensé  que, 
quels  qu'en  pussent  être  les  défauts,  il  importait  tout  d'abord  d'en  faire 
connaître  les  termes,  les  principes  et  les  idées  directrices,  afin  de  guider 
les  intéressés  dans  le  dédale  de  textes  trop  souvent  dépourvus  de  clarté. 
Et  c'est  un  très  grand  service  qu'ils  ont  rendu  en  expliquant  et  en  cla- 
rifiant des  propositions  parmi  lesquelles,  sans  fil  conducteur,  il  n'est  que 
trop  aisé  de  se  peindre. 

Leur  œuvre  est  divisée  en  six  parties  :  1°  Biens,  droits,  intérêts,  dettes 
et  créances;  2^  Contrats;  3°  Conservation  et  rétablissement  des  droits 
des  particuliers  malgré  l'inobservation  de  formalités  ou  en  dépît  de 
mesures  prises  pendant  la  guerre;  4"  Propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique;  5°  Nationalité;  6°  Tribunal  arbitral  mixte. 

De  nombreuses  et  précieuses  annexes  contiennent  des  extraits  du 
traité  de  Versailles  et  des  documents  législatifs  ou  autres  de  France,  de 
Belgique,  Grande-Bretagne,  Grèce,  Haïti,  Italie,  Allemagne  concernant 
soit  des  mesures  adoptées  au  cours  de  la  guerre,  soit  des  mesures  con- 
cernant la  liquidation  édictée  par  le  traité  de  paix. 

Il  est  impossible  d'analyser  même  sommairement  les  explications  que 
les  auteurs  se  sont  attachés  et  ont  réussi  à  donner,  avec  sobriété  et  con- 
cision, sur  des  matières  aussi  diverses  que  compliquées.  Il  convient,  tout 
au  moins,  de  signaler  et  de  souligner  l'excellent  exposé,  qui  est  fait  dans 
le  chapitre  premier  de  la  première  partie,  des  principes  généraux  de  la 
réglementation  fixée  par  le  traité  de  Versailles.  Cet  exposé  est  divisé  en 
trois  parties  :  les  droits  privés  et  la  guerre,  les  droits  privés  et  le  traité, 
caractères  généraux  de  la  réglementation. 

«  Au  moment  où  la  guerre  a  pris  fin,  disent  les  auteurs,  les  États  bel- 
ligérants se  sont  trouvés,  en  ce  qui  concerne  les  biens  appartenant  sur 
leur  territoire  aux  l'essortissants  des  pays  ennemis,  dans  une  situation 
toute  nouvelle  par  rapport  aux  guerres  précédentes  :  tous  ces  biens 
avaient  été,  au  cours  des  hostilités,  l'objet  de  mesures  plus  ou  moins 
accentuées  mais  qui  avaient  eu,  dans  tous  les  États,  ce  résultat  de  les 
soustraire  au  moins  à  la  libre  disposition  de  leurs  propriétaires. 

a  Cette  situation  tenait  au  caractère  de  généralité  donné  par  l'Alle- 
magne à  la  gueire  de  1914-1918,  caractère  souvent  noté  et  qui  la  distingue 
de  toutes  les  guerres  antérieures.  » 

L'interdiction  de  commerce  avec  l'ennemi,  édictée  par  les  belligérants 
«  comportait  une  conséquence  minimum  nécessaire   :  l'immobilisation 
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des  biens  appartenant  aux  ennemis  afin  d'empêcher  leur  évasion  :  d'où 
l'institution  des  séquestres,  de  quelque  nom  effectif  qu'elle  ait  été  appelée 
et  sous  quelques  modalités  qu'elle  ait  fonctionné  ». 

L'institution  des  séquestres  était,  d'autre  part,  la  conséquence  néces- 
saire des  mesures  de  rigueur  prises  contre  les  sujets  ennemis,  internés  et 
mis  par  là  hors  d'état  d'administrer  leurs  biens;  il  fallait  charger  des 
administrateurs  séquestres  de  pourvoir  à  la  conservation  de  ces  biens. 
Les  mesures  regrettables  et  souvent  excessives  prises  contre  les  personnes 
appelaient  des  mesures  destinées  à  pallier,  en  ce  qui  concernait  les  biens, 
les  effets  fâcheux  des  rigueurs  contre  les  personnes.  Les  mises  sous 
séquestre  n'auraient  dû  avoir  qu'un  caractère  purement  conservatoire. 
Mais  <(  en  Allemagne  et,  après  elle,  à  son  exemple,  dans  certains  États, 
on  n'a  pas  attendu  la  fin  des  hostililt's  pour  disposer  des  biens  sous 
séquestre  et  les  employer  à  l'acquittement  d'obligations  que  l'on  estimait 
exister  à  la  charge  de  celui  ou  de  ceux  des  États  ennemis  dont  les  pro- 
priétaires de  ces  biens  étaient  ressortissants  ».  Les  États  qui,  comme  la 
France  «  s'étaient  constamment  attachés  à  faire  respecter  chez  eux  le 
principe  du  rôle  essentiellement  conservatoire  des  séquestres,  disent 
MM.  Gidel  et  Barrault,  auraient  donc  fait  un  marché  de  dupes  avec  leurs 
adversaires  s'ils  avaient  traité  sur  la  base  de  la  restauration  pure  et 
simple  de  l'état  d'avant-guerre,  restauration  possible  cher  eux,  mais 
impossible  à  réaliser  en  fait  chez  l'ennemi  :  ils  auraient  procuré  aux  res- 
sortissants de  ces  Étals,  leurs  ennemis  de  la  veille,  des  avantages  dont  la 
contre-partie  n'aurait  pu  être  assurée  ». 

11  y  aurait  eu  d'autres  moyens  de  ne  pas  faire  de  marché  de  dupes  que 
d'édicter  la  liquidation  forcée  des  biens  des  sujets  ennemis.  Et  mieux  eût 
valu,  sans  doute,  au  point  de  vue  de  l'utilité  comme  au  point  de  vue  de 
l'équité,  prendre  ailleurs  qu'en  France  et  au  détriment  des  sujets  ennemis 
établis  en  France  avant  la  guerre,  les  gages  destinés  à  assuror  les  répa- 
rations dues  par  l'.MIemagne  et  les  alliés  de  r.\llemagne.  Et  il  est  permis 
de  croire  que,  si  la  France  eût  été  seule  en  cause,  si  elle  n'eût  pas  été 
influencée  par  ses  alliés  ou  au  moins  par  certains  d'entre  eux,  elle  eût  évité 
cette  expropriation  forcée  avec  renvoi  des  Allemands  dépossédés  à  se  pour- 
voir à  Berlin  pour  indemnités  non  préalables  et  quelque  peu  aléatoires. 

II  est  à  souhaiter  qu'après  avoir  décrit  le  système  du  traité  de  Versailles 
pour  guider  les  intéressés  dans  le  dédale  des  dispositions  qui  sauve- 
gardent ou  compromettent  leurs  intérêts,  les  auteurs,  après  avoir  observé 
le  jeu  et  les  effets  pratiques  de  ces  dispositions,  publient,  quelque  jour, 
une  élude  critique  qui  permette  de  juger  de  la  valeur  du  système  au 
point  de  vue  de  l'équité  et  du  droit.  Il  est  fort  à  craindre,  sans  doute, 
qu'une  telle  étude  démontre  péremptoirement  que  les  auteurs  du  traité 
de  Versailles  ont  commis  une  grave  erreur,  s'ils  se  sont  imaginé  que  leur 
système  ne   marquait  point  une  régression  «les  plus  fâcheuses  du  droit 
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international  en  même  temps  qu'une  atteinte  des  plus  regrettables  à  la 

propriété   privée.  Mais  mieux  vaut  reconnaître  et  dénoncer  les  erreurs 

commises  que  de  s'abuser  au  risque  d^  les  renouveler.  L'Allemagne  serait 

évidemment  mal  fondée  à  se  plaindre  de  mesures  dont  elle  avait  donné 

le  triste  exemple.  Il  n'en  serait  pas  moins  fâcheux  que  ces  mesures  qui 

semblaient  condamnées  par  les  progrès  du  droit  des  gens  parussent 

réhabilitées,  en  quelque  sorte,  par  le  traité  de  Versailles  et  que  les  sujets 

ennemis  fussent  considérés  comme  devant  normalement  payer  aux  pays 

oîi  ils  apuraient  émigré  la  rançon  des  fautes  ou  des  crimes  de  l'État  qu'ils 

n'auraient  peut-être  abandonné  que  parce  qu'ils  en  désapprouvaient  les 

tendances  et  les  procédés. 

Charles  Dupuis. 

ÉCONOMIE  POLITIQUE 

Albert  Claveille.  —  Nos  Ports.  Paris,  Pion,  1921,  1  vol.  in-16  de  192  p. 

L'expérience  personnelle  acquise  par  l'auteur  de  ce  livre  quand  il  diri- 
geait le  Ministère  des  Travaux  Publics  donne  à  certaines  de  ses  obser- 
vations une  valeur  particulière.  L'une  des  plus  importantes  est  que  nos 
ports  sont  généralement  mieux  reliés  à  la  mer  qu'à  leur  région.  Ils  peu- 
vent recevoir  ou  expédier  par  mer  plus  de  marchandises  qu'ils  ne  peu- 
vent en  recevoir  ou  en  expédier  par  voie  de  terre.  Leur  encombrement 
pendant  la  guerre  a  été  dû  à  la  faiblesse  des  moyens  d'évacuation  des 
chemins  de  fer  qui  les  desservaient;  nos  ports  ont  été  comparés  à  de 
gros  robinets  placés  sur  une  petite  conduite.  La  comparaison  est  juste. 
Par  suite,  une  politique  des  ports  doit  comporter  une  politique  des 
transports  par  voies  ferrées  et  fluviales. 

Une  deuxième  observation  à  signaler  est  la  nécessité  d'un  organe 
unique  d'autorité  dominant  les  différents  services  de  chaque  port.  La 
guerre  a  révélé  cette  nécessité  d'une  manière  si  claire  que  Lorgane  a  été 
créé;  mais  il  est  également  utile  en  tout  temps  et  la  nouvelle  Loi  sur 
l'Autonomie  des  Ports  (12  juin  1920)  lui  donne  sa  consécration. 

En  plus,  le  livre  de  M.  Claveille  contient  un  grand  nombre  de  rensei- 
gnements très  résumés,  mais  bien  choisis  sur  les  conditions  nautiques 
des  différents  ports,  sur  leur  activité,  la  nature  et  le  coût  des  travaux 
exécutés  ou  projetés;  sur  les  ports  et  les  flottes  de  l'étranger.  Il  est  regret- 
table que  quelques  erreurs  se  soient  glissées  çà  et  là;  par  exemple,  le 
chiffre  du  tonnage  net  attribué  à  la  marine  marchande  des  États-Unis 
en  1914  est  celui  de. son  tonnage  brut  (7,929,000)  ce  qui  fausse  profon- 
dément le  tableau  reproduit  à  la  p.  8.  D'autres  paraissent  dues  à  des 
fautes  d'impression,  comme  l'attribution  à  Rotterdam  d'un  tonnage  de 
marchandises  de  29  millions  de  tonnes  métriques  en  1913,  alors  que 
Rotterdam  a  reçu  cette  année-là  environ  19  millions  de  tonnes. 

P.    DE    ROUSIEKS. 
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H.  Sée.  —  Esquisse  d'une  histoire  du  régime  agraire  en  Europe  aux 
AT///"  et  XIX' siècle,  Paris,  M.  Giard  et  Ci',  1921.  1  vol.  in-8°.  272  p. 

Il  s'agit  d'une  œuvre  d'histoire  «'«(îonomique  de  l'érudition  qui  est  aussi 
instructive  que  solide.  L'auteur  nous  fait  profiter  du  labeur  considérable 
auquel  il  s'est  livré  pour  recueillir  des  informations  relatives  au  régime 
agraire  de  la  France,  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  des  pays  Haltiques, 
de  l'Empire  Austro-Hongrois  et  de  la  Russie.  La  première  partie  de 
l'ouvrage  est  consacrée  à  l'étude  des  divers  types  du  régime  agraire, 
au  xvm*  siècle,  et  la  seconde  partie  se  rapporte  à  rafTranchissement  des 
paysans  par  suite  d'une  lente  transformation. 

Le  sens  et  les  résultats  de  celte  transformation  nous  révMyntdes  progrès 
économiques  et  sociaux  que  l'auteur  a  raison  de  noter  soigneusement, 
car  il  répond  ainsi  aux  critiques,  de  ceux  qui  voudraient  nous  ramener 
en  arrière  et  rétablir,  sous  une  autre  forme,  la  dépendance  du  paysan. 

Pour  condenser  en  un  volume  de  272  pages  tous  les  matériaux  dont  il 
disposait,  l'auteur  a  dû  réduire  des  développements  qui  eussent  été  très 
intéressants  pour  le  lecteur.  Tel  qu'il  est  présenté  le  travail  de  M.  H.  Sée 
mérite  toute  l'attention  d'uu  homme  d'étude  et  tous  les  éloges  d'un  juge 
impartial. 

D.  ZULLA. 
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M.  Lhéritier.  —  La  Grèce  (collec- 
tion :  les  Étals  Contemporains.  Paris, 
F.  Rieder.  Un  vol.  in-16  de  125  p.,  1921. 

Dans  cette  collection  qui  compte 
déjà  une  Autriche,  une  Tchéco-Slova- 
quie,  signalées  ici  même,  M.  Lhéritier 
donne  aujourd'hui  une  Grèce  qui  rendra 
aux  travailleurs  et  aux  simples  curieux 
de  la  nouvelle  Europe  (ils  sont  légion) 
de  précieux  services.  Sans  remonter 
à  l'antiquité  —  poétique  et  trompeuse 
—  l'auteur  résume  brièvement  la  car- 
rière de  la  Grèce  moderne,  depuis  un 
siècle  et  sa  croissance  lente  puis 
subite;  la  superficie  du  royaume  était 
en  1834  de  49,000  kilomètres,  sa  popu- 
lation de  631,233  habitants;  en  1897  elle 
n'était  encore  que  de  6i,679  kilomètres 
et  de  2,800,000  habitants,  mais  en  1914 
elle  avait  passé  à  120,125  kilomètres  et 
à  5,050,000  habitants;  en  1921  elle  attei- 
gnait (sans  compter  les  territoires  dis- 
cutés d'Asie  Mineure)  150,174  kilomè- 
tres et  6,000,000  d'habitants.  C'est  un 
beau   progrès! 

L'auteur  passe  en  revue  les  institu- 
tionsoccidentalisées  du  jeune  État,  puis 
sa  situation  économique,  vantant  la  va- 
riété de  sa  culture,  assez  riche  malgré 
un  sol  peu  fertile,  mais  grâce  au  climat 
enchanteur,  le  développement  de  son 
industrie  encore  rudimentaire,  l'éten- 
due de  son  commerce  répandu  sur 
tout  le  bassin  oriental  de  la  Méditer- 
ranée. 

Enfin  ne  voulant  rien  oublier,  il  a 
tenu  à  signaler  la  littérature,  les  arts, 
en  un  mol  le  mouvement  intellectuel 
grec;  il  n'est  pas  négligeable  mais  pâlit 
à  côté  de  celui  du  siècle  de  Périclès. 
P.  R. 


M.  Duuan.  —  L'Autriche  (Collec- 
tion :  les  États  Contemporains).  Paris, 
F.  Rieder.  Un  vol.  in-8°,  125  p. 

Le  traité  de  Saint-Germain  a  brisé 
le  ressort  vital  des  provinces  autri- 
chiennes de  l'ancien  empire  habsbour- 
geois.  La   nouvelle    république    d'Au- 


triche réduite  à  6  millions  d'habitants 
est-elle  en  réalité  aussi  inviable  qu'on 
pourrait  le  dire  après  une  expérience 
de  trois  ans?  Le  livre  très  précis  de 
M.  Dunan  ne  le  laisse  pas  à  croire. 
Sans  doute  le  nouvel  État  n'est  ni  très 
homogène,  ni  très  bien  conformé,  ni 
d'une  particulière  richesse  naturelle. 
Mais  son  voisin  tchéco-slovaque  l'est-il 
davantage?  40  p.  0/0  de  la  population 
est  absorbée  par  les  soins  de  l'agri- 
culture; 35  p.  0/0  par  l'industrie,  17 
p.  0/0  par  le  commerce;  8  p.  0/0  par 
le  service  de  l'État  et  les  professions 
libérales;  cette  statistique  est  élo- 
quente et  n'est  pas  le  fait  d'un  pays 
pauvre.  «  Tout  notre  avenir  est  aux 
mains  des  agriculteurs  »  déclare  le 
président  Hainisch  ;  c'est  le  sort  le 
plus  enviable  des  Etats  :  Sully  ne 
disait  pas  autre  chose  aux  sujets 
d'Henri  IV.  Et  la  fortune  minière  de 
l'Autriche  n'est  pas  davantage  à  né- 
gliger. Que  faut-il  donc  à  cet  État  am- 
puté, tout  paralysé  par  cette  ampu- 
tation? des  guides  avisés  et  des  bail- 
leurs de  fonds.  Pourquoi  faut-il  que 
les  uns  et  les  autres  ne  viennent  que 
d'Allemagne!  C'est  le  danger  que 
signale  avec  raison  M.  Dunan,  après 
beaucoup  d'autres.  «  Couloir  ouvert  à 
notre  expansion  ou  mur  dressé  contre 
elle,  l'Autriche  confirme  ou  menace 
la  sécurité  de  notre  victoire  et  celle 
même  de  la  paix  européenne.  » 

On  trouvera  dans  cet  excellent  petit 
livre  tous  les  arguments  historiques, 
économiques,  littéraires  même  à  l'ap- 
pui de  cette  affirmation,.  Sustinenda 
Auslria. 


Pierre  Gilliard.  —  Le  tragique 
destin  de  Nicolas  II  et  de  sa  famille, 
Paris,  Payot,  1921.  Un  vol.  in-8°  de 
262  p. 

L'auteur  fût  de  1905  à  1918,  profes- 
seur de  français,  puis  précepteur,  enfin 
compagnon  de  captivité  des  grandes- 
duchesses    et   du    grand-duc   héritier. 
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C'est  assez  dire  que  du  monceau  de 
travaux  consacrés  depuis  trois  ans  à 
la  famille  impériale,  le  présent  récit 
a  un  titre  particulier  à  retenir  notre 
attention.  C'est  une  reproduction  aussi 
fidèle,  aussi  précise  que  possible  de  la 
vie  de  Nicolas  11  et  des  siens  à  la 
veille  de  la  guerre,  au  camp,  puis  sous 
le  joug  bolchevistc.  Justice  est  faite 
des  légendes  amassées  comme  à  plaisir 
tant  sur  le  compte  de  l'impératrice 
que  sur  celui  de  ses  enfants.  Expli- 
cation très  naturelle  est  donnée  du 
caractère  de  l'impératrice  qui  sacri- 
fiant tout  à  un  lils  malade,  se  laisse  en- 
vortterparun  prétcnduilluminé  lequel, 
en  voulant  s'introduire  dans  la  poli- 
tique, va  déchaîner  le  cataclysme 
elTroyablc  qui  depuis  quatre  ans  sévit 
sur  la  Russie. 

Le  récit,  tout  simple  en  sa  vérité, 
des  derniers  mois  ilc  la  famille  impé- 
riale est  infiniment  émouvant!  il  ne 
laisse  oL»scur  aucun  point  de  cette  voie 
douloureuse  qui  aboutit  h  la  niaisnn 
Ipatief  d'Ekaterinembourg. 

P.  H 


Ch.  Schmidt.  —  Les  sources  de 
r  histoire  des  territoires  rhénans  de  tl9i 
à  1814  dans  les  Archives  rhénanes  et  à 
Paris   (avec  collai loral  ion   de    J.    Ks- 

TIENNE,     J.     DE     FoNT-HÉAUtX,     J.     DE 

Pange.A.  Pfeiffer.  g,  Rittkr),  préface 
de  Ch.-V.  Langloib.  Ouvrage  publié 
sous  les  auspices  du  Haut  commissa- 
riat de  la  République  française  dans 
les  provinces  du  Rhin.  Paris,  de  Rieder. 
Un  vol,  in-8°  de  310  p. 

Nombreux  sont  ceux  qui  depuis  la 
guerre  cherchent  à  se  documenter  sur 
les  traces  laissées  par  les  Français  dans 
les  territoires  rhénans  do  n92  à  1811. 
M.M.  Rovére,  Babelon.  Funck  Brcntano, 
Driaull,  Schefer,  de  Grailly  et  d'autres 
ont  rappelé  des  souvenirs  opportuns. 
11  leur  manquait  aux  uns  comme  aux 
autres  une  bibliographie  administra- 
tive du  sujet.  Le  haut  commissaire 
rhénan  ayant,  plus  que  d'autres,  senti 
cette  lacune,  pria  M.  Schmidt  de  la 
combler.  Il  ne  pouvait  choisir  un  ar- 
chiviste plus  idoine.  M.  Schmidt  a 
d'ailleurs  pris  soin  de  s'entourer  d'ar- 
chivistes aussi  diligents  et  méthodiques 
que  lui.  Dès  le  début  de  l'occupa- 
tion ils  ont  commencé  leurs  investiga- 
tions à  Goblence,  à  Trêves,  à  Maycnce. 
h  Spire,  même  à  Dusscidorf,  et  à  Darm- 


stadt.  (L'inventaire  des  archives  muni- 
cipales de  Cologne  pour  la  même 
période  a  paru  depuis  peu  dans  les 
Milleilungen  aus  dem  Stadtarchiv., 
par  les  soins  de  M.  Ilashagen  profes- 
seur à  Bonn).  M.  Schmidt  a  complété 
ce  travail  aux  Archives  nationales 
dans  les  nombreux  cartons  relatifs 
aux  départements  rhénans.  Le  présent 
volume,  recueil  d'étals  sommaires 
rendra  aux  travailleurs  les  plus  grands 
services;  ils  sauront  désormais,  comme 
le  dit  justement  M.  Langlois,  ce  qu'ils 
imt  chance  de  trouver  dans  chacun 
de  ces  dépôts. 


Augusta  del  Vecchio  Veneziani. 

—  La  rild  e  l'Opère  di  Angelo  Cotnillo 
de  Mets.  Bologna.  Zanichelli.  s.  d.  in- 
16.  xxiv-333  p. 

Mme  Augusta  del  Vecchio  Vene- 
ziani  a  consacré  une  étude  intéres- 
sante et  consciencieuse  à  un  person- 
nage de  second  plan.  A.  C.  <le  Meis 
(I817-18y3)  fut  médecin,  philosophe  et 
un  instant  homme  politique.  En  I84B 
il  siège  à  la  Chambre  des  députés  du 
royaume  de  Naples;  cette  assemblée* 
eut.  on  le  sait,  une  existence  courte 
et  agitée.  De  Meis.  nommé  entre  temps 
recteur  du  Collegio  Meilico  napolitain, 
est  mêlé  aux  troubles  de  mai  et  bientôt 
contraint  à  l'exil.  Il  va  à  Paris  où  il 
entre  en  relations  avec  Claude  Ber- 
nard et  Victor  Cousin,  puis  s'établit  a 
Turin.  Par  sa  bonté  il  mérite  le 
surnom  •  d'ange  île  l'émigration  •. 
Kn  185y  il  est  professeur  à  l'université 
de  Modène,  en  1860  à  celle  de  Bologne 
où  il  devait  demeurer  jusqu'à  sa  mort, 
se  consacrant  exclusivement  à  la 
•science.  D'une  très  vaste  culture,  il  a 
écrit  de  nombreux  ouvrages  de  patho- 
logie, de  physiologie,  d'histoire  de  la 
médecine,  où  les  vues  générales  abon- 
dent, et  une  sorte  de  journal  de  sa 
pensée,  intitule  •  Dopo  la  laurea  •. 
Au  point  de  vue  philosophique  il  fut 
fervent  disciple  d'Hegel,  qui  était  très 
à  la  mode  à  .Naples  dans  les  milieux 
intellectuels  vers  ISif»;  comme  le 
notait  un  de  ses  amis,  il  •  était  atteint 
de  tedescherin  aigué  ».  C'était  sans 
aucun  doute  un  homme  de  bien  et  un 
savant:  autant  qu  on  en  peut  juger, 
ce  ne  fut  pas  un  penseur  très 
original. 

UiNKV    PCOKT. 
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Louis  Léger.  —  Les  anciennes  civi- 
lisai ions  slave!:,  Paris,  Payot,  1921.  Un 
vol.  in- 18  de  12  i  p. 

Ce  petit  volume  est  digne  à  la  fois 
du  savant  académicien  qui  l'a  écrit 
et  de  l'illustre  professeur  tchèque 
Niederle  auquel  il  est  dédié.  M.  Léger 
étudie  tour  à  tour  les  mœurs,  les  ins- 
titutions, les  arts  des  peuples  slaves 
primitifs,  avant  la  réception  du  chris- 
tianisme qui  a  coïncidé  avec  leur  dif- 
férenciation linguistique  et  leur  orga- 
nisation en  États.  L'érddition  solide 
de  l'auteur  y  est  enveloppée  d'un 
style  clair  et  précis  qui  facilite  la  lec- 
ture même  aux  non-initiés. 

P.  Cu. 


L.  G.  Masaryk.  —  Sur  le  Bolché- 
visme,  Genève,  Éditions  Sonor,  1921. 
Une  brochure  in-S"  de  37  p. 

Cette  plaquette  réunit  un  discours, 
une  interview  et  un  article  de  l'émi- 
nent  professeur  MasaryU,  actuellement 
Président  de  la  République  tchéco- 
slovaque, sur  la  nature  et  la  portée 
du  bolchévisme.  L'auteur  ne  fait  pas 
seulement  œuvre  de  sociologue  :  c'est 
un  homme  d'État  qui  pense  constam- 
ment au  peuple  dont  il  dirige  les  des- 
tinées. S'elTorçant  de  détourner  des 
prolétaires  tchéco-slovaquesde  l'action 
directe  bolchéviste,  il  leur  crie  avec 
un  beau  courage  :  «  Pour  résoudre 
une  crise  sociale,  il  faut  des  tètes  et 
non  pas  des  poings.  » 

P.  Ch. 


Guibal-Roland.  — La  Vie  polonaise, 
Paris,  de  Boccard.  s.  d.  Un  vol.  in- 16 
de  x-304  p. 

Observations  d'un  commerçaijt  qui 
a  séjourné  un  an  et  demi  en  Pologne, 
exposées  sous  une  forme  qui  veut  être 
spirituelle.  —  Les  conseils  donnés 
par  l'auteur  aux  Français  qui  auraient 
l'intention  de  commercer  avec  la 
Pologne  méritent  surtout  d'être  re- 
tenus. P.  Cu. 


Stanislas  Volsky.  —  Dans  le 
royaume  de  la  famine  et  de  la  haine. 
—  La  Hussie  bolchéviste,  Paris,  <■  Union  », 
1920.  Un  vol.  in-i6de  loo  p. 

L'auteur,  ancien  tenant  du  bolché- 
visme, assiégé  par  la  révolution  de 
mars  1917,  raconte  ses  impressions 
personnelles  au  cours  de  la  tragique 


tourmente.  11  compare  le  royaume  de 
Lénine  au  «  septième  cercle  »  de 
Dante!  P.  Cu. 


Dobrynine.  —  La  lutte  contre  le 
bolchévisme  dans  la  Russie  méridionale. 
—  Participation  des  Cosaques  du  Don 
à  la  lutte,  traduit  du  russe  par  A.  (î, 
Prague,  Imprimerie  Melantrich,  1920. 
Un  vol.  in-S"  de  110  p. 

L'auteur,  colonel  d'état-major,    re- 
trace avec   précision   les   événements 
qui  se  sont  déroulés  dans  la  région  du 
Don,  de  mars  1917  à  mars  1920. 
P.  Gh. 


Wladimir  Waytinsky.  —  La  Dé- 
mocratie fjéorgienne.  Préface  de  M.  E. 
Vandervelde,  Paris,  Alcan,  1921.  Un 
vol.  in-8°  de  vu-298  p. 

Ce  livre,  conçu  dans  l'esprit  socia- 
liste antibolchévik,  nous  donne  une 
précieuse  documentation  sur  laGéorgie 
et  son  peuple,  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  a  été  proclamée  son  indé- 
pendance, enfin  sur  les  réformes  opé- 
rées par  le  gouvernement  de  Tiflis, 
en  1919  et  1920.  Malheureusement, 
depuis  la  publication  de  l'ouvrage,  la 
Géorgie  est  retombée  sous  la  tutelle  de 
Moscou.  Elle  constitue  à  l'heure  ac- 
tuelle une  «  République  Soviétique  • 
autonome.  P.  Ch. 


S.  Ferdinand  Lop.  —  La  Tunisie 
et  ses  richesses.  Préface  par  E.  Sou- 
lier, député  de  Paris.  Paris,  P.  Roger 
et  C",  éditeurs.  Un  vol.  in-16  de 
197  pages  avec  gravures  et  cartes. 

L'auteur  a  voulu  faire  œ'uvre  de 
vulgarisation.  Dans  ce  but  il  présente 
au  public  quelques  faits  et  quelques 
chinVes  au  sujet  de  la  Tunisie.  Lo 
chapitre  sur  le  développement  des 
industries  minières  est  intéressant. 
Il  indiijue  les  ressources  de  la  Régence 
à  ce  point  de  vue  et  résume  avec 
beaucoup  de  clarté  ce  qui  a  été  fait. 
A  noter  également  les  chapitres  sur 
la  pêche  et  les  industries  indigènes. 

Des- illustrations  nombreuses  et  des 
croquis  très  clairs  contribuent  <à  rendre 
attrayante  la  lecture  de  ce  petit  livre 
pour  tous  ceux  qui  désirent  acquérir  une 
idée  sommaire  des  choses  tunisiennes. 

M.  Soulier,  au  cours  d'une  remar- 
quable préface  nous  montre  la  valeur 
de  notre  Empire  d'outre-mer,  son  ca- 
ractère  harmonieux  et    équilibré.    Il 
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nous  invite  à  concevoir  son  avenir 
«ous  la  forme  d'une  Confédération  de 
Dominions  qui  évolueraient  sous 
l'égide  de  la  Métropole  tout  en  jouis- 
sant de  leurs  franchises  propres. 
J.  D. 


Index  generalis.  —  .1  nnuaire  géné- 
ral des  universités,  grandes  écoles,  aca- 
démies, archives,  bibliolliègues,  insti- 
tuts scientifiques  jai-dins  botaniques  et 
zoologiqucs,  musées,  observatoires,  so- 
ciétés savantes,  publié  sous  la  direction 
de  E.  DE  MoNTEssus  DE  Ballore. 
Paris,  Gautliier-Villars.  Un  vol.  in-10 
de  1,850  p. 

L'auteur  et  l'éditeur  de  cette  fort 
utile  encyclopédie  des  universités,  ont 
fait,  depuis  la  1"  édition  de  ce  volume, 
un  gros  effort.  L'édition  présente  de 
l920-2t,  deux  fois  plus  importante  que 
la  précédente,  comble  les  lacunes  qui 
avaient  été  signalées  il  y  a  dix-huit 
mois  et  fait  de  l'Index  generalis  un 
instrument  de  travail  précieux  (|ui 
n'a  plus  rien  à  envier  à  la  Minerva 
allemande.  Il  lui  faut  souhaiter  la 
même  diffusion  qu'à  la  vieille  publi- 
cation germanique.  .\  l'ordre  purement 
géographique  (]ui  groupait  dans  une 
même  ville,  écoles,  bibliothèques, 
musées,  académies,  VIndex  generalis 
a  préféré  des  rubriques  spéciales  pour 
chacun  de  ces  groupes.  De  même 
a-t-il  groupé  les  diverses  villes  d'un 
même  Etat,  système  plus  logique  que 
le  rigide  classement  alphabétique,  il 
reste  quelques  erreurs  à  corriger, 
quelques  lacunes  à  combler  :  ce  sont 
les  établissements  ou  organismes  ou- 
bliés qui  auront  eux-mêmes  à  cœur  de 
signaler  ces  oublis.  P.  II. 


E.  Dinet  et  Slimanben  Ibrahim. 

—  L'Orient  ru  de  VOccidenl.  Paris, 
H.  Piazza  et  P.  (jcuthner,  s.  d.  (1921). 
Un  vol.  in-16  di>  lOfi  p..  avec  un  dessin 
fac-similé  de  E.  Dinrt. 

Les  deux  auteurs  sont  de  fervents 
musulmans  qui  prennent  fermement 
«l    savamment    la   défense  de    la    foi 


islamique  et  de  son  Prophète  contre 
les  procédés  de  l'orientalisme  mo- 
derne. Ils  prétendent,  non  sans  quel- 
ques apparences  de  raison,  que  l'exé- 
gèse occidentale  brouille  tout  dans  ces 
problèmes,  et  ils  dénoncent  chez  cer- 
tains de  ses  adeptes  une  passion  hors 
de  propos.  Ils  soutiennent  que,  pour 
comprendre  l'Islam  il  faut  se  mettre 
dans  l'état  d'esprit  des  hommes  qui  le 
pratiquent.  Point  de  vue  fort  intéres- 
sant qui  doit  retenir  l'attention  de  tous 
les  orientalistes. 


Georg  von   Hase.  —  La  bataille 

deJullaml  vue  du  »  Der/flinger'.  Paris, 
Pavot.  1922.  Un  vol.  gr.  in-8"  de  188  p. 
Le  capitaine  de  corvette  von  Hase 
commandait  l'artillerie  du  Derfflinger 
a.  la  bataille  du  31  mai;  il  a  fait  île 
celle  journée  un  récit  tn-s  vivant  qui 
constitue  pour  les  professionnels  un 
document  de  premier  ordre  et  sera  lu 
avec  fruit  par  (ous  ceux  qu'intéressent 
les  choses  de  la  mer.  —  En  appen- 
dice est  reproduit  le  remarquable 
article  de  Sir  Winston  Churchill  sur 
la  maîtrise  de  la  mer,  paru  en  lûl8. 
Le  livre  se  clôt  par  une  description 
impressionnante  de  la  visite  de  l'es- 
cadre anglaise  à  Kiel  en  juin  l'.iU.  La 
traduction  fait  honneur  <i  M.  Edmond 
Delage. 

G.  Gaillard.  —  The  Turks  and 
Eurofje.  Londres.  Th.  Murfy  and  C".  Un 
vol.  in-12  de  lus  j».  avec  3  cartes.  I'.t21. 
.Nous  siimmes  heureux  de  signaler 
que  l'excellent  ouvrage  de  .M.  Gaillard, 
dont  nous  avons  fait  un  compte  rendu 
ilétaillé  ici  même  dans  le  n*  2  de  l'an- 
née 1021,  vient  «rètre  traduit  en  an- 
.  glais.  Nous  ne  saurions  souhaiter  trop 
de  succès  à  celle  édition  d'outre- 
Manche;  elle  contribuera  puissam- 
ment à  éclairer  nos  alliés  sur  la  t&<;on 
dont  nous  envisageons  en  France  le 
problème  ottoman.  Signalons  aus.si 
aux  lecteurs  français  certaines  addi- 
tions fort  utiles  dans  cette  nouvelle 
édition.  J.  V. 


Le  propriétaire-gérant  :  Peux  Alcan 


Coulommicrs.  —  Imp.  Paul  UKODAKD. 
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Avant  la  guerre,  uu  livre  retentissant  avait  appelé  l'attention  du 
grand  public  sur  les  agissements  des  Allemands  fixés  en  France. 
Depuis  la  conclusion  de  la  paix,  le  bulletin  de  presse  du  ministère 
des  Affaires  étrangères  a  communiqué,  à  plusieurs  reprises,  des 
études  assez  détaillées  sur  les  organisations  allemandes  de  propa- 
gande. De  plus  en  plus  souvent,  ces  derniers  mois,  des  écrivains, 
des  hommes  d'État  français  et  anglais  ont  dénoncé  les  dangers  de  la 
propagande  allemande  dans  le  monde  et  affirmé  avec  éloquence  la 
nécessité  de  les  combattre  énergiquement.  Beaucoup  de  faits  ont  été 
réunis  :  beaucoup  de  renseignements  précis  ont  été  apportés.  Mais 
il  semble  que  nous  ne  soyons  clairement  fixés  ni  sur  la  nature  exacte, 
ni  sur  l'étendue  du  péril.  Nous  sentons  vaguement  qu'une  atmo- 
sphère trouble  s'épaissit  autour  de  nous.  Nous  croyons  deviner  que 
des  forces  malfaisantes  sont  à  l'œuvre  pour  nous  dépouiller  du  fruit 
de  notre  victoire.  Volontiers  nous  Incriminons  des  influences  mysté- 
rieuses, des  trahisons  cachées.  En  réalité  les  conditions  du  problème 
sont  plus  simples.  Les  forces  de  la  propagande  allemande  ne  se 
cachent  pas  :  elles  opèrent  au  grand  jour,  et  il  suffit  d'ouvrir  les 
yeux  pour  les  apercevoir.  Mais  ces  forces  ont  une  grandeur  que 
nous  ne  soupçonnons  pas.  Le  u  germanisme  »  comme  le  socialisme 
international  ou  comme  le  bolchévisme  tend  de  plus  en  plus  à 
devenir  surtout  un  système  de  propagande,  une  méthode  pour  con- 
quérir les  esprits,  et,  s'il  est  permis  d'employer  ce  terme  dans  une 
acception  un  peu  insolite,  une  puissance  de  nature  religi^^use.  Le 
foyer  de  cette  puissance  est  en  Allemagne.  Mais  il  tend  à  rayonner 
au  dehors,  A  l'intérieur  de  l'Allemagne,  une  action  méthodique  et 
continue  s'exerce  sans  relâche  pour  restaurer  l'unité  morale,  un 
moment  rompue.  Au  dehors,  une  action  parallèle  tend  à  conquérir 
pour  la  cause  allemande  un  nombre  croissant  d'adhérents.  La 
Rev.  des  Se.  POLIT.,  XLV.  —  Avril-Juin  1922,  6 
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propagande  dedans  et  au  dehors  est  devenue  la  mission  essentielle 
de  l'Allemagne.  Elle  commande  son  organisation  ,  sa  politique  inté- 
rieure et  extérieure,  tous  ses  actes  publics  ou  secrets. 

» 

On  voudrait  le  montrer,  en  examinant  successivement  les  théories 
allemandes  de  la  propagande,  le  développement  de  l'organisation  de 
propagande  sous  l'ancien  régime  et  enfin  les  progrès  de  cette  orga- 
nisation depuis  1919.  On  comprendra  mieux,  après  cette  étude,  le 
sens  des  thèses  jetées  dans  la  circulation  par  les  Allemands. 

I 

L'Allemagne,  en  combinant  au  xix*  siècle  ses  méthodes  de  propa- 
gande nationale,  n'a  fait  que  rester  fidèle  à  une  très  vieille  tradition. 
Quiconque  croit  posséder  la  vérité  s'efforce  de  la  répandre  et  d'agir  sur 
l'esprit  des  autres  hommes.  Quiconque  lutte  contre  un  adversaire, 
s'efforce  d'abord  de  le  démoraliser,  de  l'affaiblir,  de  lui  faire  peur,  et 
en  même  temps  travaille  à  se  rassurer  et  à  s'exciter  lui-même. 

Que  la  propagande,  l'art  de  répandre  des  opinions  utiles  h  l'État 
et  nuisibles  à  ses  ennemis,  pût  être  un  moyen,  le  plus  efficace  peut- 
être,  de  gouvernement  et  d'action  politique,  tous  les  hommes  d'Etat, 
même  les  plus  attachés  au  principe  d'autorité,  les  plus  réfractaires 
à  la  tyrannie  de  l'opinion,  en  ont  eu  la  conviction.  Si  fort  maté- 
riellement que  semble  un  régime,  il  ne  subsiste  en  dernier  ressort 
que  par  le  concours  de  l'opinion.  Conquérir  cette  opinion  et,  l'ayant 
conquise,  ne  pas  la  perdre,  c'est  un  des  premiers  soucis  de  tout  chef 
de  gouvernement.  La  France,  dans  le  passé,  a  pratiqué  cette 
méthode  avec  une  maîtrise  particulitîre.  et,  dans  des  conflits  avec  les 
puissances  voisines,  elle  n'a  jamais  négligé  d'avertir  l'opinion 
française  et  d'agir,  quand  elle  le  pouvait,  sur  l'opinion  étrangère. 
La  couronne  française  a  eu  de  tout  temps  ses  écrivains  et  ses  pam- 
phlétaires et  chacune  des  entreprises  politiques  de  Richelieu,  de 
Lionne,  de  Pomponne  a  été  préparée  et  soutenue  par  une  campagne 
de  plume  destinée  à  gagner  l'adhésion  du  public,  en  France,  ou  à 
l'étranger.  Aux  écrits  et  aux  libelles  s'ajoutent  les  propos  habilement 
colportés  par  des  agents  éprouvés,  les  fausses  nouvelles,  les  insi- 
nuations glissées,  dans  les  cours  alliées  ou  ennemies,  aux  oreille» 
des  hommes  les  mieux  placés,  et,  suprême  argument,  les  cadeaux  et 
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les  pots  de  vin.  L'Allemagne  a  été  un  des  théâtres  préférés  de  cette 
politique  réaliste,  et  la  correspondance  de  nos  agents  officiels  ou 
secrets  auprès  des  cours  allemandes  ne  fait  guère  que  relater,  au 
jour  le  jour,  les  progrès  et  les  difficultés  de  notre  propagande. 

Dès  que  le  journal  fait  son  apparition,  les  hommes  d'Etat  songent 
naturellement  à  l'utiliser.  Mais  bientôt,  en  dépit  de  tentatives  réité- 
rées et  de  mesures  de  toute  sorte,  la  presse  échappe  à  la  direction  de 
l'État,  et  au  même  moment,  il  perd  le  contrôle  d'une  opinion  publique 
élargie  et  qui  déborde  infiniment,  désormais,  le  milieu  spécial  et 
fermé  des  cours  princières.  La  Révolution  française  à  son  tour  est, 
pour  une  grande  part,  l'œuvre  d'une  propagande,  qui  va  s'amplifier 
avec  une  intensité  croissante,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  premiers 
succès.  Il  n'est  pas  surprenant  que  les  révolutionnaires,  grisés  par 
leurs  triomphes,  aient  tenu  la  propagande  pour  l'essentiel  de 
l'action  politique  et  tenté  de  conquérir  le  monde  par  leurs  procla- 
mations, avant  de  l'attaquer  par  les  armes.  Une  révolution,  comme 
une  religion  nouvelle,  c'est,  par  essence,  une  puissance  de  propa- 
gande, une  opinion  en  marche,  qui  fait  alterner  avec  les  violences, 
les  prédications,  les  promesses  et  les  menaces.  Ainsi  nous  apparaît 
encore  la  révolution  russe  d'aujourd'hui.  Il  a  fallu,  pour  rompre  chez 
nous  la  tradition,  la  longue  paresse  qui  a  suivi  les  guerres  du 
premier  E  mpire,  l'indifférence  des  pouvoirs  publics,  obsédés  de  plus 
en  plus  par  les  questions  de  politique  intérieure.  Les  pays  étran- 
gers, l'Allemagne  en  particulier,  étaient  demeurés  fidèles  à  des 
méthodes  que  nous  leur  avions  enseignées  à  leurs  dépens,  et  dont 
une  longue  expérience  avait  prouvé  Tefficacité.  L'Allemagne 
moderne,  quand  elle  intervient  sur  la  grande  scène  politique, 
trouve  une  théorie  et  une  pratique  toutes  prêtes  de  la  propagande. 
Mais  elle  y  apporte  des  éléments  nouveaux,  et  surtout  un  besoin  de 
systématisation  qui  nous  avait  été  étranger.  Sa  théorie  de  la  propa- 
gande s'explique  par  les  circonstances  de  l'histoire  d'Allemagne  et 
par  les  caractères  particuliers  de  la  pensée  politique  allemande. 

L'Allemagne,  on  le  sait,  n'a  conquis  que  très  tardivement  l'unité 
politique.  Mais,  contrairement  à  ce  que  beaucoup  d'historiens 
croient  encore  chez  nous,  l'unité  du  sentiment  national,  ou  l'unité 
morale  avait  précédé  de  très  loin  chez  elle  l'organisation  unitaire 
de  l'Etat.    L'Allemagne   avait  pris  conscience  de  son  originalité 
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propre,  bien  avant  d'être  devenue,  au  sens  politique  du  terme,  un 
corps  de  nation.  Sans  doute,  cette  conscience  n'existait  pas,  à  l'état 
distinct,  chez  tous  les  Allemands.  Mais,  depuis  le  .Kvr  siècle  au 
moins,  tous  les  hommes  de  pensée  et  de  réflexion,  en  Allemagne, 
étaient  persuadés  de  l'unité  spirituelle  d'une  nation  allemande.  En 
môme  temps,  tous  avaient  conscience  au  plus  haut  point  de  l'infir- 
mité politique  de  l'Allemagne,  de  son  impuissance  pratique,  et 
parmi  les  obstacles  de  toute  sorte  qui  s'opposaient  à  l'unification, 
ils  n'en  voyaient  pas  de  plus  fort  que  l'intervention  perpétuelle 
de  l'étranger  et  particulièrement  de  la  France,  dans  les  affaires 
allemandes.  La  haine  contre  l'étranger,  contre  la  P>anee,  leur  appa- 
raissait ainsi  comme  la  première  condition  du  relèvement  national. 
En  portant  la  guerre  sur  le  sol  allemand,  en  associant  cette  haine 
instinctive  à  des  souvenirs  précis  et  soigneusement  entretenus  et 
amplifiés  de  dévastations  et  de  massacres,  la  France  de  Louis  XIV  et 
de  Napoléon  allait  créer  la  propagande  allemande  —  D'autre  part, 
si  l'Allemagne  avait  connu  de  bonne  heure,  une  grande  prospérité 
commerciale  et  industrielle,  si  elle  avait  porté  un  grand  nombre  de 
métiers  ou  de  techniques  à  un  haut  degré  de  perfection,  elle  n'était 
pas  parvenue  à  se  donner  ces  qualités  extérieures  de  décence,  de 
politesse,  de  ((  civilisation  »  qui  brillaient  depuis  longtemps  en 
France  ou  en  Italie.  Partout  décriés  pour  leur  grossièreté,  les  Alle- 
mands avaient  souffert,  pendant  des  siècles,  de  railleries  dont  ils 
sentaient  confusément  la  justesse.  En  même  temps  qu'ils  apprenaient 
la  haine  de  l'étranger,  ils  ont  respecté  le  besoin  d'affirmer  avec  force 
et  même  de  glorifier,  pour  se  relever  eux-mêmes,  justement  les 
défauts  qu'on  leur  reprochait  le  plus.  A  lire  les  écrivains  anciens, 
Luther,  Leibniz,  J.  J.  Bêcher,  S.  PufTendorlT.  Chr.  Thomasius,  il 
semble  que,  perpétuellement  offensés,  les  Allemands  aient  tout  fait 
pour  s'opposer  au  reste  du  monde,  ériger  en  qualités  leurs  travers 
ou  leurs  vices  les  plus  apparents  et  tirer,  de  ce  qui  les  rendait  odieux 
ou  ridicules,  des  raison.s  nouvelles  d'orgueil.  Et  il  y  a  là  une  force 
de  sentiment  puissante  que  les  victoires  mêmes  n'ont  |)u  dtHniire 
ni  diminuer. 

Ainsi,  à  son  origine,  la  propagande  en  Allemagne  est  1  efTort 
conscient  pour  conquérir  une  vie  politique  indépendante,  et  elle 
utilise    naturellement   les  sentiments   particuliers   suscités    par  la 
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situation  propre  des  Allemands.  Il  est  dans  la  nature  même  de  cette 
propagande  là  de  ne  pouvoir  dépasser  les  frontières  des  pays  alle- 
mands. Au  regard  de  l'étranger  narquois  ou  hostile,  les  hommes  de 
langue  allemande  forment  une  communauté  fermée,  unie  par  une 
doctrine  secrète  que  l'on  cache  jalousement  à  l'observateur  du 
dehors.  Pourtant,  sorti  de  sa  patrie,  l'Allemand  cherche  de  son 
mieux  à  se  perdre  dans  la  communauté  où  il  pénètre  ;  il  prend  deux 
visages,  l'un  pour  l'étranger,  l'autre  pour  les  siens.  Il  parle  deux 
langages  différents. 

Dans  ce  milieu  depuis  longtemps  travaillé  par  un  «  nationalisme  » 
implicite,  les  idées  révolutionnaires  venues  de  France  et  d'Amérique 
ont  agi  avec  force,  non  pour  ouvrir  l'Allemagne  aux  influences 
étrangères,  mais  pour  exalter  chez  elle  l'ardeur  du  sentiment 
national.  Aux  Français,  dont  ils  constataient  avec  épouvante  et 
admiration  les  succès  imprévus,  les  Allemands  ont  demandé  non 
leurs  doctrines  humanitaires,  mais  le  secret  de  la  puissance  et  de 
l'intensité  de  leur  action  collective.  Ils  ont  fait  à  leur  manière  la 
théorie  de  la  Révolution,  et  leurs  philosophes  ont  médité  sur  le 
moyen  de  rendre  les  idées  efficaces  et  de  les  transformer  en  actions. 

En  effet,  à  l'origine  du  mouvement  de  la  «  libération  »  ou  plutôt 
associé  avec  lui,  il  y  un  ensemble  de  théories  philosophiques,  très 
abstraites,  en  apparence,  très  difficiles  à  comprendre  pour  nous,  et 
que  notre  enseignement  universitaire,  nourri  d'idées  profondément 
différentes,  a  rendues  méconnaissables  en  les  exposant.  Qu'il  y  eût 
des  croyances  purement  allemandes,  incompréhensibles  d'abord  pour 
tout  esprit  étranger,  les  Allemands,  depuis  Luther,  le  répétaient  sans 
cesse,  et  ils  avaient  fini  par  le  croire.  Pourtant  il  fallait  bien  que  ces 
croyances  ne  fussent  point  perçues  nettement  par  tous  les  Alle- 
mands, puisque  beaucoup  d'entre  eux,  trahissant  la  cause  nationale, 
n'avaient  pas  hésité  à  travailler  pour  l'étranger  et  même  à  com- 
battre pour  lui.  Avant  tout,  il  fallait  leur  rendre  ces  croyances 
présentes,  les  faire  pénétrer  dans  leurs  esprits,  les  y  imprimer  si 
profondément  qu'elles  n'en  pussent  plus  être  jamais  effacées.  Or  ces 
croyances  n'étaient  pas  de  même  nature  que  les  vérités  scientifiques, 
qui  s'imposent  d'une  manière  uniforme  à  tous  les  hommes.  En  fait, 
pour  tout  ce  qui  touche  à  la  pratique  ou  à  l'action,  il  n'existe  pas  de 
vérité  universelle   fixée  d'avance   et  qu'il  suffit    de  connaître.  A 
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l'opposé  du  savant  qui  se  contente  de  constater  un  ordre  qu'il  ne 
peut  pas  changer,  l'homme  d'action  croit  qu'il  peut  modifier  le  cours 
des  événements,  transformer  le  monde  et  le  rendre  semblable  peu 
à  peu  à  l'idéal  qu'il  a  conçu.  Bien  plus,  il  sait  qu'il  a  le  devoir  moral 
de  le  tenter,  même  si  le  succès  ne  répond  pas  d'abord  à  ses  espé- 
rances. La  vérité,  pour  lui,  est  une  idée,  qui  prend  corps  lentement 
à  mesure  que  son  action  la  réalise.  Elle  ne  s'impose  pas  à  sa  pensée, 
du  dehors  :  c'est  lui  qui,  par  son  effort  tenace,  l'impose  aux  événe- 
ments et  aux  libmmes.  Toutes  les  sciences  morales,  les  .seules  qui  aient 
une  répercussion  nécessaire  sur  la  conduite  des  hommes,  ont  pour 
objet,  moins  de  constater  des  faits  que  de  les  interpréter,  de  telle 
sorte  qu'ils  rendent  les  hommes  propres  à  Taclion  qu'on  exige  d'eux. 

L'histoire,  la  politique,  le  droit,  l'économie  politique  sont  d'abord 
des  moyens  de  préparer  les  hommes  à  lidéal  qui  leur  est  proposé  — 
autrement  dit  des  moyens  de  propagande.  Par  suite  la  vérité  pra- 
tique a  beaucoup  de  degrés  et  de  nuances.  Elle  n'est  pas  la  môme 
pour  le  savant  qui  observe  directement  les  faits  et  pour  l'écolier  qui 
ne  connaît  les  faits  que  dans  la  version  qu'on  lui  en  fournit.  Elle 
n'est  pas  la  même  pour  l'Allemand  que  pour  l'étranger-  Toute  vérité 
pratique  est  la  vérité  d'un  groupe  et  elle  ne  se  laisse  pas  commu- 
niquer aux  groupes  voisins.  Elle  doit  d'abord  servir  les  intérêts 
matériels  ou  moraux  du  groupe  où  elle  naît.  Et  dans  ses  rapports 
avec  les  groupes  ennejnis,  l'Allemand  nécessairement  doit  leur 
transmettre  une  vérité  allemande,  c'est-à-dire  conforme  à  ses 
besoins. 

Le  germe  de  toute  cette  théorie  se  trouve  à  n'en  pas  douter  dans 
la  philosophie  de  Kant  et  dans  cclle^  de  Fichte.  Sous  des  formes 
différentes,  le  romantisme  et  Ihégélianisme  n'ont  fait  qu'en  déve- 
lopper les  conséquences.  Le  principe  commun  de  toute  la  spéculation 
allemande  moderne,  c'est  que  la  vérité  n'a  pas  une  valeur  propre, 
c'est  qu'elle  est  avant  tout  un  moyen  d'action,  c'est-à-dire  un  instru- 
ment de  propagande.  Faire  de  la  propagande,  cela  revient  toujours 
en  somme  à  faire  prévaloir  ses  croyances  et  son  intérêt  propres  sur 
les  croyances  et  l'intérêt  d'autrui.  Par  un  détour  savant,  la  théorie 
allemande  revient  à  la  doctrine  bien  connue  :  «  la  fin  juslilie  les 
moyens  ».  Mais  elle  accomplit  le  miracle  d'habiller  d'oripeaux  moraux 
et  religieux  les  procédés  traditionnels  du  réalisme  politique. 
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Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  théorie  allemande  de  la  pro- 
pagande. S'il  n'existe  point,  en  matière  pratique  de  vérité  perma- 
nente, ou  plutôt  de  vérité  générale  supérieure  au  groupe  allemand, 
la  propagande  a  beau  jeu  pour  adapter  les  faits  aux  besoins  et  aux 
intérêts  nationaux. 

Un  des  traits  les  plus  remarquables  de  cette  doctrine  est  l'impor- 
tance extrême  qu'elle  attribue  aux  idées.  Même  lorsqu'elle  incline 
vers  le  matérialisme,  lorsqu'elle  propose  le  réalisme  politique  le 
plus  grossier,  lorsqu'elle  affirme  l'évolution  fatale  des  événements,  la 
philosophie  allemande  conserve  aux  idées  une  part  prépondérante. 
Leur  développement  accompagne  ou  précède  celui  des  faits.  Le 
marxisme  qui  est  une  des  formes  vulgaires  de  la  théorie  allemande, 
professe  en  principe  que  les  faits  de  l'ordre  matériel  dominent  les 
idées  et  les  expliquent.  Mais  il  admet  que  certains  esprits  privilégiés 
prennent  conscience  les  premiers  du  retard  des  idées  sur  les  faits 
économiques.  Et  l'action  de  ces  esprits,  leur  effort  pour  éveiller  dans 
le  prolétariat  la  conscience  de  classe,  pour  déchaîner  la  lutte  qui 
doit  sonner  le  glas  du  vieux  monde,  —  bref  la  propagande,  est 
l'œuvre  principale.  L'Allemagne  future,  la  société  future  se  réalise- 
ront nécessairement.  Mais  une  image  anticipée  en  existe  déjà  dans 
l'esprit  des  |grands  hommes,  des  guides  de  la  nation  ou  du  prolé- 
tariat. Et  c'est  cette  image  qui  doit  un  jour  paraître  dans  les  faits. 

En  même  temps  que  l'Allemagne  formulait  ainsi  une  théorie  de 
la  propagande,  elle  s'essayait  à  en  créer  les  instruments.  Ici  encore, 
le  passé  fournissait  maints  éléments.  De  tout  temps,  l'Allemagne 
avait  été  le  pays  des  ligues,  des  associations,  des  communautés.  La 
prospérité  commerciale  de  l'Allemagne  depuis  la  fin  du  moyen  âge 
avait  été  due  en  partie  à  l'action  de  ces  communautés  disciplinées. 
L'expansion  du  luthéranisme  et  des  diverses  sectes  protestantes  avait 
été  l'œuvre  de  petites  églises  locales,  d'un  groupe  d'abord  limité 
d'adhérents,  rayonnant  peu  à  peu  autour  de  lui,  recrutant  des 
dévouements  de  plus  en  plus  nombreux.  Nulle  part,  dans 'le  passé, 
les  sociétés  secrètes  ne  s'étaient  multipliées  davantage  :  nulle  part, 
elles  n'avaient  raffiné  davantage  sur  le  mystère  et  perfectionné  plus 
complètement  la  discipline  du  silence.  L'Allemagne,  en  plein 
xvii"  siècle,  était  demeurée  le  pays  de  l'alchimie,  des  sociétés 
«  d'adeptes  »,   de  faux-monnayeurs,  de   compagnons.   La   franc- 
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maçonnerie  s'y  était  développée  plus  fortement  que  partout  ailleurs. 
De  môme  le  commerce  et  l'industrie  avaient  prospéré  en  partie  par 
l'effort  des  ligues,  des  corporations,  des  ghildes  de  toute  sorte.  Un 
petit  noyau  d'initiés  instruits  d'une  doctrine  secrète,  la  répandant 
autour  d'eux,  gagnant  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  pro- 
sélytes, c'est  sous  cette  forme  que  la  religion,  apparaît  d'abord  aux 
théoriciens  allemands  du  xix"  siècle.  C'est  ainsi  que  l'envisageront 
Kant  et  Fichte.  Pour  cette  organisation  privée,  l'Allemand  est  doué 
merveilleusement  :  il  a  le  sens  de  la  discipline,  le  goût  naturel  du 
mystère  :  il  se  complaît  aux  formalités  en  apparence  puériles  qui 
retiennent  les  hommes  et  les  attachent  par  des  liens  solides  à  un 
groupe.  Il  excelle  à  confondre  et  emmêler  les  spéculations  théoriques 
et  les  réalités  les  plus  positives,  le  commerce  et  l'idéal,  le  lucre  et  la 
philosophie.  Il  sait  répandre  sur  tous  ses  désirs  les  plus  concrets, 
une  apparence  mystique  par  laquelle  ils  sont  purifiés. 

Dans  tout  ce  mouvement  de  propagande,  l'État,  pendant  long- 
temps, n'a  joué  qu'un  rôle  très  effacé.  A  l'exception  de  la  Prusse, 
les  Etats  allemands,  avant  1871,  n'avaient  guère  connu  que  des 
gouvernements  faibles,  dépourvus  d'initiative  et  d'autorité.  En  tous 
cas,  l'autorité,  quand  elle  existait,  n'avait  pu  s'exercer  que  rarement 
au  profit  de  l'-Vllemagne  dans  son  ensemble.  Seuls  quelques  souve- 
vcrains  isolés  avaient  eu  l'idée  d'une  propagande  allemande,  et 
nationale  :  mais  ni  Jean-Philippe  SchOnborn,  de  Mayenceni  Ernst 
August  de  Hanovre,  n'avaientpufaire  partager  leurs  vues  à  l'ensemble 
des  princes  allemands.  Pourtant,  de  toutes  parts,  les  voix  des  citoyens 
s'élevaient  pour  leur  conseiller  l'action.  C'est  un  philosophe,  Leibniz, 
qui  au  xvir  siècle,  trace  le  plan  d'une  grande  société  de  propagande 
et  d'expansion  germanique,  la  Teulsch  gesinnte  Gesellschoft.  Ce  sont 
des  poètes,  des  philosophes,  des  tliéologiens,  qui  à  partir  de  1806 
provoquent  le  grand  mouvement  national.  Plus  tard  ce  sont  des 
explorateurs  et  des  négociants  qui  apportent  à  Bismarck,  par  l'inter- 
médiaire du  prince  de  Hohenlohe-Langenburg,  les  premiers  projets 
de  colonisation  allemande.  Le  programme  de  la  guerre  de  1014  a  été 
dressé  d'abord   par   les    propagandistes  du  pangermanisme,  avant 
d'être  mis  au  point  par  l'état  major.  Depuis  longtemps,  en  toute 
matière,  l'initiative  privée  a  devancé  l'action  du  gouvernement. 
En    l'absence  de  toute   autorité   vigoureuse   capable  de  diriger 
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Topinion,  les  particuliers  s'étaient  mis  à  l'œuvre.  Le  principe  de 
leur  méthode  est  déjà  indiqué  nettement  par  Luther.  Il  n'appartient 
à  personne,  dit-il,  de  s'ériger  en  juge  de  l'autorité  séculière,  qui  est 
voulue  par  Dieu  et  établie  par  lui,  au  môme  titre  que  l'autorité 
spirituelle.  Même  si  elle  s'égare  ou  devient  criminelle,  il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  particuliers  de  l'abattre  ou  de  la  réformer.  Mais  ils 
peuvent  indirectement,  par  leur  conseils,  par  leurs  avis,  par  leurs 
avertissements,  lui  suggérer  les  améliorations  nécessaires.  Et  cette 
conception,  ayra,  particulièrement  en  Prusse,  un  développement 
curieux.  Entre  le  peuple  et  le  souverain,  il  existe  un  pacte  d'une 
nature  spéciale  :  le  souverain  est  le  meilleur  représentant  du  peuple, 
son  incarnation  la  plus  complète,  le  défenseur  attitré  de  son  idéal. 
Mieux  qu'une  foule  de  députés,  dont  chacun  ne  représente 
qu'une  minorité  d'électeurs  dans  une  petite  circonscription,  le 
souverain  et  ses  bureaucrates  représentent  la  nation  tout  entière. 
Entre  la  nation  et  le  souverain  il  existe  naturellement  un  échange 
continuel  et  fécond.  Il  la  guide  et  en  retour  il  reçoit  d'elle  des 
suggestions  qu'il  lui  renvoie  sous  la  forme  d'instructions  précises  et 
de  lois.  En  ce  sens,  la  monarchie  bureaucratique  est  le  véritable 
régime  représentatif,  le  gouvernement  de  l'opinion  nationale, 
vainement  cherché  par  les  pays  étrangers,  dans  les  combinaisons 
puériles  du  système  parlementaire.  Un  double  courant  de  pensée 
et  de  sentiments  va  du  peuple  au  souverain  et  du  souverain  à 
son  peuple.  Et  ce  qui  les  unit  l'un  à  l'autre  c'est  une  même  pro- 
pagande, dont  l'amour  passionné  de  la  nation,  de  la  collectivité 
germanique  est  le  moteur  principal. 

Cette  unification  morale  ne  porte  que  sur  les  questions  essen- 
tielles. Ella  respecte  la  diversité  des  tempéraments  et  des  doctrines 
secondaires.  Mais  elle  a  été  rendue  possible  par  l'éducation.  Après  la 
guerre  de  1870,  nos  réformateurs  républicains  avaient  cru  découvrir 
dans  la  science  allemande,  cause  de  la  supériorité  technique  de  nos 
ennemis,  le  secret  de  leur  victoire.  L'instruction  devait  nous  commu- 
niquer une  force  identique  à  la  leur.  Mais,  l'esprit  tout  plein  de  leurs 
rêves  humanitaires,  nos  théoriciens  n'avaient  pas  aperçu  la  source 
essentielle  de  la  force  allemande.  L'éducation  allemande,  très  bonne 
peut-être  au  point  de  vue  technique,  visait  depuis  le  xviii^  siècle, 
plus  à  former  des  citoyens  qu'à  instruire  des  savants.  Par  une  dis- 
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eipline  minutieuse,  elle  obtenait  de  tous  les  jeunes  allemands  une 
complète  subordination  à  la  loi  collective.  Au-dessus  de  tous  les 
devoirs  particuliers,  elle  faisait  planer  le  devoir  d'obéissance,  non 
pas  seulement  d'obéissance  extérieure,  mais  de  soumission  de  l'inten- 
tion et  de  la  volonté.  Par  un  ensemble  d'automatismes  savamment 
calculés,  elle  atteignait  l'intérieur  même  des  âmes,  l'esprit  et  le  pliait 
à  une  règle  commune.  Les  faits  mêmes  qu'elle  enseignait,  se 
subordonnaient  toujours  à  une  fin  utilitaire,  à  un  but  d'ordre 
national.  La  géographie,  l'histoire,  le  droit,  la  morale,  toutes  les 
sciences  n'y  intervenaient  que  comme  des  moyens  d'agir  sur  les 
esprits,  de  leur  imposer,  dès  l'origine,  un  ensemble  de  croyances  com- 
munes, dont  ils  ne  pourraient  plus  s'affranchir.  Quand  l'Allemagne 
institue  chez  elle  le  service  militaire  obligatoire,  celte  éducation 
nationale  se  continue  à  la  caserne,  après  l'école.  Elle  imprime  à  tous 
les  individus  une  estampille  identique  :  elle  les  habitue  à  concerter 
leur  action  pour  une  fin  commune.  Elle  fait  de  chacun  d'eux  un  ins- 
trument docile  dans  la  main  de  ceux  qui  détiennent  l'autorité.  Elle 
transforme  toute  l'Allemagne  en  un  corps  unique,  merveilleusement 
sensible  à  toutes  les  impulsions  du  pouvoir,  prêt  à  accueillir  toute 
propagande,  pourvu  qu'elle  soit  admise  par  l'Etat. 

II 

L'organisateur  véritable  de  la  propagande  moderne  en  Allemagne 
a  été  Bismarck.  La  prodigieuse  fortune  de  la  Prusse,  la  formation  de 
l'Empire,  l'unité  enfin  réalisée  avaient,  un  instant,  détourné  les  par- 
ticuliers de  l'œuvre  de  propagande.  Au  surplus  le  succès  avait  rallié 
à  la  Prusse  tous  les  dissidents.  Sans. doute  les  savants,  les  histo- 
riens, les  philosophes,  les  économistes  continuèrent  sous  le  nouvel 
Empire  à  prôner  la  grandeur  de  l'Allemagne  et  à  célébrer  sa  haute 
mission.  Mais  la  tAche  la  plus  pressante  était  d'organiser  l'Alle- 
magne impériale  et  de  lui  donner  des  forces  égales  à  ses  ambitions. 
L'heure  était  aux  besognes  pratiques  et  c'est  ce  que  Bismarck,  avec 
son  esprit  positif  et  son  bon  sens  brutal,  a  tout  de  suite  compris. 
D'ailleurs,  il  n'est  point  sûr  encore  que  l'unité,  réalisée  dans  les  faits 
soit  acceptée  de  tous.  Et  il  craint,  au  dehors,  dos  voisins  menaçants, 
dont  il  n'a  pas  eu  le  temps  de  mesurer  exactement  la  force.  Il  faut 
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donc  une  prudence  extrême  dans  le  maniement  de  l'opinion 
publique,  en  Allemagne  et  à  l'étranger.  C'est,  de  toutes  ses  tâches 
multiples,  celle  à  laquelle  le  chancelier  se  donne  avec  le  plus  de  soin, 
celle  qu'il  ne  veut  abandonner  à  personne. 

Pour  l'opinion  allemande,  dont  il  connaît  la  docilité,  la  besogne 
est  relativement  facile,  et  Bismarck  s'en  acquitte  avec  une  virtuo- 
sité admirable.  11  y  utilise  d'abord  la  parole,  et  tous  les  discours 
qu'il  prononce  sont,  à  des  titres  divers,  des  opérations  de  propa- 
gande. Sans  doute,  il  a  pour  le  Landtag  prussien  ou  le  Reichstag 
un  mépris  qu'il  ne  prend  pas  la  peine  de  dissimuler.  Mieux 
que  personne,  il  sait  que  ces  assemblées  n'ont  aucune  influence, 
aucun  pouvoir  réel,  et  que  les  discours  qu'on  y  débite  sont  de  vains 
exercices  d'éloquence.  Mais  sa  parole  dépasse  l'enceinte  du  parle- 
ment :  par  delà  les  députés,  dont  il  supporte  mal  les  interrup- 
tions, elle  s'adresse  au  pays  tout  entier.  Il  parle  au  nom  de  l'Empe- 
reur :  il  fait  connaître  l'opinion  officielle  et  ses  discours,  reproduits 
par  toute  la  presse,  servent  à  façonner  l'opin  ion  allemande  tout 
entière.  Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure  l'œuvre  la  plus 
remarquable  de  Bismarck  est  peut-être  d'avoir  assimilé  tous  les 
partis  même  les  plus  réfractair'es,  et  d'avoir,  sur  les  sujets  vitaux, 
réalisé  l'unanimité  de  l'opinion.  D'ailleurs  ces  partis,  en  dépit  de 
leurs  circulaires,  de  leurs  brochures,  de  leur  organisation  de  jour  en 
jour  plus  perfectionnée,  ne  représentent  rien  du  tout.  Suivant  une 
remarque  de  l'historien  Lamprecht,  l'Allemagne  n'a  pas  de  partis  poli- 
tiques avant  1848.  Et  du  jour  où  l'Empire  est  constitué,  ces  partis 
ne  peuvent  plus  avoir  de  programme  politique.  Une  autorité  est  née, 
supérieure  aux  partis,  puissamment  armée  et  résolue  à  ne  tolérer 
aucun  empiétement,  ni  aucune  opposition  profonde.  Elle  n'admet 
point  que  l'on  conteste  le  régime,  et  sûre  d'être  suivie  par  la  nation, 
elle  ne  garde  pas  de  ménagements  avec  les  adversaires.  Les  deux 
seuls  partis  indépendants  que  l'Allemagne  ait  connus,  le  centre 
catholique  et  la  socialdémocratie  ont  appris  à  leurs  dépens  ce  qu'il 
en  coûte  à  vouloir  briser,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  l'unité  de  l'État. 
Mais  la  politique  de  Bismarck  à  leur  égard  est  d'une  singulière  habi- 
leté. Contre  tous  les  deux,  il  parait  un  instant  engager  une  lutte 
directe,  et  il  peut  sembler  à  un  observateur  superficiel  qu'il  ait  suc- 
combé. Les  catholiques  peuvent  triompher  de  l'abrogation  des  lois 


172  BEVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

de  Mai,  elles  socialdémocrales  peuvent  étaler  aux  yeux  de  l'étranger 
la  puissance  de  leur  organisation,  intacte  après  des  années  de  pour- 
suites et  de  lutte  sans  merci.  Mais  les  uns  et  les  autres  n'ont  acheté 
qu'au  prix  de  leur  programme  politique  le  droit  de  croître  et  de  pros- 
pérer. 11  leur  a  fallu  reconnaître  en  fait  l'Empire  autoritaire,  le  mili- 
tarisme, s'assujettir  à  la  discipline  commune.  Le  catholicisme  gar- 
dera ses  prêtres  et  ses  évéqucs,  mais  à  la  condition  de  se  soumettre 
aux  directions  politiques  de  TÉtat.  Le  socialisme  gardera  ses  syndi- 
cats et  ses  journaux,  mais  à  la  condition  d'évoluer  dans  le  cadre 
légal.  Et  catholiques  et  socialistes  apprendront  ensemhlc  à  subor- 
donner leur  action  extérieure  à  l'intérêt  allemand.  Peu  à  peu,  le 
catholicisme  allemand  devient  un  des  instruments  de  la  politique 
étrangère  du  Reich;  et  quant  au  socialisme,  sa  tâche  est  de  faire 
prévaloir  dans  rintcrnationale  socialiste  le  point  de  vue  germanique. 
Les  catholiques  allemands  tenteront  de  s'emparer  de  toutes  les 
congrégations  internationales,  et,  à  Home  même,  ils  noueront,  avec 
l'aide  de  l'ambassadeur  de  l'Empire,  le  réseau  serré  d'influences  dont 
Mathias  Erlzberger  jouera  de  son  mieux  contre  nous  de  1914  à  191S. 
Les  socialdémocrales  allemands  mettront  la  main  sur  rintcrnationale 
ouvrière;  ils  imposeront  à  tous  les  partis  socialistes  d'Europe  une 
doctrine  essentiellement  germanique.  A  l'envahissement  graduel  de 
l'influence  allemande,  l'Eglise  catholique  saura  résister  par  la  force 
d'une  vieille  organisation.  Mais  le  socialisme  international  et  tous  les 
partis  socialistes  nationaux  subiront  passivement  la  direction  venue 
de  Berlin.  Cette  adaptation  des  partis  à  l'œuvre  nationale  est,  sans 
nul  doute,  le  coup  de  maître  de  Bismarck.  Il  ne  s'est  pas  proposé  de 
détruire  les  partis,  d'éliminer  les  différences.  Son  ambition,  qu'il  a 
presque  entièrement  réalisée,  a  été  de  faire  servir  tous  les  partis, 
d'utiliser  toutes  les  différences  pour  une  même  œuvre,  celle  de 
l'expansion  allemande,  ou  comme  il  l'a  dit  «  d'apprivoiser  »  tous  les 
partis.  Ainsi,  les  philosophes  allemands,  depuis  Leibniz  jusqu'à 
Hegel,  n'avaient  pas  montré  en  vain  qu'il  y  a  du  bon  dans  toutes 
les  formes  de  la  vie,  que  les  manifestations,  même  les  plus  opposées 
en  apparence,  de  la  vie  peuvent  se  réconcilier  dans  une  harmonie 
supérieure,  qui  est  celle  de  l'ordre  collectif. 

Pour  guider  l'opinion,  Bismarck  dispose  de  la  presse  et  du  télé- 
graphe. S'il  fait  profession  de  mépriser  les  journalistes,  il  excelle  à  se 
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servir  d'eux.  Bien  vite,  dans  tous  les  partis,  il  distingue  les  adver- 
saires irréductibles,  les  tempéraments  ennemis,  que  la  violence  seule 
peut  briser.  Mais  il  sait  que  les  autres  sont  faciles  à  séduire,  non 
seulement  à  prix  d'argent,  mais  par  de  menues  faveurs,  par  des 
flatteries  bien  placées  :  il  connaît  admirablement  la  servilité  instinc- 
tive de  ses  compatriotes,  et  l'art  d'alterner,  dans  ses  rapports  avec 
eux,  la  menace  et  la  bienveillance.  Il  a  la  censure,  la  prison,  les 
amendes,  la  possibilité  de  supprimer  les  journaux  hostiles.  Mais  à 
quoi  bon  user  de  ces  moyens  brutaux,  quand  il  est  si  facile 
d'amadouer,  d'enrôler  au  service  de  l'Empire,  les  hommes  en  appa- 
rence les  plus  intraitables?  —  Surtout  Bismarck  dispose  du  télé- 
graphe :  c'est  par  l'intermédiaire  de  la  Chancellerie  que  parviennent 
aux  journaux  allemands  les  informations  importantes.  «  Quand 
des  dépêches  sensibles  commencent  à  paraître  »,  a-t-il  dit,  quelque 
temps  avant  la  guerre  de  1871,  «  c'est  que  la  situation 
devient  grave  ».  Il  excelle  à  fournir  à  l'opinion  allemande  et  par 
contre-coup  à  l'opinion  européenne  les  nouvelles  qui  la  tiennent  en 
haleine,  à  jouir  de  l'émotion  que  ces  nouvelles  provoquent.  Il  n'a 
pas  besoin  pour  cette  tâche  de  grands  moyens  :  une  paire  de  ciseaux 
lui  a  suffi  pour  transformer  la  dépêche  d'Ems. 

Dans  cette  tâche,  Bismarck  lui-même  subit  le  contro-coup  de 
l'opinion.  A  chaque  instant,  l'initiative  privée  dépasse  les  desseins 
de  l'État  :  les  groupements,  les  individus  interviennent  auprès  du 
Chancelier  pour  le  supplier  d'agir.  Bismarck  écoute  et  observe  avec 
attention  les  moindres  indications  de  l'opinion.  Quand  on  lui  apporte 
des  propositions  positives,  il  est  lent  à  se  décider.  Aux  idées  les 
meilleures  et  les  plus  pratiques,  il  veut  faire  subir  un  stage  avant  de 
les  appliquer.  Avant  de  se  laisser  convertir  aux  entreprises  coloniales, 
avant  de  s'engager  dans  la  voie  du  socialisme  d'Etat,  il  attend 
plusieurs  années  :  de  même  qu'il  sait  provoquer  les  mouvements  de 
l'opinion,  il  connaît  l'art  de  les  ralentir,  de  les  modérer,  d'en 
émousser  peu  à  peu  le  danger.  Méthode  partout  difficile,  difficile 
même  "en  Allemagne,  et  qui  exige  de  celui  qui  la  pratique,  une 
clairvoyance,  une  décision,  un  sens  de  l'opportunité  infaillibles.  Le 
jour  où  Bismarck  se  relire,  l'Allemagne  a  perdu  le  guide  dont  elle 
avait  besoin.  Il  est  curieux  que  le  départ  du  chancelier  ait  été  provo- 
qué précisément  par  une  question  de   propagande.   La   première 
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occasion  de  la  brouille  de  Bismarck  avec  Guillaume  II,  remonte  à 
l'époque  où  le  futur  Empereur  a  voulu  engager  Bismarck  à  soutenir 
l'œuvre  de  la  «  mission  de  Berlin  »,  du  pasteur  Stocker.  Le  chancelier 
entend  ne  pas  se  laisser  mener,  faire  librement  son  choix  entre  les 
tendances  qui  se  développent  autour  de  lui,  éliminer  tous  les  éléments 
suspects. 

A  partir  de  l'avènement  de  Guillaume  II,  les  puissances  de  propa- 
gande qui  existent  en  Allemagne  sont  laissées  à  elles-mêmes,  ou 
plutôt,  sans  réflexion,  sans  prudence,  l'Empereur  nouveau  et  ses 
conseillers  subissent  tour  à  tour,  au  gré  de  la  mode  et  de  leur 
impulsion  du  moment,  l'action  de  chacune  d'elles.  Elles  se  déchaînent 
ainsi  par  à-coups,  avec  une  violence  croissante.  Et  l'opinion  publique, 
déconcertée,  incapable  d'ailleurs  de  contrôle  et  de  critique,  se  soulève 
sans  relâche,  en  grandes  vagues  furieuses,  que  nulle  force  modéra- 
trice ne  vient  arrêter. 

Au  surplus,  depuis  i898  environ,  la  situation  intérieure,  du  fait 
même  de  la  propagande,  a  été  profondément  modifiée.  En  pre- 
mier lieu,  la  bureaucratie,  le  corps  des  fonctionnaires  en  qui 
réside  la  pensée  de  l'État,  a  lui-même  subi  la  contagion.  N'étant 
plus  maintenue  dans  les  limites  du  devoir  strict  par  la  main  brutale 
du  yieux  chancelier,  la  bureaucratie  respire  plus  librement  l'air  du 
dehors.  Elle  cesse  d'être  en  état  de  juger  d'en  haut,  au  nom  d'un 
intérêt  permanent  et  supérieur,  les  impulsions  changeantes  de  l'opi- 
nion. L'Empereur,  personnalité  instable,  mobile,  toujours  prêt  à 
écouter  le  dernier  et  le  plus  éloquent  de  ses  interlocuteurs,  l'esprit 
sans  cesse  en  ébullition,  intervient  par  de  grands  gestes  théâtraux 
qui  affolent  le  public.  D'autre  part,  pendant  les  dernières  années  du 
xix*  siècle,  l'.Mlemagne  par  l'effort  continu  de  ses  industriels  et  de 
ses  commerçants  a  connu  une  prospérité  sans  précédent.  Elle  est 
riche,  désormais,  fière  de  sa  richesse,  avide  de  la  multiplier  encore. 
Une  redoutable  aristocratie  de  financiers,  d'hommes  d'affaires, 
d'industriels,  intervient  de  plus  en  plus  hardiment  dans  la  vie  poli- 
tique. Quelques-uns  de  ses  membres  commencent  à  pénétrer  dans 
les  ministères.  Entre  les  milieux  industriels  et  les  milieux  bureaucra- 
tiques, les  relations  se  multiplient  :  l'argent  lui-même  commence 
à  jouer  dans  les  administrations  prussiennes.  L'industrie  cl  le  com- 
merce connaissent  aussi  la  puissance  de  la  propagande,  qui,  en 
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maière  commerciale,  s'appelle  la  publicité.  A  leurs  yeux,  l'Empire 
est  une  grande  firme  commerciale,  qui  lutte  contre  ses  concurrents 
jaloux.  Elle  aussi  a  ses  annonces,  ses  réclames,  et  la  politique  elle- 
même,  comme  elle  perfectionne  la  technique  à  l'exemple  des  indus- 
tries, doit  employer  désormais  tous  les  procédés  modernes  de  la 
publicité.  Sans  le  concours  de  la  bureaucratie,  l'industrie  ne  peut 
pas  prospérer  :  mais  en  retour  elle  impose  à  la  bureaucratie  ses 
méthodes  d'expansions,  ses  habitudes  de   réclame,   sa  conception 
étroitement  utilitaire  de  la  vie.  Dans  toutes  les  entreprises  de  pro- 
pagande nationale  elle  commence   à  jeter  à  flots  l'argent  qu'elle 
gagne.  Débordé  de   toutes  parts,   le  gouvernement  est    incapable 
maintenant  d'enrayer  ou  de  ralentir  un  mouvement  qu'il  a  lui-même 
déchaîné.  Il  continue  à   fournir  des  directions  à  la  presse  :  mais, 
ces  directions,  il  les  reçoit  lui-même  de  la  finance  ou  de  l'industrie. 
Sans  doute,  les  intérêts  des  industriels  et  des  financiers  concordant, 
pour  une  grande  part,  avec  ceux  de  l'Empire,  dont  le  pavillon  les 
abrite.  Mais,  si,  d'aventure,  ils  tentent  au  dehors  des  entreprises 
audacieuses,  si  leurs  ambitions  grandissent,  s'ils  veulent  asservir 
politiquement  des  pays  étrangers  pour  y  exercer  leur  domination 
économique,  ils  risquent  de  susciter  des  puissances  d'opposition, 
dont  leur  esprit,  tout  assujetti  à  la  considération  des  intérêts  maté- 
riels, est  incapable  de  mesurer  la  grandeur.  Et  l'autorité  politique, 
entraînée  à  leur  suite,  étourdie  elle-même  par  une  propagande  dont 
les  fils  lui  échappent,  risque  des  erreurs  irréparables. 

m 

De  quels  moyens  la  propagande  allemande  disposait-elle,  avant 
1914?  Ce  n'est  pas  en  parcourant  les  bureaux  de  la  chancellerie  ou 
des  ministères  que  nous  les  découvrirons.  Sans  doute,  depuis  1885, 
il  y  a  au  n°  7  de  la  Wilhelmstrasse  un  modeste  bureau,  organisé  par 
Bismarck  et  où  travaillent  silencieusement  quelques  employés 
chargés  de  la  propagande.  Plus  tard,  après  1914,  deux  directions 
du  ministère  des  Affaires  étrangères,  les  9"  et  10"  directions,  cen- 
traliseront les  services  officiels.  Mais,  presque  jamais,  la  chan- 
cellerie n'intervient  d'une  manière  directe.  Elle  se  borne  à  fournir 
u  x  journaux  et  aux  associations  des  renseignements  utiles  à  leur 
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action.  Très  rarementelle  fournit  des  su  bsides.  Presque  tout  se  passe 
en  conversations  entre  les  agents  des  différentes  organisations  privées 
et  les  fonctionnaires  qui  transmettent  la  pensée  du  chancelier.  En 
1914,  comme  autrefois,  c'est  l'initialive  privée  qui  fournit  le  gros  de 
ses  forces  à  la  propagande  allemande.  L'État  n'intervient  que  pour 
coordonner  ou  modérer  l'action  des  diverses  associations. 

A  vrai  dire,  il  est  très  difficile  de  dénombrer  ces  associations,  et 
une  liste,  même  incomplète,  risquerait  d'être  extrêmement  longue. 
Le  fait  caractéristique,  c'est  en  effet,  que  toutes  les  associations  alle- 
mandes à  peu  près  sans  exception,  sociétés  industrielles  et  linan- 
cières,  sociétés  de  gymnastique,  partis  politiques,  groupements  reli- 
gieux, fédérations  socialistes,  etc.,  sont  entrées  au  service  de  la  pro- 
pagande nationale.  Tout  Allemand,  quelles  que  soient  sa  profession  ou 
ses  origines,  est  engagé  dès  sa  jeunesse  dans  une  vaste  entreprise 
collective,  qu'il  sert  de  toutes  ses  forces,  tout  en  s'occupant  de 
ses  propres  affaires. 

Cependant,  on  peut  mentionner,  comme  particulièrement  actives 
avant  1914,  trois  catégories  principales  d'associations  :  1°  les  sociétés 
pour  l'expansion  commerciale;  2°  les  sociétés  pangermanistes  ;  3"  les 
sociétés  pour  la  diffusion  du  germanisme  a  l'étranger.  Ces  trois 
sortes  d'organisations  sont  du  reste  étroitement  unies,  et  souvent 
on  trouve  dans  les  unes  et  les  autres  les  mêmes  personnalités 
dirigeantes. 

1»  Sociétés  pour  l'expansion  commerciale. 

Depuis  1838,  date  de  la  fondation  de  l'association  du  cercle  minier 
de  Dortmund,  les  fédérations  d'industriels  et  de  commerçants  n'ont 
pas  cessé  de  se  multiplier  en  Allemagne.  En  février  1876,  ces  fédéra- 
tions avaient  formé,  en  se  groupant,  le  Zentral  Verband  deulscher 
Industriellen  {Association  centrale  d'industriels  allemands)  qui,  en 
1900,  comprenait  553  membres,  dont  62  associations  moins  considé- 
rables, et  qui  fondait,  en  1901,  la  Deutsche  Industrie  Zeitung  {Journal 
allemand  de  l^indti'ilrie).  Le  programme  de  février  1876  porte  que  le 
but  de  l'association  est  de  «  favoriser  le  travail  national  ».  Cela 
signifie,  au  dedans,  peser  sur  les  pouvoirs  publics  pour  obtenir  d'eux 
une  législation  industrielle  et  commerciale,  aussi  favorable  que  pos- 
sible aux  intérêts  allemands — et  au  dehors,  chercher  et  conquérir 
pour  l'industrie  allemande  les  débouchés  dont  elle  a  besoin,  et  orga- 
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niser  en  sa  faveur  une  réclame  méthodique.  —  L'agriculture  allemande 
avait,  dès  1863,  esquissé  un  mouvement  parallèle,  qui  devait  aboutir 
en  1893  à  la  fondation  du  Bund  der  Landwirle  [Union  des  agricul- 
teurs), destiné  à  défendre  les  intérêts  de  l'agriculture  nationale,  et 
qui  comptait  en  1900  plus  de  250  000  adhérents.  A  l'origine,  le  Bund 
der  Landwirle  avait  été  constitué  surtout  pour  soutenir  les  revendi- 
cations des  propriétaires  fonciers  prussiens.  Mais  peu  à  peu,  et  à 
mesure  que  l'agriculture  allemande  accomplissait  des  progrès  admi- 
rables, l'union  des  agriculteurs  avait  vu  grandir  ses  ambitions.  En 
outre,  un  grand  nombre  de  hobereaux  prussiens  y  apportaient  l'esprit 
pangermaniste  dans  sa  pureté.  Vers  1905,  la  fédération  des  industriels 
et  l'union  des  agriculteurs  étaient  gagnées  dans  leur  ensemble  aux 
idées  d'expansion.  Toutes  deux  employaient  pour  leur  propagande 
une  méthode  identique,  qui  est  celle  de  tous  les  partis  allemands» 
Dans  chaque  centre,  où  l'action  du  groupement  doit  s'exercer,  un 
délégué  soigneusement  choisi,  un  homme  de  confiance  [Vertrcuens- 
rnann)  a  été  désigné.  On  le  choisit  pour  ses  capacités  techniques,  son 
entregent  et  parce  qu'on  le  sait  dévoué  à  la  cause  commune  et 
homme  d'initiative.  C'est  lui  qui  renseigne  l'organisation  centrale  sur 
les  besoins  du  groupe  local,  sur  ses  dispositions,  suggère  les  amélio- 
rations possibles,  et  c'est  par  lui,  d'autre  part,  que  les  directions  du 
comité  central  parviennent  aux  groupements  locaux.  Système  pra- 
tique et  simple,  qui  assure  la  coordination  des  différents  groupes, 
mais  sauvegarde  aussi  l'autonomie  et  l'originalité  de  chacun.  Le  parti 
socialiste  et  le  parti  catholique  en  ont  fait  un  emploi  remarquable. 

Avec  quelle  vigueur  et  quelle  habileté  les  groupements 
économiques  ont  défendu  leurs  intérêts,  le  développement  formi- 
dable de  l'agriculture  et  de  l'industrie  allemandes  de  1890  à  1904 
suffirait  à  l'attester.  Au  reste,  au-dessous  de  ces  fédérations  cen- 
trales, il  y  a,  par  milliers,  les  groupements  locaux  ou  régionaux, 
et  les  groupements  spéciaux  d'industries  connexes.  Mais,  partout, 
l'esprit  est  identique  :  il  s'agit  toujours  de  progrès,  de  conquête,, 
d'organisation  meilleure,  d'amélioration  et  de  diffusion  des  produits 
allemands. 

2°  Sociétés  pangermanistes. 

Bientôt,  à  partir  de  1913,  les  associations  économiques  entrent 
en    rapports    avec    les    groupements    de    propagande    nationale, 
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la  ligue  militaire,  la  ligue  pangermaniste,  le  Flottenverein.  A 
côté  de  militaires  ou  d'universitaires  exaltés,  on  retrouve  dans  la 
ligue  pangermaniste,  dans  le  Flottenverein^  le  même  personnel  de 
capitalistes  et  d'hommes  d'affaires  entreprenants  et  audacieux  que 
dans  les  fédérations  économiques.  Mais  les  doctrines  pangermanistes 
confèrent  à  leur  conviction  une  ardeur  passionnée  et  quasi  reli- 
gieuse. Philosophie  composite,  où  se  mêlent,  comme  on  l'a  souvent 
montré,  des  éléments  de  toute  provenance.  A  côté  de  théories  plus 
ou  moins  scientifiques  sur  les  races  pures  ou  sur  le  mélange  des 
races,  qui  tendent  à  établir  lu  supériorité  des  éléments  germaniques, 
à  côté  des  conceptions  réalistes  des  militaires  qili  affirment  la  néces- 
sité de  la  guerre  et  son  caractère  sacré,  on  y  retrouve  les  théories 
de  tous  les  politiques,  qui,  depuis  Ernst  Moritz  Arndt,  ont  réclamé 
pour  l'Allemagne  des  frontières  meilleures,  des  territoires  plus  vastes 
et  plus  fertiles,  et  qui  ont  dressé,  par  douzaines,  des  plans  de  colo- 
nisation européenne  ou  mondiale.  C'est  une  macédoine  d'idées  de 
toute  sorte,  où  les  souvenirs  des  philosophios  de  Fichte  et  de  Hegel 
voisinent  avec  le  darwinisme,  l'ancienne  doctrine  de  l'Europe  cen- 
trale, la  conception  prussienne  de  l'Etat,  les  débris  de  l'historisme,  et 
bien  d'autres  éléments  encore.  Mais,  les  traits  communs  de  toutes  ces 
doctrines  sont  simples  :  l'Allemagne,  même  après  sa  victoire  de  1871, 
même  après  son  magnifique  essor  industriel  et  commercial,  n'a  pas 
dans  le  monde  la  part  qui  lui  revient  et  que  lui  méritent  sa  popula- 
tion toujours  croissante  et  sa  supériorité  intellectuelle,  politique  et 
technique.  Qu'elle  se  donne  une  force  militaire  et  navale  égale  à  ses 
besoins,  que  partout,  elle  s'impose,  affirme  son  droit,  exige  au  besoin 
par  la  force  ce  qu'on  ne  lui  accorde  pas  de  plein  gré.  Dans  le  fond, 
il  s'agit  moins  d'une  doctrine  systématique,  que  d'un  ensemble 
d'aspirations  confuses,  mais  violentes,  à  plus  de  force,  à  plus  de 
richesse,  à  plus  de  grandeur  encore.  Suivant  les  esprits  sur  lesquels 
il  doit  agir,  le  pangermanisme  prend  les  formes  les  plus  diverses.  11 
nous  étonne  par  sa  grossièreté,  par  la  simplicité  ridicule  de  ses  décla- 
mations. Mais  ne  nous  y  trompons  pas.  Cette  propagande  n'est  pas 
artificielle,  en  dépit  de  ses  formes  outrancières.  Elle  tire  sa  force,  qui 
est  grande,  des  sentiments  les  plus  profonds  de  la  collectivité  alle- 
mande. Peut-être,  en  Allemagne,  vers  1900,  n'y  a-t  il  aucune  pensée, 
la  plus  libre  en  apparence,  que  le  pangermanisme  n'ait  pénétrée  pro- 
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fondement.  Tous  les  Allemands  ne  parlent  pas  le  langage  agressif 
des  Keim,  des  Tirpitz  ou  des  Bernhardi.  Mais  nul  qui  ne  soit  con- 
vaincu d'une  manière  profonde  et  naïve  de  la  supériorité  de  l'idéal 
allemand,  et  pénétré  de  haine  ou  de  colère  à  l'égard  du  monde  qui 
l'empêche  de  s'affirmer  librement.  Le  socialdémocrate  ne  pense  pas, 
à  ce  point  de  vue,  d'une  manière  différente  de  celle  de  l'industriel  ou 
du  hobereau.  Vers  1914,  le  nombre  des  adhérents  des  différentes 
ligues  pangermanistes  dépasse  2  millions  et  demi.  Mais  combien  de 
pangermanistes  ne  versent  de  cotisation  à  aucune  ligue?  Combien 
d'auditeurs  vont  aux  réunions  de  propagande  qui  s'organisent  dans 
les  moindres  villages,  feuillettent  au  café  ou  au  cercle  les  Alldeutsche 
Blolter,  ou  plus  simplement  les  journaux  quotidiens  acquis  dès 
maintenant  par  la  propagande? 

Tout  ce  grand  mouvement  s'est  produit  en  dehors  du  gou- 
vernement, et  parfois  contre  son  désir.  Si  le  pangermanisme 
traduit  le  besoin  d'expansion  qui  travaille  toute  l'Allemagne  et 
dcyit  le  gouvernement  lui-même  est  obsédé,  il  le  traduit  avec  une 
insistance,  avec  une  indiscrétion  et  une  violence  qui  pourraient 
compromettre  l'œuvre  nationale  elle-même.  Œuvre  de  longue 
haleine  et  de  prudence  qu'une  explosion  prématurée  du  sentiment 
public  risque  de  conduire  à  l'échec.  Quand  on  lui  parle  des  pan- 
germanistes, le  prince  de  Bûlow,  qui  a  tout  fait  pour  les  encourager, 
hausse  les  épaules  et  déclare  négligemment  :  «  Ce  sont  des  fous.  » 
Officiellement  l'Allemagne  ignore  la  propagande  pangermaniste  : 
elle  la  désavoue  à  moitié.  Mais  le  moment  viendra,  où  débordé 
lui-même,  circonvenu  de  toutes  parts,  le  gouvernement  cède  à  la 
contagion. 

3"  Protection  du  Germanisme  à  l'étranger. 

L'initiative  privée,  avant  1914,  se  manifeste  sous  une  troisième 
forme.  Et  cette  fois,  en  dehors  de  l'Allemagne.  Depuis  1871,  l'émi- 
gration allemande  à  l'étranger  n'a  pas  cessé  de  grandir.  Une  statis- 
tique de  1906  estime  à  88,276,800  le  nombre  total  des  Allemands 
dans  le  monde  :  76,536,000  en  Europe,  11,740,000  hors  d'Europe. 
Ils  sont  66,000  en  Angleterre,  dont  3.o,000  à  Londres,  30,000  au 
Danemark,  900,000  en  France  (surtout  à  Paris,  Marseille  et  Bor- 
deaux), plus  de  60,000  en  Italie,  25,000  dans  la  péninsule  Balkanique, 
50,000  en  Roumanie,  400,000  en  Russie,  400,000  au  Brésil,  60,000  en 
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Argentine,  150,000  au  Chili:  2  ou  3  millions  en  Russie,  623,000  en 
Afrique,  409,000  en  Australie,  83.000  en  Asie,  près  de  5  millions  aux 
Etats-Unis.  Sans  doute,  les  Allemands  fixés  à  l'étranger  oublient 
vite  la  patrie  et  même  la  langue  allemande.  Les  Germano-Américains, 
comme  le  remarque  avec  mélancolie  l'amiral  von  Werner,  mettent 
leur  orgueil  à    ne  plus  parler  allemand.  A  la  différence  du  colon 
français  ou  anglais,  le  colon  allemand  perd  facilement  ses  carac- 
tères nationaux.  C'est  ce  qu'il  faudrait  éviter  à  tout  prix,  en  resser- 
rant autant  que  possible  les  liens  qui  existent  entre  les  Allemands 
du  dehors  et   la  mère  patrie.   Dès   1846,   l'Allemagne  avait  com- 
mencé à  se  préoccuper  des  moyens  de  garder  pour  le  pays,  le  plus 
possible  de  ses  forces  dispersées  dans  le  monde  entier.  En  1881,  le 
Schutverein,  l'association  des  écoles  allemandes  à  l'étranger  com- 
mence méthodiquement  lœuvre  de  germanisation.  Partout  où  il 
existe  une  colonie  allemande,  il   faut  une  école  allemande,  une 
chapelle  avec  un  prêtre  ou  pasteur  allemand,  un  cercle,  où  les  Alle- 
mands se  groupent  et  reçoivent  leurs  amis,  une  bibliothèque  circu- 
lante. Peu  à  peu,  le  programme  s'élargit.  Non  seulement  l'Allemand 
fixé  à  l'étranger  doit  s'appliquera  conserver  ses  caractères  propres, 
mais  il  doit  répandre  dans  le  milieu  où  il  vit  une  opinion  favorable 
à  l'Allemagne.  En  le  faisant,  il  travaille  pour  son  intérêt  propre  :  il 
a  d'autant  plus  de  clients  que  l'on  a  meilleure  opinion  de  la  capacité 
allemande,  des  ressources  et  de  la  puissance  du  pays.  L'intérêt  de 
chaque  .Allemand  établi  à  l'étranger  concorde  avec  l'intérêt  national. 
Bientôt    l'idée   s'impose  que  l'action  commerciale  est  liée  d'une 
manière  intime  à  l'action  politique.  Par  les  sections  du  Schulverein 
parviennent  en   Allemagne  quantité   de  renseignements  de   tout 
ordre,  non  seulement  des  renseignements  financiers  et  économiques, 
mais  des  indications  sur  la  politique  intérieure  de  chacun  des  pays 
où  l'Allemand  vient  s'établir.  Peut-être,  grâce  à  ces  indications  et 
grAce  aux  relations  qu'elle  y  noue  dans  tous  les  milieux,  l'Alle- 
magne pourra  t-ellc,   suivant  le   mot  de  Lamprecht  «  exercer  le 
contrôle  politique  dans  les  Etats  indépendants  ».  Le  devoir  des 
Allemands  établis  en  pays  étranger  est  d'abord  d'observer,  puis 
d'agir,  d'intervenir  dans  la  vie  publique,  d'affirmer  en  tonte  circons- 
tance le  point  de  vue  allemand.  A  cela  vont  servir  les  clubs,  casinos, 
sociétés  sportives,  sociétés  musicales  et  artistiques,  chorales,  où  les 
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étrangers  voisinent  avec  les  Allemands.  A  cela  servent  bientôt  les 
journaux  que  chaque  groupe  allemand  fixé  en  terre  étrangère  édite 
dans  sa  langue  natale  et  dans  la  langue  du  pays.  A  cela  vont  servir 
surtout  les  écoles.  Aux  Etats-Unis,  en  1901,  600,000  enfants,  dont 
beaucoup  d'Américains,  fréquentent  les  écoles  allemandes.  A  Cincin- 
nati, en  1900,  sur  300,000  habitants,  il  y  a  plus  de  40  p.  100  d'Alle- 
mands. Dès  1882,  le  Journal  des  Deutschtums  im  Auslande  (journal 
du  germanisme  à  l'étranger)  enregistre,  chaque  semaine,  les  progrès 
accomplis. 

Neuf  ans  plus  tard,  en  1891,  l'association  pangermaniste  intervient 
à  son  tour  pour  accélérer  et  intensifier  le  mouvement  d'abord  mené 
avec  prudence  par  le  Schulverein.  Elle  constitue,  dans  chacun  des 
groupements  allemands  de  l'étranger  un  petit  cercle  pangermaniste, 
où  circulent  les  Alldeutsche  Blàtler,  et  depuis  1902,  la  revue  Die 
Deutsche  Erde  {la  terre  allemande).  En  1903,  elle  organise  un  office 
de  placement  pour  les  professeurs  allemands  à  l'étranger. 

Centre  de  renseignements  et  centre  de  propagande,  le  Schulverein 
est  indépendant  de  l'autorité  gouvernementale  et  fonctionne  unique- 
ment par  l'initiative  privée.  Mais  le  comité  directeur  se  tient  en 
relations  permanentes  avec  l'office  impérial  d'émigration  et  avec  le 
ministère  des  cultes.  Dans  chaque  ville  étrangère,  le  comité  local  est 
en  rapports  journaliers  avec  le  consul  ou  le  plénipotentiaire  alle- 
mand. Par  l'intermédiaire  du  Schulverein,  toutes  les  personnalités 
capables  de  fournir  des  renseignements  sur  l'étranger  sont  immé- 
diatement signalées  aux  services  compétents.  Par  son  intermédiaire 
également,  les  directions  politiques  venues  des  ministères  parviennent 
à  chacun  des  groupes  intéressés.  Partout,  l'Allemagne  cherche  ainsi 
à  constituer  des  noyaux  inassimilables  de  populations  allemandes, 
qu'elle  utilisera  pour  faire  pression  à  l'étranger. 

Ce  qu'était  la  propagande  étrangère  du  Schulverein  avant  1914,  il 
faudrait,  pour  le  montrer,  parcourir  une  à  une  les  différentes 
organisations  locales.  Partout,  en  effet,  la  propagande  a  ses  carac- 
tères propres  :  elle  s'adapte  au  milieu  et  cherche  à  exploiter  les 
conditions  particulières  qui  lui  sont  offertes.  En  Italie,  elle  est 
intimement  liée  à  l'effort  de  l'industrie  allemande  pour  s'emparer  des 
entreprises  itahennes  et  elle  bat  son  plein  à  Milan,  centre  de 
l'industrie  électrique  et  textile.  Par  ailleurs,  elle  travaille,  de  concert 
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avec  la  famille  du  chancelier  Bûlow,  avec  les  militaires  italiens^ 
avec  l'institut  allemand  de  Rome,  à  gagner  des  relations  dans  1& 
monde  politique  et  dans  la  presse.  Elle  exploite,  avec  beaucoup^ 
d'habileté  les  anciennes  rancunes  italiennes  contre  la  France,  n 
propos  delà  Savoie,  du  Comté  de  Nice,  de  la  Tunisie.  En  Roumanie, 
elle  agit  énergiquement  contre  la  politique  russe  :  elle  exploite  les 
hostilités  contre  la  Grèce.  En  Belgique,  elle  encourage,  non  sans 
succès,  le  mouvement  flamingant.  En  Angleterre,  elle  prend  pied 
d'une  part  dans  les  milieux  irlandais,  d'autre  part  dans  les  milieux 
travaillistes.  En  Algérie,  au  iMaroc,  elle  tente  d'exciter  contre  la 
France  le  fanatisme  musulman.  Dans  les  colonies  anglaises,  elle 
se  mêle  au  mouvement  autonomiste  dans  l'Afrique  du  Sud,  ru 
mouvement  du  nationalisme  hindou  dans  l'Inde.  En  France,  elle 
tente  de  s'insinuer  dans  les  partis  avancés,  dans  le  socialisme,  et  les 
milieux  anarchistes  et  antimilitaristes.  Partout,  elle  utilise  toutes 
les  circonstances  locales.  Un  grand  nombre  d'étrangers  cultivés,  des 
Anglais  ou  des  Italiens  surtout,  ont  fréquenté  les  universités  alle- 
mandes. A  leur  retour  dans  leur  pays,  ils  sont  sollicités  de  faire 
partie  des  associations  d'Allemands  pour  y  entretenir  leur  connais- 
sance de  la  langue  et  de  la  civilisation  germanique.  Chaque 
Allemand,  instinctivement  cherche  à  utiliser  les  relations  person- 
nelles qu'il  a  pu  nouer,  en  faveur  de  son  pays. 

Dans  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  et  surtout  depuis 
1904  ou  1905,  on  pouvait  constater  dans  tous  les  groupements  alle- 
mands de  l'étranger  une  recrudescence  d'activité.  Celle  recrudescence 
a  co'incidé  avec  le  triomphe  du  pangermanisme  en  Allemagne  et 
avec  l'évolution  de  la  politique  impériale.  L'Allemagne,  en  1900,  a 
pris  conscience  de  sa  force,  et  elle  estime  que  le  moment  de  l'employer 
à  fond  est  arrivé.  A  partir  de  ce  moment,  les  tentatives  pour  inter- 
venir dans  la  politique  intérieure  des  différents  pays  étrangers  sont 
de  plus  en  plus  visibles.  Ces  tentatives  sont  liées  étroitement  aux 
efforts  que  l'industrie  allemande  multiplie  pour  s'emparer  des  affaires 
industrielles  étrangères  et  pour  créer  à  l'étranger  des  établissements 
nouveaux.  Soutenus  par  des  capitaux  puissants,  les  Allemands 
prennent  pied  dans  un  grand  nombre  d'entreprises  étrangères. 
D'autre  part,  ils  s'oppliquent  à  acquérir  des  intérêts  et  par  suite  une 
influence  dans  la  direction  des  journaux  étrangers,  particulièrement 
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dans  la  direction  des  journaux  avancés.  Enfin,  en  utilisant  les  rela- 
tions personnelles  qu'ils  ont  pu  se  procurer  à  Tétranger,  ils  tentent 
de  circonvenir  les  hommes  les  plus  notoires  de  tous  les  partis. 

II  est  difficile  de  dire  quelle  a  été  la  part  exacte  du  gouvernement 
impérial,  dans  toutes  ces  manœuvres.  Les  agents  officiels  du 
ministère  des  Affaires  étrangères  allemand  y  ont  été  rarement  com- 
promis jusque  vers  1912.  Que  tous  les  renseignements  recueillis 
soient  parvenus  directement  ou  indirectement  aux  bureaux  de 
Berlin,  cela  paraît  certain.  Que  le  D'  Hamann  ou  les  autres  chefs  de 
la  propagande  allemande  d'alors  aient  donné  des  directions  nettes 
aux  agents  allemands,  cela  n'est  pas  douteux  non  plus.  Mais  il 
semble  encore  que  presque  toujours  l'initiative  privée  ait  précédé  et 
suscité  les  opérations  du  gouvernement  allemand.  Si  pendant  des 
années,  depuis  1900,  l'Allemagne  paraît  chercher  un  conflit  euro- 
péen, tantôt  avec  la  France,  tantôt  avec  l'Angleterre  ou  avec  la  Russie, 
l'origine  de  chacune  de  ses  manifestations  belliqueuses,  est  toujours 
l'acte  d'un  individu  ou  d'un  groupement,  qui  croit  indiquer  à  l'État 
une  opération  favorable  à  ses  intérêts.  L'affaire  marocaine  qui 
devait  être  une  des  causes  lointaines  de  la  guerre,  a  été  montée  de 
toutes  pièces  par  un  groupe  de  financiers  allemands.  Presque 
toujours,  l'Etat  n'intervient  que  sous  la  pression  d'une  propagande 
qu'il  a  tolérée,  parfois  encouragée,  mais  qui  a  commencé  sans  qu'il 
l'ait  prévue  ni  provoquée.  Le  jour  où  des  Allemands  ont  acquis  une 
influence  dans  des  journaux  étrangers,  il  leur  est  facile,  par  des 
campagnes  menées  dans  la  presse'étrangère,  de  susciter  en  Allemagne 
des  mouvements  en  retour,  qui  semblent  spontanés.  Bismarck  n'eût 
pas  toléré  une  pareille  méthode.  La  paresse  de  ses  successeurs  y 
trouve  un  avantage  :  celui  de  disperser  les  responsabilités,  de  laver 
l'Empereur  et  ses  conseillers  d'excitations  qui  servent  trop  loin  leur 
politique. 

IV 

La  guerre  devait  paralyser,  momentanément,  dans  chacun  des 
pays  belligérants,  la  propagande  allemande  et  détruire,  au  moins  en 
partie,  les  organisations  qu'elle  avait  laborieusement  constituées. 
En  France,  le  système  des  séquestres  et  la  liquidation  des  biens 
ennemis  devait  avoir  pour  résultat  de  ruiner  les  établissements  aile- 
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mands.  Dans  d'autres  pays,  par  exemple  en  Angleterre,  les  mesures 
prises  ont  été  beaucoup  moins  rigoureuses.  Mais,  partout,  un  grand 
nombre  de  sujets  allemands  ont  été  expulsés,  en  même  temps  que 
l'attention  était  attirée  sur  les  agissements  de  la  propagande  aile- . 
mande.  De  plus,  partout,  sous  le  coup  de  l'indignation,  une  propa- 
gande spontanée,  souvent  assez  maladroite,  se  déchaînait  contre 
l'ennemi  commun.  Des  le  début  de  la  guerre,  l'Allemagne  a  compris 
la  nécessité  de  lutter  par  tous  les  moyens  contre  la  propagande 
ennemie,  qui,  môme  dans  les  pays  neutres,  allait  s'attaquer  aux 
œuvres  allemandes.  Si  l'on  en  croit  les  mémoires  de  Mathias 
Ertzberger,  le  mérite  d'avoir  réorganisé  la  propagande  allemande  et 
de  l'avoir  adaptée  aux  nécessités  nouvelles,  reviendrait  presque  en 
entier  à  ce  personnage  agité  et  peu  scrupuleux.  Chef  du  parti  du 
centre,  en  relations  étroites  avec  de  nombreuses  personnalités  du 
monde  religieux  international,  Ertzberger  avait  eu  l'idée,  dès  le 
mois  d'août  1914,  d'utiliser  ces  relations  au  profit  de  son  pays.  11  a 
constitue  en  Allemagne  un  comité  de  catholiques,  rédigé  ou  fait 
rédiger  des  mémoires  pour  exposer  le  point  de  vue  allemand,  et  il 
les  a  fait  répandre  dans  les  pays  neutres,  en  Espagne,  en  Italie,  aux 
Etats-Unis,  en  Suède.  Pour  la  distribution  de  ces  mémoires  et  en 
particulier  pour  leur  diffusion  par  les  journaux,  Ertzberger  trouvait 
toute  l'organisation  d'avanl-guerre  et  en  premier  lieu  le  Schulverein 
et  les  groupements  allemands  établis  à  l'étranger.  Sûre  d'abord 
d'une  victoire  rapide,  puis  isolée  du  reste  de  monde  parle  blocus, 
l'iVllemagne  n'a  fait  revenir  qu'une  très  faible  partie  de  ses  nationaux 
dispersés  partout.  Elle  a  ainsi  gardé  dans  tous  les  pays  neutres  et 
dans  plusieurs  pays  alliés  des  centres  très  actifs  de  propagande, 
auxquels,  bientôt,  le  service  de  T.  S.  F.  de  Nauen  va  porter,  avec  le 
communiqué  de  l'état-mojor  allemand,  des  nouvelles  de  l'Allemagne. 
Malgré  leurs  indiscrétion  calculées,  les  mémoires  d'Ertzberger  sont 
muets  sur  ce  qu'il  nous  importerait  le  plus  de  savoir.  Une  partie  de 
la  presse  européenne  et  américaine  a  été  très  hostile  à  la  cause  des 
alliés.  Chez  les  alliés  eux-mêmes,  plusieurs  journaux  importants, 
ont,  malgré  les  efforts  souvent  maladroits  de  la  censure,  défendu 
indirectement  ou  directement  les  thèses  allemandes.  Il  s'est  trouvé, 
en  France  même  et  en  Angleterre,  nombre  d'hommes  politiques 
pour  soutenir  avec  plus  ou  moins  de  réticences,  la  cause  allemande. 
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D  ans  quelle  mesure  ces  adhésions  au  point  de  vue  ennemi  ont  été 
spontanées,  dans  quelle  mesure  les  agents  de  l'Allemagne  demeurés 
dans  les  pays  neutres,  les  ont  provoquées  par  toutes  sortes  de  moyens, 
—  notamment  en  utilisant  les  rancunes  ou  les  ambitions  person- 
nelles des  uns  ou  des  autres  —  il  y  a  là  tout  un  ensemble  de  faits 
mal  connus,  malgré  des  procès  retentissants,  et  sur  lesquels  la  justice 
française,  anglaise  ou  américaine,  n'est  point  parvenue  à  faire  toute 
la  lumière.  Mais  il  est  dès  à  présent  certain  qu'une  partie  du  mouve- 
ment connu  sous  le  nom  de  «  défaitisme  »  et  qui  en  1917  a  manqué 
perdre  la  France  et  l'Italie,  est  due  à  l'intervention  du  personnel 
allemand.  En  dépit  de  tous  les  efforts  de  l'Allemagne,  les  alliés  ont 
réussi  à  obtenir  la  victoire  :  l'Italie  et  les  États-Unis  ont  participé  à 
la  guerre.  La  propagande  allemande  a  perdu  la  partie.  Mais,  au  cours 
de  cette  période,  elle  a  acquis  une  expérience,  dont  elle  commence  à 
profiter. 

La  guerre  la  mettait  en  présence  de  problèmes  terriblement  com- 
plexes. Dans  chaque  pays  étranger  ou  ennemi,  l'action  devait 
prendre  des  formes  différentes  et  faire  appel  à  des  sentiments  parti- 
culiers. En  outre  la  situation  se  transformait  à  vue  d'œil. 

En  Espagne,  on  invoquera  la  crainte  d'une  voisine  puissante  et 
redoutée  depuis  Napoléon,  la  possibilité  pour  les  Espagnols  de 
constituer,  grâce  à  l'Allemagne  victorieuse,  un  puissant  empire 
africain.  Dans  tous  les  pays  catholiques,  on  exploitera  l'horreur  de 
la  libre-pensée  et  de  l'athéisme,  représentés  pour  les  besoins  de  la 
cause  par  la  République  française.  Aux  Étals-Unis,  c'est  le  dogme 
d'après  lequel  l'Amérique  doit  s'abstenir  d'intervenir  dans  les 
affaires  européennes,  ou  ce  sont  encore  les  préventions  du  mora- 
lisme anglo-saxon  contre  la  légèreté  française.  C'est  l'hostilité  du 
parti  républicain  contre  la  politique  personnelle  d'un  président 
démocrate.  En  Italie  et  en  Grèce,  c'est  avant  tout  la  peur  de 
l'Allemagne,  tenue  pour  invincible  militairement.  En  Hollande,  en 
Suisse,  en  Suède,  on  se  place  au  point  de  vue  protestant  :  l'Alle- 
magne incarne  l'idéal  du  protestantisme  universel,  ou  bien  l'on  fait 
valoir  la  solidarité  des  intérêts  économiques  de  ces  pays  avec  ceux 
des  Allemands.  Aux  Russes,  on  représente  que  la  guerre  est  une 
lointaine  querelle  entre  les  Anglais  et  les  Allemands,  et  que  la 
Russie,  très  grande,  très  forte,  supérieure  au  reste  du  monde,  n'a 
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pas  d'intérêt  à  sacrifier  ses  hommes  et  son  argent  pour  le  triomphe 
de  l'Angleterre.  Bientôt,  les  propagandistes  s'apercevaient  que  les 
développements  d'un  caractère  général  et  théorique  ne  suffisaient 
pas,  et  que  l'opinion  étrangère  réclamait  surtout  des  faits.  Ces  faits 
on  allait  s'efforcer  de  les  lui  fournir,  en  les  choisissant  avec  soin. 
Dès  ce  moment,  en  1915,  commencent  à  se  répandre  les  nouvelles 
fausses  sur  les  origines  de  la  guerre,  et  débute,  dans  une  partie  de 
la  presse  européenne,  la  campagne  contre  le  président  Poincaré, 
('  l'homme  de  la  revanche  »,  le  «  chauvin  intraitable  »,  «  l'ennem  i 
de  la  paix  ». 

Puis  ce  sont  les  tableaux  admiralifs  de  l'organisation  militaire 
allemande,  de  l'humanité  des  chefs  allemands,  de  la  vertu  et  de 
l'héroïsme  des  femmes  allemandes,  qui  alternent  avec  les  peintures 
de  l'œuvre  de  civilisation  accomplie  dans  les  provinces  occupées.  Le 
tout  est  accompagné  de  photographies,  de  statistiques,  de  chiffres 
impressionnants.  Il  n'a  pas  fallu  moins  que  la  victoire  décisive  des 
alliés,  pour  dissiper  un  moment  toutes  les  légendes  propagées  dans 
le  monde  entier,  avec  une  insistance  que  rien  ne  rebute.  Si  la  pro- 
pagande alliée  parle  de  Reims,  de  Louvain,  des  torpillages,  du 
Lusitania,  des  déportations  de  Belgique  ou  de  Pologne,  la  propa- 
gande allemande  répond  par  les  atrocités  des  troupes  noires,  les 
horreurs  du  blocus,  la  misère  indicible  des  enfants  d'Allemagne  et 
d'Autriche.  Si  l'Allemagne  n'a  pas  pu  empêcher  l'entrée  en  guerre 
des  États-Unis  et  de  l'Italie,  si  elle  a  été  impuissante  à  désunir  les 
alliés  pendant  la  guerre,  elle  a  réussi  à  mettre  hors  de  cause  la 
Russie,  et  à  prolonger  plus  de  deux  ans  sa  propre  agonie.  Au 
moment  où  sa  puissance  militaire  s'efft  effondrée,  elle  commençait 
seulement  à  mesurer  l'efficacité  terrible  d'une  arme  qu'elle  n'avait 
pas  su  manœuvrer  avec  assez  d'adresse  pour  forcer  le  succès.  Le 
moment  était  venu  delà  perfectionner  systématiquement.  La  force 
militaire  de  l'.AUemagne  était  brisée  :  il  lui  restait  la  propagande. 


La  tâche  à  accomplir  était  immense.  La  défaite  semblait  avoir 
détruit,  en  un  instant,  le  résultat  de  quatre  années  d'efforts.  L'Alle- 
magne sortait  de  la  guerre,  non  seulement  vaincue  et  humiliée, 
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mais  diminuée  moralement  aux  yeux  du  monde.  Parmi  les 
neutres,  ceux-là  même  qui  l'avaient  suivie  avec  le  plus  de  sympa- 
thie, étaient  hésitants.  Les  alliés  semblaient  fermement  résolus 
désormais  à  se  défendre  contre  l'ingérence  ennemie.  II  fallait 
remonter  un  courant  d'opinion  qui  semblait  irrésistible.  Or,  depuis 
novembre  1918,  les  Allemands  ont  regagné  une  grande  partie  du 
terrain  perdu.  Et  cela  presque  uniquement  par  l'action  d'une  pro- 
pagande continue,  dont  ils  commencent  seulement  à  recueillir  les 
bénéfices.  Cette  propagande  est  tout  entière  l'œuvre  de  l'initiative 
privée.  Le  gouvernement  républicain  Ta  subie  plus  qu'il  ne  l'a 
dirigée. 

Comme  par  le  passé,  la  propagande  a  pris  deux  formes  diffé- 
rentes. D'un  côté,  à  l'intérieur  de  l'Allemagne,  elle  travaille  sans 
relâche  à  reformer  contre  les  ennemis  du  dehors  un  bloc  national 
compact.  D'un  autre  côté,  elle  cherche  à  créer  de  nouveau,  dans  le 
monde,  une  atmosphère  favorable  à  l'Allemagne.  En  fait  ces  deux 
propagandes  s'opposent.  La  propagande  intérieure  tend  à  isoler  les 
Allemands  du  reste  du  monde,  à  entretenir  chez  eux  la  haine  de 
l'étranger.  La  propagande  extérieure  tend  à  renouer,  au  contraire, 
les  liens  d'amitié  et  de  sympathie  que  la  guerre  avait  brisés  ou 
relâchés. 

Si  l'on  considère,  dans  leur  ensemble,  toutes  les  manifestations 
politiques  de  l'Allemagne  depuis  novembre  1918,  on  sera  frappé  de 
voir  que  toutes  sans  exception  sont  des  opérations  de  propagande, 
à  l'adresse  soit  de  l'étranger,  soit  du  peuple  allemand.  Elles  sont 
contradictoires  en  apparence,  parce  que  les  résultats  visés  sont 
profondément  différents,  et  aussi  parce  que,  si  plusieurs  d'entre 
elles  ont  été  concertées  et  voulues,  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
importantes  ont  utilisé,  avec  un  sens  remarquable  de  l'opportunité, 
des  événements  imprévus  ou  fortuits.  L'abdication  de  l'Empereur, 
une  grande  partie  de  la  Révolution  allemande,  la  réforme  constitu- 
tionnelle de  1919  ne  se  comprennent  pleinement  que  comme  des 
manifestations  de  propagande.  Au  point  de  vue  extérieur,  il  s'agit 
de  donner  aux  alliés  qui,  à  Rethondes,  puis  à  Versailles  vont 
décider  du  sort  de  l'Allemagne,  l'impression  que  le  pays  s'est  con- 
verti aux  principes  libéraux  et  wilsoniens.  La  campagne  a  com- 
mencé, par  la  voie  diplomatique,  depuis  le  mois  de  septembre  1918. 
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Et  les  dépêches  publiées  par  Kautsky  ne  laissent  aucun  doute  sur  sa 
portée  véritable.  Pour  garder  son  armature  bureaucratique  et  mili- 
taire, pour  sauvegarder  son  unité,  l'Allemagne  —  dans  l'espèce,  un 
petit  groupe  de  militaires  et  de  bureaucrates  —  n'hésite  pas  à 
sacrifier  le  principe  monarchique,  à  tolérer  momentanément  le 
désordre  qu'elle  exècre,  à  prendre  une  façade  républicaine.  L'abdi- 
cation de  Guillaume  II  n'a  pas  été  exigée  par  le  peuple  révolté,  elle 
n'a  pas  été  déterminée  par  l'émeute;  elle  a  été  arrachée  à  l'Empereur, 
épuisé  et  affolé  par  ses  conseillers  immédiats,  par  son  entourage 
bureaucratique  et  militaire,  dans  l'espoir  d'obtenir,  en  trompant 
Wilson,  des  conditions  d'armistice  et  de  paix  plus  favorables.  Et  ce 
sont  les  représentants  de  l'Allemagne  dans  les  pays  neutres,  qui, 
par  leur  interprétation  unanime  des  déclarations  de  Wilson,  ont 
déterminé  chez  les  dirigeants  de  l'Allemagne  la  volonté  d'imposer 
l'abdication  au  souverain  démoralisé.  Quant  à  la  Hévolulion  alle- 
mande, les  mouvements  d'anarchie  spontanée  qui  se  produisent 
dans  les  dépôts  de  l'armée  et  dans  la  marine,  ont  été  utilisés  immé- 
diatement pour  donner  à  l'étranger  et  au  peuple  allemand,  le  senti- 
ment qu'une  révolution  semblable  à  la  révolution  russe  gronde  en 
Allemagne,  peut  éclater  d'un  moment  à  l'autre  et  transporter 
jusque  sur  le  Rhin  la  menace  bolchevique.  A  l'intérieur,  la  Révolu- 
tion, avec  les  désordres  qui  l'accompagnent,  permet  de  grouper 
autour  des  forces  d'ordre  tous  les  éléments  sains  de  la  nation.  Elle 
permet  aux  associations  de  propagande  de  ménager  à  l'armée 
vaincue  un  accueil  triomphal.  A  l'extérieur,  elle  donne  aux  alliés 
l'impression  que  la  force  allemande  doit  être  conservée,  comme 
l'unique  barrière  qui  protège  l'Occident  contre  la  folie  slave.  Enfin 
la  Constitution  de  Weimar,  en  même  lemps  quelle  resserre 
l'unité  allemande,  et  fortifie,  en  toute  matière,  la  centralisation 
administrative  et  politique,  donne  aux  étrangers,  l'illusion  que 
le  parlementarisme  s'installe  en  Allemagne.  Par  la  profondeur  et 
l'étendue  de  ses  réformes  sociales,  elle  dissimule  le  néant  de  ses 
réformes  politiques  et  fait  croire  au  triomphe  d'une  démocratie 
allemande.  Abdication  de  l'Empereur,  révolution,  constitution 
républicaine  sont  trois  actes  d'un  même  scénario  de  propagande, 
cali-ulé  pour  étourdir  les  alliés  et  paralyser  leurs  velléités  de 
rigueur.  De  fait,  à  la  mobilisation  partielle  des  forces  révolution- 
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naires  correspond  aussitôt  une  concentration  systématique  des 
forces  d'ordre  et  d'autorité.  De  plus  en  plus,  à  mesure  que  l'histoire 
des  événements  de  1918  commence  à  être  connue,  il  apparaît^ 
qu'après  un  moment  d'afïolement  naturel,  tous  les  éléments  vigou- 
reux de  l'Allemagne  ont  réagi  énergiquement,  et  vu,  avec  beaucoup 
de  clairvoyance,  le  parti  qu'on  pourrait  tirer  des  événements. 
Comment,  dès  le  début,  les  pangermanistes  ont  aidé  la  révolu  - 
tion,  puis  comment  ils  ont  attendu,  pour  la  frapper  de  mort,  le 
retour  des  troupes,  comment  Toccasion  leur  a  été  bonne  pour  éli- 
miner d'un  coup  tous  les  éléments  dangereux  des  partis  avancés,  et 
comment,  enfin,  chacun  des  épisodes  de  la  Révolution  a  été  utilisé 
pour  la  propagande  à-  l'étranger,  ce  serait  une  histoire  trop  longue 
pour  qu'on  puisse  même  tenter  de  l'esquisser  ici. 

En  tous  cas,  tout  de  suite  après  l'armistice,  toutes  les  organi- 
sations existantes  avant  1914  ont  repris  une  vie  nouvelle.  Elles  ont 
commencé  immédiatement  à  provoquer  dans  toute  l'Allemagne,  un 
mouvement  d'opinion  formidable  contre  les  alliés  et  contre  la  France 
en  particulier.  Puis,  peu  à  peu,  l'action  à  l'étranger  interrompue  ou 
ralentie  par  la  guerre  a  recommencé  avec  une  intensité  plus  grande 
et  des  moyens  considérablement  accrus  et  perfectionnés. 

Albert  Rivaud. 
(A  suivre.) 
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«  Gomme  un  symbole  sacré  je  garde 
la  poussière  de  Moscou  sur  le  ruban 
d'un  vieux  chapeau.  • 

(Un  ftoi'le  émigré.) 
•    The  world   is   rallier  tired  of  Ihe 
white  russians.  • 

{Un  journal  anglais.) 

Bleus  et  blancs,  deux  couleurs  déflnies  et  nettes.  La  Révolution 
française  n'a  pas  connu  d'autres  nuances.  D'un  côté  les  citoyens 
appelés  aux  armes  pour  défendre  le  sol  natal  et  les  biens  nationaux 
aliénés,  les  citoyens  prêts  à  tous  les  sacrifices  pour  ne  pas  i)erinettre 
le  rétablissement  des  privilèges  abolis.  D'un  autre  côté,  Coblence, 
l'or  anglais,  le  prince  de  Condé,  le  comte  de  Provence,  les  gens  dont 
les  idées  n'avancent  plus,  comme  ces  aiguilles  de  l'horloge  de 
Versailles  arrêtée  à  l'heure  de  l'exécution  de  Louis  XVI  '.  Une  émi- 
gration homogène  ou  peu  s'en  faut'^. 

Tout  autre  est  l'émigration  russe  actuelle.  Seuls  les  gens  qui 
procèdent  par  la  voie  d'une  analogie  facile,  mais  superficielle, 
veulent  l'embrasser  sous  un  nom  général,  l'assimiler  aux  blancs  de 
Coblence.  Des  considérations  politiques  très  faciles  à  comprendre  et 
que  nous  ne  discuterons  pas  ici  sont  à  la  base  de  ce  raisonnement. 
Notre  but  est  tout  autre.  Sans  aucun  parti  pris  politique,  sans 
aucun  esprit  de  propagande,  nous  voudrions,  dans  la  mesure  de  nos 
faibles  forces,  donner  un  exposé  aussi  bref  que  concis  de  la  question, 
montrer  le  caractère  complexe  de  l'émigration,  indiquer  ses  opinions 
différentes,  et  faire  entrevoir  ses  espérances.  Au  lecteur  alors  de 
juger  si  l'émigration  russe  d'aujourd'hui  n'est  qu'une  répétition  de 
Coblence  ou  bien  un  phénomène  politique  et  social  plus  significatif 
et  permettant  d'autres  conclusions. 

i.  Le  mot  est  de  Hertzen. 

2.  Ceci  est  surtout  exact  pour  les  premières  années.  A  la  longue,  des  change- 
ments se  sont  produits  dans  la  mentalité  des  émigrés  français. 
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La  statistique  et  la  répartition  géographique  de  l'émigration 
doivent  en  premier  lieu  attirer  notre  attention.  Il  n'existe  pas 
jusqu'à  présent  un  recensement  exact  et  complet  de  l'émigration.  Si 
Ton  s'en  tient  aux  seuls  chiffres  officiels  connus  {Journ.  Offic.  de  la 
S.  D.  N.,  N.  9.  Nov.  1921),  le  nombre  des  émigrés  s'élèverait  à 
1,044,329.  Tout  porte  à  croire  d'ailleurs  que  le  chiffre  véritable  atteint 
presque  2  millions.  Une  étude  sociologique  sérieuse  ne  saurait  se 
contenter  de  ces  évaluations  approximatives,  mais  pour  notre  tâche 
elles  doivent  suffire.  Quant  aux  pays  qui  ont  abrité  les  émigrés  on 
peut  affirmer,  sans  exagération,  qu'il  y  en  a  peu  où  l'émigration 
russe  soit  inconnue.  Il  y  a  certainement  une  grande  différence  sous 
le  rapport  du  nombre.  Si  la  Pologne  occupe  dans  cette  liste  la 
première  place  avec  ses  345,000  réfugiés,  la  république  Tchéco- 
slovaque n'en  compte  que  3,000.  En  France,  ou  plus  exactement  à 
la  charge  du  gouvernement  français,  il  y  a  250,000  Russes;  elle  vient 
ainsi  en  seconde  place  après  la  Pologne.  Rien  qu'à  Paris  la  colonie 
russe  est  de  25,000  personnes.  —  Un  recensement  scientifique, 
nous  l'avons  déjà  dit,  nous  fait  défaut.  Quelles  couches  sociales, 
quelles  professions,  quelles  religions,  etc.,  sont  représentées  dans 
l'émigration?  Autant  de  questions  qui  restent  sans  réponse.  Toute- 
fois, malgré  les  lacunes  de  la  statistique,  nous  en  pouvons  tirer 
quelques  indications.  Dans  un  rapport  britannique,  concernant  les 
réfugiés  russes  concentrés  dans  l'île  de  Chypre  et  en  Egypte,  nous 
constatons  que  sur  un  nombre  total  de  5,500  personnes  ce  docu- 
ment, en  détaillant,  établit  66  rubriques  différentes,  suivant  les 
professions  déclarées  par  les  émigrés.  Pour  simplifier  l'analyse 
nous  avons  réduit  ces  rubriques  aux  8  catégories  principales  et  le 
résultat  obtenu  se  présente  comme  suit  : 

p.  l'OO 

1°  Négociants,  entrepreneurs,  industriels,  clergé,  sans  profes- 
sion et  divers 26,8 

2°  Professeurs  et  élèves 20 

3°  Militaires 15,8 

4°  Artisans,  petits  métiers,  petit  commerce 12,5 

5"  Ouvriers  agricoles 11,3 

6°  Professions  libérales 7,2 

V  Employés  de  banque,  de  commerce,  elc 6,4 

8°  Ouvriers 2,2 


5. 
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Certes,  pour  que  rexpérience  fut  tout  à  fait  probante,  il  nous 
faudrait  procéder  à  une  analyse  analogue  dans  plusieurs  pays  diffé- 
rents. Toujours  est-il  que  même  ces  chiffres,  pris  au  hasard,  nous 
permettent  de  conclure  :  i"  que  la  masse  des  réfugiés  est  très  hété- 
roclite; 2°  que  toutes  les  couches  sociales  y  sont  représentées;  3°  que 
la  classe  qu'on  peut  supposer  aisée  ne  dépasse  pas  de  beaucoup  un 
quart  du  nombre  global.  La  catastrophe  qui  a  frappé  la  Russie  paraît 
ainsi  avoir  atteint  tous  ses  habitants  urbains  sans  distinction.  La 
population  rurale,  en  tant  que  couche  sociale,  a  résisté  au  cata- 
clysme, ce  qui  est  d'ailleurs  confirmé  par  tous  les  renseignements 
qui  nous  parviennent  de  notre  pays. 

# 
*  • 

Nous  croyons  inutile  d'expliquer  longuement  la  formation  de 
cette  émigration  si  nombreuse  et  si  diverse.  Deux  vagues  principales 
ont  fourni  un  apport  considérable  :  lune  après  la  défaite  de 
Dénikine,  l'autre  après  celle  de  Wrangel.  Pourtant  ce  ne  sont  pas 
les  réfugiés  apportés  par  ces  deux  vagues  qui  ont  grossi  l'émigration. 
Elle  s'accroissait  et  s'accroît  encore  maintenant  grâce  aux  évasions 
individuelles;  quelques  malheureux  s'échappant  du  «  paradis 
terrestre  »  par  le  nord  (Finlande),  d'autres  par  le  sud  (Houmanie) 
ou  par  la  frontière  polonaise.  Ainsi  depuis  quatre  ans  de  dictature 
du  prolétariat  ceux  qui  ne  peuvent  s'en  accommoder  viennent,  à  la 
première  occasion  favorable  et  au  risque  des  pires  dangers,  s'ajouter 
presque  quotidiennement  au  nombre  déjà  important  de  leurs  com- 
patriotes expatriés.  Il  faut  mentionner  enfin  qu'au  moment  du 
triomphe  bolcheviste,  nombreux  furent  les  Russes  se  trouvant  déjà 
à  l'élranger  et  qui  ne  désirèrent  pas  revenir  en  Russie.  Et  c'est  ici 
que  nous  devons  relever  un  trait  tout  spécial  de  l'émigration,  sans 
précédents  historiques.  Nous  voulons  dire  qu'au  moment  de  l'avè- 
nement des  bolcheviks  au  pouvoir  tout  le  corps  diplomatique  et 
consulaire  russe  était  à  son  poste  et,  en  grande  partie,  il  y  est  resté 
jusqu'à  présent.  Le  fait  doit  être  signalé  comme  très  caractéristique. 
11  s'explique  d'abord  par  la  méfiance  toute  naturelle  des  gouverne- 
ments «  capitalistes  »  envers  le  gouvernement  «  communiste  >). 
D'autre  part  il  y  a  l'idéologie  du  mouvement  blanc.  Il   ne  nous 
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appartient  pas  de  retracer  ici  les  péripéties  de  toutes  les  tentatives 
des  généraux  blancs,  ni  de  les  apprécier.  L'histoire  prononcera  son 
verdict.  Mais  c'est  précisément  la  conception  de  la  continuité  du 
pouvoir  gouvernemental  légal  en  Russie,  qui  animait  toutes  ces 
entreprises,  qui  justifiait  une  représentation  anti-bolcheviste  à 
l'étranger. 

Le  second  trait  qui  nous  paraît  aussi  frappant,  c'est  l'existence  de 
l'armée  qui  entre  comme  un  élément  important  dans  l'émigration. 
Il  est  bien  entendu  que  ce  terme  d'armée  ne  peut  pas  être  appliqué 
sans  commentaires  aux  restes  de  l'armée  blanche.  Disloquée  actuel- 
lement dans  les  pays  slaves  :  la  Yougo-Slavie,  la  Bulgarie,  la  Tchéco- 
slovaquie, ce  n'est  pas  une  armée  au  sens  exact  du  terme.  Néan- 
moins nous  ne  pouvons  pas  nier  qu'elle  existe  comme  une  force 
potentielle,  comme  armature,  comme  cadres,  et  qu'il  y  a  toute  une 
partie  de  l'émigration,  qui  la  conçoit  justement  dans  ce  sens.  Car,  à 
l'émigration  tout  le  monde  n'est  pas  d'accord  sur  la  thèse  officielle 
du  caractère  apolitique  de  l'armée.  Nous  savons,  par  exemple, 
que  «  pour  les  milieux  russes  qui  vivent  dans  l'Europe  sud-orien- 
tale, l'armée  de  Wrangel  est  tout  autre  chose  qu'une  force  militaire. 
C'est  la  suprême  personnification  de  l'Etat  russe  tel  que  le  conçoi- 
vent les  réfugiés...  projection  de  l'histoire  russe  dans  l'espace, 
symbole  tangible  de  la  continuité  de  la  Russie  authentique  ^  »  A  peu 
de  choses  près,  cette  définition  correspond  à  l'idée  exprimée  dans 
la  dernière  lettre  du  général  Wrangel  au  vice-président  du  «  Conseil 
russe  »  (organisation  civile  près  l'État-Major  de  l'armée);  il  y  dit, 
entre  autres  choses,  que  «  le  Conseil  russe  est  devenu  comme  un 
chaînon  entre  l'armée  et  les  organisations  sociales  qui  ont  compris 
son  importance  nationale  et  gouvernementale.  A  présent,  après  la 
dislocation  de  l'armée  dans  les  pays  slaves,  le  Conseil  Russe  a  devant 
lui  un  grand  travail  politique  pour  poursuivre  l'unification  embras- 
sant de  plus  en  plus  les  émigrés  ayant  une  mentalité  nationale  ». 
((  Je  suis  certain,  termine  le  général,  que  le  Conseil  russe  ayant 
déjà  démontré  la  vitalité  de  ce  travail  au-dessus  des  partis 
trouvera  le  langage  commun  qui  permettra  à  cette  unification  de 
s'accomplir.  »  Remarquons  ici  que  certains  procédés  de  quelques 

l.  Information  du  12  mai  1921. 
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généraux  par  trop  rigoristes  furent  vivement  désapprouvés  dans  une- 
partie  de  la  presse  russe  d'émigration,  tout  en  étant  approuvés  dans 
le  camp  contraire  qui  partait  de  la  nécessité  d'une  discipline  impla- 
cable. 

Pour  en  finir  avec  ces  remarques  préliminaires,  mentionnons  en 
fait  d'organisations  dont  l'existence  suppose  la  présence  d'un  État 
constitué  derrière  elles,  la  Croix  Rouge  russe  ',  l'Union  Panrusse 
de  Villes  et  de  Zemstvos,  l'Union  coopérative.  Les  organisations  que 
nous  venons  d'énumérer  ne  cadrent  pas  pour  ainsi  dire  avec  nos 
conceptions  de  l'émigration  et  à  ce  titre  méritent  d'être  nommées  à 
part.  D'autres  groupements,  surtout  politiques,  se  sont  formés  déjà 
en  émigration,  bien  qu'ils  eussent  leurs  racines  depuis  longtemps 
dans  la  vie  politique  russe.  Ce  sont  ces  groupements  qui  déterminent 
le  mieux  la  psychologie  de  l'émigration,  comme  on  va  le  voir, 

• 
*  * 

Groupements  avons-nous  dit.  11  serait  en  effet  inexact  de  parler 
de  partis.  Par  un  parti,  nous  entendons  une  association  politique 
organisée  dans  le  but  de  faire  triompher  son  programme.  Elle  s'appuie 
dans  son  activité  sur  certaines  couches  sociales,  elle  a  sa  presse,  elle 
fait  pénétrer  ses  candidats  dans  les  Chambres  législatives.  L'émigra- 
tion, cela  va  sans  dire,  ne  présente  pas  la  base  qui  nous  semble 
nécessaire  pour  laction  utile  d'un  parti.  On  agit  et  on  discute  dans 
le  vide,  il  n'existe  pas  de  répercussion  immédiate  dans  la  société;  le 
courant  d'opinion  ne  se  forme  pas  faute  de  milieu;  les  formules  ne 
peuvent  pas  se  condenser;  le  milieu  manque  également  pour  prêter 
l'impulsion  à  ces  formules  en  les  propageant,  en  élargissant  le  cercle 
d'adeptes  pour  former  à  la  fin  une  force  avec  laquelle  le  gouver- 
nement doit  compter.  Tous  les  groupements  politiques  de  l'émi- 
gration espèrent  que  leurs  voix  se  font  entendre  en  Russie,  où  la  dis- 
cussion libre  est  interdite,  et  y  trouvent  un  écho  favorable.  Mais  ces 
présomptions,  en  partie  justifiées,  et  nous  le  souhaitons  sincèrement, 
ne  changent  pas  le  fond  de  la  question.  Car  il  est  hors  de  doute  que 
si  un  parti  politique  influe  sur  la  société  dans  laquelle  il  travaille,  la 

i.  On  l'appelle,  après  la  reconnaissance  de  la  Croix-Rouge  Soviétique, 
•  ancienne  organisation  •. 
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société  agit  réciproquement  sur  le  parti,  qui  ne  peut  avoir  une  poli- 
tique viable  qu'en  tant  qu'il  ne  s'écarte  pas  trop  de  la  moyenne  qui 
est  déterminée  par  les  tendances  sociales  et  politiques  du  moment. 
Quelles  sont  à  présent  ces  tendances  en  Russie,  à  quoi  y  aspire 
la  population  consciente,  quelle  est  l'intensité  de  cette  conscience 
publique,  quels  sont  les  intérêts  immédiats  du  jour,  comment  le 
cataclysme  a-t-il  déplacé  les  couches  sociales?  et  mille  autres  choses, 
tout  cela  ne  peut  pas  être  précisé,  et  pour  avoir  une  réponse  juste, 
il  faudrait  pouvoir  tâter  le  pouls  du  malade  lui-même.  Les 
diagnostics  à  distance  peuvent  être  bien  trompeurs.  On  peut  se 
méprendre  sur  la  valeur  réelle  d'un  symptôme  occasionnel  aussi  bien 
qu'on  peut  négliger  quelque  indication  vague,  échappant  à  l'examen, 
et  pourtant  essentielle. 

* 
*  * 

Ces  réserves  formulées,  abordons  le  sujet  et  en  premier  lieu 
adoptons  un  système  qui  nous  permette  de  guider  le  lecteur  à  travers 
un  labyrinthe  décourageant  même  pour  un  familier  de  la  vie  politique 
russe.  Nous  n'entreprendrons  pas  ici  l'historique  de  tous  les  partis. 
Ce  travail  est  déjà  fait*.  Nous  essaierons  d'exposer  les  opinions  de 
différents  groupements  politiques  de  l'émigration,  et,  pour  les  sérier 
nous  considérerons  quelle  est  leur  attitude  vis-à-vis  de  la  Révolution. 
Nous  commencerons  ainsi  par  les  éléments  qui  méconnaissent  l'im- 
portance de  cet  énorme  changement,  nous  passerons  successivement 
en  revue  les  autres  opinions,  toujours  en  allant  vers  la  gauche,  et 
nous  finirons  par  ceux  qui  nous  invitent  aune  collaboration  avec  les 
bolcheviks. 

Au  mois  de  juin  1921,  malgré  les  vives  protestations  de  la  presse 
socialiste  allemande,  un  congrès  monarchiste  se  réunissait  à 
Reichengalle,  en  Bavière.  Bien  qu'il  fut  qualifié  «  Wirtschafts 
Kongresz  »,  des  questions  politiques  y  étaient  débattues  et  discutées. 
On  y  a  tout  d'abord  proclamé  que  le  peuple  russe  ne  peut  être 
gouverné  que  par  une  monarchie  qui  aura  le  caractère  démocratique. 
Tout  pour  le  peuple,  rien  par  le  peuple.  On  a  ensuite  reconnu  que  le 
premier    devoir  du   nouveau  gouvernement  serait  la  solution  du 

1.  De  Morny,  La  Révolution  et  les  partis  politiques  russes. 
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problème  agraire  sur  la  base  de  la  petite  propriété  et  en  affirmant  le 
principe  de  la  propriété  privée  sur  la  terre.  On  a  enfin  promis  «  une 
large  autonomie  »  aux  provinces  limitrophes,  ainsi  que  la  liberté  de 
conscience  en  matière  religieuse. 

Nombreuses  sont  les  publications  monarchistes  occupées  de  la 
propagande  et  prêchant  la  bonne  cause  à  Berlin,  en  Yougo-Slavie,  à 
Constanlinople.  On  recrute  les  adhérents  dans  la  masse  des  émigrés 
qui  sont  tenus,  parait-il,  de  signer  une  déclaration  spéciale,  dont  un 
des  passages  est  formulé  comme  suit  :  u  J'abdique  les  droits  que  les 
événemenls  tristes  de  1917  m'ont  accordes...  et  je  supplierai  le  repré- 
sentant aîné  de  la  Maison  Impériale  des  Romaiiow  d  accepter  la 
lourde  charge  du  pouvoir  suprême.  » 

Si  la  Révolution,  comme  nous  venons  de  le  voir,  est  un  «  événe- 
ment triste  »,  la  contre-révolution  ne  semble  pas  mériter  l'appro- 
bation des  monarchistes.  Dans  un  appel,  émanant  du  Conseil 
monarchique  suprême  de  Berlin,  et  daté  du  mois  d'octobre  1921, 
nous  relevons  cette  accusation  grave  «  :  Le  fait  d'avoir  caché  la 
devise  des  armées  blanches,  la  reconstitution  de  la  Russie  impé- 
riale, ainsi  que  la  débandade  qui  régnait  à  l'arrière,  finirent  par 
faire  croire  aux  masses  que  les  armées  blanches,  loin  d'être  libéra- 
trices, ne  sont  qu'une  espèce  de  bolcheviks.  »  On  est  généralement 
assez  violent  dans  le  camp  monarchiste'  comme  on  vient  de  le  voir. 
En  voici  deux  spécimens  encore  :  «  Il  viendra  un  temps  et  nous 
nous  vengerons,  nous  allons  célébrer  le  service  funèbre  sanguinaire; 
l'heure  sonnera...  et  beaucoup  de  sang  sera  versé  en  Russie.  Des 
dizaines  de  milliers  des  criminels  se  cacheront,  mais  du  fer  chauffé  à 
blanc  fera  délier  les  langues  les  plus  récalcitrantes;  tous  les  refuges, 
toutes  les  cachettes  seront  découverts  et  la  corde  savonnée  fera  sa 
besogne  »  (du  journal  yovoie  W'remia  publié  à  Belgrade,  article  du 
professeur  Lokot).  Moins  violente  mais  tout  aussi  symptômatique 
est  l'affirmation  que  a  tout  gouvernement  sûr  (?)  de  sa  légalité  et  de 
sa  justesse  n'a  pas  seulement  le  droit  de  défendre  qu'on  l'attaque 

i.  Nous  avons  le  profond  re^rel  de  corroborer  ceUe  aflirnmtion  par  un  fail 
récenl.  A  la  (in  mars  1922,  k  Berlin,  deux  orficiers  monarciiistes,  venus  de 
Bavière,  tirèrent  îles  coups  de  revolver  voulant  atteindre  .M.  Milioukov.  C'est 
M.  Nabokov  qui,  en  protégeant  son  ami,  fut  tué  sur  place  et  plusieurs  personnes 
furent  blessées  dans  la  bagarre.  Le  monarchiste  déclara  avoir  voulu  se  venger 
de  Milioukov  qui  accepta  le  poste  de  Ministre  après  la  Révolution! 
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dans  la  presse,  mais  est  tenu  de  prohiber  et  de  persécuter  impi- 
toyablement toute  parole  anti-gouvernementale  »  (de  l'hebdomadaire 
Aigle  à  deux  têtes  de  Berlin).  Il  est  tout  naturel  que  les  conquêtes  de 
la  Révolution  soient  mal  vues  des  monarchistes.  Il  y  en  a  une  qui 
pouvait  toutefois  échapper  à  leur  désapprobation.  Nous  entendons 
par  là  le  rétablissement  du  patriarcat  en  Russie,  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  le  retour,  en  somme,  en  arrière,  vers  le  régime 
ancien,  d'avant  Pierre  le  Grand.  Il  n'en  est  rien.  Mécontents  de  cet 
affranchissement  religieux,  qui  fut  salué,  croyons-nous,  par  tous  les 
Russes  orthodoxes  pratiquants,  les  monarchistes,  s'estimant  proba- 
blement forts  des  articles  63-65  des  lois  fondamentales  (réunion  du 
pouvoir  temporel  et  séculier  dans  la  personne  du  Tsar),  ont  profité 
d'un  congrès  ecclésiastique,  tenu  en  automne  dernier  à  Karlovtsi 
(Yougo-Slavie),  pour  faire  adopter  un  appel  nettement  politique. 
D'ailleurs,  disôns-le  tout  de  suite,  sur  83  personnes  présentes  53 
votèrent  pour  et,  parmi  les  32  abstentionnistes,  les  prêtres  furent  en 
majorité.  Voici  le  passage  principal  de  ce  document  :  «  La  Russie 
souffre  pour  ses  péchés,  les  Russes  sont  dispersés  partout.  Les 
temples  sont  souillés.  On  a  versé  le  sang  de  l'Oint  Divin  qui  a  achevé 
son  calvaire  en  martyr. . . .  Que  notre  prière  flambe. . . .  Que  Dieu  montre 
le  chemin  de  salut  et  de  régénération  de  notre  pays,  qu'il  défende  la 
Foi  et  l'Eglise,  quil  fasse  revenir  sur  lé  trône  de  toutes  les  Russies 
rOint  du  Seigneur,  le  Tsar  orthodoxe  et  légitime  de  la  maison 
Romanow.  »  Il  nous  reste  pour  caractériser  l'émigration  monar- 
chiste à  citer  les  toasts  échangés  au  mois  de  janvier  1922  entre 
M.  Efimovsky,  monarchiste,  et  le  comte  Reventlow,  à  une  réunion. 
<(  Il  y  a  une  ressemblance  fatale  entre  la  situation  de  la  Russie  et  de 
l'Allemagne  nationales.  Les  deux  pays  se  trouvent  enchaînés,  la 
Russie  par  les  brigands  de  la  IIF  Internationale,  l'Allemagne  par  la 
contribution  écrasante  et  inouïe.  Je  suis  heureux  de  constater  que 
les  cercles  nationaux  allemands  continuent  d'être  amis  de  la  Russie 
nationale.  »  Sur  ces  paroles  de  M.  Efimovsky  le  comte  Reventlow 
répondit  :  «  Nous  fûmes  des  ennemis  loyaux  pendant  la  guerre. 
Maintenant  c'est  la  paix,  et  nous  devons  et  voulons  être  vos  amis 
honnêtes  ».  L'orateur  a  souligné,  que  «  le  gouvernement  actuel  de 
Moscou  ne  représente  pas  la  vraie  Russie.  Il  en  est  de  même  pour 
nos  gouvernants  allemands  qui  ne  représentent  pas  la  vraie  Aile- 
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magne  ».  Tout  est  suggestif  dans  cet  échange  d'amabilités.  On  y 
côtoie  ce  problème  grave  des  relations  futures  russo-allemandes.  A 
l'autre  pôle  nous  voyons  Krassine,  H.  Stinnes  et  Deutsh  avec  leurs 
consortiums. 

Il  serait  erroné  de  croire  que  ces  monarchistes  représentent  un 
bloc.  Ils  ont  aussi  leur  droite  et  leur  gauche.  Au  mois  de  janvier 
1922  on  annonçait  une  prochaine  conférence  constituante  des 
monarchistes-constitutionnels  qui  voudraient  se  séparer  de  leurs 
collègues  de  droite.  Le  programme  prévoit  bien  une  dynastie  histo- 
rique, mais  avec  un  corps  législatif,  dans  le  genre  de  celui  de  l'an- 
cienne  constitution  prussienne*. 

L'aile  gauche  des  monarchistes  touche  à  l'Union  Nationale.  C'eet 
du  Congrès  National,  tenu  à  Paris  au  mois  de  juin  1921,  que  date 
cette  Union,  dirigée  par  un  comité  d'une  cinquantaine  de  membres, 
(MM.  Kartachoff,  le  prince  Dolgoroukoff,  V.  BourtselT,  Bounioe, 
Struve,  Nabokov,  Teslenko,  Fedoroff,  etc.).  Ses  adhérents  peuvent 
être  recrutés  dans  tous  les  partis,  mais  ils  doivent,  lors  de  leur 
adhésion,  renoncer  à  toute  velléité  de  restauration  de  l'ancien  régime. 
Pour  être  précis,  les  monarchistes  constitutionnels  peuvent  faire 
partie  de  l'Union  aussi  bien  que  les  républicains,  ils  peuvent 
défendre  leurs  idées,  mais  en  tant  que  membres  de  l'Union,  ils  con- 
viennent qu'à  présent  les  discussions  sur  le  régime  sont  vaines.  Il 
s'agit  d'abord  de  lutter,  pour  que  le  peuple  puisse  obtenir  in  liberté 
de  se  prononcer  sur  la  forme  du  gouvernement. 

Les  résolutions  votées  par  le  Congrès  annoncent  la  nécessité  de  la 
reconstruction  politique,  économique  et  morale  de  la  Russie  sur  la 
base  de  principes  démocratiques  et  au  profit  de  toutes  les  classes  de 
la  population.  On  ne  devra  point  engager  de  poursuites  contre  les 
auteurs  des  actes  commis  pendant  la  période  révolutionnaire;  les 
dettes  seront  reconnues,  mais  les  allogènes  devront  en  payer  leur 
quote-part.  Enfin  les  traités  conclus  par  les  bolcheviks  sont  d'ores 
et  déjà  proclamés  nuls.  En  somme,  s'il  n'était  question  que  de  ces 

1.  Ce  Congrès  siégea  à  Berlin  au  moment  de  l'altenlal  relaie  plus  haut  II 
ne  put  que  commencer  ses  séances  et,  après  l'atlenlat.  fut  dissous  par  l'admi- 
nistration allemande.  Tout  porte  à  croire,  d'autre  part,  qu'à  présent  ce  sont 
les  «  aurochs  •  qui  l'emportent  dans  les  milieux  monarrhistes.  Le  langage 
politique  russe  dénomma  ainsi  les  extrémistes,  les  intransigeants.  —  On  sait 
que  cette  rare  espèce  de  la  race  bovine  est  éteinte  partout  sauf  dans  la  forêt 
de  «  Bielowieja  *  (gouvernement  de  Grodno). 
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résolutions,  très  sages  bien  que  vagues  sur  certains  points  impor- 
tants (l'appréciation  de  la  Révolution,  le  problème  agraire),  on  ne 
pourrait  que  se  féliciter  d'une  initiative  d'union  de  toutes  les  forces 
antibolchevistes  russes  se  trouvant  à  l'étranger.  Malheureusement 
on  a  été  loin  d'établir  «  le  front  unique^  ».  Etaient  absents  du  Con- 
grès les  monarchistes,  les  néo-cadets  et  tous  les  socialistes.  Même 
les  représentants  de  la  finance  et  de  l'industrie  s'en  séparèrent. 
Bref,  comme  l'a  dit  un  des  leaders  bien  connu,  «  le  plus  qui  puisse 
en  sortir  sera  un  nouveau  parti  octobriste  ».  On  se  rappelle  la  place 
plutôt  effacée  qu'occupait  vers  la  droite  à  la  Douma  ce  parti  oppor- 
tuniste et  représentant  la  bourgeoisie  riche. 

Un  incident  pénible  a  eu  lieu  à  une  des  séances  de  l'Union  Natio- 
nale. Un  des  orateurs  «  cadets  »,  dans  son  discours,  émit  l'opinion 
que  le  nouveau  pouvoir  russe  devra  se  baser  sur  les  sentiments  reli- 
gieux du  peuple  et  sur  les  considérations  morales.  Un  Israélite, 
membre  du  Congrès,  crut  alors  à  son  tour  devoir  insister  sur  le 
danger  que  pourrait  présenter  cette  politique.  «   Ne  bâtissez  pas  la 


1.    Étaient  représentées  au  Congrès  des  organisations  suivantes  soit  direc- 
tement, soit  par  les  délégués  des  organisations  affiliées  : 

i,  La  Coopérative  industrielle  Russo-Américaine;  2,  La  Fraternelle  populaire 
de  la.  libération  de   la  Russie,  Constantinople;  3,  Organisation    des  réfugiés, 
Londres;  4,   Le   Groupe  d'hommes  publics,   Suisse;  5,   Comité   National  de  la 
Russie  Blanche,  Prague;  6,  Le  Groupe  du  Corps  enseignant  de  l'école  de  marine, 
Bizerte;  1,  L'Union  paysanne,  Prague;  8,  Comité  des  ateliers  de  la  Croix-Ronge, 
Londres;  9,  Comité  de  la  libération  de  la  Russie  (Russian  Liberation  Cttee), 
Londres;   10,    Union    Nationale   de  l'État,    Helsingfors;   11,    Société    Nationale 
démocratique,  Belgrade;  12,  Le  Centre  National;  13,  Section  de  Constantinople 
de  l'Association  de  Chevaliers  de  Saint-Georges;  14,  Association  des  hommes 
politiques  et  publics,  Belgrade;  15,  Société  de  l'Union  des  Busses  en  Bulgarie, 
Sofia;  16,  Organisations  en  Tchéco-Slovaquie  :  a)  Union  des  Intellectuels  russes, 
b)  Le  Groupe  agricole  russe,  c)  Union  des  Journalistes  et  hommes  de  lettres 
russes,  d)  Section  russe  de  l'Union  Panslave,  e)  «  Ar^el  »  russe  de  1'  .  Édition 
Slave  •;  17,  Association  des  officiers  russes  de  l'État-Major,  Constantinople,; 
18,    Association    des    savants    russes    dans    le    Royaume    des    S.   C.    et    S.;; 
19,21,  Comité  parlementaire,  Groupes  de  Berlin,  de  Constantinople,  de  Paris; 
22,  25,  Parti  cadet,  Groupes  de  Berlin,  de  Belgrade,  de  Sofia  et  de  Constanti- 
nople;   26,   Le  Groupe  de    la   «    Cause   Commune   »,    Prague;   27,   Le    Centre 
républicain;  28,  Les   Camps   russes  en  Tunisie;  29,    Société   mutuelle   russe, 
Londres;  30,  Comité  Russe  à  Varsovie;  31,  Société  Russe   en  Latvie;  32,  La 
Coopération  beurrière  Sibérienne,  Boston  ;  33.  Le  Conseil  des  chemins  de  fer 
russes  privés,  Belgrade;  34,  Association  des  avocats  russes  à  l'étranger,  Paris; 
35,  Union  de  la  reconstitution  de  la  Patrie,  Belgrade;  36,  39,  Association  des 
Ingénieurs  russes  à  Paris,  Belgrade,  Reval,  Constantinople;  40,   Union  de  la 
Libération  et  de  la  Régénération  de  la  Russie,  Paris.  Cette  liste  nous  dispense 
de  la   nécessité   de    répéter  ailleurs   tous  ces  noms.  On  y  voit  le  caractère 
divers  de  tous  ces  groupements  en  dehors  desquels  il  y  en  d'autres,  plus  â, 
gauche  ou  plus  à  droite. 
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Nouvelle  Russie  sur  le  sang  juif  »,  a-t-il  dit  entre  autre.  Certaines 
exclamations,  certains  mouvements  créèrent  une  atmosphère  de 
malaise  et  de  confusion  dans  la  réunion.  Pour  redonner  du  courage 
à  l'Assemblée,  le  mot  de  la  fin  a  été  «  l'avenue  Kléber  est  plus  près 
de  l'Arc  de  Triomphe,  que  la  rue  de  la  Pompe  ».  Le  Congrès  s'est 
assemblé  à  l'hôtel  Majestic. 

C'était  lancer  le  défi  à  un  autre  groupement,  le  comité  exécutif, 
qui  se  forma  à  la  suite  de  la  conférence  des  membres  de  la  Consti- 
tuante de  Russie  à  Paris,  au  mois  de  janvier  1921 .  Elle  réunit  les  néo- 
cadets et  les  socialistes-révolutionnaires  de  droite.  Le  Comité  est 
présidé  par  M.  N.  Avxentioff  et  compte  parmi  ses  membres  plu- 
sieurs personnalités  politiques  russes,  telles  que  MM.  Milioukov, 
Vinaver,  Kérensky,  Konovaloff,  Maksoudoff  et  autres  ^  L'alliance 
entre  les  deuf  partis,  bourgeois  et  socialiste,  est  très  significative. 
Tout  en  gardant  leurs  programmes  respectifs,  ces  hommes  politiques 
ont  su  trouver  un  terrain  commun  où  la  collaboration  féconde  s'est 
présentée  comme  possible  et  utile,  sur  une  base  largement  démo- 
cratique et  nationale. 

Ici  nous  nous  trouvons  déjà  dans  le  camp  de  ceux  qui  acceptent 
la  Révolution  et  en  tirent  les  conclusions  logiques.  C'est  juste  à 
travers  le  parti  des  cadets  que  passe  la  ligne  de  partage  entre  les 
deux  camps  que  nous  avons  signalés  en  abordant  notre  sujet.  Ce 
parti  compte  désormais  deux  fractions  :  celle  qui  a  gardé  Tancienne 
dénomination  (cadets,  c'est-à-dire  constilutionnalistes-démocrates), 
et  celle  qui  s'appelle  «  le  groupe  démocratique  du  parti  cadet  », 
autrement  dit  les  néo-cadets. 

Pour  comprendre  les  causes  de  cette  scission,  laissons  la  parole  à 
la  déclaration  du  20  août  1921,  publiée  après  le  congrès  du  parti  à 
Paris  qui  a  dû,  du  reste,  enregistrer  une  situation  datant  déjà  de 
plusieurs  mois.  La  déclaration  des  néo-cadels  dit  que  : 

La  scission  pouvait  être  évitée  s'il  ne  s'agissait  que  des  considérations 
de  la  tactique  du  parti  ;  en  effet,  à  l'heure  qu'il  est,  la  vie  elle-tnôme  a 
résolu  le  problème  de  l'armée  évacuée  de  la  Crimée  et  il  n'y  a  plus  à 
discuter  entre  nous  sur  son  sort  futur.  Il  en  est  de  même  pour  notre 
coalition  avec  les  socialistes-révolutionnaires  :  1)  cette  coalition  n'est  pas 

1.  On  connaît  bien  les  noms  des  MM.  Milioukov  et  Kérensky.  M.  N.  Avxêti" 
tie/f,  socialiste  révolutionnaire  du  centre  droit  de  son  parti.  En   1906  il   fut 
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sans  avoir  eu  des  précédents;  2)  elle  s'est  faite  sous  la  réserve  de  notre 
liberté    d'action.   Mais   la   scission   devint   inévitable    de   l'instant    que 
notre  discussion  porta  sur  le  fond.  Nous  n'apprécions  plus  de  la  même 
manière  la  Révolution  et  le  rôle  que  le  peuple  a  joué  et  aura  à  jouer.  De 
Ik  nos  divergences  de  vue  quant  à  l'organisation  du  pouvoir  dans  une 
Russie  libérée,  ainsi  que  sur  la  propriété    paysanne.    Nous   croyons  : 
a)  que  la  Révolution,  ses  conquêtes  et  les  problème  qu'elle  a    posés, 
présentent  un  fait  positif;  b)  que  le  peuple  russe  possède  une  force  créa- 
trice et  qu'il  n'est  pas  possible  de  lui  imposer  d'avance  un  régime  politique 
préconçu;  et,  enfin,  c)  nous  nous  déclarons  prêts  à  défendre  les  intérêts 
du  peuple  et  spécialement  ceux  de  la  masse  paysanne,  menacés  par  les 
ambitions  et  les   prétentions  des   propriétaires   terriens.   Nos   anciens 
collègues  au  contraire  :  a)  soulignent  les  côtés  négatifs  de  la  Révolution 
et  estiment  que  la  volonté  du  peuple  a  dévié;  6)  soulignent  que  les  cadets 
ne  sont  pas  un  parti   de   classe,  et  obscurcissent  ainsi  les   problèmes 
sociaux  qui  s'imposent  à  notre  parti  étatit  donné  son  programme  agraire; 
c)  mettent  en  avant  le   libéralisme  politique  comme  le  trait  essentiel 
du  programme  du  parti.  Il  en  résulte  que  nos  anciens  collègues  se  rap- 
prochent sensiblement  des  interventionnistes  et  des  monarchistes.  » 

Des  polémiques  très  vives  se  sont  engagées  autour  de  ce  pro- 
gramme néo-cadet.  Les  amis  d'hier  reprochaient  au  groupe  démo- 
cratique de  se  ralliera  la  «  démocratie  révolutionnaire  »  et  de  se 
méprendre  sur  la  campagne  russe.  Le  paysan  sera-t-il  républicain? 
disaient-ils.  Ceci  est  fort  douteux.  II  est  à  présumer  que  les  motifs 
religieux  et  éthiques  prévaudront  chez  lui,  ainsi  que  le  sentiment 
nationaliste.  Ensuite  ce  sont  les  problèmes  sociaux  et  économiques 
quiToccuperont  avant  tout.  MM.  Milioukov  et  Vinaver  peuvent-ils 
prétendre  au  rôle  d'un  Heim,  Bauerndoktor  en  Bavière?  Non,  ils  ne 
pourront  pas  guider  un  parti  de  classe  paysanne.  Là-dessus,  les 
néo-cadets  faisaient  ressortir  qu'ils  n'ont  jamais  été  un  parti  de 
classe,  que  le  principe  de  la  lutte  des  classes  n'a  jamais  été  le  leur  et 
qu'il  ne  faut  pas  envisager  1^  masse  paysanne  comme  un  tout  uni- 
forme. Au  contraire  cette  masse  se  décompose  et  se  diversifie,  des 

jugé  et  déporté  en  Sibérie.  Ministre  de  l'Intérieur  du  gouvernement  provi- 
soire, président  du  Directoire  d'Oufa,  l'unique  organisation  anti-bolcheviste 
de  la  démocratie  révolutionnaire  russe  en  i918.  Arrêté  et  expulsé  par  le  Gouver- 
nement de  Koltchak.  M.  M.  Vinaver,  leader  renommé  du  parti  cadet,  juriste 
éminent,  sénateur  après  la  Révolution,  ministre  des  Affaires  Étrangères  au 
Gouvernement  de  Grimée.  M.  A.  Konovaloff,  minisire  du  Commerce  du  gou- 
vernement provisoire,  gros  industriel.  M.  S.  Maksoudoff,  président  du  Conseil 
National  Tarlare.  Tous  membres  de  la  Douma  et,  c'est  entendu,  de  la  Consti- 
tuante. 
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subdivisions  y  existent  et  commencent  à  se  préciser.  Il  s'ensuit  que 
les  idéologies  diverses  pourront  les  guider  et  les  animer.  Quant  au 
reproche  de  caractère  «  révolutionnaire  »,  il  n'est  pas  fondé.  Nous 
n'étions  jamais  un  parti  de  révolution  et  nous  voulions  toujours  la 
prévenir.  Pourtant  une  chose  est  indiscutable  :  on  ne  pourra  pas 
obliger  les  paysans  à  payer  la  terre  qu'ils  ont  prise,  on  ne  pourrait 
que  la  reprendre,  c'est-à-dire  recommencer  une  guerre  civile  atroce. 
Aussi,  devant  le  fait  accompli,  nous  n'hésitons  pas  à  adapter  notre 
programme  aux  nouvelles  exigences.   —  En  répondant  aux  socia- 
listes-révolutionnaires de  gauche,  qui'prédisaientque  les  néo-cadet» 
devront  être  avec  la  bourgeoisie  urbaine  et  que  pour  eux  ses  intérêts 
prévaudront  sur  ceux  des  paysans,  M.  Milioukov  objectait  que  telle 
ne  sera  pas  la  nécessité  ;  d'une  part,  le  paysan  avec  son  instinct  de 
la  propriété  s'approche  de  la  mentalité  bourgeoise,  et  de  l'autre,  avec 
la  différenciation  qui  se  manifeste  dans  ce  milieu,  il  y  aura  assez  de 
place  à  la  campagne  russe  aussi  bien  poui  les  partis  bourgeois  qoe 
pour  les  socialistes.  Pour  bien  comprendre  quelles  idées  animent 
l'action  politique  de  M.  Milioukov,  le  porte-parole  des  néo-cadets, 
U  est   intéressant  de   lire  sa  préface  qu'il  a  écrite  à  son  Histoire 
de  la  seconde  /{évolution.   Ce    savant  éminent  résume  sa  pensée 
ainsi  : 

Si  l'on  s'éloigne  à  une  certaine  distance  des  éyénements,  on  commence. 
Bien  que  confusément,  à  saisir  que  dans  la  conduite  de  ces  masses 
inertes,  ignorantes  et  obscures  s'est  manifestée  la  sagesse  collective  du 
peuple.  Que  la  Russie  soit  ruinée,  rejelée  du  w"  siècle  au  xvni*, 'que 
l'industrie  et  le  commerce,  la  vie  urbaine,  toute  la  culture  des  classes 
hautes  et  moyennes  soient  détruits,  malgré  tout  cela,  quand  nous  aurons 
à  dresser  le  bilan  de  cet  immense  cataclysme  que  nous  traversons 
actuellement,  nous  verrons  selon  toute  probabilité  la  même  chose  qu'arait 
démontrée  l'étude  de  la  Révolution  française.  Des  classes  entières  ont 
disparu,  la  continuité  Je  lu  tradition  culturelle  s'est  interrompue,  mais 
le  peuple  est  entré  dans  une  vie  nouvelle.  Il  est  désormais  riche  de  celte 
nouvelle  expérience,  et  il  est  fort,  ayant  irrévocablement  résolu  la  seule 
question  vitale  pour  lui,  celle  de  lu  terre. 

Toutes  proportions  gardées,  celles  de  l'époque  et  celles  de  la  race, 
de  son  caractère,  de  sa  civili-salion,  nous  croyons  que  tel  n'était  pas 
te  langage  des  blancs  à  Coblence.  Les  Girondins,  s'ils  n'avaient  pas 
péri,  les  uns  à  l'échafaud,  les  autres  traqués  dans  les  déparlements. 
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seraient  plus  indiqués  pour  comprendre  ces  idées  et  pour  apprécier 
la  portée  de  l'affrancliisseraent  d'un  peuple. 

Poursuivant  notre  étude  sur  l'émigration  russe  dans  l'ordre  que 
nous  avons  adopté,  nous  arrivons  aux  socialistes-révolutionnaires 
de  droite,  les  «alliés  des  néo-cadets.  (Notons  que  les  socialistes-révo- 
lutionnaires devraient  tout  spécialement  intéresser  ceux  qui  étudient 
la  Russie.  C'est  un  parti  éminemment  russe,  ayant  ses  racines  dans 
la  tradition  révolutionnaire  de  notre  pays  et  relativement  peu  con- 
taminé par  l'idéologie  allemande  marxiste.) 

Tout  d'abord,  comme  on  a  dû  le  prévoir,  ils  acceptent  la  coalition 
avec  la  démocratie  bourgeoise.  «  La  régénération  de  la  Russie  ne 
peut  pas  être  réalisée  par  une  seule  classe  ou  un  seul  parti;  il  est 
nécessaire  de  réunir  les  efforts  de  tous  ceux  qui  ont  sincèrement 
rompu  avec  l'ancien  régime  et  se  sont  rangés  du  côté  de  la  Révolu- 
tion nationale  du  mois  de  mars  1917.  Cette  régénération  est  incom- 
patible avec  l'existence  du  pouvoir  bolcheviste,  et  elle  doit  être  obtenue 
comme  résultat  du  travail  fait  par  le  peuple  russe  lui-même.  »  «  Le 
but  à  atteindre  est  défini  par  le  programme  datant  du  mois  de 
mars  1907  :  unité  à  base  de  fédération,  régime  républicain,  garanties 
démocratiques  habituelles,  protection  du  travail,  la  terre  à  celui  qui 
la  travaille.  » 

Sauf  cette  aile  droite,  dont  nous  venons  de  parler,  le  parti  socia- 
liste-révolutionnaire comporte  encore  sa  délégation  à  l'étranger  : 
autant  dire  que  c'est  également  un  groupe  de  l'émigration.  Son 
centre  a  été  transféré  dernièrement  de  Prague  à  Rerlin.  Son  leader 
est  M.  V.  Tchernoff,  l'idéologue  du  parti,  ancien  ministre  de  l'Agri- 
culture du  gouvernement  provisoire  et  président  de  la  Constituante, 
où  la  majorité  était  socialiste-révolutionnaire.  Ces  socialistes-révolu- 
tionnaires sont  :  1°  contre  toute  coalition  avec  la  bourgeoisie,  2°  pour 
la  continuation  du  travail  de  réalisation  du  socialisme,  bien  qu'ils 
conviennent  eux-mêmes  que  la  reconstitution  de  la  vie  économique 
russe  sur  les  bases  socialistes  soit  impossible  dans  le  proche  avenir  ; 
mais  de  là  à  la  collaboration  active  pour  l'affermissement  du 
régime  bourgeois,  il  y  a  une  très  grande  distance.  «  La  bourgeoisie 
se  représente  la  période  d'après  les  soviets  comme  celle  de  l'affir- 
mation d'un  ordre  légal  bourgeois.  Elle  est  prête  à  réduire  le 
progrès  du  parti  socialiste  à  une  lutte  pour  de  petites  réformes  (les 
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emplâtres)  aptes  à  adoucir  les  mauvais  côtés  du  régime  bourgeois.  » 
Le  credo  du  groupe,  si  c'en  est  un,  puisque  même  les  fidèles  qui 
nous  disent  le  professer  diffèrent  souvent  dans  leurs  opinions, 
se  réduit  auît  prémisses  suivantes,  élaborées  au  10"  congrès  du  parti, 
tenu  au  mois  d'août  1921  en  Russie  :  1°  La  classe  dc^  propriétaires 
terriens  n'existe  plus  et  on  peut  ne  pas  compter  avec  elle;  2°  la  bour- 
geoisie industrielle  n'est  anéantie  que  formellement  par  les  décrets 
bolchevistes  ;  en  fait  elle  conserve  toujours  son  influence  sociale  et 
reste  une  force  qui  doit  être  prise  en  considération  dans  les  calculs 
politiques;  3°  la  bourgeoisie  commerciale  s'est  engagée  dans  la  voie 
d'une  spéculation  éhontée;  elle  y  est  poussée;  a)  par  l'absence 
presque  totale  des  produits  de  l'industrie  urbaine  et  b)  par  la  conser- 
vation des  produits  agricoles  entre  les  mains  du  producteur  rural  ; 
4°  le  prolétariat  dont  le  nombre  est  réduit  reste  une  force  sociale 
importante  dans  la  vie  économique  du  pays;  5°  les  paysans  ayant 
conservé  le  mieux  leur  base  de  propriété  ont  devant  eux  de  grandes 
possibilités  de  création  économique. 

M.  A.  Kérensky  est  beaucoup  plus  circonspect  dans  ses  affirma- 
tions. Dans  un  interview  récent,  il  constate  que  le  bolchevisme  a 
parcouru  son  chemin,  et  qu'un  nouveau  processus  est  en  pleine 
évolution  à  la  place  du  communisme  intégral.  La  masse  paysanne 
n'est  pas  du  tout  inerte,  la  démocratie  paysanne  est  en  gestation.  A 
l'heure  qu'il  est,  on  ne  peut  pas  se  prononcer  sur  les  formes  qu'elle 
revêtira  et  sur  le  parti  qui  la  représentera.  De  là  la  nécessité  d'une 
révision  radicale  des  programmes  et  de  la  tactique.  Pas  de  mo- 
narchisme, pas  de  communisme,  tels  sont  les  deux  pôles  entre 
lesquels  est  renfermée  toute  la  richesse  des  nouvelles  formes  de  la 
vie  russe. 

Puisque  nous  sommes  dans  le  milieu  socialiste-révolutionnaire 
mentionnons  l'article  de  M.  A.  Kérensky  :  Février  et  Octobre^.  Ce 
fut  un  cv-énement  dans  certaine  partie  de  notre  émigration.  Réfutant 
M.  Tchernoff  qui  l'accusait  de  la  mauvaise  politique  du  gouverne- 
ment provisoire,  regrettant  le  mot  «  barbares  »  prononcé  par  ce 
leader  pour  définir  l'impossibilité  de  la  compréhension  mutuelle 
entre  les  socialistes  révolutionnaires  divisés,  M.  Kérensky  ne  se 

1.  Dans  le  n*  9  des  Annales  contemporaines,  revue  mensuelle  russe  parais- 
sant à  Paris. 
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r  efuse  pas  à  prendre  sa  part  de  responsabilité.  Mais  il  fait  ressortir 
avec  faits  à  l'appui  que  maintes  fois,  durant  les  huit  mois,  la  propo- 
sition fut  faite  de  former  un  cabinet  socialiste  homogène,  et  nul  parti 
ne  prit  alors  cette  charge  qui  paraissait  trop  lourde.  Des  remarques 
judicieuses  sur  le  peu  d'opportunité  d'une  telle  discussion,  et  l'atta- 
chement ferme  aux  idées  du  mois  de  mars  1917  rendent  cet  article 
fort  instructif.  Il  est  à  remarquer,  quant  aux  socialistes-révolution- 
naires, que  quelques-uns  sont  ralliés  aux  bolcheviks  et  collaborent 
avec  eux  (MM.  Volskii,  Bourievoï,  Chmielov,  Rakitnikov,  Tcherny- 
chov,  Sviatitski).  D'ailleurs,  ces  temps  derniers,  les  bolcheviks  se  sont 
attaqués  aux  socialistes-révolutionnaires  et,  en  les  taxant  de  contre- 
révolutionnaires,  leur  ont  intenté  un  «  procès  ».  Pour  le  moment, 
les  protestations  unanimes  du  socialisme  occidental  et  la  conférence 
de  Gênes  les  ont  obligés  à  ajourner  le  procès. 

En  examinant  toujours  l'émigration,  nous  arrivons  aux  socialistes- 
démocrates  «  menchéviks  »,  qui  ne  se  sont  séparés  des  «  bolcheviks  » 
qu'en  1903.  Les  persécutions  bolchevistes  ont  porté  surtout  sur  les 
menchéviks  qui  dépérissent  dans  les  geôles  rouges  dont  l'horreur 
est  connue  des  lecteurs  français  par  la  description  de  M.  L.  Naudaud'. 
Les  menchéviks  émigrés  se  groupent  autour  de  MM.  Abramovitch 
et  Martov,  à  BerHn.  Leurs  opinions  se  résument  en  ceci  :  le  gouver- 
nement bolchéviste  est  subjectivement  un  gouvernement  révolution- 
naire et  sociahste.  Il  ne  faut  favoriser  ni  intervention  étrangère, 
ni  insurrection  intérieure,  toutes  ces  tentatives  ne  pouvant  aboutir 
qu'à  une  contre-révolution  bourgeoise.  Cette  contre-révolution,  ce 
9  Thermidor  dont  se  fait  un  rêve  la  grande  partie  de  l'émigration, 
serait  inévitable,  disent  les  menchéviks,  pour  les  raisons  suivantes  : 
a)  les  masses  populaires  sont  émiettées  et  affaiblies  par  les  bolche- 
viks; b)  les  éléments  bourgeois  et  contre-révolutionnaires  ont  su 
organiser  leurs  forces  durant  la  période  des  guerres  civiles,  grâce  à 
l'appui  de  la  a  contre-révolution  »  mondiale;  c)  l'expérience  bolché- 
viste a  provoqué  un  ressentiment  très  vif  contre  tout  ce  qui  est 
révolutionnaire  et  socialiste.  Pourquoi  le  régime  bolchéviste, 
malgré  sa  laideur,  est-il  révolutionnaire  et  socialiste?  Parce  qu'il  a 

1.  Grâce  aussi  à  l'intervention  du  socialisme  occidental  les  bolcheviks  furent 
obligés  d'élargir  quelques  menchéviks  connus.  Tel  M.  Dan,  arrivé  déjà  en 
Europe. 
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libéré  la  Russie  de  la  guerre  mondiale,  avancé  la  révolution  agraire, 
nettoyé  l'administration,  que  M.  Kérensky  n'a  pas  assez  déblayée 
d'éléments  attachés  au  passé.  Tout  compte  fait,  pour  les  menché- 
viks  de  cet  aloi,  les  bolcheviks  sont  les  jacobins  de  1793-1794.  Les 
menchéviks  invitentà  la  reconnaissance  du  gouvernementsoviétique, 
et  le  seul  reproche  qu'ils  formulent  contre  le  bolchévisme,  c'est  son 
régime  réactionnaire.  «  Le  rôle  du  bolchévisme,  observent-ils, 
a  été  profondément  réactionnaire  en  tant  qu'il  essayait  par  la  ter- 
reur et  la  violence  de  combattre  les  lois  économiques  irréfutables,  au 
nom  de  son  but  utopique  ».  —  Les  menchéviks  comptent  encore  le 
groupe  d'Axelrode  qui  est  plus  sévère  dans  son  appréciation  du  bol- 
chévisme. 

Pour  compléter  la  liste  des  groupements  politiques  de  l'émigration 
il  nous  reste  à  dire  un  mot  sur  les  socialistes-populistes,  N.  S. 
(«  narodnyié  socialisty  »)  en  abréviation.  A  vrai  dire,  leur  place 
serait  parmi  les  socialistes-coalitionnistes,  tout  de  suite  après  les 
néo-cadets.  Nous  les  mentionnons  ici,  non  pas  qu'ils  soient  le  plus  à 
gauche,  mais  parce  que  ce  groupement  n'est  pas  nombreux  et  se 
manifeste  très  peu.  Pourtant  un  homme  de  grande  valeur  et  avec  un 
riche  passé  révolutionnaire  est  à  sa  tête.  Nous  avons  nommé 
M.  N.  Tchaïkovski.  Vieil  émigré,  dès  1873,  ayant  toujours  vécu  en 
Angleterre,  venu  en  Russie  en  1905,  où  il  a  été  jugé,  il  n'y  est 
revenu,  pour  s'établir,  pensait-il,  qu'un  peu  avant  la  guerre  pour  voir 
bientôt  après  son  pays  dériver  vers  le  gouffre  fatal  du  bolchévisme. 
Après  un  court  stage  à  Arkhangel,  où  il  essaya  d'organiser  la  résis- 
tance aux  bolcheviks,  il  émigra  de  nouveau.  La  personne  de  M.  Tchaï- 
kovski, son  grand  âge,  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  du 
((  mouvement  libérateur  »  russe  nous  font  songer  à  Mme  Brechko- 
Brechkovskaïa.  Socialiste-révolulionnaire  dès  sa  jeunesse,  exilée  en 
Sibérie  pendant  vingt-cinq  ans  (avec  interruptions),  elle  est  aussi 
une  émigrée  à  présent.  Sommes  nous  toujours  à  Coblence? 

« 

Après  les  groupements  politiques  il  nous  faut  passer  à  l'étude  de 
certains  courants  d'opinion  qui  se  sont  formés  en  émigration.  Il  y 
en  a  deux  qui  doivent  surtout  attirer  notre  attention.  D'abord  «  les 
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Talliés  »  OU  «  ceux  qui  posent  de  nouveaux  jalons  »,  «  les  eurasiens  » 
après. 

Au  commencement  de  l'automne  dernier,  quelques  intellectuels 
•émigrés  ont  fait  paraître  à  Prague  un  recueil  d'articles.  «  Change- 
ment de  jalons  »  {Smiéna  Viekh),  tel  fut  le  titre  significatif  de  ce 
recueil.  Analysons-en  les  articles.  «  Jusqu'à  présent,  dit  un  des 
auteurs,  les  intellectuels  émigrés  se  leurraient.  II  est  temps 
d'abandonner  leurs  rêves  de  l'abolition  du  pouvoir  soviétique,  il 
faut  se  repentir  et,  d'accord  avec  les  bolcheviks,  se  mettre  au  travail 
reconstructif  dans  la  nouvelle  Russie.  »  Les  idées  maîtresses,  en 
vertu  desquelles  ce  nouveau  devoir  s'impose  à  l'émigration,  se  pré- 
sentent ainsi. 

1)   Le  gouvernement  bolchéviste    n'est   pas    un    gouvernement 
d'usurpateurs.  C'est  un  vrai  gouvernement  de  par  la  volonté  du 
peuple  russe.  2)  Ce  gouvernement  a  réunifié  la  Russie,  et  il  a  obtenu 
qu'on  comptât  avec  elle  de  nouveau  comme  avec  une  grande  puis- 
sance. 3)  Ce  gouvernement  a  arrêté  l'anarchie  et  la  décomposition 
de  la  Russie  et  il  n'a  pas  permis  qu'elle  sombrât  dans  le  chaos  san- 
guinaire. 4)  Tout  en  étant  un  pouvoir  réel,  ce  gouvernement  est  en 
même  temps  le  seul  possible  à  présent.  S'il  en  est  ainsi,  tous  ceux 
•qui  mènent  la  lutte  contre  les  bolcheviks  commettent  un  acte  con- 
damné par  l'histoire  et  équivalent  à  la  trahison.  Ils  précipitent  la 
Patrie  dans  l'abîme,  où  la  guettent  «  les  fauves  du  capitalisme  inter- 
national »  pour  en  partager  les  dépouilles.  Un  autre  auteur  jette 
une  accusation  violente  aux  antibolcheviks.  Il  dit  qu'en  fait  ce  sont 
•eux   tous,    sans  différence,    de  vrais   bolcheviks  et  maximalistes. 
((  C'est  du  maximalisme  que  de  rêver  de  détruire  la  Russie  tout  entière 
parce  qu'elle  est  rouge,  d'y  faire  régner  une  anarchie  horrible  qui  ne 
fera  qu'aboutir  à  une  réaction  plus  horrible  encore,  tout  ceci  en 
Tertu  de  l'idée  du  progrès  graduel  et  non  douloureux  ».  a  Vous 
n'êtes   pas  pour  l'Etat  clame-t-il.  Vous  êtes   pour  cet  État  ima- 
ginaire qui  n'était  virtuellement  plus  viable  quand  vous  veniez 
de  naître.  Vous  n'êtes  pas  pour  l'union  du  peuple  avec  les  intellec- 
-tuels,  vous  êtes  avec  ceux  qui  aspirent  à  juguler  ce  peuple  de  nou- 
veau. La  Révolution  sans  les  bolcheviks  n'est  rien^  Elle  n'a  acquis 

1.  La  démocratie  russe  est  convaincue  que  le  bolchevisme  est  la  pire  réaction 
possible  et  qu'il  a  faussé  les  résultats  de  la  Révolution. 
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tout  son  sens  historique  que  grâce  à  eux.  Ce  sont  eux  qui  lui 
posèrent  ses  buts  réels  et  qui  l'ont  placée  dans  les  cadres  du 
processus  historique  mondial.  Il  faut  être  aveugle  par  ailleurs 
pour  ne  pas  voir  quelle  arme  excellente,  pour  la  politique  exté- 
rieure de  la  Russie,  présente  le  bolchevisme  avec  son  inlluence 
internationale.  » 

Dans  l'article  intitulé  «  la  Révolution  et  le  pouvoir  »  nous  appre- 
nons que  le  bolchevisme  était  historiquement  inévitable  et  qu'il  a 
des  racines  sociales  profondes  dans  le  sol  russe. 

C'est  le  vrai  pouvoir  des  paysans  et  des  ouvriers,  ayant  ainsi  u  ne 
base  réelle,  à  la  différence  de  partis  modérantistes  qui  n'avaient  ni 
une  base  sociale,  ni  une  justification  historique.  Il  serait  par  consé- 
quent antinational  de  les  vouloir  rétablir  au  pouvoir.  «  Ceux  que 
vous  trMtez  de  «  voleurs  »  et  de  «  brutes  »  ne  rendront  leur  maison 
à  personne-  Ils  en  sont  devenus  les  maîtres.  » 

U  ne  faudrait  pas  apprécier  cette  nouvelle  profession  de  foi 
comme  n'étant  qu'un  hymne  aux  bolcheviks.  Elle  contient  aussi  la 
critique.  La  critique  du  communisme  qui  n'est  qu'une  «  grande 
chimère  ».  «  Il  faut  l'abandonner  pour  songer  à  la  régénération 
du  pays.  »  Et  ailleurs  :  «  La  cause  première  du  chaos  est  Terreur 
fondamentale  du  socialisme  n'admettant  pas  l'initiative  privée  ».  La 
Révolution  a  redistribué  les  richesses  en  Russie,  affirment  les 
«  ralliés  ».  Est-ce  là  une  simple  coïncidence  avec  «la  transplantation 
des  valeurs  »,  observée  par  M.  H.  Taine?  On  y  verra  de  nouveau 
la  propriété,  l'initiative  privée,  le  commerce,  la  coopération . 
Désapprouvant  le  communisme,  les  auteurs  du  recueil  demandent 
aussi  la  cessation  de  la  terreur.  Mais,  îtssurent-ils,  et,  c'est  peut-être 
le  «  leitmotiv  »  du  recueil,  U  n'y  aura  pas  de  troisième  révolution  en 
Hussie.  La  Révolution  s'est  absorbée  par  elle-même  et  le  peuple  n'en 
veut  plus. 

Les  mêmes  idées  sont  développées  et  commentées  dans  un  hebdo- 
madaire du  même  nom  paraissant  à  Paris.  Tout  récemment,  les 
«  ralliés  »  commencèrent  la  publication  d'un  quotidien  à  Berlin  . 
Leur  chef  de  file,  M.  Klioutchnikov,  professeur  de  droit  interna- 
tional et  ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  chez  l'amiral 
Koltchak,  fut  amené  à  Gênes  par  la  délégation  soviétique  pour  lui 
servir  de  jurisconsulte.  Le  cycle  parcouru  par  ce  personnage  est 


L'ÉMIGRATION  RUSSE.  209 

curieux  et  il  évoque  certaines  réminiscences  historiques,  l'ampleur 
et  le  faste  de  la  carrière  en  moins  !  . 

Les  néo-communistes  furent  appréciés  de  façons  différentes. 
L'acte  d'accusation  formulé  par  le  groupe  néo-cadet  énonce  les 
considérants  suivants  :  «  1°  les  néo-communistes  sont  tombés  dans 
le  camp  bolcheviste  par  atavisme  ;  ils  ont  servi  la  dictature  blanche, 
ils  servent  maintenant  la  rouge;  2"  leur  appel  à  Taffirmation  de  la 
révolution,  que  les  bolcheviks  seuls  personnifient,  est  sujet  à 
caution;  certes,  la  révolution,  en  tant  que  la  substitution  d'un 
régime  meilleur  et  nouveau  au  régime  ancien,  doit  être  affirmée  et 
telle  est  notre  opinion  aussi;  mais  nous  repoussons  la  révolution 
sectaire  qu'accomplissent  les  bolcheviks,  foulant  la  volonté  du 
peuple  et  le  réduisant  à  un  état  d'esclavage  inconnu  même  sous 
Nicolas  I"  ». 

Parmi  les  autres  critiques,  nous  avons  remarqué  celle  des  men- 
chéviks,  qui  font  aussi  ressortir  le  caractère  antidémocratique  des 
néo-communistes.  «  Ils  acceptent  aujourd'hui  la  dictature  rouge 
pour  acclamer  demain  la  dictature  d'un  Bonaparte».  Quant  au  fond, 
la  critique  menchéviste  voit  dans  tout  ce  raisonnement  de  «  change- 
ment de  jalons  »  l'expression  idéologique  de  la  nouvelle  bourgeoisie 
dont  on  voit  déjà  Tavènement  comme  d'une  couche  sociale  en 
Russie. 

Les  nouveaux  bourgeois  soviétiques  ressemblent  aux  danseurs  de 
corde.  Ils  n'ont  pas  seulement  traversé  l'abÙTie,  mais  ils  ont  transporté 
avec  eux  de  l'or,  des  bijoux,  des  meubles,  voire  des  immeubles!  Ils  se 
rappellent  bien  le  sentiment  qu'on  éprouve  au-dessus  du  précipice,  un 
pied  sur  la  corde,  sous  le  fardeau  écrasant  pour  un  homme  seul.  Arrivés 
à  l'autre  bord,  ayant  senti  la  terre  ferme  sous  les  pieds,  ils  n'abandonne- 
ront plus  leur  propriété.  C'est  là  qu'ils  auront  besoin  d'un  ordre  légal, 
de  droit.  A  l'autre  bord  ils  avaient  besoin  de  ces  «  utopies  communistes  ». 
Ici  ces  utopies  sont  nuisibles  ;  il  faut  songer  à  confirmer  le  droit  sur 
l'acquis  et  conserver  la  propriété. 

*  * 

Les  ((  eurasiens  »  datent  de  l'année  1920,  quand  a  paru  la  brochure 
du  professeur  prince  N.  S.  Troubetskoï  :  V Europe  et  l'Humanité. 
D'ailleurs,  certains  critiques  font  remonter  les  opinions  qui  y  sont 
professées    aux    Slavophiles,  et   signalent    une    parenté    d'idées 
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qui  existe  entre  ces  deux  écoles.  La  brochure  du  professeur 
Troubetskoï,  développant  une  accusation  amère  de  la  civilisation 
européenne,  traduit  peut-être  le  sentiment  de  malaise  général  qui  a 
envahi  le  monde  après  la  guerre.  Ce  sentiment  est  tout  spécialement 
aigri  chez  les  Russes  qui  voient  sombrer  leur  civilisation  sous  les 
coups  de  la  dictature  prolétarienne.  De  là,  la  recherche  de 
conceptions  nouvelles,  le  besoin  de  puiser  une  foi  fraîche,  de 
s'expliquer  l'échec  advenu,  d'en  condamner  les  causes  et  de  tracer 
un  programme  d'avenir-  L'auteur  dit,  en  substance,  que  la  culture 
européenne  est  créée  par  un  groupe  ethnique  déterminé  et  déUmité 
de  peuples  germaniques  et  celtiques,  qui  ont  subi  l'empreinte  de  la 
civilisation  romaine.  Cette  civilisation  ne  peut  pas  prétendre  ^ 
l'universalité.  Elle  doit  porter  le  nom  de  romano-germanique,  et.  de 
ce  fait,  elle  est  très  étrangère  aux  peuples  qui  ne  sont  pas  romano- 
germaniques.  D'autre  part,  il  croit  que  l'adaptation  d'un  peuple 
qui  n'a  pas  participé  à  sa  formation  à  la  civilisation  romano-germa- 
nique, n'est  pas  en  soi  un  bien  et  n'a  pas  de  force  morale  absolue. 
S'il  n'y  a  pas  de  croisement  anthropologique,  cette  adaptation 
devient  même  entièrement  impossible  et  amène  la  déchéance,  la  copie 
servile,  la  régression  discontinue  comparativement  aux  européens 
((  nés  ».  Ce  raisonnement  fait  dire  à  l'auteur  que  l'européani- 
sation  est  dangereuse  pour  tout  peuple  non  romano-germani(jue  et 
qu'il  faut  lutter  contre  elle.  Les  peuples  de  l'univers  doivent  se 
déshypnotiser  du  charme  des  «  biens  de  la  civilisation  ».  L'huma- 
nité doit  être  opposée  à  l'Europe.  Les  peuples  doivent  considérer  la 
civilisation  romano-germanique  comme  une  des  civilisations  pos- 
sibles, n'en  emprunter  rien  que  les  éléments  qui  leur  conviennent 
et  qui  leur  soient  compréhensibles,  être,  enfin,  libres  à  l'avenir 
de  changer  ces  éléments  en  les  modifiant  conformément  à  leurs 
goûts  et  leurs  exigences  nntionaux.  Dès  lors  le  problème  fondamental 
se  pose  ainsi  :  il  faut  libérer  les  classes  intellectuelles  du  joug  de  la 
civilisation  romano-germanique  dont  elles  sont  éprises,  il  faut 
affermir  ce  qui  est  caractéristique  pour  telle  ou  autre  nation.  Si  on 
réussit  à  résoudre  ce  problème,  il  n'y  aura  plus  de  peuples  «  en 
retard  »,  il  n'y  aura  plus  de  saccades  dans  un  développement  national 
qui  poursuivra  sa  voie  naturelle  régulièrement  et  d'une  façon 
mesurée.  Ces  saccades  funestes,  l'auteur  les  voit  dans  l'histoire  de  la 
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Russie,  OÙ  les  sphères  supérieures  se  sont  adaptées  à  la  civilisation 
européenne  et  où  l'évolution  de  la  civilisation  nationale  a  été  aban- 
donnée. Rappelons  à  ce  propos  l'opinion  de  Bismarck  qui  prévenait 
la  Russie  du  danger  que  présenterait  pour  elle  une  u  infection  par 
l'Europe  )).  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  lecteur  trouvera  dans  le 
Roman  Russe  du  vicomte  M.  de  Vogué  des  remarques  très  fines  sur 
le  caractère  russe  et  sur  la  «  peine  historique  »  de  notre  peuple. 

C'est  un  des  critiques  du  prince  Troubetskoï  qui  a  lancé  le  mot 
d'Eurasie,  et  voici  que  Tannée  dernière,  à  Sofia,  a  paru  le  recueil  inti- 
tulé L'Exode  vers  C Orient,  où  les  Eurasiens,  toujours  avec  la  colla- 
boration du  prince  Troubetskoï,  développent  leur  credo.  Les 
mêmes  idées  que  nous  venons  de  transcrire  y  sont  approfondies.  Un 
relief  plus  plastique  leur  est  donné,  grâce  à  la  collaboration  de  plu- 
sieurs auteurs. 

Nous  avons  traversé  les  pires  humiliations,  nous  subissons  la  plus  com- 
plète déchéance  imaginable.  Ne  désespérons  pas.  Par  un  effort  de 
volonté,  par  un  désir  de  nous  maintenir  au  bord  du  précipice,  en  jetant 
un  coup  d'ceil  rétrospectif  sur  le  chemin  parcouru,  avouons  que  nous 
nous  sommes  trompés.  Si  nous  sommes  acculés  au  précipice,  c'est  que  la 
voie  suivie  n'était  pas  bonne.  Aussi  maintenant  nous  renions  tout  :  votre 
sagesse  européenne,  votre  art,  vos  machines  et  votre  communisme.  Nous 
ne  voulons  plus  de  Pierre  le  Grand,  qui  nous  a  fait  faire  votre  connais- 
sance. Ne  nous  regardez  pas  comme  les  fils  de  l'Europe  dépourvus  de 
talents.  Elle  n'est  pas  notre  mère.  Notre  voie  tout  indiquée  se  dirige  vers 
l'Orient.  La  Russie  c'est  l'Eurasie,  elle  n'est  ni  l'Europe,  ni  l'Asie. 

Les  Eurasiens  ne  prouvent  d'ailleurs  que  la  première  allégation,  ils 
négligent  la  seconde. 

41s  disent  ensuite  que  le  socialisme  doit  être  rejeté  et  que  l'église 
doit  s'asseoir  sur  des  bases  solides.  Le  prince  Troubetskoï  nous 
l'explique  ainsi  :  «  La  connaissance  de  soi-même  (gnoti-seauton)  de 
chaque  individu  de  la  nation  contribue  à  l'originalité  de  la  culture 
nationale,  qui  est  concomitante  avec  cette  auto-compréhension  natio- 
nale. La  Russie  a  péché  d'avoir  méconnu  son  «  orientalisme  »  et  de 
s'être  laissée  leurrer  par  les  illusions  occidentales.  Tout  peuple,  pour 
arriver  à  la  conception  de  sa  culture  nationale,  doit  se  comprendre 
au  point  de  vue  ethnique  et  religieux.  »  Cette  affirmation  est  con- 
tredite par  un  autre  auteur  du  recueil,  qui  qualifie  la  Russie  comme 
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étant  un  pays  orthodoxo-musulman,  orthodoxo-bouddhiste.  L'Église 
comme  base  de  la  civilisation  nationale  d'une  part,  et  de  l'autre  cette 
prétention  à  associer  tout  un  système  de  peuples  de  l'Orient  euro- 
péen et  asiatique  présentent  une  contradiction.  Or,  si  l'on  exclut  «  la 
parenté  d'âmes  »  et  la  religion,  il  ne  restera,  pour  cimenter  les  élé- 
ments hétéroclites  de  cette  Eurasie,  que  la  communauté  d'intérêts 
économiques.  Mais  il  se  trouve,  d'après  les  Eurasiens,  que,  dans  le 
domaine  économique,  la  Russie  devra  rester  plus  occidentale  que 
dans  n'importe  quel  autre  domaine  de  sa  vie  nationale.  Un  autre 
côté  faible  de  l'argumentation  eurasienne,  qui  prête  à  la  critique, 
consiste  à  préconiser  la  réconciliation,  la  réunion  nécessaires  entre 
les  couches  supérieures  et  inférieures  du  peuple  russe.  Les  Eurasiens 
veulent  nous  faire  croire  qu'à  la  fin  c  la  lutte  collective  du  peuple  et 
l'expérience  individuelle  des  intellectuels  se  rencontreront  en  se  con- 
ciliant M.  Ceci  est  du  mysticisme.  Rien  ne  nous  prouve  jusqu'à  pré- 
sent, que  telle  sera  l'issue  du  conflit  engagé.  Enfin,  au  point  de 
vue  purement  philosophique,  un  des  auteurs  oppose  le  rationalisme 
occidental  à  l'irrationalisme  oriental.  L'Orient  ne  veut  pas  de  ratio- 
nalisme, il  aime  l'esprit  libre,  ce  «  spiritus  flat  ubi  vult  »,  à  sa 
guise,  non  soumis  à  l'enchaînement  de  cause  à  effet.  Le  génie 
national  russe  est  caractérisé  par  cet  élément  de  l'irrationalisme.  Ici, 
on  est,  malgré  soi,  tenté  de  reproduire  les  observations  du  vicomte 
de  Vogué.  Il  dit  notamment  :  «  Nous  et  tous  nos  frères  de  race,  nous 
avons  hérité  de  nos' maîtres  latins  \q  génie  de  Vabsolu;  les  races  du 
Nord,  slaves  ou  anglo-germains,  ont  \q  génie  du  relatif».  Et  ailleurs  : 
«  Imaginez  le  Latin  et  le  Slave  devant  une  lunette  d'approche  :  le 
premier  met  l'instrument  au  point,  c'est-à-dire  qu'il  raccourcit 
volontairement  son  champ  de  vision  et  voit  plus  petit  pour  voir  plus 
net;  le  second  développe  toute  la  puissance  des  lentilles,  agrandit 
l'horizon  et  voit  trouble  pour  voir  plus  loin  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  malgré  toutes  les  lacunes  et  quelques  contra- 
dictions, la  théorie  des  Eurasiens  est  intéressante  et  mérite  sa  place 
dans  notre  étude'. 

i.  Cf.  les  articles  de  .M.  Nabokov  et  du  professeur  M.  Molchoulski. 
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* 
*  * 


Nous  en  avons  fini  de  la  sorte  avec  les  différents  courants  d'opi- 
nion de  l'émigration  russe.  Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  pour 
faire  voir  comment  cette  émigration,  si  nombreuse  et  si  variée, 
manifeste  son  activité.  Les  réunions  et  les  congrès  que  nous  avons 
mentionnés  au  cours  de  notre  analyse  viennent  au  premier  plan. 
Parmi  les  congrès  encore  omis,  indiquons  ceux  de  l'Union  financière 
et  industrielle,  tenus  à  Paris  en  1921  et  1922.  Les  travaux  du  premier 
de  ces  congrès  forment  tout  un  volume  puissamment  documenté, 
qui  donne  une  idée  juste  sur  l'état  économique  de  la  Russie  et 
suggère  les  mesures  à  prendre  pour  notre  reconstruction  nationale. 
Le  groupe  académique,  unissant  les  savants  russes,  a  fini  de  se 
constituer  à  sa  conférence  de  Prague,  en  automne  1921. 

Après  les  réunions,  viennent  de  nombreux  organes  de  publication, 
soit  quotidiens,  soit  mensuels.  Ils  interprètent  les  programmes  que 
nous  avons  parcourus  avec  le  lecteur.  Les  monarchistes  publient  : 
L'Aigle  à  deux  têtes  et  La  Russie  d'avenir  à  Berlin,  L'Œuvre  russe 
et  La  LÀbre  Parole  à  Sofia,  Le  Temps  nouveau  {Novoïe  Wrémia)  et 
La  Russie  régénérée  à  Belgrade;  enfin,  La  Russie  souveraine  à 
Constantinople  et  La  Résurrection  (hebdom.)  à  Paris.  Les  idées  de 
l'Union  Nationale  étaient  défendues  par  La  Cause  Commune^  à 
Paris,  suspendue  dernièrement.  Elles  le  sont  encore  par  Le  Guidon, 
édité  à  Berlin.  Ce  dernier  journal  est  l'organe  des  cadets.  Les  Der- 
nières Nouvelles  de  M.  Milioukov,  à  Paris,  expriment  les  idées  du 
groupe  démocratique,  ou  plutôt  l'idée  démocratique  en  général. 
Les  socialistes-révolutionnaires  de  M.  Tchernoff  ont  leur  hebdoma- 
daire à  Prague,  Liberté  de  la  Russie,  et  leur  quotidien  à  Berlin,  La 
Voix  de  la  Russie.  Avant  d'être  acquis  par  M.  Tchernoff,  ce  journal 
suivait  le  programme  néo-cadet.  Les  «  menchéviks  »  ont  à  Berlin 
leur  hebdomadaire  Le  Messager  Socialiste,  et  les  «  ralliés  »  viennent 
de  commencer,  toujours  à  Berlin,  la  publicatibn  du  journal,  A  la 
veille.  Le  Changement  d'e  jalons  de  Paris  est  suspendu.  Nous  n'avons 
pas  ainsi  épuisé  la  liste  de  tous  les  journaux  politiques  russes.  Il  y 
en  a  encore.  Par  exemple  celui  du  groupe  de  Savinkoff,  ancien 
socialiste-révolutionnaire,  actuellement  interventionniste,  et  le  seul 
homme  politique  russe  de  l'émigration  qui  ait  approuvé  le  traité  de 
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Riga.  Son  journal  se  nomme  Pour  la  Liberté.  Les  revues  men- 
suelles paraissent  à  Paris,  Les  Annales  contemporaines,  et  à  Prague 
(avant,  à  Sofia)  La  Pensée  russe.  Les  Annales,  bien  quen  dehors  des 
partis,  ont  une  rédaction  composée  de  socialistes-révolutionnaires 
de  droite,  MM.  N.  AvxentielT,  E.  Bounakoff,  M.  Vichniac,  A.  Gou- 
kovski  et  V.  Roudniefl.  Elles  publient  quelquefois  des  articles  très 
commentés  au  point  de  vue  politique.  Tels  l'article  de  M.  N.  Avxen- 
tieff,  (»  l'addition  des  forces  »,  en  faveur  de  la  coalisation  de  tous  les 
groupements  démocratiques,  larticle  de  M.  A.  Kérenski  «  Février  et 
Octobre  »,  résumé  plus  haut,  les  chroniques  de  M.  Vichniac,  toute 
une  série  d'articles  de  M.  E.  Bounakoff  sur  le  sort  historique  de 
notre  pays,  etc.  On  ne  peut  que  regretter  vivement  que,  publiées  en 
russe.  Les  Annales  soient  inaccessibles  aux  lecteurs  français  qui  y 
puiseraient  une  documentation  précieuse.  Il  en  est  de  môme  pour  la 
La  Pensée  russe,  bien  que  cet  organe  soit  plus  conservateur. 

En  dehors  des  publications  périodiques,  tous  les  groupements  poli- 
tiques se  font  entendre  par  la  voie  de  mémoires,  de  résolutions,  de 
communiqués,  d'interviews,  qu'on  voit  de  temps  à  autre  dans  la 
presse,  ou  sous  la  forme  de  publications  ad  hoc.  Dans  ce  genre,  indi- 
quons le  Mémoire  sur  le  traité  de  Riga,  émané  du  Comité  Exécutif 
de  la  Constituante,  qui  en  a  fait  publier  un  autre  sur  l'accord  com- 
mercial anglo-soviétique,  ainsi  qu'une  série  de  Bulletins  sur  les  ques- 
tions politiques  et  économiques.  11  y  a  aussi  les  publications  de 
l'Union  financière  et  industrielle  et  celle  de  l'Union  Nationale. 

Comme  institutions  politiques  de  caractère  permanent,  à  côté  du 
Comité  Exécutif  et  des  bureaux  d  autres  groupements,  nous  pouvons 
nommer  le  «  Russian  Liberation  Commiltee  »  à  Londres,  «  l'Union 
de  régénération  de  la  Russie  »  à  Varsovie,  le  «  Foyer  »  monarchiste 
à  Paris.  11  y  a  même  deux  associations  russes  pour  la  S.  D.  N. 
faisant  partie  de  l'Union  Internationale.  On  peut  dire,  d'une  façon 
générale,  que  dans  tous  les  grands  centres  de  l'émigration,  tels  que 
Paris,  Londres,  Berlin,  New-York,  Prague,  Belgrade,  Sofia,  Cons- 
tantinople,  Varsovie,  Helsingfors,  Riga,  Reval,  il  y  a  des  institu- 
tions plus  ou  moins  actives  et  permanentes. 

Pour  clore  ce  chapitre,  nous  devons  enfin  dire  que  l'émigration 
russe  peut  être  étudiée  d'après  les  œuvres  littéraires  ou  scientifiques. 
A  Paris  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  sociétés  d'édition  russes.  Nous  le 
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Tegrettons  sincèrement.  A  Berlin  on  en  compte  une  vingtaine.  Il  y 
«n  a  aussi  en  Tchéco-Slovaquie,  en  Yougoslavie,  en  Bulgarie  ^. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  questions  qu'on  ne  devrait  pas  laisser 
sous  silence  (le  statut  juridique  de  l'émigration  et  l'œuvre  de 
la  S.  D.  N.,  l'étude  de  la  masse  des  émigrés,  l'armée,  les  questions 
nationales,  l'éducation,  l'art,  etc  ),  mais  notre  étude  ne  prétend  qu'à 
jeter  un  peu  de  lumière  sur  la  situation  de  l'émigration. 

Quant  au  pouvoir  bolcheviste,  il  a  publié  deux  décrets  visant  l'émi- 
gration. Dans  le  premier,  du  mois  de  février  1921,  il  déclare  que  les 
biens  des  émigrés  seront  confisqués,  les  objets  d'art  et  d'antiquité 
seront  remis  aux  Musées  et  aux  Universités.  Le  second  décret  du 
mois  de  novembre  1921  prive  de  nationalité  russe  les  citoyens 
absents  plus  de  cinq  ans  et  ayant  négligé  de  s'immatriculer  chez  les 
représentants  soviétiques  à  l'étranger.  En  outre,  les  bolcheviks  ont 
promis  l'amnistie  à  certaines  conditions  et  à  certaines  catégories. 

A  côté  de  ces  mesures  gouvernementales,  il  y  a  eu  des  appels  aux 
intellectuels.  Par  exemple,  les  professeurs  Bekhtereff  et  Grodeskoul 
les  invitaient  à  retourner  et  à  travailler.  Les  résultats  furent  nuls. 
Les  promesses  bolchevistes  ont  eu  plus  de  succès  auprès  des  mili- 
taires-. L'exemple  du  général  Slachtchov,  collaborateur  de  Wrangel 


1.  Nous  ne  mentionnerons  parmi  les  livres  que  ceux  qui  concernent  les 
événements  en  Russie  et  qui  peuvent  nous  faire  comprendre  l'attitude  de 
l'écrivain. 

Voici  les  livres  publiés  par  les  auteurs  russes  en  français  :  Lénine,  par 
Landau-Aldanov;  Le  voyage  de  Cachin  et  de  Frossard  dans  la  Russie  des  Soviets, 
par  le  D'  B.  Sokolov,  Les  trésors  d'art  en  Russie  sous  le  régime  bolcheviste, 
par  A.  PolovtzofT,  Deux  Révolutions  (française  et  russe),  par  Landau  A.,  Le  bilan 
du  bolchevisme  en  Russie,  par  D.  Gavronsky,  Dans  le  Royaume  de  la  famine  et 
de  la  haine,  par  L.  Volsky,  Le  Réç/ime  soviétique,  par  M.  Vichniac,  L'œuvre 
économique  des  Soviets,  par  A.  Axelrode,  Mes  tribulations  dans  la  Russie 
des  Soviets,  par  V.  Tchernov,  Uévolution  actuelle  du  bolchevisine  russe,  par 
S.  Zagorsky  (du  même  auteur,  La  Républvfue  des  Soviets,  un  bilan  économique). 
Les  Juifs  dans  la  Révolution  Russe,  par  B.  Mirski,  enfin  les  œuvres  historiques 
de  M.  D.  Merejkovsky  qu'on  fait  à  présent  connaître  au  public  français  et  qui 
sont  si  riches  d'analyse  psychologique  et  sociale. 

En  russe,  cela  va  sans  dire,  les  livres  sont  bien  plus  nombreux  et  toute  la 
période  révolutionnaire  y  a  trouvé  son  expression.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
le  lecteur  connaissant  le  russe  à  la  bibliographie  des  Sociétés  d'édition. 

2.  Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  devons  constater  les  défections 
qui  commencent  à  se  produire  dans  le  milieu  intellectuel,  réfractaire  jusqu'à 
présent,  sous  l'influence  de  la  propagande  des  •  ralliés  •.  Le  comte  Alexis  Folsto'i, 
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et  «  pacificateur  »  de  Crimée,  est  notoire.  Pris  dans  un  autre  milieu, 
un  exemple  typique  est  fourni  par  les  ouvriers  russes  établis  en 
Amérique,  y  ayant  fait  des  économies  et  acquis  certaines  connais- 
sances techniques.  Ces  «  Américains  »  en  arrivant  en  Russie  furent 
trompés  sur  le  change,  dépouillés  et  désenchantés  par  le  paradis  ter- 
restre. Ils  n'aspirent  qu'au  retour  en  Amérique.  Le  sort  des  Cosa- 
ques rapatriés  l'année  dernière,  par  les  soins  du  gouvernement 
français,  est  pire,  car  il  y  en  a  eu  de  fusillés. 


Il  serait  exagéré  de  notre  part  d'ajouter  une  profession  de  foi  poli- 
tique à  toutes  celles  que  nous  avons  énumérées.  A  notre  point  de 
vue,  en  dehors  de  programmes  purement  politiques  et  de  tous  les 
horoscopes  de  l'avenir,  le  problème  se  pose  aussi  dans  un  autre  plan. 
Certes,  le  régime  démocratique  paraît  être  le  mieux  approprié  à  la 
phase  actuelle  du  développement  économique  des  peuples.  Mais 
avant  tout,  la  Russie  pour  se  refaire  aura  besoin  d'hommes  sachant 
fournir  un  travail  suivi,  obstiné,  raisonné  et  méthodique.  D'autres 
qualités  sociales  nous  font  défaut.  Ayons  un  peu  plus  de  rationalisme 
à  la  place  de  Tirrationalisme,  sachons  réduire  volontairement  notre 
champ  de  vision  pour  y  voir  plus  clair,  ayons  l'esprit  d'organisation 
qui  évalue  la  somme  d'énergie  nécessaire  à  fournir  et  prévoit  les 
obstacles  à  surmonter,  apprécions  enfin,  à  sa  juste  valeur,  cette  qua- 
lité occidentale  de  l'épargne. 

En  revenant  à  ses  foyers  l'émigration  rendrait  un  grand  service  si 
elle  apportait  à  sa  Patrie  les  fruits  de  son  expérience  acquise  dans  les 
pays  occidentaux,  ainsi  qu'une  conception  juste  de  la  vraie  situation 
internationale. 

B.    NlKITINE. 

Mars-avril  1022,  Paris. 

écrivain  connu,  devint  ilernièrenienl  collaborateur  de  leur  journal  A  la  veille, 
à  Berlin.  Le  public  français  a  applaudi  cet  auteur  au  Vieux-Colombier,  où  on  a 
donné  sa  pièce  Amour,  Livre  d'Or. 


LES   NOUVELLES   CONSTITUTIONS 
DE   L'EUROPE    CENTRALE    ET    ORIENTALE 


II.  —  LA  CONSTITUTION  TCHÉCOSLOVAQUE 


Loi  du  29  février  1920. 
(N°   121  du  Recueil  des  Lois  et  Décrets  de  l'État  tchécoslovaque.) 

I.  —  La  Tchécoslovaquie  et  l'effondrement  de  la  Monarchie 

AUSTRO-HONGROISE. 

Les  pays  tchèques  sous  la  domination  autrichienne.  —  Les  événe- 
ments d'octobre-novembre  i  91  8.  —  Le  conseil  national  de  Prague  et 
le  manifeste  de  l'empereur  Charles.  —  Le  gouvernement  provisoire 
tchèque  de  Paris.  —  Proclamation  de  V indépendance.  —  Conférence 
de  Genève.  —  Déclaration  slovaque  du  28  octobre  1918.  —  La 
première  Assemblée  nationale  et  le  premier  ministère  tchécoslo- 
vaques. —  La  déchéance  des  Habsbourgs.  —  Constitution  provisoire.  — 
Le  Gouvernement  de  Reichenberg;  sa  capitulation.  —  Message  du 
président  Masaryk  à  la  nation.  —  Les  élections  municipales  du 
15  juin  1919.  —  Clôture  de  T Assemblée  nationale,  14  avril  1920. 
—  Les  élections  législatives. 

Née  de  la  victoire  des  Alliés,  la  République  tchécoslovaque  est  la 
descendante  en  ligne  directe,  l'héritière  immédiate  du  glorieux 
Royaume  de  Bohême.  Elle  n'a  qu'à  renouer  les  fils  d'une  tradition 
séculaire  pour  devenir,  dans  notre  Europe  contemporaine,  un  des 
l)astions  du  Slavisme  contre  la  poussée  germanique  vers  l'Orient  et 
le  Midi. 

L'histoire  du  peuple  tchèque  se  résume  tout  entière  dans  une 
indéfectible  résistance  à   la  conquête  allemande.   Cette  résistance 
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s'est  manifestée  au  xv*'  siècle  par  le  soulèvement  national  et  religieux 
des  Hussites;  au  xvii%  par  la  défenestration  de  Prague  et  la  lutte 
impitoyable  qui  fut  le  prologue  de  la  guerre  de  Trente  Ans;  au 
XIX*  siècle  par  la  Révolution  de  1848  et  la  cruelle  répression  de 
Windischgraetz. 

Mais,  en  dehors  de  ces  phases  héroïques,  le  combat  germano- 
tchèque  s'est  poursuivi,  sans  trêve,  à  tout  moment  et  dans  tous  les 
domaines  :  politique,  religieux,  intellectuel,  social;  La  seconde 
moitié  du  xix'  siècle  et  les  débuts  du  xx*  ne  diffèrent  en  rien,  sous 
ce  rapport,  des  époques  précédentes.  On  connaît  les  vaincs  promesses 
fédéralistes  de  1871,  la  manœuvre  des  élections  directes  au  Reichsrat 
de  1873-74,  les  négociations  stériles  de  1890,  le  retrait  maladroit  des 
Ordonnances  linguistiques  en  1897,  les  procès  tendancieux  et  l'état 
de  siège  chronique  de  la  même  période,  enfin  le  piège,  un  peu  sim- 
pliste, du  suffrage  universel,  en  1907. 

Quand  on  se  remémore  les  quatre  cents  ans  d'histoire  commune 
à  l'Autriche  et  à  la  Bohème,  on  n'a  pas  de  peine  à  s'expliquer  le» 
sentiments  hostiles  des  Tchèques  pour  les  Habsbourgs  et  leur  empres- 
sement à  répudier  la  domination  d'une  dynastie  qui,  oublieuse  de 
la  parole  donnée,  inconsciente  de  ses  intérêts  vrais,  a  toujours 
cherché  à  fonder  sa  puissance  sur  l'exploitation  de  rivalités  natio- 
nales que,  jusqu'à  la  dernière  minute,  elle  s'est  attachée  à  susciter. 

«  Nous  existions  avant  l'Autriche,  nous  existerons  après  elle!  », 
a  dit  un  jour  Palacky.  Ces  paroles  prophétiques  du  grand  historien 
morave  se  sont  réalisées.  Tenace,  laborieux,  méthodique,  passion- 
nément patriote,  le  peuple  tchèque  a  su  défendre  ses  positions  essen- 
tielles contre  les  assauts  du  centralisme  gormanisateur.  L'heure  de 
la  libération  enfin  venue,  ses  qualités  politiques  l'ont  mis  à  même 
d'organiser,  de  suite,  sa  liberté  reconquise. 

Pendant  que  d'ardents  patriotes  comme  le  professeur  T.  Masaryk, 
M.  Edouard  Benés,  le  jeune  Slefanik  plaidaient  à  l'étranger  la  cause 
de  leur  pays,  pendant  que  des  Tchèques,  émigrés  d'avant-guerre  ou 
transfuges  des  armées  impériales,  s'enrôlaient  sous  les  drapeaux  des 
Alliés,  les  députés  non  allemands  de  la  Bohème  et  de  la  Moravie  au 
parlement  de  Vienne,  y  faisaient  entendre  des  paroles  significatives. 
M  Nous  voulons  en  finir  avec  votre  politique  malpropre  des  nationa- 
lités! Nous  voulons  former  de  Dantzig  à  l'Adriatique,  un  seul  front 
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d'États  slaves  »,  s'écriait,  au  début  d'octobre  1918,  en  plein  Reichs- 
rat,  le  président  du  Club  parlementaire  tchèque,  M.  Stanek.  Et  il 
ajoutait  :  «  Mais  ces  questions  seront  résolues  ailleurs  qu'à  Vienne! 
La  Yougoslavie  libre,  la  Tchécoslovaquie  indépendante,  la  grande 
Pologne  unifiée  sont  déjà  en  voie  de  se  constituer.  » 

Comme  les  autres  peuples  de  la  Monarchie  danubienne,  les 
Tchèques  instituèrent  à  cette  époque,  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts, un  Conseil  national  qui,  sous  la  présidence  de  M.  Karel  Kra- 
marz,  le  leader  jeune-tchèque  bien  connu,  comprenait  des  représen- 
tants des  principaux  partis  politiques  tchèques  de  la  Bohême  et  de 
la  Moravie.  Invoquant  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes, 
proclamé  par  le  président  Wilson,  le  Conseil  repoussa  les  suggestions 
des  ministres  von  Seidleret  von  Hussarek  et  ne  se  laissa  pas  davan- 
tage séduire  par  la  réforme  constitutionnelle  in  extremis  que  préco- 
nisait le  manifeste  de  l'Empereur  Charles,  en  date  du  16  octobre  1918. 

On  sait  que  ce  manifeste  —  d'ailleurs  assez  vague  —  promettait 
une  large  autonomie  à  chaque  groupe  ethnique  sur  le  territoire  qu'il 
habitait,  mais  proclamait,  expressément,  l'intégrité  territoriale  de 
la  Hongrie.  C'était  aller  directement  contre  les  projets  du  Conseil 
qui  revendiquait  la  Slovaquie  hongroise,  conquise  au  x"  siècle  par 
les  Magyars  et  n'admettait  pas  la  séparation  des  districts  du  nord  et 
du  nord-est  de  la  Bohême,  bien  qu'ils  fussent  de  langue  allemande. 

D*ailleurs  les  événements  allaient  se  précipiter  et  empêcher  les 
patriotes  tchèques  de  s'arrêter  aux  promesses,  plus  ou  moins  sin- 
cères, de  l'Empereur  Charles. 

Le  Conseil  national  que  le  professeur  Thomas  G.  Masaryk  avait 
organisé  à  Paris,  s'était  constitué,  le  26  septembre  1918,  du  consen- 
tement des  Alliés,  en  gouvernement  provisoire.  Le  18  octobre  il  avait 
proclamé  l'indépendance  de  la  nation  tchécoslovaque.  Le  lende- 
main 19,  M.  Kramarz,  d'accord  avec  le  Conseil  de  Paris,  invita 
celui  de  Prague  à  se  transformer,  de  son  côté,  en  gouvernement 
provisoire  et  à  repousser  toutes  les  propositions  qui  pourraient  venir 
de  Vienne.  Puis  avec  quelques-uns  de  ses  collègues  il  partit  pour 
Genève  où  il  se  rencontra  avec  M.  Edouard  Benés.  Au  cours  de  cette 
entrevue,  qui  prit  fin  le  31  octobre,  il  fut  convenu  que  les  deux  gou- 
vernements provisoires  fusionneraient,  que  M.  Masaryk  serait  élu 
président  de  la  République  et  qu'un  ministère  unique  serait  con- 
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stitué.  M.  Kramarz  en  prendrait  la  direction,  le  portefeuille  des 
Affaires  étrangères  serait  attribué  à  M.  Benés,  celui  de  la  Guerre  au 
jeune  général  Milan  Stefanik,  des  Légions  tchécoslovaques  en  France, 
les  autres  seraient  réservés  aux  hommes  politiques  de  Prague.  Une 
déclaration  fut  enfin  rédigée,  approuvant,  sans  réserves,  faction 
diplomatique  du  Conseil  national  de  Paris,  ratifiant  aussi  tous  les 
engagements  pris  par  ce  dernier,  au  nom  de  la  nation,  vis-à-vis  des 
puissances  alliées  et  associées  ^ 

Pendant  les  pourparlers  de  Genève,  les  destinées  de  la  Monarchie 
dualiste  s'étaient  accomplies.  Le  28  octobre,  le  front  vers  l'Italie 
s'était  définitivement  effondré,  et  les  armées  austro-hongroises,  prises 
de  panique,  refluaient  en  désordre  vers  l'intérieur  du  pays.  Le  môme 
jour,  l'Empereur  Charles  chargeait  son  dernier  ministre  des  Affaires 
Etrangères,  le  comte  Andrassy,  de  demander  l'ouverture  immédiate 
des  négociations  de  paix  Le  môme  jour  encore,  le  Conseil  national 
Slovaque,  réuni  à  Turocz-Szent  Marton,  publiait  une  déclaration 
solennelle,  à  laquelle  devaient  adhérer  les  conseils  des  diverses 
communes  et  des  Comitats,  où  il  réclamait  l'incorporation  de  la 
Slovaquie  à  l'État  tchèque  reconstitué*. 

Le  3  novembre,  l'Empereur  liquidait  son  armée  en  autorisant  les 
soldats  à  quitter  leurs  drapeaux  pour  se  reformer  en  régiments 
nationaux;  le  il  du  môme  mois,  a  ne  voulant  pas  que  sa  personne 
fût  un  obstacle  au  bonheur  de  ses  peuples  »,  il  renonçait  «  à  toute 
participation  aux  affaires  de  l'État  ».  L'antique  Monarchie  des  Habs- 
bourgs  avait  cessé  d'exister. 

La  transmission  des  pouvoirs  par  les  autorités  impériales  aux 
nouvelles  autorités  tchèques  se  fit  ed  Bohème  et  en  Moravie  sans 
incidents  sérieux.  Le  9  novembre  le  Conseil  national  se  transforma 
en  Assemblée  nationale,  grâce  à  l'adjonction  de  nouveaux  membres, 
élus  par  les  sept  principaux  partis  politiques  tchèques,  au  prorata 
de  leur  représentation  à  la  Diète  de  Prague'.  L'.Assemblée  ainsi  con- 
stituée, confia  le  pouvoir  exécutif  à  un  ministère  de  17  membres, 


1.  Voir  Louise  Wciss,  La  République  Tchécoxlovayur,  Pa\ul  cl  C',  Paris,  1919, 
p.  lOi-193. 

2.  Voir  Charles  Rivet.  Les  Tchécoslovaques,  Perrin  el  C".  Paris,  1921,  p.  25-26. 

3.  L'Ausembloc  nationale  comprenait,  au  début,  256  membres.  Une  loi  du 
11  mars  1919  y  lit  entrer  14  représentants  de  la  Slovaquie,  de  sorte  qu'elle 
compta  désormais  270  députés,  dont  8  femmes. 
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dont  M.  Karel  Kramarz  prit  la  direction,  conformément  aux 
arrangements  de  Genève.  Elle  tint  sa  première  séance  solennelle  le 
14  novembre  1918.  Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil, 
elle  y  proclama  la  déchéance  des  Habsbourgs,  l'annulation  de 
l'acte  d'Union  de  1526  et  de  la  pragmatique  sanction  de  1713;  puis 
elle  vota,  par  acclamation,  l'élection  du  professeur  Masaryk  à  la 
présidence  de  la  République.  Les  séances  ultérieures  furent  consa- 
crées à  l'élaboration  d'une  sorte  de  constitution  provisoire  qui  devait 
rester  en  vigueur  jusqu'au  vote,  par  l'Assemblée,  de  la  Constitution 
définitive. 

L'État  tchécoslovaque  adoptait  la  forme  du  gouvernement  répu- 
blicain. Le  pouvoir  législatif  était  exercé  par  l'Assemblée  nationale 
réduite  à  une  seule  Chambre.  Le  pouvoir  exécutif  appartenait  au  pré- 
sident de  la  République  qui  devait  l'exercer  par  l'intermédiaire  des 
ministres,  responsables  devant  l'Assemblée.  Pour  la  Slovaquie,  où  il 
fallait  tenir  compte  de  circonstances  spéciales,  on  créa  un  ministère 
particulier  et  provisoire,  avec  siège  à  Bratislava  (Presbourg). 

Cependant  les  Allemands  de  Bohême  avaient  refusé  d'entrer  dans 
la  communauté  tchécoslovaque.  Leurs  députés  au  Reichsrat  de 
Vienne,  avaient  décidé  de  constituer  une  province  de  Bohême  alle- 
mande qui,  dotée  d'une  Assemblée  particulière,  s'unirait  à  la  Répu- 
blique autrichienne.  Lesdits  députés  s'installèrent,  en  conséquence, 
à  Reichenberg  où  ils  formèrent  une  Diète  provisoire  et  déléguèrent  le 
pouvoir  exécutif  à  un  u  gouvernement  »,  composé  d'un  «  Landes- 
hauplmann  »,  assisté  de  deux  vice-présidents  et  de  huit  assesseurs. 

Au  début  de  novembre  1918,  sous  l'influence  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Reichenberg,  le  prétendu  gouvernement  de  la  Bohême 
allemande  s'efforça  de  négocier  avec  Prague  un  modus  vivendi  pour 
les  districts  mixtes  des  Sudètes  (Moravie-Silésie),  où  les  Allemands 
étaient  disposés  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  populations 
tchèque  ou  polonaise. 

Le  gouvernement  tchécoslovaque  n'entendait  pas  entrer  dans  cette 
voie.  L'abandon  à  l'Autriche  des  districts  de  population  allemande 
aurait  porté  atteinte  à  l'unité  historique  de  la  Bohême,  lui  aurait 
coupé  tous  ses  débouchés  vers  l'extérieur  et  compromis,  au  point  de 
vue  stratégique,  la  sécurité  de  la  Jeune  République. 

Des  opérations  militaires  furent  décidées  à  Prague  et  aussitôt 
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mises  à  exécution.  Des  détachements  tchécoslovaques  envahirent  les 
territoires  litigieux,  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  occupant 
les  points  stratégiquementou  économiquement  importants,  s'instal- 
lant  dans  les  bassins  houillers,  les  villes  d'eaux,  les  houblonnières 
réputées.  Après  quelques  tentatives  de  résistance,  les  Allemands 
durent  reconnaître  leur  impuissance  à  arrêter  cette  invasion.  Dans 
un  long  mémoire,  bourré  de  statistiques  faussées  comme  à  l'ordi- 
naire, ils  en  appelèrent  au  président  Wilson  et  s'efforcèrent  de  lui 
prouver  que  a  l'ère  de  la  démocratie  en  Europe  centrale  »  ne  pouvait 
pas  «  s'ouvrir  par  l'asservissement  manu  viilitari  d'un  peuple  de 
trois  millions  et  demi  d'hommes,  à  un  autre  peuple  de  six  millions 
trois  cent  mille  hommes  ». 

Le  président  Wilson  ayant  laissé  ce  mémoire  sans  réponse,  les 
gens  de  Reichenberg  lui  en  adressèrent  un  second,  cette  fois  par 
l'entremise  de  la  Suède.  Ils  y  dénonçaient  les  «  attentats  impérialistes 
de  l'État  tchécoslovaque  »  et  osaient  affirmer  que  la  Bohème  alle- 
mande «  qui  se  considère  comme  une  partie  intrgranle  de  VAlle- 
magne  »,  entendait  disposer  librement  d'elle-même. 

Le  président  des  Etats-Unis  gardant  toujours  le  silence,  une  Assem- 
blée populaire,  réunie  à  Reichenberg  le  8  décembre  1918,  imagina 
de  demander  aux  Alliés  des  troupes  qui  chasseraient  les  Tchèques 
du  pays.  Cette  prétention  saugrenue  fit  l'objet  de  deux  dépèches 
que  le  «  Landeshauptmann  »  Lodgman,  un  des  chefs  du  parti  pan- 
germaniste,  osa  adresser,  le  10  décembre,  au  Conseil  de  guerre  inter- 
allié à  Versailles  et  au  président  Wilson.  Mais  les  deux  dépêches 
n'arrivèrent  jamais  à  destination.  Elles  furent  interceptées  à  Vienne, 
par  le  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères  Otto  Bauer,  qui  ne  se 
souciait  pas  de  laisser  occuper  un  territoire  à  population  allemande 
par  des  troupes  de  T Entente  et  ne  voulait  pas  irriter  les  Tchèques 
avec  lesquels  il  négociait  le  partage  de  la  dette  publique  autrichienne. 

Entre  temps  les  troupes  du  Gouvernement  de  Prague  avaient  con- 
tinué et  achevé  leurs  opérations  militaires.  Le  11  décembre  Reichen- 
berg capitulait  et  tout  le  personnel  gouvernemental  de  la  Bohême 
allemande  évacuait  la  ville  pour  gagner  Vienne,  via  Dresde. 

Dix  jours  plus  tard,  le  président  .Masaryk  arrivait  à  Prague  (21  dé- 
cembre 1918)  et  le  lendemain  adressait  à  la  nation  tchécoslovaque, 
un  message  oii,  après  avoir  tracé  le  programme  politique  de  son  gou- 
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vernement,  il  précisait,  en  termes  élevés  et  pleins  de  modération, 
l'attitude  qu'il  prendrait  dans  la  question  de  la  Bohême  allemande  ^. 

Un  des  premiers  soins  du  Gouvernement  tchécoslovaque  avait  été 
d'assurer  la  défense  du  pays  par  l'organisation  d'une  bonne  et  solide 
armée.  II  n'eut  pas  à  s'en  repentir,  car  en  mai  et  juin  1919  la  jeune 
République  subit  l'attaque  des  bandes  bolchévistes  magyares,  con- 
duites par  des  officiers  allemands.  L'intervention  du  Conseil 
suprême  et  la  valeur  des  troupes  tchèques  arrêtèrent  les  envahisseurs. 
Ils  durent  se  retirer  derrière  une  ligne  de  démarcation  qui  devint, 
parla  suite,  sauf  quelques  rectifications  de  détail,  la  frontière  défini- 
tive entre  la  Tchécoslovaquie  et  la  Hongrie. 

Le  15  juin  1919,  la  nation  tchécoslovaque,  sans  distinction  de 
sexe,  fut  appelée  à  prendre  part  aux  élections  municipales  pour  le 
renouvellement  des  assemblées  communales  de  la  République.  Cette 
première  consultation  populaire,  qui  se  fît  dans  le  calme  le  plus  par- 
fait, nécessita  la  formation  d'un  nouveau  gouvernement,  correspon- 
dant plus  exactement  aux  forces  respectives  des  divers  partis  poli- 
tiques. En  conséquence,  le  cabinet  déconcentration  Kramarz  céda  la 
place  à  un  ministère  socialiste  dont  la  présidence  échut  à  M.  Tusar, 
ancien  chargé  d'affaires  de  la  République  tchécoslovaque  à  Vienne, 
où  il  avait  été  —  comme  son  prédécesseur  —  membre  du  Reichsrat 
autrichien.  Ce  ministère  géra  les  affaires  jusqu'aux  élections  législa- 
tives des  18  et  23  avril  1920. 

La  première  Assemblée  nationale  termina  ses  travaux  quelques 
jours  auparavant  :  le  14  avril.  Improvisée  dans  les  journées  trou- 
blées de  la  Révolution,  elle  n'était  pas  sortie  d'élections  régulières. 
Mais  c'était  une  Chambre  d'  «  union  sacrée  »,  d'enthousiasme  patrio- 
tique et  ses  origines  n'ont  pas  nui  à  sa  popularité.  Elle  a  eu  toute 
l'autorité  qu'il  fallait  pour  aider  la  nation  à  faire  ses  premiers  pas 

1.  «  Le  territoire  habité  dans  nos  pays  par  les  Allemands  —  déclara  le 
président  Masaryk  —  est  à  nous  et  restera  nôtre....  Je  n'ignore  pas  que  les 
Allemands  se  trouvent  dans  une  situation  difficile;  j'en  tiendrai  compte....  Nous 
ne  voulons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  sacrifier  l'importante  minorité  tchèque 
qui  habite  le  soi-disant  territoire  allemand  de  la  Bohême.  Je  souhaite  sincè- 
rement que  les  Allemands  s'unissent  à  nous  aussitôt  que  possible.  Il  nous  en 
coûte  d'oublier  qu'ils  ont  fourni  au  pangermanisme  ses  plus  furieuses  recrues. 
Mais,  en  dépit  de  ces  souvenirs,  nous  sommes  prêts  à  les  accueillir,  s'ils  se 
décident  à  collaborer  avec  nous.  Personne  ne  trouvera  mauvais  qu'après  tant 
d'expériences  fâcheuses  nous  prenions  nos  précautions.  Mais  je  garantis  que 
les  minorités  qui  habitent  notre  État  y  jouiront  de  la  plénitude  des  droits  et 
de  la  concorde  civique.  » 
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dans  la  voie  de  l'indépendance.  La  Tchécoslovaquie  lui  doit  son 
statut  organique  provisoire,  la  loi  sur  l'armée,  la  réforme  foncière, 
l'introduction  du  divorce  dans  le  droit  matrimonial,  la  réforme  admi- 
nistrative et,  surtout,  la  Constitution  du  29  février  1920.  que  nous 
allons  examiner. 


On  sait  qu'en  vertu  des  deux  traités  de  Saint-Germain,  signés  le 
10  septembre  1919,  l'un  avec  l'Autriche,  l'autre  avec  la  Tchécoslova- 
quie, la  République  tchécoslovaque  comprend  la  Bohême  proprement 
dite, la  Moravie,  la  majeure  partie  de  l'ancienne  Silésie  autrichienne, 
un  district  de  la  Haute-Silésie  prussienne  —  celui  de  Hlutchin  — 
enfin  les  anciens  Comitats  septentrionaux  de  la  Hongrie,  à  population 
slave,  qui  forment  la  Slovaquie  et  le  territoire  des  Ruthènes  au  sud 
des  Carpalhes;  soit,  environ  142,000  kilomètres  carrés  de  superficie 
avec  une  population  de  quatorze  millions  d'habitants. 

Les  articles  10-13  du  traité  de  Saint-Germain  ont  stipulé  pour  la 
Rulhénie  subcarpathique,  une  organisation  politique  spéciale,  qui  a 
trouvé  son  expression,  comme  nous  le  verrons,  dans  le  paragraphe 
3  de  la  Charte  constitutionnelle  du  29  février  1920. 

La  frontière  entre  la  Tchécoslovaquie  et  la  Pologne  ne  devait  être 
définitivement  arrêtée  que  selon  les  résultats  d'un  plébiscite  dans  le 
district  silésien  de  Teschen  et  les  deux  Comitats,  jadis  hongrois,  de 
Zips  (Szepes)  et  d'Orava  (.\rva).  On  sait  que  cette  consultation  popu- 
laire n'a  pas  eu  lieu.  Les  gouvernements  tchécoslovaque  et  polonais, 
faisant  mine  de  ne  s'incliner,  ni  l'un,  ni  l'autre,  devant  les  résultats 
du  plébiscite,  dont  ils  suspectaient  la  sincérité,  le  Conseil  suprême 
renonça  à  cette  solution  et  fit  tracer  la  frontière  par  une  commission 
spéciale  que  la  Conférence  des  ambassadeurs  délégua  ad  hoc. 

La  majeure  partie  du  district  de  Teschen,  soit  les  arrondissements 
de  Friedeck  et  de  Freistadt,ful  attribuée  à  la  Tchécoslovaquie.  La 
Pologne  n'en  reçut,  avec  la  ville  même  de  Teschen,  que  la  région 
orientale,  située  sur  la  rive  droite  de  l'Olsa.  Ce  petit  affluent  de 
l'Oder  forme  aujourd'hui  la  frontière  entre  les  deux  républiques.  En 
■ce  qui  concerne  les  comitats  de  Zips  et  d'Orava,  la  Tchécoslovacjuie 
en  obtint  aussi  la  presque  totalité.  Seuls  quelques  cantons  monta- 
gneux, dans  les  Tairas,  furent  adjugés  à  la  Pologne. 
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II.  —  Analyse  dk  la  Constitution. 

•• 

/.  Forme  du  Gouvernement  et  organisation  de  VÉtat  :  le  principe 
delà  souveraineté  du  peuple.  —  2.  Pouvoir  législatif  :  V Assemblée 
nationale.  —  3.  Pouvoir  exécutif  :  le  président  de  la  République  et 
les  ministres.  —  4.  Pouvoir  judiciaire  :  indépendance  de  la  magistra- 
ture. —  5.  Droits,  libertés  et  devoirs  civiques.  —  Protection  des  mino- 
rités nationales  et  religieuses.    ■ 

La  Constitution  tcliécoslovaquese  compose  d'un  préambule,  d'une 
loi  préliminaire  et  de  la  Charte  constitutionnelle  proprement  dite. 

Le  préambule,  où  s'affirme  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  est  une  sorte  d'introduction  générale,  sous  forme  de  profes- 
sion de  foi  démocratique.  C'est  en  même  temps  un  acte  solennel 
d'accession  à  la  Société  des  Nations^. 

La  loi  préliminaire  se  divise  en  dix  articles.  Les  uns  formulent 
des  règles  transitoires,  destinées  à  liquider  le  régime  provisoire,  ins- 
titué au  lendemain  de  la  Révolution;  les  autres  contiennent  des 
dispositions  d'un  caractère  organique  permanent. 

Des  règles  transitoires,  une  seule  vaut  qu'on  s'y  arrête  quelque 
peu.  C'est  celle  qui  est  inscrite  à  l'article  o,  ainsi  conçu  :  «  Le  prési- 
dent actuel  restera  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  élection.  Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, il  jouira  des  droits  que  celle-ci  lui  confère  ».  Une  loi  du 
23  mai  1919  avait  stipulé  que  le  professeur  Th.  Masaryk  exercerait 
les  fonctions  présidentielles  à  vie.  Elle  trouve  sa  confirmation  défi- 
nitive dans  la  loi  du  29  février  1920;  mais  il  était  difficile  d'imaginer 

1.  Toutes  les  traductions  ne  donnent  pas  ce  préambule.  En  voici  le  texte,  à 
titre  documentaire  :  «  Nous,  Nation  Tchécoslovaque,  voulant  assurer  notre 
complète  unité,  introduire  dans  la  République  de  justes  règlements,  garantir 
le  progrès,  dans  la  paix,  de  la  patrie  Tchécoslovaque,  contribuer  au  bien 
commun  de  tous  les  citoyens  de  cet  Étal  et  procurer  aux  générations  futures 
les  bienfaits  de  la  liberté  :  avons  voté  en  notre  Assemblée  nationale,  le 
29  février  1920,  pour  la  République  Tchécoslovaque,  la  constitution  dont  la 
teneur  suit. 

«  Nous,  Nation  Tchécoslovaque,  proclamons,  en  même  temps,  que  nous 
entendons  nous  efforcer  d'appliquer  la  présente  constitution  et  toutes  les  lois 
de  notre  pays  dans  l'esprit  de  nos  traditions  et  des  principes  modernes,  que 
résume  la  formule  :  libre  disposition  de  soi-même,  car  nous  voulons  faire 
partie  de  la  Société  des  Nations,  comme  membre  civilisé,  pacilique,  démo- 
cratique et  progressiste.  » 

Rbv.  des  Se.  POLIT.,  XLV.  —  1922.  8 
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une  formule  plus  simple  pour  consacrer  l'hommage  que  la  nation 
tchécoslovaque  avait  entendu  rendre  à  son  premier  président". 

Quant  aux  dispositions  permanentes  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7,  ont  mêmes  force  et  valeur  que  si  elles  étaient  insérées  dans 
la  Charte  constitutionnelle  proprement  dite,  on  peut  les  résumer 
comme  suit  : 

1°  Les  mesures  législatives,  votées  par  TAssemblée  nationale 
tchécoslovaque  ou  la  Diète  de  la  Ruthénie  subcarpathique,  à 
rencontre  de  la  Charte  constitutionnelle,  des  lois  qui  la  modifient 
ou  la  complètent,  sont  nulles  et  non  avenues. 

La  Charte  constitutionnelle  et  ses  parties  ne  peuvent  ôtre  modi- 
fiées ou  complétées  que  par  des  lois,  désignées  comme  organiques, 
et  votées,  dans  chacune  des  deux  Chambres,  à  une  majorité  des 
trois  cinquièmes,  conformément  au  paragraphe  33  (art.  1). 

2°  Les  lois  votées  par  l'Assemblée  nationale  tchécoslovaque  ou  la 
Diète  de  la  Huthénie  subcarpathique  sont  examinées,  au  point  de 
vue  de  leur  légalité  et  do  leur  portée  par  un  Tribunal  constitutionnel. 
Ce  tribunal  se  compose  de  sept  membres.  La  Cour  suprême  admi- 
nistrative et  la  Cour  suprême  de  justice  en  désignent  chacune  deux, 
qu'elles  élisent  dans  leur  sein.  Les  trois  autres  sont  nommés  par  le 
président  de  la  République,  lequel,  eu  outre,  désigne  le  président  du 
Tribunal  (art.  2-3) -\ 

1.  Les  autres  dispositions  transitoires  sont  lej  suivantes  : 

i*  La  première  Assemblée  nationale  continuera  à  exercer  ses  pouvoirs  tant 
que  la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat  n'auront  pas  été  constitués.  Les  lois 
qui  auraient  été  votées  par  cette  Assemblée,  mais  n'auraient  pas  été  pro» 
mulguées  avant  la  Constitution  de  la  Chambre  des  Députés  et  du  Sénat,  ne 
pourront  être  promulguées  si  le  président  do  la  République  les  a  renvoyées  à 
l'Assemblée  nationale  (Art.  4). 

2°  La  Charte  constitutionnelle  entrera  en  vigueur  dès  le  jour  de  sa  promuU 
gation  (Art.  S). 

3"  Dès  le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Charte  constitutionnelle,  les  dispo- 
sitions qui  se  trouvent  en  contradiction  avec  elle  et  avec  la  forme  républicaine 
de  l'État,  cessent  d'être  exécutoires.  11  en  est  ainsi  également  de  toutes  les  lois 
organiques  antérieures,  même  si  leurs  dispositions  particulières  ne  sont  pas 
en  contradiction  directe  avec  les  lois  constitutionnelles  de  la  République 
tchécoslovaque  •  (.\rt.  9). 

2.  Une  loi  du  9  mars  1920  (n"  UV2  du  Recueil  des  Lois  et  RèglemenUs  de  l'Étal 
tchécoslovaque),  apporte  quelques  précisions  sur  la  composition  et  le  fonction- 
nement de  ce  Tribunal  constitutionnel.  On  en  retiendra  ce  qui  suit.  Le  pré- 
sident de  la  République  choisit  les  trois  membres  qu'il  nomme,  dans  une  liste 
de  neuf  candidats,  présentée  par  la  Chambre  des  Députés,  le  Sénat  et  la  Diète 
de  la  Ruthénie  subcarpathique.  à  raison  de  trois  pour  chacune  de  ces 
Assemblées.  Les  trois  membres  désignés  doivent  être  pris  dans  chacun  des 
trois  groupes.  Un  suppléant  est  nommé  pour  chaque  membre,  de  la  même 
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3°  Tant  que  le  nombre  complet  des  membres  de  la  Chambre  et  du 
Sénat,  fixé  par  la  Charte  constitutionnelle,  n'aura  pas  été  élu,  les 
députés  et  sénateurs  en  possession  de  leurs  mandats  décideront  du 
quorum  nécessaire  pour  la  validité  des  votes  (art.  6). 

Cette  disposition  s'explique  par  ce  fait  qu'au  moment  où  la  Con- 
stitution est  entrée  en  vigueur,  les  frontières  de  la  République  tchéco- 
slovaque n'étaient  pas  encore  définitivement  tracées. 

La  Charte  constitutionnelle  comprend  cent  trente-quatre  para- 
graphes, répartis  en  six  chapitres.  Le  premier  chapitre  (§  1-5) 
est  consacré  à  des  dispositions  générales;  le  second  (§  6-54),  traite 
du  pouvoir  législatif  :  le  troisième  (§  55-93),  du  pouvoir  exécutif;  le 
quatrième  (§  94-105)  du  pouvoir  judiciaire;  le  cinquième  (§106-127), 
des  droits  et  devoirs  civiques;  le  sixième,  enfin  (§  128-134),  delà 
protection  des  minorités  nationales  et  religieuses ^ 

1.  —  Forme  du  Gouvernement  et  Organisation  de  TÉtat. 

Dans  les  Dispositions  générales,  qui  remplissent  tout  le  chapitre  I" 
de  la  Charte  constitutionnelle,  le  législateur  a  posé  les  quatre  prin- 
«ipes  que  voici  : 

1°  La  Nation  est  la  source  unique  de  tous  les  pouvoirs. 

2°  La  Tchécoslovaquie  est  une  République  démocratique,  ayant  à 
sa  tête  un  président  électif. 

3'*  Le  territoire  de  la  République  forme  un  tout  indivisible. 

4°  11  n'y  a  qu'une  seule  nationalité  pour  tous  les  citoyens  de  la 
République  (§  1-4). 

façon.  Membres  et  suppléants  doivent  être  versés  dans  la  science  du  droit,  être 
•éligibles  au  Sénat,  n'appartenir  à  aucune  des  deux  Chambres  et  ne  pas  être 
fonctionnaires  de  l'État.  Les  membres  du  Tribunal  sont  nommés  pour  dix  ans. 
Le  Tribunal  ne  peut  vérifier  la  légalité  d'une  loi  que  s'il  est  saisi  d'une  demande 
en  ce  sens  par  la  Cour  suprême  de  justice,  la  Cour  suprême  administrative, 
le  Tribunal  électoral,  les  Chambres  ou  la  Diète  ruthène.  Dans  chacune  de  ces 
Assemblées,  la  demande  de  vérification  doit  être  votée  à  la  majorité  absolue. 
Elle  ne  peut  être  formulée  que  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  La  sentence  rendue  par  le  Tribunal  lie  le  gouvernement, 
l'administration,  les  chambres  et  les  tribunaux. 

1.  Il  existe  plusieurs  traductions  de  la  Constitution  tchécoslovaque.  La  plus 
■correcte  est  celle  qui  a  paru  en  supplément  aux  Bulletins  de  presse  étrangère, 
publiés  par  les  ministères  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Guerre.  Paris, 
25  avril  1920,  n°  69.  A  signaler  encore  la  traduction,  précédée  d'une  introduction 
par  MM.  J.  Hoetzl  et  V.  Joachim,  qui  a  été  publiée  à  Prague,  en  1920,  par  la 
société  d'édition  «  L'Effort  de  la  Tchécoslovaquie  ». 
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Quelques  observations  s'imposent. 

La  souveraineté  du  peuple,  déjà  affirmée,  implicitement,  dans  le 
préambule,  est  proclamée,  cette  fois  d'une  manière  expresse,  en  tête 
de  la  Charte.  Mais,  comme  dans  la  plupart  des  constitutions  nou- 
velles, ce  principe  n'est  formulé  qu'avec  une  légitime  prudence.  Le 
législateur  tchécoslovaque  s'est  bien  gardé  de  dire  que  la  souverai- 
neté appartient  au  peuple.  Il  a  préféré  une  formule  qui  correspond 
mieux  à  la  réaltté  des  choses  et  qui  suffit,  d'ailleurs,  à  caractériser  la 
nature  démocratique  du  Gouvernement.  Puis,  comme  s'il  avait  craint 
de  ne  pas  avoir  suffi.samment  marqué  cette  souveraineté,  il  s'est 
empressé  d'ajouter  :  «  la  Charte  constitutionnelle  détermine  les 
organes,  par  l'intermédiaire  desquels  le  peuple  souverain  se  donne 
des  lois,  en  assure  l'exécution  et  rend  la  justice.  »  C'est,  en  proc  la- 
mant  cette  souveraineté,  lui  tracer  ses  limites  réelles  puisqu'elle  ne 
consiste,  somme  toute,  que  daqs  le  fait  de  créer  les  trois  pouvoirs 
qui  l'exerceront  aux  lieu  et  place  de  la  Nation  et  en  son  nom. 

Sur  co  point,  la  constitution  tchécoslovaque  a  au  moins  le  m';rile 
de  ne  pas  promettre  plus  qu'elle  ne  tient. 

Tout  en  proclamant  l'unité  et  l'indivisibilité  du  territoire,  la  Con  - 
stitution  reconnaît  (§  3)  que  la  Ruthénie  subcarpathique  sera  dotée 
d'une  autonomie  aussi  large  que  possible  «  dans  la  mesure  compa- 
tible avec  l'unité  de  la  République  ». 

luette  disposition  s'inspire  du  traité  de  Saint-fiermain-en-Laye. 
Les  Tchèques  disent  qu'ils  sont  allés  plus  loin  que  ce  traité  ne  l'exi- 
geait, puisqu'ils  ont  donné  le  caractère  d'articles  fondamentaux  à 
l'organisation  politique  du  territoire  ruthène.  On  ne  voit  pas  bien 
comment  ils  auraient  pu  s'y  prendre  d'une  autre  favon  pour  mettre 
en  vigueur  les  décisions  de  la  Conférence  de  la  paix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Ruthénie  subcarpathique  possède  une  Diète 
particulière  dont  In  compétence  législative  s'exerce  en  matière  de 
langue,  d'instruction  publique,  de  religion,  d'administration  régio- 
nale et  qui  connaîtra  —  ajoute  la  Constitution  —  de  toutes  les  autres 
questions,  qui  lui  seront  ultérieurement  attribuées  par  les  lois  de  la 
République. 

Les  lois  votées  par  cette  Diète  sont  contresignées  par  le  chef  du 
territoire  ruthène,  qui  est  un  gouverneur,  nommé,  sur  la  proposition 
du  gouvernement  de  Prague,  par  le  président  de  la  République  tché- 
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coslovaque.  Ces  lois,  si  le  président  les  sanctionne,  sont  promulguées 
dans  un  recueil  spécial. 

La  Ruthénie  subcarpathique  est  représentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale tchécoslovaque  par  un  nombre  équitable  de  députés  et  de  séna- 
teurs, conformément  aux  règlements  électoraux  en  vigueur  en  Tché- 
coslovaquie. Les  fonctionnaires  du  territoire  ruthène  autonome  ^ 
seront  choisis,  autant  que  possible,  dans  la  population  dudit  terri- 
toire (§  3)  ». 

Quand  la  constitution  proclame  que  le  territoire  de  la  République 
forme  un  tout  indivisible,  elle  entend  affirmer,  en  réalité,  que  la 
Tchécoslovaquie  n'est  pas  un  État  fédératif,  mais  un  Etat  centralisé, 
à  la  seule  exception  de  l'autonomie  ruthène. 

D'autre  part,  quand  le  paragraphe  4  statue  qu'il  n'existe,  pour 
tous  les  citoyens  de  la  République  qu'une  seule  nationalité,  il  pré- 
tend affirmer  l'unité  politique  de  la  nation  et  non  pas  son  homogé- 
néité ethnique. 

En  fait,  sur  une  population  de  quatorze  millions  d'habitants 
environ,  il  y  a  en  Tchécoslovaquie  un  cinquième  d'Allogènes  :  Alle- 
mands, Magyars,  Ruthènes,  Polonais  ^. 

1.  II  est  intéressant  de  comparer  ces  dispositions  de  la  Constitution  avec  le 
texte  du  traité  de  Saint-Germain. 

Art.  10  :  «  La  Tchécoslovaquie  s'engage  à  organiser  le  territoire  des  Ruthènes 
au  sud  des  Carpathes,  dans  les  frontières  flxées  par  les  principales  puissances 
alliées  et  associées,  sous  la  forme  d'une  unité  autonome  à  l'intérieur  de  l'État 
tchécoslovaque,  munie  de  la  plus  large  autonomie  compatible  avec  l'unité  de 
l'État  tchécoslovaque.  » 

Art.  11  :  •  Le  territoire  des  Ruthènes  au  sud  des  Carpathes  sera  doté  d'une 
Diète  autonome.  Ladite  Diète  exercera  le  pouvoir  législatif  en  matière  de 
langue,  d'instruction  et  de  religion  ainsi  que  pour  les  questions  d'adminis- 
tration locale  et  pour  toutes  autres  questions  que  les  lois  de  l'État  tchécoslo- 
vaque lui  attribueraient.  Le  Gouverneur  du  territoire  des  Ruthènes  sera 
nommé  par  le  président  de  la  République  tchécoslovaque  et  sera  responsable 
devant  la  Diète  ruthèna.  » 

Art.  12  :  «  La  Tchécoslovaquie  agrée  que  les  fonctionnaires  du  territoire  des 
Ruthènes  seront  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  habitants  de  ce 
territoire.  • 

Art.  13  :  «  La  Tchécoslovaquie  garantit  au  territoire  des  Ruthènes  une 
représentation  équitable  dans  l'Assemblée  législative  de  la  République  tchéco- 
slovaque, à  laquelle  ce  territoire  enverra  des  députés  élus  conformément  à  la 
constitution  de  la  République  tchécoslovaque.  Toutefois  ces  députés  ne  jouiront 
pas  du  droit  de  vote  dans  la  Diète  tchécoslovaque  en  toutes  matières  législatives 
du  même  ordre  que  celles  attribuées  à  la  Diète  ruthène.  » 

Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  du  traité  de  Saint-Germain  entre  les  puissances 
alliées  et  la  Tchécoslovaquie,  traité  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  qui 
a  été  conclu,  le  même  jour,  au  même  endroit,  avec  l'Autriche. 

2.  D'après  les  statistiques  tchèques  —  nous  écartons  a  priori  les  statistiques 
autrichiennes   ou   hongroises   d'avant-guerre,   basées  sur  la  langue   soi-disant 
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Le  seul  fait  de  statuer  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  nationalité  pour 
tous  les  citoyens  implique,  au  reste,  l'existence  à  l'intérieur  de  la 
République,  de  races  différentes.  Un  pense  involontairement  ici  à  la 
loi  XLVI  hongroise  de  4868,  laquelle  portait  que  tout  citoyen,  d 
quelque  nationalité  qu'il  appartint,  était  membre  de  la  nation  magyare. 
Il  aurait  peut-être  mieux  valu  dire  que  tous  les  habitants  de  TEtal 
tchécoslovaque,  quelle  que  soit  leur  nationalité  particulière,  sont 
citoyens  —  ou  ressortissants  —  de  la  République. 

2.  —  Le  pouvoir  légrislatif  :  l'Assemblée  nationale. 

En  abordant  l'organisation  du  pouvoir  législatif,  la  Constitution 
stipule  expressément  que  les  Diètes  de  Bohème,  de  Moravie  et  de 
Silésie  ont  cessé  d'exister  (^  7).  Ces  institutions  de  l'ancienne 
Monarchie  autrichienne  n'avaient  plus  de  raison  d'être  dans  la  Repu-» 
blique  tchécoslovaque.  Leurs  fonctions  ne  s'expliquaient  que  dans 
on  grand  corps  politique  où  la  coexistence  de  nombreux  pays,  d'ori- 
gine et  de  traditions  différentes,  rendait  nécessaire  une  certaine 
décentralisation. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé,  pour  tout  le  territoire  de  la  Répu- 
blique tchécoslovaque  par  V Assemblée  nationale,  qui  comprend  deux 
Chambres  :  la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat  (§  6).  Ces  deux 
Chambres  siègent,  en  principe,  à  Prague;  mais,  en  cas  de  nécessité 
absolue  elles  peuvent  être  provisoirement  convoquées  en  toute  nutre 
localité. 

La  Tchécoslovaquie  a  donc  adopté,  fort  judicieusement,  le  sys- 
tème bicaméral,  qui  nous  est  venu  d'Angleterre,  que  nous  retrouvons 
en  France  cl  dans  beaucoup  d'autres  pays  et  dont  le  but  n'est  pas 
seulement  la  meilleure  expédition  du  travail  législatif,  mais  aussi  le 
meilleur  équilibre  du  gouvernement  et  l'interdépendance  de  ses 
divers  organes. 

La  Chambre  des  Députés  se  compose  de  300  membres,  élus  au  suf- 

asuelle  —  les  Allemands  forment,  en  Bohème  31  p.  "/q  de  la  population;  en 
Moravie  20  p.  »/o:  en  Silésie  40  p.  O/q:  pour  la  Slovaquie,  les  mêmes  statistiques 
donnent  les  ciiillrcs  suivantii  :  Tchécoslovaques  1,940,980;  Mapyars  6fi5,"03; 
Allemands  142.;i32;  divers  autres  188,651.  —  Voir  La  Républù/tie  Tchécoslovaque, 
par  0.  Butter  et  B.  Huml.  Prague  1920.  —  L'Etal  Tchécoslovaque,  par  Emm.  de 
Martonoe,  dans  les  Annales  de  Géographie,  t.  XXIX,  1920. 
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frage  universel,  égal,  direct  et  secret,  conformément  au  principe  de 
la  représentation  proportionnelle  (§  8). 

Sont  électeurs  pour  les  élections  à  la  Chambre  des  Députés  tous 
les  ressortissants  de  la  République  tchécoslovaque,  sans  distinction 
de  sexe,  majeurs  de  vingt  et  un  ans  et  satisfaisant  aux  autres 
conditions  prescrites  par  les  lois  électorales  (§  9).  Une  loi  du 
19  novembre  1919  nous  apprend  quelles  sont  ces  autres  conditions  : 
l'électeur  doit  être  domicilié  depuis  trois  mois  au  moins  dans  la  com- 
mune où  il  vote  et  ne  pas  être  déchu  de  ses  droits  civiques  ^ 

Le  vote  est,  d'ailleurs,  obligatoire  en  Tchécoslovaquie.  Les  absten- 
tions non  motivées  sont  punies  d'une  amende  qui  peut  aller  de  vingt 
à  vingt-cinq  mille  couronnes.  La  loi  électorale  du  29  janvier  19^0  ne 
dispense  de  voter  que  les  personnes  malades  ou  ayant  plus  de 
soixante-dix  ans. 

Tous  les  citoyens  majeurs  de  trente  ans  et  satisfaisant  aux  condi- 
tions générales  requises  pour  l'électorat  sont  éligibles  à  la  Chambre 
des  Députés,  dont  la  législature  est  de  six  années  (§  10-11). 

,  Le  Sénat  ne  comprend  que  cent  cinquante  membres,  juste  la  moitié 
du  nombre  des  Députés.  La  Chambre  haute  est  élue  dans  des  condi- 
tions identiques  à  celles  que  prévoit  la  Constitution  pour  la  Chambre 
des  Députés.  La  seule  différence  à  noter  c'est  l'âge  plus  mûr  exigé 
par  le  législateur  tant  pour  l'électorat  que  pour  Téligibilité.  L'électeur 
sénatorial  doit  être  majeur  de  vingt-six  ans  et  il  ne  peut  porter  ces 
suffrages  que  sur  des  citoyens  ayant  au  moins  quarante-cinq  ans. 
Le  Sénat  est  élu  pour  une  période  de  huit  années,  à  l'expiration  de 
laquelle  il  est  renouvelable  en  totalité.  Bien  entendu,  les  mandats  de 
député  et  de  sénateur  ne  sauraient  être  cumulés  (§  13-18). 
.  Ces  règles  n'ont  rien  de  particulier  à  la  Tchécoslovaquie  pour  la 
plupart.  Il  est  rare,  cependant,  que  les  deux  Assemblées  aient  exac- 
tement la  même  origine  et  cette  disposition  —  que  l'on  retrouve,  par 
exemple,  dans  la  constitution  polonaise  —  nous  paraît  critiquable. 
L'intérêt  du  système  bicaméral  c'est  de  donner  un  oontre-poids  à 
l'Assemblée  sortie  du  suffrage  universel;  c'est  aussi  d'assurer  dans 
les  deux  Chambres  la  représentation  d'intérêts  différents.  En  don- 
nant à  ces  deux  Assemblées  «ne  origine  identique,  on  supprime  tous 

•  i.  Soit  à  la  suite  d'une  condamnation  entraînant  cette  déchéance,  soit  en 
vertu  d'un  jugement. 
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les  avantages —  ou  à  peu  près — que  l'on  espère  de  leur  co-existence. 
C'est  là  du  libéralisnne  mal  compris. 

Pourquoi  le  législateur  ne  va-t-il  pas,  tout  de  même,  jusqu'au 
bout  du  système  qu'il  a  adopté?  pourquoi  pose-t-il,  quand  il  s*agit 
du  Sénat,  des  conditions  différentes  pour  l'électorat  et  l'éligibilité? 
C'est  qu'il  espère  trouver  plus  de  modération  —  grâce  à  la.  maturité 
d'esprit  et  à  rexpérience  des  électeurs  et  de  leurs  mandataires  — 
dans  la  Chambre  haute,  qui  deviendra,  dans  son  idée,  une  sorte  d'or- 
gane modérateur  de  la  première  Assemblée. 

Mais  la  pratique  démontre  que  ces  calculs  sont  inexacts,  pour  être 
pUis  vieux  les  électeurs  n'ep  sont  pas  toujours  plus  sages  et  le  radi- 
calisme, comme  la  modération,  ne  dépendent  pas  du  nombre  des 
années.  Le  census  aetatis  apparaît  donc  comme  un  élément  tout  à  fait 
insuffisant  pour  la  différenciation  de  deux  Assemblées  politiques. 

Les  constitutions  plus  anciennes,  comme  celle  des  Etats-Unis,  ou 
la  nôtre,  par  exemple,  confient  la  vérification  des  mandats  aux 
Chambres  elles-mftnes.  Les  constitutions  plus  récentes  attribuent 
cette  vérification  à  des  organes  spéciaux.  Tel  est  le  cas  de  la  Charte 
tchécoslovaque. 

Klle  décide  que  la  validité  des  élections,  tant  à  la  Chambre  qu'au 
Sénat,  sera  examinée  par  un  Tribunal  électoral  (§  19).  Une  loi  spé- 
ciale, du  29  février  1920,  fixe  la  composition  et  la  compétence  de  ce 
tribunal.  Il  se  compose  d'un  président,  de  douze  assesseurs  et  du 
nombre  »(^cessaire  de  rapporteurs  permanents.  Les  fonctions  de  pré- 
sident sont  remplies  par  le  premier  président  de  la  Cour  suprême 
administrative.  C'est  dans  le  personnel  de  cette  même  Cour  que  le 
président  choisit  et  nomme  les  rapporteurs.  Les  assesseurs  sont  élus 
par  la  Chambre  des  Députés  seule*.  î>ont  éligiblcs  les  cito/cns  versés 
dans  la  science  du  droit,  âgés  de  quarante  ans  accomplis,  ressortis- 
sants de  la  République  depuis  dix  ans  au  moins  et  non  déchus  de 
leurs  droits  civiques  Les  membres  de  ce  Tribunal  électoral  ne 
peuvent  appartenir  ni  à  l'Assemblée  nationale,  ni  aux  représen- 
tations départementales. 


1.  Un  avant-projet  stipulait  que  les  assesseurs  seraient  élus  par  la  Chambre 
des  Députés  et  le  Sénat.  On  a  renoncé  à  faire  intervenir  ce  dernier,  le  nombre 
restreint  «les  assesseurs  empt'chant  l'application  du  principe  de  la  représentation 
proportionnelle.  • 
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La  compétence  du  Tribunal  est  strictement  limitée  aux  points  sui- 
vants :  1"  Décision  en  cas  d'appel  interjeté  contre  les  mesures  prises 
par  la  Commission  des  réclamations,  chargée  de  surveiller  l'établis- 
sement des  listes  électorales*.  2^  Examen  et  validation  du  mandat  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  et  des  membres  des  représenta- 
tions départementales. 

La  Constitution  prussienne  actuelle  prévoit  un  organe  analogue  : 
elle  confie  la  validation  des  élections  à  un  Tribunal  de  vérifica{io7i, 
composé  de  Membres  de  la  Cour  Suprême  administrative  et  de  repré- 
sentants du  Landlag. 

Sous  peine  de  perte  immédiate  de  leur  mandat,  députés  et  séna- 
teurs doivent,  dès  la  première  séance,  prêter  le  serment  d'observer  les 
lois  et  de  s'acquitter  de  leur  tâche  en  conscience,  dans  la  mesure  de 
leurs  capacités^.  Il  leur  est  interdit  d'accepter  iin  mandat  impératif 
et  ils  jouissent  des  garanties  constitutionnelles  usuelles,  durant 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ^. 

La  Charte  tchécoslovaque  oblige  le  président  de  la  République  à 
convoquer  le  Parlement  en  deux  sessions  ordinaires  par  an  :  l'une  au 
printemps  et  l'autre  en  automne,  la  première  devant  commencer  en 
mars,  la  seconde  en  octobre.  En  cas  de  nécessité,  le  Président  peut 
convoquer  les  Chambres  en  sessions  extraordinaires. 

Quand  la  majorité  absolue  des  membres  de  la  Chambre  ou  du 
Sénat  le  demande,  le  président  de  la  République  doit  convoquer 
l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai  de  quinze  jours.  S'il  ne  le  fait 
pas,  les  Chambres  se  réunissent,  sur  convocation  de  leurs  présidents 
respectifs,  dans  les  quinze  jours  suivants. 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  quatre  mois  depuis  la  dernière. session  ordi- 

1.  Une  loi  du  19  novembre  1919,  que  nous  avons  déjà  citée  règle  l'établis- 
sement de  listes  électorales  permanentes,  dressées,  dans  chaque  circonscription, 
par  des  commissions  locales.  Les  électeurs  sont  autorisés  à  présenter  des 
observations  touchant  les  inscriptions  sur  les  listes  électorales.  Ces  observations 
sont  examinées,  en  première  instance,  par  la  Cominis^ion  des  Réclamations, 
dont  il  est  question  ici. 

2.  Voici  le  texte  de  ce  serment  :  «  Je  jure  que  je  serai  fidèle  à  la  République 
tchécoslovaque,  que  J'observerai  toujours  les  lois  et  que  je  remplirai  mon 
mandat  en  mon  âme  et  ôonscience  et  dans  la  mesure  de  mes  capacités  et  de 
mes  forces  •  (§  22). 

3.  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  leurs  voles;  jouissen  t  de  l'immunité 
parlementriire  et  doivent  être  relâchés,  à  la  demande  de  la  Ghambr»"  dont  ils 
font  partie,  s'ils  ont  été  arrêtés  en  flagrant  délit;  ne  sont  pas  tenus  de  déposer 
comme  témoins  pour  alTaires  qui  leur  ont  été  confiées  en  leur  qualité  de 
membres  de  l'Assemblée  nationale  (§  23-26). 
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naire  et  si  les  deux  cinquièmes,  au  moins ,  de  l'une  des  deux  Chambres 
le  demandent,  le  président  de  la  République  doit  convoquer  le  Parle-- 
ment  dans  le  délai  de  quinze  jours.  S'il  ne  le  fait  pas,  les  Chambres 
se  réumssent  dans  les  quinze  jours  suivants,  sur  simple  convocation' 
de  leurs  présidents. 

'Les  sessions  des  deux  Chambres  commencent  et  finissent  en  même- 
temps  (§  28-29). 

En  cas  de  dissolution  des  Chambres  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, ou  après  la  fin  de  la  législature,  il  doit  être  procédé  à  de  nou*- 
relies  élections  dans  le  délai  de  soixante  jours.  Nous  retrouvons 
cette  règle  en  France,  mais  notre  Constitution  exige  que  les  Chambres 
se  réunissent  dans  un  délai  de  dix  jours  après  les  élections.  La 
constitution  tchécoslovaque  ne  prévoit  aucun  délai  pour  cette 
réunion. 

Pour  que  les  Chambres  puissent  voter  valablement  il  faut  —  sauf 
dispositions  contraires  de  la  Constitution  —  que  le  tiers  de  leurs 
membres,  au  moins,  soient  présents.  Les  décisions  sont  prises  k  la 
majorité  absolue  des  membres  présents.  Toutefois,  quand  il  s'agit  de 
déclarer  In  guerre  ou  d'amender  la  Constitution,  les  décisions  doivent 
être  votées  à  la  majorité  des  trois  cinquièmes  de  tous  les  membre» 
(§  32-33). 

L'initiative  des  lois  appartient  aux  Chambres  et  au  gouvernement 
concurremment.  Les  projets  du  Gouvernement,  relatifs  qu  budget  et 
à  la  Défense  nationale,  doivent  être  présentés  d'abord  à  la  Chambre 
des  Députés.  En  principe,  pour  qu'un  projet  devienne  loi,  il  faut 
qu'il  soit  voté  par  l'une  et  lautre  Chamère  (|^  41-4^).  Il  y  a  cependant 
des  cas  où  le  vote  du  Sénat  n'est  pas  indispensable  et  où  la  décision 
prise  par  la  Chambre  des  Députés  en  ce  qui  concerne,  soit  le  rejet, 
soit  l'adoption  d'un  projet,  l'emporte  sur  le  vote  contraire  du 
Sénat  K 

1.  Voici  les  différents  cas  où  cela  peut  se  produire: 

Le  Sénat,  a  repoussé,  a  la  majorilé  simple,  une  loi  volée  par  la  Chambre  des 
Députés.  Cette  dernière  maintient  son  premier  vote  à  la  majorité  absolue  de 
ses  membres.  La  loi  est  valable.  Ou  bien,  le  Sénat  a  repoussé,  à  la  majorité 
des  trois  quarts  de  lous  «es  membres,  un  projet  voté  par  la  Chambre  des 
Députés.  Cette  dernière  maintient  son  premier  vote  à  la  majorité  des 
Iroj-*  cinquièmes  de  tous  ses  membres.  Le  projet  devient  loi. 

Hypothèse  inverse  :  la  Chambre  des  Députés  repousse  un  projet  voté  par  le 
Sénat.  Ce  dernier  maintient  son  premier  vole,  à  la  mayorité  absolue  de  lous  ses 
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Aux  termes  du  paragraphe  34  de  la  Constitution,  un  Comité  per- 
manent, composé  de  vingt-quatre  membres  (16  députés  et  8  séna- 
teurs) remplace  l'Assemblée  nationale  quand  elle  ne  siège  pas,  soit 
qu'elle  ait  été  dissoute,  soit  que  la  session  ait  été  prorogée  ou  dose, 
soit  enfin  que  la  législature  ait  pris  fin. 

Le  législateur  est  parti  de  cette  idée  que  le  Gouvernement  ne  doit 
jamais  rester  sans  le  contrôle  ou  sans  le  concours  du  Corps  législatif. 
Le  paragraphe  54  doit,  sans  doute,  son  existeikce  aux  fâcheux  sou- 
venirs qu'a  laissés  le  fameux  paragraphe  14  delà  Constitution  autri- 
chienne. On  se  rappelle  que  le  Gouvernement  de  Vienne  prononçait 
la  dissolution  ou  la  prorogation  du  Parlement  et  profitait  de  cette 
absence  pour  promulguer  toutes  sortes  d'Ordonnances  rendues  en 
vertu  du  paragraphe  14.  L'institution  du  Comité  permanent. empêche 
des  manœuvres  gouvernementales  de.  ce  genre. 

D'ailleurs  cet  organe  législatif  paraît  avoir  été  inspiré  aux  auteurs 
de  la  Constitution  par  un  autre  souvenir  encore,  celui  des  Landes 
Ausschusse,  ou  Comités  exéQAitifs  des  Diètes  de  chacun  des  pays  autri- 
chiens, qui  siégeaient  pendant  l'intervalle  des  sessions  de  ces  Assem- 
blées K 

Outre  les  vingt-quatre  membres  du  Comité  permanent,  les  deux 
Chambres  élisent  autant  de  suppléants.  Les  membres  et  leurs  sup- 
pléants sont  élus  selon  le  principe  de  la  représentation  proportion- 
nelle. Bien  entendu,  l«s  membres  du  Gouvernement  ne  peuvent  faire 
partie  du  Comité  puisque  celui-ci  a  pour  tâche  de  les  contrôler. 

Dès  que  le  Comité  est  constitué,  il  élit  un  président  et  un  second 
vice-président  parmi  les  membres  que  la  ChamL-e  des  Députés  a 
envoyés  et  un  premier  vice-président  parmi  les  membres  sortis  du 
Sénat.  Les  membres  du  Comité  permanent  jouissent  des  immunités 
parlementaires  durant  l'exercice  de  leur  mandat  qui  est,  en  principe, 
d'un  an  2. 


membres  et  renvoie  le  projet  à  la  Chambre  des  Députés.  Celle-ci  lerepousse 
une  seconde  fois,  à  la  majorité  absolue.  Le  projet  du  Sénat  ne  devient  pas  loi. 

Les  projets  ainsi  repoussés  ne  peuvent  être  présentés  à  nouveau  qu'au  bout 
d'une  année  (§  44). 

l.  L'analogie  est,  du  reste,  tout  extérieure  ,  car  les  Comités  exécutifs,  dans 
chacun  des  pays  de  la  Couronne,  avaient  uniquement  pour  mission  d'assurer 
l'exécution  des  décisions  prises  par  les  Diètes. 

2t  En  principe  seulement,  car  leur  mandat  peut  être  abrégé, ^par  exemple, 
par  la  dissolution  du  parlement  ou  par  le  renouvellement  d'une  des  Chambres. 
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La  compétence  du  Comité  s'étend  à  toutes  les  questions  adminis- 
tratives et  législatives  qui  rentrent  dans  la  compétence  de  l'Assem- 
blée nationale.  Toutefois  il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  les  initiatives 
suivantes  : 

1°  Élection  du  Président  de  la  République  ou  de  son  suppléant. 

2°  Amendement  des  lois  constitutionnelles. 

3°  Modification,  dans  un  sens  restrictif,  de  la  compétence  des 
diverses  administrations. 

4"  Introduction  de  mesures  fiscales  nouvelles  et  permanentes  '  ou 
d'obligations  militaires  plus  étendues,  dont  la  conséquence  serait 
une  augmentation  de  charges  pour  les  citoyens. 

o"  Introduction  de  mesures  tendant  à  grever  le  budget  de  l'Étal 
d'une  façon  permanente^. 

6°  Aliénation  des  propriétés  de  l'État. 

1"  Consentement  à  une  déclaration  de  guerre. 

Le  Comité  permanent  n'a  le  droit  de  prendre  des  décisions 
urgentes  —  qui  normalement  nécessiteraient  une  loi  —  que  sur  la 
proposition  du  Gouvernement  et  avec  l'approbation  du  président  de 
la  République.  Ces  décisions  ont  la  valeur  d'une  loi  provisoire.  Elles 
doivent  être  signées  par  le  président  de  la  République  et  contresignées 
par  le  président  du  Conseil  ou  son  suppléant  et  par  la  moitié,  au 
moins,  des  ministres.  Elles  doivent  être  promulguées.  Les  mesures 
auxquelles  le  président  de  la  République  refuse  son  approbation  ne 
peuvent  être  promulguées. 

A  la  première  séance  de  la  Chambre  des  Députés  et  du  Sénat,  le 
président  du  Comité  (ou  son  suppléant),  rend  compte  des  mesures 
prises  en  l'ab.sence  du  parlement.  Si,  dans  les  deux  mois  qui  suivent 
sa  réunion,  ce  dernier  ne  sanctionne  pas  les  mesures  en  question, 
elles  cessent  »'o  ipso  d'avoir  force  de  loi. 

Cette  institution  du  Comité  permanent  est  une  des  particularités 
les  plus  remarquables  de  la  Constitution  tchécoslovaque.  C'est  la 
raison  pour  laquelle  nous  avons  cru  devoir  y  insister  plus  longue- 
ment. 


I.   2.   Ces  dispositions  sont  direclement  empruntées  au  parngraphe  14  de  la 
Loi  organique  autrichienne  du  21  décembre  1867  (n*  141  du  Hecueil  des  Lois 
d'Empire),  comme  en  général  l'esprit  de  toutes  les  restrictions  à  la  compétence 
du  Comité  permanent. 
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3.  —  Le  pouvoir  exécutif  :   le  président  de  la  République 
et  les  ministres. 

Dans  son  paragraphe  55,  la  Constitution  tchécoslovaque  stipule 
expressément  que  le  Gouvernement  ne  peut  rendre  de  décrets  que 
pour  l'exécution  des  lois  et  dans  les  limites  de  ces  dernières. 

Après  s'être  ainsi  mis  en  garde,  d'une  manière  générale  contre  les 
abus  de  pouvoir  éventuels,  le  législateur  passe  à  l'organisation  de 
l'Exécutif  et  lui  consacre  les  paragraphes  56-93. 

Le  chef  de  pouvoir  exécutif  est  le  président  de  la  République,  élu 
pour  sept  ans,  par  la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat,  réunis  en 
Assemblée  nationale,  sur  convocation  du  président  du  ConseiP. 
Tout  ressortissant  de  la, République  tchécoslovaque  peut  être  élevé  à 
la  présidence,  à  condition  d'être  éligible  à  la  Chambre  des  Députés 
et  d'avoir  trente-cinq  ans  révolus. 

L'élection  n'est  valable  que  s'il  y  est  procédé  en  présence  de  la 
majorité  absolue  des  membres  des  deux  Chambres  et  si  le  candidat  à 
la  présidence  réunit,  au  moins,  les  trois-cinquièmes  des  suffrages.  Si 
après  deux  tours  de  scrutin  il  n'y  a  pas  de  résultat  acquis,  l'Assem- 
blée procède  à  un  ballottage  entre  les  deux  candidats  ayant  obtenu  le 
plus  de  voix.  Celui  qui  obtient  la  majorité  des  suffrages  est  élu.  En 
cas  de  partage  des  voix  ou  de  résultat  douteux,  le  sort  décide. 

La  durée  du  mandat  présidentiel  se  compte  à  dater  du  jour  de  la 
prestation  de  serment^.  L'élection  a  lieu  dans  les  quatre  semaines 
qui  précèdent  la  fin  du  mandat  du  président  en  fonctions.  Le  prési 
dent  ne  peut  être  élu  consécutivement  que  deux  fois.  Une  troisième 
réélection  n'est  possible  qu'après  une  période  de  sept  années. 

Pour  assurer  la  continuité  du  pouvoir,  le  président  reste  en  fonc- 
tions jusqu'à  l'élection  de  son  succeaBeur.  En  cas  de  décès  ou  de  rési- 
gnation de  fonctions  au  cours  du  septennat,  il  est  procédé  à  une 
nouvelle  élection  pour  les  sept  annres  qui  suivent.  L'Assemblée  natio- 
nale doit  être  convoquée  à  ces  fins,  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

1.  On  a  vu  plus  haut  que  par  exception  et  à  titre  d'hommage  particulier,  le 
premier  président  de  la  République  tchécoslovaque,  le  professeur  Thomas  Gar- 
rigue Masaryk,  a  été  élu  à  vie. 

2.  Le  président  de  la  République  jure,  devant  l'Assemblée  nationale,  de 
veiller  à  la  prospérité  de  la  République  et  de  la  Nation  et  d'observer  les  lois  con- 
stitutionnelles et  les  autres.  11  prête  ce  serment  sur  son  honneur  et  sa 
conscience  (§  65). 
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En  cas  de  décès,  de  résignation  ou  d'empôcliement  prolonger 
l'exercice  des  fonctions  présidentielles  revient,  temporairement,  au 
Conseil  des  ministres  qui  peut  déléguer  certaines  fonctions  spéciales 
à  son  président. 

Si  le  président  de  la  République  est  empêché  ou  malade  pendant 
plus  de  six  mois,  et  si  le  Conseil  des  ministres  le  décide,  en  présence 
des  trois  quarts  de  ses  membres,  l'Assemblée  nationale  procède  à 
l'élection  d'un  président  suppléant,  dont  les  fonctions  dureront  j  usqu'à 
la  disparition  de  l'empêchement  ou  de  la  maladie. 

Le  président  de  la  République  ne  peut  être,  simultanément, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  En  conséquence  si  le  président 
suppléant  est  élu  au  sein  de  cette  dernière,  il  ne  peut  exercer  son 
mandat  de  Député  ou  de  Sénateur  pendant  toute  la  durée  de  sa  sup- 
pléance. 

Le  président  de  la  République  tchécoslovaque  a  des  pouvoirs  plus 
étendus  que  le  nôtre.  Ils  sont  énumérés  au  paragraphe  64. 
1*.  Il  représente  l'Etat  à  l'extérieur. 

2*  II  conclut  et  ratifie  les  traités.  Toutefois,  les  traités  de  com- 
merce; les  traités  qui  imposent  des  charges  ou  obligations  quel- 
conques aux  citoyens  ou  à  l'Etat;  ceux  qui  entraînent  une  moditica- 
tion  du  territoire,  doivent  être  approuvés  par  les  Chambres. 
3°  II  agrée  et  accrédite  les  agents  diplomatiques. 
4°  Il  décrète  l'état  de  guerre,  déclare  la  guerre  arec  le  consentement 
préalable  de  r.\ssemblée  nationale,  à  l'approbation  de  laquelle  il 
soumet  les  traités  de  paix. 

5*  Il  convoque,  proroge,  dissoat  l'.Vssemblée  nationale  et  clôture 
les  sessions  parlementaires. 

Toutefois,  il  ne  peut  proroger  le  parlement  pour  plus  d'un  mois  et 
ne  peut  le  faire  qu'une  fois  par  an  (^  30).  Quanta  la  dissolution,  il  ne 
peut  la  prononcer  pendant  les  six  derniers  mois  de  son  mandat  («^  31) . 
6*  II  a  le  droit  de  renvoyer  avec  motifs,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
l'Assemblée  nationale,  les  lois  qu'elle  a  votées.  Mais  la  Constitution 
précise,  ici  (5;  48),  que  le  président  doit  promulguer  les  lois  ainsi  ren- 
voyées, si  les  Chambres  les  maintiennent  par  un  vole  nominal,  réu- 
nissant la  majorité  absolue  de  tous  leurs  membres  ^ 

i.  Ici  encore  la  Chambre  des  Dépiiiés  l'emporte  sar  le  Sénat.  Si  ce  dernier, 
en  efTel,  ne  maintient  pas  la  loi  renvoyée  en  la  votant  à  la  majorité  requise. 
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7°  II  signe  les  lois  votées  par  l'Assemblée  nationale,  la  Diète  de  la 
Ruthénie  subcarpathique  et  les  décisions  da  Comité  permanent. 

8"  Il  informe  l'Assemblée  nationale,  oralement  ou  par  écrit,  sur 
la  situation  générale  de  la  République.  Il  recommande  à  l'examen 
des  Chambres,  les  dispositions  qu'il  juge  utiles  ou  nécessaires. 

Notre  constitution  ne  reconnaît  pas  an  droit  de  ce  genre  au  prési- 
dent qui  ne  peut  communiquer  avec  les  Chambres  qu'au  moyen  de 
messages,  lus  à  la  tribune  par  un  ministre. 

9°  Il  nomme  et  révoque  les  ministres,  fixe  leur  nombre,  désigne  les 
ressorts  qu'ils  doivent  diriger,  reçoit  le  serment  qu'ils  prêtent  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  conscience  et  en  respectant  les  lois. 

Le  président  de  la  République  française  est  loin  d'avoir  une  action 
aussi  directe  sur  la  composition  du  Cabinet. 

10"*  Il  nomme,  sans  exception,  tous  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Quant  aux  magistrats,  fonctionnaires  ou  officiers, 
il  ne  les  nomme  qu'à  partir  de  la  sixième  classe '^^. 

H°  Il  accorde  des  dons  et  des  pensions  sur  la  proposition  du 
gouvernement. 

12"  Il  est  le  chef  suprême  de  l'armée. 

13"  Il  a  le  droit  de  grâce. 

Ici  encore  les  pouvoirs  du  président  de  la  République  tchécoslo- 
vaque vont  plus  loin  que  ceux  de  notre  président.  La  Constitution 
de  1875,  déclare  expressément  que  «  les  amnisties  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  une  loi  ».  Le  paragraphe  103  de  la  Constitution 
tchécoslovaque  stipule,  au  contraire,  que  le  président  a  le  droU 
d'amnistie.  Il  lui  reconnaît,  en  outre,  le  droit  de  commuer  et  même 
de  lever  les  peines.  Il  peut  annuler  les  conséquences  juridiques  des 
condamnations  pénales  et  notamraefnt  lever  la  perte  des  droits  électo- 
raux. Enfin,  il  a  le  droit  d'empêcher  ou  d'arrêter  l'instruction  d'une 
affaire  criminelle,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  plainte  déposée 
par  les  «parties  civiles.  En  outre,  il  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  la 
mise  en  accusation  des  ministres. 

Tout  cet  ensemble  de  prérogatives,  expressément  énumérées  par 


la  promulgation  sera  obligatoire  pourvu  que  la  Chambre  des  Dépotés  réunisse, 
dans  son  vote,  une  majorité  des  trois  cinquièmes. 

1.  En  Tchécoslovaquie,  comme   dans  l'ancienne  Autriche  et  de    nombreux 
pays,  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  sont  hiérarchisés  en  classes. 
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la  Constitution,  est  de  nature  à  rehausser  le  prestige  du  ciief  de 
l'Etat  et  lui  donne  de  nombreuses  occasions  d'agir  sur  la  politique  du 
gouvernement  et  du  pays,  en  général. 

Le  président  de  la  République  n'est  pas  conslitutionnellement 
responsable  des  actes  accomplis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il 
ne  peut  être  poursuivi,  au  titre  criminel,  que  pour  haute  trahison. 
La  seule  peine  qui  puisse  être  prononcée  contre  lui  est  la  perte  de 
ses  fonctions  présidentielleset  l'incapacité  d'en  être  à  nouveau  revôtu. 

Les  poursuites  contre  le  président  ont  lieu  devant  le  Sénat,  faisant 
fonctions  de  Haute-Cour.  Elles  sont  intentées  par  la  Chambre  des 
Députés,  qui  décide  de  la  mise  en  accusation.  La  décision  doit  être 
prise  à  la  majorité  des  deux  tiers,  les  deux  tiers  des  députés  étant 
présents. 

Le  paragraphe  64,  qui  énumère  les  prérogatives  du  chef  de  l'État, 
stipule  en  son  dernier  alinéa  : 

(■  Tous  les  pouvoirs  exécutifs  et  gouvernementaux,  qui  ne  sont 
pas  expressément  réservés  au  président  de  la  République,  par  la 
Charte  constitutionnelle  ou  les  lois  promulguées  après  le  15  novem- 
bre 1918,  appartiennent  au  Gouvernement.  » 

Le  «Gouvernement  »,  c'est  le  nom  collectif  que  la  Constitution 
tchécoslovaque  donne  de  préférence  au  Conseil  des  ministres,  auquel 
elle  consacre  les  paragraphes  70-84  de  son  chapitre  m. 

Le  siège  régulier  du  Gouvernement  est  Prague. 

Les  membres  du  Gouvernement  prêtent  serment  d'observer  les  lois 
entre  les  mains  du  président  de  la  République,  lequel  —  nous  le 
savons  déjà  —  les  nomme,  fixe  leur  nombre,  leur  attribue  les  divers 
portefeuilles,  enfin  les  révoque. 

Le  président  du  Conseil  est  désigné  par  le  chef  de  l'État,  mais  ce 
sont  les  membres  du  Gouvernement  qui  élisent  eux-mêmes,  et  dans 
leur  sein,  le  vice-président. 

Les  ministres  contresignent  les  actes  gouvernementaux  du  prési- 
dent de  la  République  et  les  lois  votées  par  les  Chambres  et  signées 
dudit  président. 

Un  trait  tout  à  fait  caractéristique  de  la  Constitution  tchécoslo- 
vaque, c'est  sa  tendance  à  faire  traiter  toutes  les  aiïaires  importantes 
par  les  ministres  réunis  en  conseil.  Le  législateur  a  pensé  que  cette 
collaboration   serait    le    tncillonr    m<>v(Mi   d'empêcher  les   abus   de 
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pouvoir    personnel   que   les   ministres    pourraient  être  tentés   de 
commettre. 

Le  paragraphe  81  stipule  que  les  ministres  devront,  tout  particu- 
lièrement, prendre  leurs  décisions  en  conseil  pour  les  affaires 
suivantes  : 

1°  Projets  de  lois,  d'initiative  gouvernementale,  à  présenter  à 
l'Assemblée  nationale; 
2°  Décrets  du  Gouvernement. 

3°  Renvoi  aux  Chambres,  par  le  président,  de  lois  votées  par  elles. 
4"  Toutes  questions  ayant  un  caractère  politique. 
5°  Nomination  des  magistrats,  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des 
officiers,  de  la  8"  et  de  la  7"  classe,  en  tant  que  cette  nomination 
appartient  à  l'Administration  centrale. 

6°  Propositions  relatives  aux  fonctionnaires  civils  ou  militaires 
que  nomme  le  président  de  la  République. 

Ge  dernier  a  le  droit  d'assister  aux  réunions  du  Conseil,  de  les 
présider,  éventuellement  de  les  convoquer  chez  lui.  Il  a  le  droit  de 
demander  au  Gouvernement  et  à  chacun  de  ses  membres,  indivi- 
duellement, des  rapports  écrits  sur  toute  atïaire  ressortissant  à  leurs 
fonctions. 

Les  décisions  du  Conseil  des  ministres,  pour  être  valables,  doivent 
être  arrêtées  en  présence  du  Président  (ou  du  vice-président)  et  de  la 
moitié,  au  moins,  des  membres  du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  partage  l'initiative  des  lois  avec  les  Chambres. 
Si.  TAssemblée  nationale  repousse  un  projet  de  loi  gouverne- 
mental, le  Conseil  des  ministres  peut  prescrire  le  recours  à  un 
plébiscite.  La  consultation  populaire,  prévue  pour  ce  seul  cas, 
décidera  si  le  projet  doit  devenir  loi  ou  non.  • 

Cette  mesure  ne  peut  être  prise  que  si  le  Conseil  des  ministres  le 
décide  à  Tunanimité.  Il  ne  peut  en  aucun  cas  y  recourir  lorsqu'il 
s'agit  de  projets  de  lois  portant  amendement  à  la  Charte  constitu- 
tionnelle (§  46). 

Dans  l'hypothèse  d'une  consultation  populaire,  tous  les  citoyens, 
qui  sont  électeurs  pour  la  Chambre  des  Députés,  ont  le  droit  de 
prendre  part  au  plébiscite.  ' 

Les  ministres  ont  le  droit  d'assister  et  de  prendre  la  parole  à  toutes 
les  séances  des  deux  Chambres  et  de  'leurs  commissions.  Ils  doivent 
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s'y  rendre  quand  ils  en  sont  requis  et  ils  sont  tenus  de  répondre  aux 
interpellations  qui  peuvent  leur  être  adressées. 

Le  président  de  la  République  étant,  politiquement  et  juridique- 
ment, irresponsable,  la  responsabilité  de  tous  ses  actes  officiels 
retombe  sur  les  ministres  avec  lesquels  il  partage  le  pouvoir 
exécutif,  ou  plutôt,  par  l'intermédiaire  desquels  il  l'exerce.  De  là, 
l'obligation  du  contreseing. 

Les  membres  du  Gouvernement' sont,  en  outre,  individuellement 
et  solidairement  responsables,  au  titre  parlementaire,  pour  la  façon 
dont  ils  dirigent  les  affaires  de  leur  ressort  ou  la  politique  générale 
de  leur  pays.  Enfin  ils  sont  responsables,  au  titre  criminel,  de  toutes 
les  atteintes  à  la  Constitution  et  aux  lois  en  vigueur,  dont  ils  se 
rendent  coupables  soit  par  négligence,  soit  avec  intention. 

Le  Gouvernement  est  responsable  devant  la  Chambre  des  Députés 
—  et  devant  cette  Chambre  seulement.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  simple 
responsabilité  parlementaire,  la  Chanibre  des  Députés  peut  voter  un 
ordre  du  jour  de  défiance  *-. 

Si  la  Chambre  des  Députés  retire  sa  confiance  au  Gouvernement  -, 
celui-ci  doit  remettre  sa  démission  au  président  de  la  Hépublique.  Le 
chef  de  l'Etat  décide  à  qui  sera  confiée  la  gestion  des  affaires  jusqu'à 
la  Constitution  d'un  nouveau  Gouvernement.  La  décision  est  prise 
par  le  Comité  permanent,  si  la  démission  se  produit  pendant  une 
vacance  des  fonctions  présidentielles. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  responsabilité  au  titre  criminel,  en  cas  de 
violation  des  lois  constitutionnelles  par  exemple^  la  Chambre  des 
Députés  peut  décréter  la  mise  en  accusation,  le  Sénat  faisant 
fonctions  de  Haute  Cour,  comme  pour  le  président  coupable  de 
haute  trahison. 

Le  paragraphe  74  interdit  aux  membres  du  Gouvernement 
d'appartenir  au  Comité  directeur,  au  Conseil  d'administration  d'une 
société  par  actions  ou  d'une  société  à  responsabilité  limitée,  ou 
simplement  d  être  représentants  de  pareilles  sociétés  si  elles  ont  pour 
but  de  réaliser  des  bénéfices. 

1.  La  défiance  doit  £.tre  votée  ao  scrutin  nomioal,  en  présence  de  la  majorité 
al)solue  de  tous  les  membres  et  à  la  majorité  absolue.  —  La  prop:)sition  d'un 
ordre  du  jour  de  méliance  doit  être  signée  par  cent  députés,  au  moin»,  et 
remise  à  un  comité  gui  est  tenu  de  faire  rapport  dans  la  huitaine  (§  ~.ï). 

2.  Elle  peut  la  lui  retirer  soit  en  volant  un  ordre  du  jour  de  défiance,  soit 
en  repoussant  un  ordre:du  jour  de  conlianoe  propM^  p&r  le  GouveraerneiK. 
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4.  —  Pouvoir  judiciaire  :  indépendance  de  la  magistrature. 

Le  chapitre  iv  de  la  Constitution  est  consacré  à  l'organisation  du 
pouvoir  judiciaire.  Il  se  borne,  en  réalité,  à  en  tracer  le  cadre  et 
renvoie  pour  les  dispositions  de  détail  à  des  lois  spéciales.  Il  prévoit 
l'institution  du  jury,  la  création  d'une  seule  Cour  suprême  pour 
tout  le  territoire  de  la  République  et  pose  le  principe  de  la  séparation 
de  la  justice  et  de  l'administration  politique. 

Les  magistrats  sont  inamovibles  et  ne  peuvent  être  mis  à  la  retraite 
que  s'ils  ont  atteint  l'âge  fixé  par  la  loi  pour  leur  retraite. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  davantage  sur  cette  partie  de  la  Consti- 
tution. 

5.  —  Droits,  libertés  et  devoirs  des  citoyens. 

Comme  la  plupart  des  jeunes  constitutions,  la  Charte  du  29  fé- 
vrier 192G  se  comptait  à  énumérer,  sans  en  oublier  une  seule,  toutes 
les  garanties  dont  jouissent  les  citoyens  qui  ont  eu  la  bonne  fortune 
de  naître  sur  les  rives  de  la  Veltava  ou  celles  de  la  Tisa.  Les  nations 
devenues  maîtresses  de  leurs  destinées  éprouvent  une  légitime 
satisfaction  à  passer  ainsi  la  revue  des  richesses  qu'elles. A'étnnent 
d'acquérir.  D'ailleurs  il  n'est  pas  sans  intérêt  pratique  d'affirmer 
aujourd'hui,  urbi  et  orbi,  les  principes  qui  paraissaient  être,  jadis, 
les  conséquences  naturelles  du  régime  constitutionnel. 

La  Charte  tchécoslovaque  proclame  d'abord  l'égalité  de  tous  les 
citoyens.  Elle  dit  expressément  que  les  privilèges  de  aexe,  de  nais- 
sance et  de  profession  ne  sont  pas  reconnus.  Tous  les  habitants  de 
la  République  jouissent,  dans  la  même  mesure  que  les  ressortissants, 
d'une  pleine  et  absolue  protection.de  la  vie  et  de  la  liberté,  sans 
aucune  différence  d'origine,  de  nationalité,  de  langue,  de  race 
ou  de  religion. .  Les  titres  ne  sont  reconnus  —  dignités  univer- 
sitaires mises  à  part  —  que  s'ils  correspondent  à  un  emploi  ou  à 
une  profession  (§  106). 

Après  cette  déclaration  d'ensemble,  la  Constitution  affirme  et 
garantit  successivement  la  liberté  individuelle  et  l'inviolabilité  du 
domicile,  le  secret  de  la  correspondance,  le  droit  à  la  propriété,  les 
droits:  de  réunion^  d'association  et  de  pétition,  la  liberté  de  la  presse 
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et  celle  de  renseignement,  la  liberté  de  conscience  et  le  droit,  pour 
chacun,  d'exprimer  son  opinion  librement.  On  ne  saurait  demander 
davantage. 

Affirmer  le  droit  à  la  propriété  personnelle  n'est  pas  sans  intérêt 
par  ces  temps  de  communisme.  Le  législateur  ajoute  que  ce  droit 
ne  peut  être  restreint  que  par  une  loi. 

Les  citoyens  tchécoslovaques  ont  le  droit  de  se  déplacer  sur  tout 
le  territoire  de  la  République  et  d'y  acquérir  des  biens.  Ils  ont  le 
droit  d'émigrer  à  l'étranger,  sauf  restrictions  par  les  lois;  ils  ont 
pleine  et  entière  liberté  —  et  tous  les  habitants  avec  eux  —  de  pra- 
tiquer leur  confession  publiquement  ou  non  et  ils  ne  peuvent  être 
contraints,  ni  direclenrient,  ni  indirectement  à  prendre  part  à  des 
actes  religieux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  encore  sous  l'autorité  pater- 
nelle ou  celle  d'un  tuteur. 

Nous  signalerons  deux  dispositions  assez  curieuses. 

Aux  termes  du  paragraphe  118  «  les  recherches  scientifiques,  la 
publication  de  leurs  résultats,  les  arts  sont  libres,  à  condition  de  ne 
pas  contrevenir  aux  lois  pénales  ou  autres  ». 

«  L'enseignement  public  —  déclare  le  paragraphe  119  —  doit  être 
organisé  de  façon  à  ne  pas  être  en  contradiction  avec  les  résultats 
des  recherches  scientifiques.  »  —  Nous  ne  croyons  pas  que  pareille 
disposition  se  retrouve  dans  aucune  autre  constitution. 

La  Charte  tchécoslovaque  stipule,  d'une  manière  tout  à  fait  géné- 
rale, que  «  le  mariage,  la  famille  et  la  maternité  sont  places  sous 
la  protection  spéciale  des  lois  ». 

Enfin,  le  chapitre  v,  consacré  aux  droits  et  devoirs  des  citoyens, 
s'achève  en  posant  cette  règle  : 

«  Tout  ressortissant  valide  de  la  République  tchécoslovaciue  est 
tenu  de  se  soumettre  aux  obligations  militaires  et  d'obéir  à  1  appel 
qui  linvite  à  aller  défendre  l'État.  » 

Le  sixième  et  dernier  chapitre  traite  exclusivement  de  la  protection 
des  minorités  nationales  et  religieuses.  C'est  la  consécration  consti- 
t  utionnelle  des  stipulations  inscrites  aux  articles  2-9  du  traité  de 
Saint-Germain-en-Laj^,  du  10  septembre  1919,  entre  les  principales 
puissances  alliées  et  la  République  tchécoslovaque.  Voici  l'analyse 
des  paragraphes  128-134  de  la  Charte. 

1°  Egalité  devant  la  loi  de  tous  les  ressortissants  qui  jouissent, 
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sans  distinction  de  race,  de  langue  ou  de  religion,  des  mêmes  droits 
civils  et  politiques. 

Le  premier  alinéa  du  paragraphe  128,  qui  pose  ce  principe,  répond 
à  l'article  7  du  traité  de  Saint-Germain. 

2°  Dans  les  limites  fixées  par  les  lois  générales,  la  différence  de 
religion,  de  croyance,  de  confession,  de  langue,  ne  peut  être  un 
obstacle  pour  l'admission  aux  emplois  publics,  fonctions  ou 
honneurs  ou  pour  l'exercice  des  professions  et  industries. 

Cette  règle  n'est  que  le  développement  du  principe  d'égalité  pré- 
cédemment formulé. 

3°  Dans  les  limites  fixées  par  les  lois  générales,  libre  emploi  de 
n'importe  quelle  langue,  dans  les  relations  privées  ou  commerciales, 
en  matière  de  religion,  de  presse,  de  publications  'quelconques  et 
dans  les  réunions  publiques. 

Toutefois,  pour  des  raisons  de  sécurité  et  d'ordre  publics,  les  droits 
que  l'Etat  possède,  touchant  ces  questions,  en  vertu  des  lois  actuel- 
lement en  vigueur  ou  qui  pourraient  être  ultérieurement  pro- 
mulguées, demeurent  intacts  (§  128,  dernier  alinéa). 

Une  loi  spéciale,  ayant  le  caractère  de  loi  organique,  fixera  les 
principes  relatifs  à  l'emploi  des  langues  dans  les  administrations 
publiques. 

4°  Liberté  pour  tous  les  ressortissants,  sans  distinction  de  natio- 
nalité, de  langue,  de  religion  ou  de  race,  de  créer,  diriger,  contrôler, 
à  leurs  frais,  des  institutions  charitables,  religieuses  et  sociales, 
des  écoles  et  autres  établissements  d'instruction. 

Par  conséquent,  liberté  pour  tous  les  ressortissants  d'y  employer 
leur  langue  et  d'y  pratiquer  leur  religion. 

0°  Dans  les  limites  fixées  par  la  législation  générale  sur  l'ensei- 
gnement, dans  les  villes  et  districts  habités  par  une  proportion 
considérable  de  ressortissants  parlant  une  langue  autre  que  le 
tchécoslovaque,  possibilité  sera  donnée  aux  enfants  de  recevoir 
l'enseignement  dans  leur  langue  maternelle  (§  131). 

L'article  9  du  traité  de  Saint-Germain,  réclame  des  «  facilités 
d'instruction  pour  les  enfants  dans  les  villes  et  districts  où  réside 
une  proportion  considérable  de  ressortissants  de  langue  autre  que 
le  tchèque  ;>.  Le  législateur  a  introduit  cette  exigence  des  puissances 
alliées,  presque  textuellement  dans  la  Charte  constitutionnelle. 
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6*  Dans  les  villes  et  districts  où  réside  une  proportion  considérable 
de  ressortissants  appartenant  à  des  minorités  de  race,  de  religion 
ou  de  langue,  une  part  des  sommes  affectées  parle  budget  de  l'État, 
les  budgets  municipaux  ou  autres,  à  l'éducation,  aux  cultes  ou  à  la 
charité,  devra  être  attribuée  à  ces  minorités,  dans  le  cadre  des  règle- 
ments généraux.  Cette  disposition  répond  au  dernier  alinéa  de 
l'article  9  du  traité  de  Saint-Germain,  rédigé  en  termes  presque 
identiques. 

Signalons,  pour  terminer,  la  règle  louable  et  très  caractéristique, 
inscrite  au  paragraphe  134  et  dernier  de  la  Constitution  : 

«  Tout  procédé  quelconque  de  dénationalisation  forcée  est  interdit. 
Les  atteintes  à  ce  principe  seront  considérés  par  la  loi  comme  des 
actes  punissables.  » 


L'esprit  pratique,  le  bon  sens,  le  besoin  d'ordre,  les  traditions 
libérales  de  la  Nation  tchécoslovaque  se  reflètent  dans  la  Charte  que 
nous  venons  d'examiner.  Démocratique  sans  verser  dans  la  déma- 
gogie, elle  institue  un  ordre  de  choses  acceptable  pour  tous  les 
citoyens,  à  quelque  race  qu'ils  appartiennent,  et  nous  apparaît 
comme  une  des  meilleures  entre  les  constitutions  nouvelles. 

Sans  doute  la  Chambre  des  députés  a  des  prérogatives  beaucoup 
plus  considérables  que  le  Sénat,  mais  ce  dernier  n'est  pourtant  pas 
réduit  au  rôle  de  quantité  absolument  négligeable,  comme  dans 
d'autres  constitutions  récentes.  Et  puis  la  Chambre  des  Députés 
n'absorbe  pas  toute  l'autorité.  Elle  rencontre  devant  elle  un  gouver- 
nement qui  n'est  pas  entièrement  à  sa  merci,  qui  peut  éventuelle- 
ment lui  tenir  tête  et  la  faire  proroger,  voire  même  dissoudre.  Le 
chef  de  l'Etat  n'est  pas  un  simple  organe  d'apparat,  comme  cela 
arrive  trop  souvent  dans  les  démocraties.  Il  a  des  attributions 
effectives,  grâce  auxquelles  l'orientation  générale  de  la  politique 
dépend  en  partie  de  son  initiative.  La  Constitution  l'associe  étroite- 
ment au  travail  du  gouvernement.  Il  peut  se  faire  entendre  au 
Conseil  des  ministres  et  à  r.\ssemblée  nationale,  peser  de  son  expé- 
rience sur  leurs  décisions,  jouer,  en  un  mot  un  rôle  bienfaisant  et 
utile. 

Les  Tchèques  ont  compris  toute  l'importance  du  pouvoir  exécutif. 
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En  élisant  à  vie  leur  premier  président,  ils, n'ont  pas  voulu  simple- 
ment rendre  hommage  au  patriotisme  et  à  la  haute  moralité  d'un 
grand  citoyen;  ils  ont  entendu  assurer  à  leur  patrie  une  longue 
période  de  paix  intérieure,  qu'ils  sauront  mettre  à  profit  pour 
achever  l'édifice  dont  la  Constitution  du  29  février  1920  n'est  que  la 
base. 

Une  des  particularités  les  plus  heureuses  de  celte  Constitution  c'est 
le  caractère  d'organe  collectif  qu'elle  s'est  efforcé  de  donner  au  minis- 
tère. L'obligation  de  discuter  en  commun  les  affaires  de  tous  les 
ressorts,  de  prendre  les  décisions  essentielles  en  commun  n'est  pas 
seulement  une  précaution  contre  les  abus  du  pouvoir  personnel. 
C'est  encore  une  garantie  d'étude  approfondie  et  sérieuse  des  pro^ 
blêmes  gouvernementaux.  Les  questipns  qui  se  posent  dans  chaque 
ressort  peuvent  être  ainsi  examinées  sous  tous  leurs  aspects  et  dans 
toutes  leurs  conséquences. 

L'institution  du  Comité  législatif' permanent  est  également  une 
particularité  ingénieuse.  Organe  de  contrôle  du  Gouvernement,  le 
Comité  permanent  est  destiné  à  garantir  les  intérêts  de  la  natioHi 
durant  l'absence  des  Chambres. 

On  peut  critiquer  certains  détails  de  la  Constitution.  On  peut  lui 
reprocher,  notamment,  d'avoir  mal  établi  l'origine  du  Sénat,  d'avoir 
trop  parcimonieusement  traité  cette  Assemblée  et  trop  avantagé  la 
Chambre  des  Députés.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  les 
divers  pouvoirs  s'équilibrent  encore  suffisamment  pour  être  à  même 
d'éviter  les  à-coups  et  de  fonctionner  normalement.  Telle  qu'elle  est 
aujourd'hui,  l'organisation  politique  de  la  Tchécoslovaquie  ne 
manque  pas  d'harmonie.  Elle  fait  honneur  à  ceux  qui  l'ont  créée  au 
milieu  même  des  dangers  extérieurs  et  malgré  les  difficultés  que 
présentait  la  liquidation  d'un  long  passé  monarchique. 

Pourvue  par  ses  chefs  actuels,  d'une  Constitution  sage,  la  Tché- 
coslovaquie libre  peut  envisager  l'avenir  avec  confiance.  Elle  sera 
un  factei>r  d'ordre,  un  élément  de  prospérité  et  de  richesse,  dahs' 
rEut*ope  centrale  nouvelle. 

Joseph  Blociszewski. 


LES   RÉORGANISATIONS  ADMINISTRATIVES 

EN  AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 


L'Afrique  Occidentale  française,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  vaste 
de  toutes  nos  possessions,  offre  des  ressources  naturelles  considé- 
rables dont  on  a  déjà  tiré  beaucoup  parti,  mais  qu'il  importe  de 
mettre  de  plus  en  plus  en  valeur.  Lorsque  sa  concjuête  militaire  n 
été  achevée  et  que  l'on  a  pu  v  vivre  dans  le  calme,  son  évolution 
économique  a  pris  de  suite  un  élan  qui  s'est  toujours  accentué 
depuis.  Grâce  aux  heureuses  mesures  qui  furent  prises  sans  trop  de 
retard,  l'Afrique  Occidentale  française  se  trouvait  déjà,  à  la  veille 
de  la  grande  guerre,  dans  une  situation  suffisamment  favorable, 
pour  ne  pas  avoir  trop  à  souffrir  du  choc  qui  en  résultait  partout. 
Déjà,  au  début  de  1916,  comme  nous  avions  eu  l'occasion  de 
l'exposer  ici',  notre  possession  africaine  avait  commencé  à  réagir 
contre  les  difficultés  qui  avaient  surgi. 

Si  l'Afrique  Occidentale  française  a  pu  supporter  les  contrecoups 
de  cette  secousse  mondiale,  c'est  (ju'on  avait  déjà  largement 
travaillé  à  sa  mise  en  état.  Elle  avait  eu  la  bonne  fortune  d'être 
conduite  par  d'éminenls  et  dévoués  gouverneurs  généraux  qui 
s'étaient  consacrés  avec  beaucoup  de  sagacité  et  d'ardeur  à  assurer 
son  organisation.  Déjà  de  grands  résultats  avaient  été  obtenus, 
mais  il  restait  forcément  encore  beaucoup  d'améliorations  à  intro- 
duire, la  plupart  d'ailleurs  selon  des  programmes,  dès  cette  époque 
entrevus  pour  l'avenir. 

Mais,  pour  arriver  à  tirer  parti  de  toutes  les  richesses  naturelles 
d'un  territoire  étendu  et  varié  comme  l'Afrique  Occidentale  fran- 
çaise, bien  des  mesures  sont  à  prendre,  bien  des  problèmes  à  solu- 
tionner. Il  faut  acquérir  une  connaissance  précise  et  complète  de 
toutes  les  ressources  diverses  de  la  colonie  et  étudier  avec  soin  leurs 
meilleurs  modes  de  mise  en  valeur;  il  faut  créer  et  accroître  tout 

1.  Revue  des  Sciences  politiques,  décembre   1916,  p.  333-359. 
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l'ou  tillage  économique  nécessaire,  les  voies  de  communication 
intérieures  et  avec  la  métropole,  les  ports.  11  faut  assurer  l'existence 
et  les  besoins  des  Européens  et  des  indigènes,  suivre  vis-à-vis  de  ces 
derniers  une  politique  juste  et  rationnelle,  trouver  parmi  eux  toute 
la -main-d'œuvre  dont  on  a  besoin  et  les  amener  à  collaborer  le  plus 
possible  de  toutes  façons  au  développement  du  pays;  il  faut  que 
l'on  donne  à  l'enseignement  et  à  l'assistance  médicale  toute  l'ampleur 
qui  leur  est  utile  pour  éviter  des  dégénérescences  de  la  population. 
Enfin,  il  est  indispensable  que  l'organisation  administrative  et 
financière  soit  établie  sur  des  bases  solides,  et  c'est  de  cette  organi- 
sation que  vont  dépendre  d*heureuses  solutions  de  tout  ce  que  nous 
venons  d'énumérer  brièvement  auparavant. 

La  grande  guerre  ayant  pris  fin,  il  importait  de  relever  sans 
retard  la  vie  économique  de  l'Afrique  Occidentale  française  et 
de  viser  à  achever  tout  le  programme  de  travaux  publics  déjà  en 
bonne  voie  d'exécution  avant  le  début  des  hostilités,  mais  des 
réformes  administratives  s'imposaient  en  même  temps  pour  mieux 
assurer  dans  la  colonie  un  regain  d'activité  et  de  prospérité  dont  elle 
était  appelée  à  tirer  profit  et  qui  devait  aussi  aider  au  relèvement 
économique  de  la  France.  Il  importait  d'une  part,  en  prenant  acte 
de  l'état  pacifique  local,  de  simplifier  et  d'uniformiser,  dans  la 
mesure  du  possible,  l'organisation  des  colonies  du  groupe;  d'autre 
part,  en  tenant  compte  de  l'évolution  actuelle  de  la  population 
indigène  et  de  la  part  contributoire  apportée  par  elle  à  la  victoire,  de 
pratiquer  davantage  une  féconde  politique  d'association  entre  ses 
intérêts  et  les  nôtres. 

Ces  justes  conceptions  ont  trouvé  leur  réalisation  dans  tout  un 
ensemble  de  mesures  prises  par  une  série  de  sept  décrets  rendus  à  la 
date  du  4  décembre  1920*  et  qui  ont  apporté  des  modifications 
profondes  dans  l'administration  de  l'Afrique  Occidentale  française. 
Ces    décisions    nouvelles,   répondant    mieux    aux   conditions  que 


1.  Journal  Officiel,  9  décembre  1P20,  p.  20.2i3  à  20.250;  Journal  Officiel  de 
l'Afrique  Occi  dentale  française,  22  janvier  1921,  p.  T9-98.  —La  Dépêche  Coloniale 
et  Maritimes,  donné,  dans  de  nombreux  numéros  de  décembre  1920  et  janvier  1921^ 
d'intéressant  s  articles  concernant  ces  décrets,  en  même  temps  qu'elle  en  a  repro- 
duit les  textes.  —  On  peut  voir  aussi,  au  sujet  de  ces  décrets  et  de  beaucoup 
de  réformes  introduites  :  L'Afrique  Occidentale  française  au  déhut  de  i922.  Sup- 
plément illustré  du  Courrier  colonial,  n°  691,  1  avril  1922. 
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présentent    aujourd'hui    les    colonies    en    question,     ne    peuvent 
manquer  d'en  assurer  une  mise  en  valeur  plus  intensive. 

M.  Martial  Merlin,  gouverneur  général  de  l'Afrique  Occidentale 
française,  qui  a  continué  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  tact  l'œuvre  de 
ses  prédécesseurs,  a  apporté  à  M.  Albert  Sarraut,  ministre  -des 
colonies,  un  concours  précieux  pour  mettre  au  point,  en  même 
temps  que  le  programme  des  travaux  nécessaires  à  effectuer,  celui 
de  la  réorganisation  administrative.  Au  cours  d'un  séjour  de  trois 
mois  qu'il  fit  à  Paris  dans  le  second  semestre  de  1920,  le  gouverneur 
général  eut  avec  le  ministre  des  Colonies  de  nombreuses  conférences 
et  il  assista  à  d'importantes  réunions  de  commissions  au  ministère, 
et  c'est  ainsi  que  fut  élaboré  l'ensemble  des  projets  de  réformes  qui 
virent  le  jour  le  4  décembre  1920.  Ce  sont  ces  dispositions  prises 
ipar  les  décrets  rendus  à  cette  date  qui  occuperont  la  plus  grande 
place  dans  J'expose  que  nous  nous  proposons  de  présenter  sur  les 
récentes  réorganisations  administratives  de  l'Afrique  Occidentale 
française. 


*  C'est  par  le  décret  du  16  juin  1895  que  le  Gouvernement  général 
de  l'Afrique  Occidentale  française  fut  créé,  mais  ce  fut  seulement 
celui  du  18  octobre  190i  qui  constitua  vraiment  sa  charte  politique 
et  administrative  fondamentale  en  lui  donnant  un  budget  distinct 
en  même  temps  que  chacune  des  colonies  qui  en  dépendait  conservait 
son  autonomie  administrative  et  financière.  Dépositaire  des  pouvoirs 
du  Gouvernement  de  la  Républi(jue  française  dans  l'ensemble  des 
possessions  de  l'Afrique  Occidentale  française,  le  gouverneur  général 
était  l'organe  de  haute  direction  et  de  contrôle  permanent,  et  par  1» 
création  du  budget  général,  il  pouvait  mieux  pourN'oir  aux  dépenses 
d'intérêt  commun,  ce  qui  facilitait  un  développement  plus  fructueux 
de  tout  le  groupement  territorial.  Le  gouverneur  général  fut  assisté 
d'un  Conseil  de  Gouvernement  dont  le  rôle  est  de  donner  son  avis 
^ur  toutes  les  questions  de  colonisation,  de  finances,  de  travaux 
publics,  de  douane,  d'administration  générale  et  sur  toutes  celles 
.sur  lesquelles  le  gouverneur  général  juge  à  propos  de  le  consulter: 
tous  les  budgets  et  comptes  lui  sont  obligatoirement  soumis. 
Au  sein  de  ce  Conseil  fut  constituée  une  Commission  permanente, 
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pouvant  être' appelée  à  donner  son  avis  sur  les  affaires  susceptibles 
d'être  soumises  à  Texamen  de  ce  Conseil.  Cet  avis  pouvait  même,  en 
cas  d'urgence,  remplacer  l'avis  du  Conseil,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'établissement  du  budget  général  et  des  budgets  locaux. 

Puis,  la  Commission  permanente  était  constituée  en  Conseil  du 
contentieux  par  l'adjonction  de  deux  conseillers  à  la  Cour  d'appel 
nommés  au  commencement  de  chaque  année  par  le  gouverneur 
général,  et  ce  Conseil  se  trouvait  fonctionner  conformément  aux 
décrets  du  5  août  et  du  7  septembre  1881.  Le  Conseil  du  contentieux 
est  dans  les  colonies  un  tribunal  administratif  jouant  un  rôle  ana- 
logue à  celui  du  Conseil  d'État  et.  de^  Conseils  de  préfecture..  Il 
connaît  de  tous  les  litiges  d'ordre  administratif  élevés  à  l'occasion 
d'un  acte  passé  au  nom  du  Gouvernement  général  ou  nés  de  l'exécu- 
tion d'un  service  public  dépendant  de  celui-ci. 

L'un  des  décrets  du  4  décembre  1920  est  venu  profondément 
modifier,  dans  un  sens  libéral,  celui  du  18  octobre  1904  et  a  réorga- 
nisé le  Conseil  de  Gouvernement,  la  Commission  permanente  et  le 
Conseil  du  contentieux  administratif. 

Ainsi  que  l'a  exposé  M.  Sarraut,  ministre  des  Colonies,  dans  le 
rapport  présentant  le  projet  de  décret,  les  dispositions  prises  par 
celui  du  18  octobre  1904  ne  se  trouvaient  plus  en  harmonie  avec 
l'état  de  notre  grande  colonie. 

C'estainsiqu'au  Conseil  de  Gouvernement,  composé  de  24  membres, 
on  n'avait  admis  à  siéger,  en  dehors  des  hauts  fonctionnaires,  que 
7  notables  français.  11  a  paru  nécessaire,  et  l'on  ne  peut  qu'approuver 
cette  manière  de  voir,  d'appeler  plus  largement  à  délibérer  sur  les 
problèmes  d'intérêt  général  des  représentants  des  différentes  catégories 
d  es  populations  européennes  et  indigènes  des  colonies  du  groupe.  Par 
le  nouveau  décret,  le  montant  total  des  membres  a  été  porté  à  39,  sur 
lequel  18  figurent  comme  représentant  les  intérêts  économiques  et 
politiques  de  la  population.  Ces  18  membres,  admis  ainsi  très  juste- 
ment à  participer  à  l'évolution  de  la  colonie,  comprennent  un 
membre  de  chacun  des  Conseils  d'administration  des  diverses 
colonies,  sauf  le  Sénégal  déjà  représenté;  puis  les  présidents  des 
Chambres  de  commerce  de  Dakar,  Conakry,  Grand-Bassam,  Cotonou, 
Bamako;  enfin  un  chef  indigène  de  chacune  des  colonies  du  groupe. 

En  même  temps  que  l'on  avait  modifié  la  composition  du  Conseil 
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de  fiouvernement,  on  avait  jugé  nécessaire,  comme  d'ailleurs  l'ex- 
périence l'avait  révélé,  de  lui  restituer  d'une  façon  précise  son  véri- 
table caractère  qui  devait  être  celui  d'un  conseil  législatif  appelé  à 
assister  le  gouverneur  général  dans  tous  les  actes  intéressant  les 
colonies  du  groupe  et  à  lui  fournir  son  avis  sur  les  textes  organiques 
portant  une  réglementation  générale.  Sans  énumérer  toutes  les 
sortes  de  décisions  prévues  dans  l'article  7  du  décret,  mentionnons 
cependant  que  c'est  en  Conseil  de  Gouvernement  que  le  gouverneur 
général  approuve  les  budgets  locaux  des  colonies,  arrête  le  budget 
général,  les  budgets  spéciaux  sur  fonds  d'emprunt;  qu'il  établit  la 
nomenclature  des  travaux  publics  d'intérêt  commun  à  inscrire  au 
budget  général;  qu'il  détermine  les  circonscriptions  administratives 
dans  chacune  des  colonies  et  territoires,  qu'il  institue  ou  organise  les 
communes  mixtes.  Ce  Conseil  tient  au  moins  une  session  par  an. 

La  Commission  permanente,  qui  doit  se  réunir  au  moins  une  fois 
par  mois,  comprend  désormais  13  fonctionnaires,  magistrats  ou 
offlciers,  ainsi  qu'un  chef  indigène  annuellement  désigné  par  le 
gouverneur  général.  Il  est  décidé  en  même  temps  par  le  décret  du 
4  décembre  1920  que  cette  Commission  n'aura  plus  à  remplir,  en  ce 
qui  concerne  les  services  dépendant  du  Gouvernement  général,  que 
des  attributions  semblables  à  celles  dévolues  aux  Conseils  d'adminis- 
tration des  colonies  de  l'Afrique  Occidentale  française.  Cependant, 
en  cas  d'urgence,  la  Commission  permanente  peut  être  appelée  à 
donner  son  avis  sur  les  matières  rentrant  dans  les  nltribnlions  du 
Conseil  de  Gouvernement,  sous  réserve  de  ratifications  ultérieures 
dudit  Conseil.  Exceptionnellement  et  en  cas  d'impossibilité  de 
réunir  le  Conseil,  on  a  même  admis  qu'elle  pourrait,  sur  autorisation 
spéciale  du  ministre  des  Colonies,  être  appelée  à  se  substituer  au 
Conseil  de  Gouvernement  pour  la  tenue  de  la  session  annuelle  au 
cours  de  laquelle  il  est  procédé  à  l'examen  des  budgets. 

Enfin,  le  Conseil  du  contentieux  administratif  du  Gouvernement 
général,  qui  remplit  toujours  le  même  rôle,  devient  entièrement 
distinct  et  indépendant  de  la  Commission  [)ermanente.  De  plus,  sa 
composition  nouvelle  est  beaucoup  mieux  adaptée  au  rôle  qu'il  a  à 
remplir.  Dans  ces  réformes  très  logiques,  le  ministre  des  Colonies, 
M.  Sarrau<,  s'est  inspiré  de  celles  qu'il  avait  déjà  réalisées  pour 
l'Indochine.  Le  Conseil  du  contentieux  est  présidé  par  le  secrétaire 
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général  du  Gouvernement  général,  et  comprend,  comme  autres 
membres,  deux  conseillers  à  la  Cour  d'appel,  deux  administrateurs 
en  chef  ou  administrateurs  titulaires  des  colonies,  pourvus  du 
diplôme  de  licencié  en  droit.  Il  y  a,  en  outre,  deux  conseillers  à  la 
Cour,  suppléants,  et  deux  administrateurs  suppléants.  Les  fonctions 
de  commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil  sont  exercées  par 
un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  comptant  au  moins  dix  ans 
de  service  administratif  et  de  préférence  licencié  en  droit.  Ce  com- 
missaire est  remplacé  au  besoin  par  un  suppléant  remplissant  les 
mêmes  conditions. 


D'importants  changements  ont  été  apportés  en  même  temps  dans 
la  division  de  l'Afrique  Occidentale  française  en  colonies  et  terri- 
toires. Durant  les  premières  périodes  de  notre  occupation,  il  n'avait 
pas  été  possible  d'établir  partout  un  même  régime  administratif,  car 
il  fallait  pouvoir  maintenir  vis-à-vis  des  populations  qui  n'étaient 
pas  encore  soumises  toutes  les  focces  de  résistance  nécessaires.  C'est 
pour  cette  raison  que  certaines  régions  avaient  dû  demeurer  assez 
longtemps  des  territoires  militaires.  Il  en  est  qui  furent  plus  tard 
érigées  en  territoires  civils,  c'est  à-dire  qu'au  lieu  d'être  administrés 
sous  l'autorité  du  lieutenant-gouverneur  d'une  colonie,  par  un 
commandant  militaire,  ceux-ci  l'étaient  par  un  commissaire  du  gou- 
verneur général,  fonctionnaire  civil  ou  même  officier,  sans  être  mis 
ainsi  tout  à  fait  au  même  rang  que  les  colonies  proprement  dites 
existant  déjà. 

Mais  à  mesure  que  s'accentuèrent  les  progrès  de  la  pacification, 
qui  furent  véritablement  constants  et  rapides,  on  visa  à  établir 
successivement  partout  un  même  régime  d'administration  civile  et 
à  attribuer  à  chaque  colonie  une  circonscription  répondant  pour 
le  mieux  aux  conditions  géographiques  et  économiques,  de  faço'h 
à  créer  des  unités  coloniales  définitives,  ayant  chacune  une  orga- 
nisation complète  et  autonome. 

En  1919,  l'Afrique  Occidentale  française  comprenait  cinq  colonies, 

1.  Nous  rappelons  que  le  secrétariat  général  du  Gouvernement  général  de 
l'Afrique  Occidentale  française,  qui  avait  été  supprimé  par  un  décret  du 
22  juillet  1909,  avait  été  rétabli  par  un  décret  du  lîi  novembre  1916. 
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Sénégal,  Guinée,  Côte  d'Ivoire,  Dahomey,  Haut-Sénégal  et  Niger, 
auxquelles  s'ajoutaient  deux  territoires,  l'un  civil,  celui  de  la  Mauri- 
tanie, l'autre  militaire,  celui  du  Niger.  Par  un  décret  en  date  du 
1"  mars  1919,  une  sixième  colonie  fut  créée,  celle  de  la  Haute- Volta- 
constituée  par  sept  cercles  qui  furent  détachés  de  lextrême-sud  de  la 
colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger  et  qui  formaient  un  ensemble 
territorial  très  nettement  distinct  dans  la  partie  méridionale  de  la 
boucle  du  Niger  et  comprenant  les  bassins  supérieurs  de  tous  les 
cours  d'eau  qui  se  réunissent  pour  former  la  Volta  proprement 
dite  K 

La  transformation  nouvelle  opérée  par  les  décrets  du  4  décembre  1920 
n'a  pas  changé  le  nombre  total  des  divisions  administratives  de 
l'Afrique  Occidentale  française,  mais  elle  a  modifié  les  caractères  de 
quelques-unes  d'entre  elles.  .\u  lieu  de  six  colonies,  il  y  en  a  désor- 
mais sept,  et  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  territoire,  aujourd'hui  territoire 
civil.  La  modification  a  porté  sur  les  deux  territoires  qui  existaient 
avant  ces  décrets.  Celui  de  la  Mauritanie,  territoire  civil,  est  passé  au 
rang  de  colonie;  celui  du  Niger,  territoire  militaire,  est  devenu  un 
territoire  civil.  L'un  et  l'autre  sont  dotés  de  la  personnalité  civile  et 
acquièrent  leur  autorité  administrative  et  financière,  mesures  qui  se 
trouvaient  justifiées  par  les  progrès  de  la  pacification  réalisés  dans 
ces  deux  territoires. 

La  Mauritanie  avait  été  organisée  en  territoire  civil  par  le  décret 
du  18  octobre  1904,  et  le  premier  commissaire  du  Gouvernement 
général  avait  été  un  excellent  administrateur,  Coppolani,  qui  depuis 
plusieurs  années  déjà  s'était  consacré  à  préparer,  à  l'égard  des  tribus 
maures  contre  lesquelles  on  avait  eu  beaucoup  h  lutter,  un  plan 
d'organisation  tendant  à  la  consolidation  de  l'autorité  française  par 
une  pénétration  pacifique;  il  fut  malheureusement  assassiné  à 
Tidjikdja  en  1905.  H  eut  d'éminents  successeurs  parmi  lesquels  nous 
ne  pouvons  omettre  de  citer  le  colonel  Gouraud  et,  en  1910,  le  lieute- 
nant-colonel Patey  qui  déjà  avait  rempli  un  intérim  et  qui  ne  cessa 
d'appliquer,  dans  son  administration,  les  plus  sages  méthodes  de 
pacification  et  de  civilisation. 


1.   Nous  avons  déjà   montre  ici  tout  l'intérêt  que  présentait  la  création  de 
•cette  colonie  nouvelle  :  Hevuc  det  Sciences  politiques,  15  août  1919,  p.  126-138. 
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Approuvant  la  mesure  prise  d'ériger  en  colonie  le  territoire  de  la 
Mauritanie,  son  ancien  commissaire,  aujourd'hui  général  Patey,  a 
retracé  à  cette  occasion  quelques  traits  de  l'histoire  de  la  pacification 
de  la  Mauritanie  à  laquelle  il  a  pris  une  grande  part,  etil  conclut 
ainsi  ^  :  «  Le  pays  des  Maures  est  un  vaste  champ  d'action  dont  la 
population  intelligente  est  susceptible  de  comprendre  et  suivre  la 
voie  qui  lui  est  indiquée  pour  la  défense  des  troupeaux  contre  les 
épidémies,  une  meilleure  utilisation  de  ses  terrains  de  parcours,  la 
création  de  pâturages  nouveaux  et  d'une  façon  générale  pour 
s'associer  activement  à  tout  ce  qui  lui  permettra  d'envisager  des 
bénéfices  ».  Il  signale  aussi  l'attention  apportée  aux  exploitations 

déjà  entreprises  des  pêcheries  de  la  baie  du  Lévrier,  des  salines 

» 
remarquables  du  Trarza  et  du  commerce  de  la  gomme.  Nous  rappe- 
lons aussi  que  ce  développement  des  pêcheries  dans  la  baie  du 
Lévrier  a  été  le  résultat  des  importantes  missions  d'études  remplies 
par  M.  le  professeur  A.  Gruvel. 

Il  est  à  noter  qu'à  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger  a  été  rendu 
par  un  autre  décret  du  4  décembre  1920  son  ancien  nom  de  Soudan 
français,  «  pour  doter  cette  colonie,  comme  l'a  fait  observer  M.  le 
ministre  des  Colonies  Sarraut  dans  son  rapport,  d'un  nom  géographi- 
quement  miei/x  approprié  aux  territoires  qui  la  composent  et  de  lui 
restituer  l'ancienne  dénomination  à  laquelle  se  rattachent  tant  de 
glorieux  souvenirs  de  notre  conquête  africaine  ».  M.  Georges  Barthé- 
lémy, député  du  Pas-de-Calais,  a  montré  aussi,  dans  un  article  plein 
d'enthousiame  ^,  combien  ce  nom  de  Soudan  français  rappelait  les 
fastes  de  notre  pénétration  vers  le  Niger,  en  même  temps  que  l'action 
régénératrice  de  la  France. 

# 

En  même  temps  que  l'on  tendait  à  ramener  le  plus  possible  les 
divisions  territoriales  de  l'Afrique  Occidentale  française  vers  un 
groupe  unique,  celui  des  colonies,  on  s'appliquait  aussi  à  donner  le 
plus  possible  à  toutes  la  même  organisation  administrative. 

L'un  dés  décrets  du  4  décembre  1920  a  eu  pour  objet  de  réorganiser 

1.  Général  Patey,  La  Mauritanie^  nouvelle  colonie  française.  {La  Dépêche  Colo- 
niale et  Maritime,  30  décembre  1920). 

2.  La  Dépêche  Coloniale  et  Maritime,  1  décembre. 4 920. 
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les  Conseils  d'administration  et  du  contentieux  des  colonies  du 
Haut-Sénégal  et  Niger  devenu  le  Soudan  français,  de  la  Guinée,  de 
la  Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey,  de  la  Haute- Volta.  La  réforme  intro- 
duite consistait  à  uniformiser,  dans  toutes  les  colonies  susnommées, 
la  composition  de  ces  conseils  et  leurs  attributions. 

Dans  les  Conseils  d'administration,  on  a  appelé  à  prendre  part  aux 
délibérations,  aux  côtés  des  fonctionnaires,  magistrats  et  officiers, 
des  représentants  plus  nombreux  de  la  population  tant  européenne 
qu'indigène.  Cette  assemblée  étant  purement  consultative,  les  pointa 
sur  lesquels  elle  sera  obligatoirement  consultée,  que  le  décret  énu- 
mère  et  qui  sont  au  nombre  de  vingt,  se  trouvent  mieux  adaptés  à 
l'état  actuel  de  nos  colonies.  En  dehors  de  ces  cas  obligatoires,  le 
lieutenant-gouverneur  prend  l'avis  du  Conseil  d'adminit^tration 
chaque  fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

Mais,  en  même  temps  que,  dans  ces  colonies,  la  composition 
nouvelle  de  ces  Conseils  d'administration  «  doit  avoir  pour  résultat, 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Sarraut  dans  son  rapport,  d'augmenter 
leur  capacité  de  discussion  d'intérêt  général,  elle  aggrave  l'incon- 
vénient déjà  révélé  sous  le  régime  des  décrets  antérieurs,  qu'il  y 
avait  h  confier  la  solution  des  problèmes  juridiques  délicats  à  une 
assemblée  mal  préparée  à  ce  rôle  ».  Aussi,  en  s'inspirant  des  réformes 
déjà  introduites  en  Indochine,  a-t-on  constitué  un  Conseil  du  conten- 
tieux administratif  distinct  du  Conseil  d'administration,  de  même 
que  pour  le  Gouvernement  général  on  en  a  créé  un  entièrement 
séparé  de  la  Commission  permanente.  Cette  séparation  était  d'ailleurs 
très  logique  juridiquement,  la  Commission  permanente  et  les  Conseils 
d'administration  apportant  une  coopération  à  l'administration  des 
circonscriptK)ns  qu'ils  concernent,  tandis  que  les  Conseils  du  conten- 
tieux sont,  dans  leur  sphère,  les  juges  de  droit  commun  de  tout  le 
contentieux  administratif. 

Le  Conseil  du  contentieux,  auquel  est  attribuée  la  connaissance 
des  affaires  litigieuses,  est  de  composition  très  restreinte;  il  ne 
comprend  que  quatre  membres,  dont  trois  fonctionnaires  et  un 
magistrat,  exclusivement  recrutés  parmi  les  services  de  la  colonie. 
Le  choix  du  commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil  du 
contentieux  se  fait  d'après  les  mêmes  règles  pour  les  colonies  que 
pour  le  Gouvernement  général. 
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Mais  l'organisation  nouvelle  établie  pour  les  divers  conseils  dans 
les  colonies  susdites  n'avait  pas  pu  être  étendue  au  Sénégal,  sa  con- 
stitution politique  et  administrative  déterminée  par  le  décret  du 
13  février  1904  étant  alors  toute  spéciale  et  ne  permettant  pas  une 
assimilation  complète  avec  les  autres  colonies  du  groupe.  C'est  que 
le  Sénégal  comprenait  à  la  fois  des  pays  annexés,  qui  étaient 
d'administration  directe,  et  des  pays  protégés,  dits  territoires  de 
protectorat.  Les  premiers  étaient  administrés  par  le  lieutenant- 
gouverneur,  assisté  d'un  Conseil  privé,  et  ils  relevaient  en  outre 
de  la  juridiction  d'un  Conseil  général  institué  par  le  décret  du 
4  février  1879;  les  seconds,  dotés  d'un  régime  analogue  à  celui  des 
autres  colonies  du  groupe,  étaient  placés  uniquement  sous  l'autorité 
du  lieutenant-gouverneur,  auprès  duquel  siégeait  le  même  Conseil 
privé  transformé  en  Conseil  d'administration  par  l'adjonction  de 
deux  notables  indigènes. 

Pour  chacune  de  ces  deux  divisions  territoriales,  il  y  avait  un 
budget  distinct.  Cette  dualité  de  budgets,  comme  Ta  fait  observer 
M.  Sarraut  dans  son  rapport,  n'a  pas  manqué  d'occasionner  de 
réelles  complications  financières.  «  La  superposition  des  deux  orga- 
nisations, dit-il,  et  même  des  deux  législations  qu'elle  implique  a 
fini  par  créer  une  situation  dont  les  multiples  inconvénients  sont  de 
tous  les  instants.  »  Privé  d'une  partie  considérable  de  ses  ressources, 
le  budget  géré  par  le  Conseil  général,  dans  les  pays  d'administration 
directe,  ne  pouvait  plus  désormais  s'équilibrer  qu'au  moyen  de 
subventions  du  budget  général  de  l'Afrique  Occidentale  française  et 
du  budget  des  pays  de  protectorat,  tandis  qu'au  contraire  ce  dernier 
versait  une  subvention  au  budget  général.  On  comprend  combien 
une  organisation  aussi  compliquée  pouvait  apporter  de  confusion 
dans  les  budgets  et  d'incertitudes  sur  leur  véritable  situation. 

Aussi,  depuis  un  certain  temps  déjà,  avait-on  envisagé  la  néces- 
sité d'une  réforme  tendant  à  l'unification  administrative  et  financière 
de  la  colonie  du  Sénégal.  Elle  fut  réaHsée  par  un  des  décrets  du 
4  décembre  1920,  qui  vint  ainsi  compléter  ce  qui  avait  été  fait  pour 
les  autres  colonies.  Désormais,  les  deux  catégories  de  territoires  se 
trouvent  groupées  en  une  colonie  unique.  Le  lieutenant-gouverneur 
qui  l'administre  est  assisté  d'un  Conseil  privé,  analogue  au  Conseil 
d'administration   des  autres  colonies  du  groupe,   et  d'un  conseil 
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nouveau,  désigné  du  nom  de  Conseil  colonial,  lequel  est  substitué 
au  Conseil  général  du  groupe  des  pays  annexés  et  dont  la  juridiction 
s'étend  sur  le  Sénégal  tout  entier  '. 

Le  corps  électoral  du  Conseil  colonial  est  sensiblement  étendu  par 
rapport  à  ce  qu'était  celui  de  l'ancien  Conseil  général.  Cette  assemblée 
est  composée,  d'une  part,  de  20  membres  élus,  non  plus  seulement 
par  les  habitants  des  communes  de  plein  exercice,  comme  cela  avait 
lieu  pour  le  Conseil  général,  mais  ainsi  qu'on  le  faisait  déjà  pour 
les  élections  législatives,  par  l'ensemble  des  citoyens  français  habi- 
tant la  colonie;  elle  comprend,  d'autre  part,  20  chefs  indigènes  élus 
par  l'ensemble  des  chefs  de  province  et  de  canton  *. 

L'assemblée  ainsi  ftonstiluée  continuera  à  exercer  les  attributions 
dévolues  au  Conseil  général  par  le  décret  du  4  février  1879,  sous 
réserve  toutefois,  en  matière  financière,  de  certaines  modifications 
répondant  au  principe  de  décentralisation  qui  domine  dans  les 
réformes  de  1920.  Les  attributions  du  Conseil  colonial,  qui  sont 
énumérées  dans  le  décret  du  4  décembre  1920,  correspondent  à  des 
pouvoirs  différents  selon  les  cas.  Tantôt  il  donne  son  avis  sur  des 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  lieutenant-gouverneur  et 
parfois  d'une  façon  obligatoire;  tantôt  il  statue  définitivement, 
mais  seulement  sur  des  points  fixés  par  le  décret,  et  ses  décisions 
deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  deux  mois  depuis  la 
clôture  de  la  session,  le  lieutenant-gouverneur  n'en  a  pas  demandé 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  lois  ou  règlements  ; 
tantôt  il  délibère  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouverneur 
général  en  Conseil  de  Gouvernement,  ou  l'approbation  par  décret  en 
Conseil  d'État. 

Une  Commission  permanente  du  Conseil  colonial  est  constituée 
dans  la  même  forme  et  investie  des  mêmes  pouvoirs  que  la  Commis- 
sion coloniale  du  précédent  Conseil  général.  Elle  est  composée  de 
huit  membres  qui  sont  choisis,  quatre  parmi  les  représentants  des 


{.  M.  n.  Cor,  gouverneur  honoraire  des  colonies,  a  très  ni-Uemenl  exposé 
les  avantages  ofTerls  par  celte  création  nouvelle,  dans  un  article  qu'a  publié 
La  Dépêche  Coloniale  el  Maritime  du  15  décembre  1920. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'éligibilité,  un  décret  du  19  mai  1021  a  abrogé  l'article  IS 
de  celui  du  4  décembre  1920,  portant  :  <  Nul  ne  peut  être  candidat  et  proclamé 
élu  que  dans  la  circonscription  où  il  est  inscrit  sur  les  listes  électorales.  » 
—  Jwtrnal  officiel  de  CA.  0.  F.,  26  mai  1S21,  âupplément.  p.  417. 
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citoyens  français,  quatre  parmi  ceux  des  chefs  indigènes.  La  présence 
de  cette  Commission  assure  aux  travaux  du  Conseil  la  continuité 
nécessaire  et  maintient  un  lien  continu  entre  le  Conseil  colonial  et. 
l'autorité  locale. 

Enfin,  la  réforme  générale  de  l'organisation  administrative  du 
Sénégal  est  complétée  par  la  création  d'un  Conseil  du  contentieux 
administratif,  siégeant  à  Saint-Louis,  qui  est  constitué  de  la  môme 
manière  que  ceux  des  autres  colonies  du  groupe,  et  demeure  toujours 
réglementé  par  les  décrets  du  5  août  et  du  7  septembre  1881. 

Le  décret  du  4  décembre  1920  portant  réorganisation  administra- 
tive du  Sénégal  ayant  réuni  en  une  colonie  unique  les  deux  catégories 
de  territoires  qui  la  composaient,  il  en  résultait  qu'un  budget  unique 
devait  exister  désormais  pour  le  Sénégal.  Cette  fusion  des  deux  pré- 
cédents budgets  fut  autorisée  par  un  décret  du  4  juillet  1921,  pour 
l'exercice  1921  '.  Le  gouverneur  général  étant  chargé  par  ce  décret  de 
déterminer  la  date  à  laquelle  cette  mesure  devra  produire  son  effet, 
la  fixa,  par  un  arrêté  du  17  septembre  1921,  au  9  août  1921'^. 


En  même  temps  que  des  décrets  du  4  décembre  1920  avaient  modifié 
la  division  de  l'Afrique  Occidentale  française  en  colonies  et  terri- 
toires, et  réorganisé  les  Conseils  du  Gouvernement  général  et  des 
colonies  elles-mêmes,  un  autre  décret  de  la  même  date  vint  aussi 
remanier  entièrement  le  régime  des  communes  mixtes  et  indigènes. 

Un  décret  du  13  décembre  1896  avait  autorisé  le  Gouvernement 
du  Sénégal  à  créer,  par  arrêté  pris  en  Conseil  privé,  des  communes 
mixtes  et  indigènes  dans  les  pays  d'administration  directe  et, 
d'autre  part,  dans  les  pays  de  protectorat,  des  circonscriptions  admi- 
nistratives avec  un  budget  particulier.  Ainsi  que  l'a  expliqué 
M.  Sarraut  dans  son  rapport,  on  s'était  inspiré,  à  l'origine,  «  de  la 
nécessité  de  pourvoir  d'une  organisation  particulière  les  centres 
urbains  dont  le  développement  était  suffisant  pour  justifier  cette 
mesure,  mais  insuffisant  pour  motiver  la  création  d'une  commune 
de  plein  exercice  ».  Cette  institution  a  pu  fournir  à  l'administration 

1.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  6  août  1921,  p.  60C-601. 

2.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  24  septembre  1921,  p.  714-715. 
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supérieure  un  excellent  instrument  pour  servir  à  hâter  le  dévelop- 
pement des  centres  qui  en  furent  dotés,  mais  cette  institution  ne 
répondait  plus  bien  aujourd'hui  aux  légitimes  aspirations  des  popu- 
lations qui,  tout  en  souiiaitant  d'être  affranchies  d'une  tutelle  admi- 
nistrative trop  serrée,  n'avaient  cependant  pas  intérêt  à  se  voir 
-accorder  subitement  les  franchises  municipales  de  la  métropole. 
Quant  aux  communes  indigènes,  elles  ne  furent  jamais  amenées  à 
fonctionner;  étant  trop  rapprochées  des  communes  mixtes,  elles  ne 
pouvaient  que  se  confondre  avec  elles  et  n'étaient  pas  appelées  à 
bien  marquer,  comme  on  le  pensait,  un  stade  intermédiaire  entre 
la  circonscription  uniquement  placée  sous  l'autorité  directe  de 
l'administrateur  et  la  commune  mixte  plus  largement  organisée.  Le 
décret  du  4  décembre  1920  visait  donc  à  créer  un  régime  mieux  adapté 
aux  degrés  divers  de  capacité  des  populations. 

SMnspirant  de  l'idée  décentralisatrice  qui,  déjà,  avait  dirigé  de 
premières  modifications  apportées  par  le  décret  du  17  avril  1920, 
celui  du  4  décembre  de  la  même  année  confie  au  gouverneur  général 
le  soin  de  déterminer  par  arrêté  pris  en  Conseil  de  gouvernement, 
sur  le  rapport  du  lieutenant-gouverneur  de  la  colonie  après  avis  du 
Conseil  privé  ou  d'administration,  les  divers  modes  d'organisation 
et  de  fonctionnement  des  communes  mixtes,  créées  ou  organisées 
dans  ces  conditions,  sans  que  les  décisions  prises  par  lui  à  cet  effet 
aient  besoin  d  être  consacrées  par  une  approbation  ministérielle. 
Quant  aux  communes  indigènes,  le  décret  laisse  au  lieutenant- 
gouverneur  de  chaque  colonie  le  soin  de  décider,  en  Conseil  privé  ou 
d'administration,  de  l'opportunité  de  leur  création  et  donne  au 
gouverneur  général  le  pouvoir,  en  Conseil  de  Gouvernement,  de  les 
organiser  suivant  un  mode  simple  et  en  s'inspirant  autant  que 
possible  des  usages  coutumiers  indigènes. 

Les  communes  mixtes,  qui  jouissent  de  la  personnalité  civile,  se 
créent  dans  les  localités  justifiant  d'un  développement  suffisant,  et 
sont  administrées  par  un  administrateur  des  colonies  qui  prend  le 
titre  d'administrateur  maire;  celui-ci  est  assisté  d'une  commission 
municipale  qui  peut  être  constituée  de  trois  façons  différentes 
suivant  l'état  de  la  commune.  Les  communes  indigènes,  qui  ne 
jouissent  pas  de  la  personnalité  civile,  sont  administrées  par  une 
commission  de  notables  que  préside  l'un  d'eux;  elles  sont  beaucoup 
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plus  que  précédemment  une  préparation  à  une  transformation  ulté- 
rieure en  commune  mixte. 

L'arrêté  portant  réorganisation  des  communes  mixtes  et  organ  i- 
sation  des  communes  indigènes  en  Afrique  Occidentale  française  a 
été  pris  par  M.  le  gouverneur  général  Merlin  le  16  janvier  1921'. 
Conformément  au  décret  du  4  décembre  1920  et  à  l'arrêté  précité,  il 
a  pris  ensuite,  à  la  date  du  30  décembre  1921,  une  suite  de  huit 
arrêtés  portant  réorganisation  de  toute  une  série  de  communes 
mixtes,  à  savoir  Conakry,  Kankan,  Gotonou,  Porto-Novo,  Kaye  s, 
Bamako,  Mopti,  Grand-Bassam,  Abidjan*. 

Toutes  ces  modifications  introduites  dans  l'organisation  des 
communes  mixtes  et  indigènes  ne  peuvent  que  contribuer,  grâce  à 
la  souplesse  qu'elle  présente  désormais,  à  rapprocher  encore  plus  de 
nous  les  populations,  à  les  intéresser  davantage  à  la  mise  en  valeur 
du  pays  et  à  accroître  notre  production  agricole.  Gomme  Ta  fort 
justement  écrit  M.  H.  Gor,  gouverneur  honoraire  des  Golonies,  «  on 
ne  peut  qu'approuver  sans  réserve  une  réglementation  qui,  comme 
celle-ci,  allie  la  prudence  au  libéralisme  et  sait  guider  l'évolutio  n 
réclamée  par  des  populations  qui  nous  doivent  beaucoup  sans  doute, 
mais  qui  nous  ont  aussi  donné  des  preuves  éclatantes  de  leur 
loyalisme  ^.  » 

* 
*  * 

Ce  fut  toujours  en  obéissant  au  principe  de  l'unification  dans 
l'administration  coloniale  que,  bien  avant  1920,  le  service  de  la 
Justice  avait  été  réorganisé  dans  l'Afrique  Occidentale  française. 
Quant  le  décret  du  1""  octobre  1902  fut  venu  donner  au  gouverneur 
général,  à  côté  de  la  haute  direction  politique,  la  direction  adminis- 
trative et  financière  supérieure  des  colonies  relevant  de  lui,  c'est 
alors  que,  par  un  décret  du  10  novembre  1903,  furent  réunies  en  un 
seul  ressort  et  placées  sous  une  loi  commune  toutes  ces  diverses 
colonies,  en  tenant  compte  à  la  fois  des  droits  de  nos  nationaux  et 

1.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  22  janvier  1921,  p.  91-9o. 

2.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  1  janvier  1922,  p.  20-26;  14  janvier  1922, 
p.  35-37. 

3.  H.  Cor,  La  vie  municipale  en  A.  0.  F.  {La  Dépêche  Coloniale  et  Maritime, 
18  décembre  1920.) 
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de  la  populatiou  européenne,  et  des  besoins  des  populations 
indigènes  ^ 

Lorsque,  par  décret  du  1°'  mars  1919,  eurent  été  détachées  du 
Haut-Sénégal  et  Niger  un  certain  nombre  de  circonscriptions  pour 
en  former  la  colonie  de  la  Haute- Volta,  il  fut  nécessaire  de  remanier 
l'organisation  judiciaire  des  deux  colonies  séparées,  et  c'est  ce  qui 
fut  fait  par  un  décret  du  30  mars  1920,  promulgué  par  arrêté  du 
gouverneur  général  le  16  septembre  1920-.  Les  deux  colonies  ressor- 
tissent  à  une  Cour  d'assises  dont  le  siège  esta  Bamako.  La  justice 
de  paix  à  compétence  étendue  de  Bamako  est  remplacée  par  un 
tribunal  de  première  instance,  muis  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  Kayes  est  maintenue.  Il  est  institué  ù  Ouagadougou, 
ohef-iieu  de  la  Haute- Volta,  une  justice  de  paix  de  même  ordre. 

Pour  la  nouvelle  colonie  de  la  Mauritanie,  la  justice  française 
demeure  pour  le  moment  administrée  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Louis,  au  SénégaL 

.^près  que  furent  prises,  en  décembre  1920,  toutes  les  mesures  qui 
portaient  sur  l'organisation  politique  et  administrative  générale  de 
l'Afrique  Occidentale  française  et  de  ses  colonies,  on  s'appliqua  à 
rénover  tous  les  services  divers  les  plus  importants  pour  mieux 
assurer  les  droits  et  les  besoins  des  populations,  la  vie  économique 
et  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  ressources  de  ce  grand  groupe 
colonial.  A  côté  des  décrets  rendus,  un  grand  nombre  d  arrêtés  pris 
par  le  gouverneur  général  apportèrent  de  nouvelles  améliorations 
dans  l'organisation  de  ces  services  et  dans  le  recrutement  du 
personnel. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  pouvant  avoir  d'importants  effets 
au  point  do  vue  économique  est  celui  du  30  décembre  1920  portant 
réorganisation  des  Chambres  de  commerce  en  Afrique  Occidentale 
française''.  Cet  arrêté  réglemente  à  nouveau  et  unifie  en  même  temps 
L'organisation  générale  des  Chambres  de  commerce,  l'élection  de 

1.  Un  décret  du  «  juin  1921  a  complété  l'article  13  du  décret  du  10  novem- 
bre 1903,  en  autorisant  le  juge-président  à  juger,  par  exceplion,  les  affaires 
instruites  par  lui,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  lieutenant  de  juge  ou 
du  juge  suppléant.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  9  juillet  1921.  p.  .V21. 

2.  Journal  offidel  de  lA.  0.  F.,  18  septembre  1920,  p.  531-532. 

3.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  15  janvier  1921.  p.  52-56.  —  L'arrêté  a  été 
complété  sur  un  point  i>ar  celui  du  30  mars  1921.  (Journal  officiel  de  l'A.  0.  F., 
2  avril  1921,  p.  256.) 
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leurs  membres,  leurs  attributions,  leurs  relations  respectives,  leur 
administration  financière,  leur  fonctionnement. 

Dans  une  circulaire  qui  a  suivi  l'arrêté  rendu  par  lui,  M.  le  gouver- 
neur général  Merlin  a  très  nettement  exposé  les  considérations  sur 
lesquelles  il  a  basé  cette  réorganisation  ^  Ces  chambres  avaient  été 
créées  par  une  série  de  textes  successifs,  dont  beaucoup  contenaient 
des  dispositions  assez  dissemblables,  non  pas  seulement  d'une  colonie 
à  l'autre,  mais  encore  dans  une  même  colonie,  suivant  qu'il  s'agissait 
de  telle  ou  telle  chambre.  «  L'organisation  des  Chambres  de 
commerce,  comme  le  fait  très  justement  observer  M.  Merlin,  est  une 
de  ces  matières  où  aucune  raison  n'apparaît  qui  puisse  justifier 
suffisamment  le  maintien  de  dispositions  particulières  à  chaque 
colonie.  Les  intérêts  du  commerce  et  accessoirement  ceux  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie,  dont  elles  ont  mission  d'assurer  la  sauve- 
garde, ne  se  présentent  pas  en  Afrique  Occidentale  française  sous 
des  aspects  tellement  divers  que  leur  défense  ne  puisse  être  exercée 
sous  une  forme  identique.  Et  la  collaboration  que  l'Administration 
attend,  pour  l'étude  des  questions  économiques,  des  mandataires 
de  ces  intérêts,  ne  peut  que  gagner,  en  clarté,  en  simplicité  et  en 
efficacité,  à  pratiquer  les  mômes  méthodes  de  travail.  »  On  ne  peut 
en  effet  qu'approuver  les  mesures  prises  en  ce  sens. 

Un  arrêté  du  31  décembre  1920-  a  de  suite  déterminé  les  circon- 
scriptions des  Chambres  de  commerce  de  l'Afrique  Occidentale 
française  et  fixé  leur  composition. 

Un  utile  complément  s'est  trouvé  apporté  à  l'heureuse  réforme 
des  Chambres  de  commerce  par  un  décret  du  31  décembre  1920 
instituant  en  Afrique  Occidentale  française  des  services  de  l'agri- 
culture, de  l'élevage  et  des  forêts"^.  De  cette  façon,  nos  colonies  de 
l'Afrique  Occidentale  française  sont  bien  appelées,  par  la  variété  des 
produits  de  leur  sol  et  par  leur  proximité  de  la  métropole,  à  jouer  un 
rôle  de  plus  en  plus  important  dans  l'approvisionnement  de  celle-d 
en  matières  de  toutes  sortes.  D'autre  part,  sans  le  développement  de 
l'agriculture,  on  ne  pourrait  améliorer  la  situation  de  la  population 


1.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  19  mars  1921,  p.  220-224.  —  Cette  circulaire  a 
été  reproduite  dans  La  Dépêche  Coloniale  et  Maritime,  23,  24-25,  26  avril  1921. 

2.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  15  janvier  1921,  p.  56-57. 

3.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  19  février  1921,  p.  158. 
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i  ndigène.  Toutes  ces  raisons  d'utilité  que  souligne  da»s  son  rapport 
le  ministre  des  Colonies,  M.  Sarraut,  justifient  cette  mesure  nouvelle 
et  en  montrent  la  haute  portée.  L'extension  donnée  à  la  production 
agricole  et  à  l'élevage  aura  une  répercussion  considérable  sur  le 
commerce  et  sur  l'industrie,  de  sorte  que  les  deux  décisions  prises 
c  onjointement  au  sujet  des  Chambres  de  commerce  et  des  services  de 
l 'agriculture,  de  lélevage  et  des  forêts  contribueront  très  largement 
à  une  mise  en  valeur  plus  efficace  de  nos  colonies  de  l'Afrique  de 
l'Ouest. 

Les  mesures  essentielles  contenues  dans  le  décret  du  31  dé- 
cembre 1920  consistent  d'abord  à  instituer,  dans  chaque  colonie 
du  groupe,  un  service  afTeclé  à  tout  ce  qui  concerne  l'agriculture, 
l'élevage  et  les  forêts.  Puis,  des  établissements  publics  agricoles 
dépendant  du  Gouvernement  général  sont  chargés  de  toutes  les 
recherches  scientifiques  et  techniques  se  rapportant  à  ces  matières. 
Enfin,  au  Ciouvernement  général  sera  créée  une  inspection  générale 
chargée,  peut-on  dire,  de  diriger  toutes  les  études  et  de  prendre 
toutes  les  décisions  se  référant  aux  mêmes  sujets. 

Par  un  arrêté  en  date  du  \2  avril  1921',  ayant  pour  objet  la  mise 
h  exécution  du  précédent  décret,  ont  été  exactement  fixées  les  attri- 
butions de  l'inspecteur  général,  puis  des  indications  précises  sont 
données  sur  les  recherches  scientifiques  et  techniques  auxquelles 
devront  se  livrer  des  établissements  scientifiques  agricoles,  qui 
comprendront  des  laboratoires  et  des  stations  expérimentales.  Enfin, 
sont  organisés  par  le  même  arrêté  les  services  locaux  affectés  aux 
questions  agricoles,  forestières  et  d'élevage. 

Un  autre  service  pouvant  éclairer  sur  bien  des  points  pour  la  mise 
en  valeur  des  colonies,  le  service  météorologique,  a  été  réorganisé 
par  un  autre  arrêté  de  M,  le  gouverneur  général  Merlin,  en  date 
du  '22  février  1922  "^  Les  attributions  de  ce  service  sont  déterminées 
et  nous  y  notons  la  mise  à  l'étude  des  questions  d'applications  pra- 
tiques à  la  demande  des  services  intéressés.  Les  stations  de  ce 
service  sont  divisées  en  trois  catégories  :  une  station  principale  à 
Dakiir:  dos  slnlions  de  [iromior  onlro  on  seront  faites,  en  principe. 

1.  Journal  o/ftciel  de  l'A.  O,  h'.,  23  avril  l'Ul.  p.  307-308. 

2.  Journal  officiel  de  t'A.  0.  F.,  25  février  1922,  p.  14i.  —  Errata  dans  le  n* 
du  4  mars  1922,  p.  162. 
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toutes  les  observations  jugées  utiles;  des  stations  de  second  ordre  où 
ne  seront  faites  que  les  observations  relatives  aux  précipitations. 

Enfin,  en  date  du  1"  mars  1922,  a  été  pris  par  le  gouverneur 
général  un  arrêté  fixant  l'organisation  et  le  fonctionnement  du 
service  géographique  du  Gouvernement  général  de  l'Afrique  Occi- 
dentale française  K  Ce  service  est  appelé  lui  aussi  à  jouer  un  rôle 
très  important. 

Parmi  les  arrêtés  se  rapportant  à  l'enseignement,  on  peut  signaler, 
pour  l'enseignement  technique  supérieur,  celui  du  1"  avril  1921 
par  lequel  l'École  normale  d'instituteurs  de  l'Afrique  Occidentale 
française,  appelée  «  Ecole  William  Ponty  »,  et  l'École  d'apprentis  - 
sage  administratif  et  commercial,  nommée  «  École  Faidherbe  »,  ont 
été  réunies  en  un  même  établissement  sous  le  nom  de  «  École  William 
Ponty  »^.  Depuis  déjà  un  certain  temps,  on  prévoyait  la  fusion  de 
ces  deux  écoles.  Leurs  programmes  ont  été  révisés  et  un  enseigne- 
ment général,  s'adressant  à  toutes  les  sections  et  qui  a  pu  être 
renforcé,  est  désormais  donné  pendant  les  deux  premières  années  . 
L'enseignement  technique  et  les  spécialisations  n'ont  lieu  qu'en  troi- 
sième année. 

Ce  fut  dans  le  même  but  que,  par  un  arrêté  du  môme  jour,  l'École 
supérieure  professionnelle,  appelée  «  École  Pinet-Laprade  »,  destinée 
à  former  des  dessinateurs,  géomètres,  surveillants  de  travaux 
publics  et  ouvriers,  tant  pour  les  administrations  locales  que  pour 
les  entreprises  privées,  a  été  fusionnée  avec  le  «  Cours  des  apprentis 
imprimeurs  »  annexé  à  l'Imprimerie  du  Gouvernement  général,  afin 
de  former  un  établissement  unique,  sous  le  nom  de  «  École  Pinet- 
Laprade  »^.  Durant  les  trois  années  consacrées  à  l'apprentissage  d  es 
divers  groupes  de  métiers,  il  est  donné  un  enseignement  général  en 
rapport  avec  ceux-ci  et  portant  sur  l'étude  de  la  langue  française,  de 
l'arithmétique,  de  la  géométrie,  du  dessin  et  des  sciences  élémen- 
taires appliquées. 

Le  premier  Conseil  de  Gouvernement,  tel  qu'il  a  été  constitué  par 
le  décret  du  4  décembre  1920,  s'est  réuni  à  Dakar,  le  19  décembre  1921 , 

1.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  11  mars  1922,  p.  168. 

2.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  30  avril  1921,  p.  319-322. 

3.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  30  avril  1921,  p.  322-325. 
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pour  tenir  la  session  ordinaire  de  l'année.  Dans  le  discours  d'ouver- 
ture, M,  le  gouverneur  général  Merlin  a  tracé  à  nouveau  son  plan 
d'action  et  donné  un  aperçu  des  résultats  obtenus ^  Il  estime  que  la 
réorganisation  faite  pourrait  dans  l'avenir  être  heureusement  com- 
plétée par  l'institution  de  conseils  économiques,  particuliers  à 
chacune  des  colonies  du  groupe,  et  d'un  Conseil  supérieur  siégeant 
à  Dakar.  Dans  ces  assemblées,  les  représentants  de  tous  les  éléments 
de  la  vie  économique  du  pays  seraient  appelés  à  délibérer  sur  les 
grands  intérêts  commerciaux,  industriels  et  agricoles  dont  dépend 
la  prospérité  de  l'Afrique  Occidentale  française. 

M.  Merlin  a  pu  affirmer  avec  satisfaction  qu'au  cours  de 
Tannée  1921,  la  situation  de  la  colonie  a  été  généralement  bonne. 
Bien  qu'elle  n'ait  pu  échapper  à  la  crise  économique  qui  sévit  sur  le 
monde  entier,  elle  semble  devoir  la  traverser  sans  catastrophe. 
Aucune  maison  n'a  dû  cesser  ses  affaires.  Le  mouvement  commercial, 
qui  avait  été,  en  1913,  de  277,718,152  francs,  a  atteint,  en  1920,  le 
chiffre  total  de  1,243,689,545  francs,  qui,  pour  la  première  fois, 
dépassait  1  milliard.  Pour  4921,  M.  Merlin  avait  pu  indiquer  dans 
son  discours  que,  pour  le  premier  semestre,  il  n'avait  pas  été  infé- 
rieur à  500  millions  et  que  tout  faisait  prévoir  que  le  milliard  serait 
encore  atteint. 

L'état  des  finances  est  très  satisfaisant-.  L'ensemble  du  budget 
général  et  des  budgets  locaux,  qui  s'élevait  en  1914  à  70  millions  de 
francs  et  en  1921  à  165  millions,  atteindra,  en  1922,  172  millions  et 
demi.  La  situation  est  favorable  également  en  ce  qui  concerne  les 
caisses  de  réserve  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Quant  aux 
droits  de  douane,  qui  étaient  montés  de  23  millions  de  francs  en 
1913,  à  52  millions  en  1920,  ils  out  subi  une  moins-value,  étant 
descendus  à  environ  46  millions  en  1922,  mais  des  causes  exception- 
nelles peuvent  expliquer  cette  baisse. 

Dans  leur  ensemble,  les  finances  de  l'.-Vfrique  Occidentale  française 
apparaissent  bien  comme  particulièrement  bonnes,  puisque  les 
ressources  du  budget  général  permettent  de  faire  face  à  toutes  ses 

1.  Journal  officiel  de  l'A.  0.  F.,  24  décembre  1921,  p.  891-899. 

2.  On  peut  se  référer  aux  articles  suivants  :  Lucien  Hubert,  sénateur.  Les 
finances  de  l'A.  O.  F.  sont  saines.  {L'Économiste  colonial,  financier,  coiumercial, 
minier,  14  février  rJ22);  Pierre  Perreau-Pradier,  député.  La  situation  économique 
tn  A.  0.  F.,  {Ibid.,  7  mars  1922).  Voir  aussi  :  Le  Courrier  Colonial,  il  janvier  1922. 
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obligations  et  les  dépassent  même  sensiblement.  Mais  il  faut  tenir 
compte  aujourd'hui  que  notre  possession  va  avoir  à  supporter  des 
dépenses  considérables  pour  réaliser  le  programme  des  grands 
travaux  nécessaires  pour  assurer  son  outillage  économique  et,  parla, 
son  plus  large  développement.  Toutes  les  mesures  de  réorganisation 
qui  ont  été  prises  ne  pourront  que  contribuer  à  aider  la  colonie  à 
mener  à  bien  ce  rude  labeur  qui  lui  permettra  de  prendre  son  plein 
essor  et  de  mettre  en  valeur  pour  son  propre  bien  et  pour  la  métro- 
pole toutes  les  richesses  qu'elle  renferme. 

Gustave   Regelsperger. 


L'IMMIGRATION   BLANCHE   AUX    ÉTATS-UNIS 

AU   LENDEMAIN  DE   LA   GUERRE 


Population  et  immigration  aux  États-Unis. 

Depuis  le  début  du   xix'  siècle,   la  population  des   États-Unis 
d'Amérique  n'a  cessé  d'augmenter  avec  une  rapidité  prodigieuse. 


En  1805,  elle  était  de 

—  1885.  — 

—  1020,  — 


5,308,000  habitanls. 
50,150,000  — 

105,683,000  — 


L'accroissement,  qui  avait  été  de  45  millions  d'habitants  environ, 
au  cours  d'une  première  période  de  quatre-vingts  ans,  a  donc  élé  de 
plus  de  55  millions  pendant  les  trente-cinq  dernières  années. 

Or,  fait  essentiel,  cet  accroissement  est  dû  surtout  h  l'immigration; 
à  une  immigration  qui  —  très  faible  au  début  —  a  pris,  dès  1840, 
une  ampleur  jusqu'alors  inconnue  dans  le  mouvement  des  migra- 
tions humaines,  atteignant  en  1914,  1,218,000  individus. 

Elle  a  été  respectivement  : 


En  1820, 

—  1840, 

—  1847, 

—  1850, 

—  1882, 

—  1900, 

—  1905, 

—  1M6, 

—  1907. 

—  1908, 

—  190y, 

—  1910, 

—  1911, 

—  1912, 

—  1913, 

—  1914, 


8,000 

84,000 

235.000 

370,000 

78'.>,000 

4(').0O0 

l,02fi.000 

1,101.000 

1,285.000 

7><3.000 

752.000 

1,0  42.000 

819,000 

838,000 

1,1 98. 000 

1,218,000 


La  population  d'origine  étrangère  qui  s'élcvuil  en  1910  à 
1  3,170,842  personnes,  a  atteint  en  1920,  13,703,987,  soit  un  accrois- 
sement de2,6  p.  0/0. —  Les  Anglais  et  Irlandais,  Allemands,  Italiens, 
Russes,  Polonais  sont  particulièrement  nombreux  ;  viennent  ensuite 
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les  Suédois,  Tchéco-SIovaques,  Norvégiens,  Autrichiens,  Roumains, 
puis  les  Yougo-Slaves,  Français,  Danois,  etc. 

Au  cours  de  la  guerre  mondiale,  l'immigration  a  sensiblement 
fléchi,  tombant  de  ^27,000  têtes  en  1915  à  111,000  en  1918;  mais 
elle  est  actuellement  en  voie  de  reprise  marquée. 

Du  1"  juillet  1919  au  30  juin  1920  —  ces  dates  correspondent  à 
l'année  fiscale  américaine  —  le  total  des  immigrants  aurait  été  de 
430,000,  avec  prédominance  des  nationalités  suivantes  : 

Italiens 98,000 

Anglais , 58,000 

Mexicains. 51,000 

Espagnols 23,000 

Écossais 21,000 

Canadiens  français  .   .  .   .  • 23,000 

Irlandais 20,000 

Scandinaves 16,000 

Portugais 15,000 

Grecs ,  U.OOO 

Hollandais  et  Flamands , 13,000 

Français 6,500 

Mais  ces  chiffres  demandent  à  être  interprétés,  les  statistiques  du 
service  américain  de  l'immigration  étant  nettement  trompeuses.  En 
effet,  elles  tiennent  compte  des  arrivants  par  mer,  mais  non  des 
arrivants  par  terre;  les  immigrants  qui  quittent  les  États-Unis  ne 
sont  pas  comptés,  et  ceux  qui  y  reviennent  après  être  allés  chercher 
des  parents,  par  exemple  (c'est  un  cas  fréquent),  sont  comptés  une 
seconde  fois. 

Si  l'on  considère  ces  divers  facteurs,  on  peut  évaluer  à  140,000 
environ  l'augmentation  nette  du  nombre  des  immigrants  au  cours 
de  l'année  1919-1920. 

L'opinion  publique  en  face  du  problème  de  l'immigration. 

Quelle  est  la  qualité  de  ces  immigrants  d'après-guerre?  Elle 
semble,  d'après  le  ton  général  des  appréciations,  supérieure  à  ce 
qu'elle  avait  été  jusque-là.  La  qualité  d'un  immigrant  se  juge  notam- 
ment d'après  son  apport  de  numéraire;  or,  à  ce  point  de  vue,  les 
430,000  immigrants  de  1919-1920,  apportent  avec  eux  32,930,000 
dollars  en  espèces,  soit  119  dollars  par  tête,  somme  deux  fois  et 
demie  supérieure  à  la  moyenne  d'avant-guerre.  Ce  fait  est  d'autant 
plus  remarquable  que  la  plupart  de  ces  nouveaux  venus  proviennent 
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de  pays  à  change  déprécié  par  rapport  aux  Etats-Unis  et  que  les 
voyages  sont  infiniment  plus  coûteux  qu'auparavant. 

L'état  sanitaire  paraît  dans  l'ensemble  assez  satisfaisant,  quoi(|ue 
des  typhiques  aient  pu  passer  au  travers  des  mailles  de  la  surveil- 
lance. Quant  à  leur  valeur  intrinsèque,  des  enquêtes  sérieuses 
permettent  de  conclure  à  une  sensible  amélioration. 

Mais,  dit-on  aux  Etat-Unis  à  ce  moment,  la  question  n'est  pas  de 
savoir  si  la  qualité  des  immigrants  d'après-guerre  est  supérieure  à 
celle  des  immigrants  d'avant-guerre,  u  elle  est  de  savoir  si  nous 
avons  besoin  d'immigrants!  » 

V^oyons  donc  la  réponse  que  l'opinion  publique  et  les  partis, 
avertis  dès  cette  fin  de  l'année  1920  de  l'imminence  d'un  chômage 
anormal,  font  à  cette  question. 

Et  tout  d'abord,  les  candidats  à  la  présidence.  Ceux-ci  semblent 
particulièrement  préoccupés  de  la  question  jaune.  M.  Harding, 
recevant  à  Marion,  le  14  septembre  1920,  une  importante  délégation 
de  Californiens  conduite  par  le  gouverneur  Stephen,  concrétise 
toute  sa  politique  en  matière  d'immigration  blanche  et  jaune,  dans 
la  formule  «  America  fîrstl  »,  «  l'Amérique  d'abord!  ».  Le  candidat 
démocrate,  le  gouverneur  Cox,  semble  plus  catégorique  encore. 
«  Dieu  tout  puissant,  dit-il  à  San  Francisco  le  18  septembre,  a  voulu 
que  les  pères  de  l'.Vmérique  fussent  des  blancs.  Ils  ont  construit 
l'idéal  sur  lequel  vit  cette  république  :  cet  idéal  devrait  être  maintenu. 
Les  habitants  des  autres  pays  (et  ceci  s'applique  aux  blancs  comme 
aux  jaunes)  qui  ne  veulent  pas  souscrire  à  cette  doctrine,  ont  le 
privilège  de  retourner  dans  leur  pays  d'origine.  » 

Au  lendemain  des  élections  du  2  novembre  1920  et  du  triomphe  du 
parti  républicain,  le  problème  de  l'immigration  passe  au  premier 
rang  des  préoccupations  de  l'opinion,  en  compagnie  du  problème 
financier  et  économique.  11  est  discuté  partout  et  journellement  dans 
les  meetings,  les  revues,  les  quotidiens  des  deux  partis.  La  presse 
républicaine  demande  qu'on  limite  le  nombre  des  immigrants  pour 
protéger  l'industrie  et  le  travail  américains,  qu'on  évince  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  le  désir  de  devenir  citoyens  américains.  «  L'admission 
en  Amérique,  dit  le  Boston  Transcript  doit  être  une  récompense  pour 
ceux  qui  auront  subi  avec  succès  l'épreuve  des  services  d'immigra- 
tion. » 
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Bientôt,  des  chiffres  fantastiques  circulent;  on  parle  de  lo  à 
25  millions  d'immigrants  faméliques  qui  n'attendent  qu'une  occa- 
sion de  quitter  l'Europe  pour  l'Amérique,  avec  l'aide  des  Gouverne- 
ments étrangers  et  des  agents  des  Soviets,  «  qui  financent  ces  pro- 
pagandistes du  bolchevisrae  ».  La  Washington  Post,  qui  se  fait 
particulièrement  remarquer  dans  cette  campagne,  réclame  des 
mesures  immédiates  «  pour  qu'une  situation  déjà  aiguë  ne  devienne 
pas  à  la  fin  intolérable*  »;  le  Boston  Herald'^,  dit  que  Rotterdam 
peut  être  considéré  corame  le  point  de  départ  des  missionnaires  com- 
munistes, et  le  Neiv-York  Times  raconte  qu'afin  de  déjouer  les  ruses 
des  émissaires  bolchevistes,  qui  cherchent  à  pénétrer  aux  Etats-Unis 
comme  matelots  ou  comme  voyageurs  cachés  dans  les  cales,  les 
commissaires  de  l'immigration  inspectent  soigneusement  les  marins 
€t  fouillent  leurs  postes  avant  de  procéder  à  l'inspection  des  pas- 
sagers. 

Sous  l'influence  de  ces  discussions,  de  ces  chiffres  et  de  ces  bruits 
tendancieux,  l'opinion  publique  a  rapidement  perdu  sa  maîtrise;  la 
crainte  du  bolchevisme,  de  maladies  mystérieuses,  l'appréhension 
d'un  chômage  accompagné  de  troubles  graves,  effacent  des  esprits 
les  faits  positifs  que  nous  avons  exposés;  les  menaces  du  présent 
font  oublier  les  nécessités  et  les  possibilités  de  l'avenir,  et  les  élé- 
ments xénophobes  de  la  population,  les  unions  ouvrières  qui 
appréhendent  des  concurrents  au  rabais,  ont  la  partie  belle  pour 
gagner  la  masse  aux  résolutions  extrêmes'^. 

L'état  d'esprit  de  l'opinion  américaine  sur  cette  question  et  à  ce 
moment,  est  une  occasion  de  plus  de  noter  son  impressionnabilité  et 
son  émotivité. 

Au  miheu  de  cet  affolement  presque  général,  trois  journaux, 
VEvening  Post,  la  Nation,  les  Chicago  Daily  News,  font  entendre 
cependant  des  paroles  de  bon  sens  et  exhortent  le  Congrès  ((  à  ne 
pas  céder  à  la  panique  générale  ». 


1.  5  décembre  1920. 

2.  9  novembre  1020. 

3.  L'American  Fédération  of  Labour  s'est  prononcée  à  ce  moment  pour  une 
suppression  absolue  de  l'immigration  pendant  deux  années.  Tout  récemment, 
au  3T  Congrès  des  Syndicats  et  du  Labour  Party  (Trades  et  Labour  CongressJ 
canadiens,  qui  s'est  ouvert  le  7  novembre  1921  à  Winnipeg,  Manitoba,  on  a 
adopté  également  une  proposition  du  rapporteur  de  la  question  du  chômage, 
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La  question   de  l'immigration 

DEVANT   LE   SOIXANTE-SIXIÈME  COXOnÈS.    —    VeTO    PRÉSIDENTIEL. 

Ce  Congrès  —  le  soixante-sixième,  —  convoqué  à  nouveau  au 
lendemain  des  élections  présidentielles,  pour  sa  a  session  courte  », 
se  réunit  le  6  décembre.  11  apparut,  dès  l'abord,  que  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  Représentants  étaient  divisés  sur  la  question  de  l'immi- 
gration. Dans  ces  conditions,  le  mieux  n'était-il  pas  d'attendre 
l'ouverture  du  67"  Congrès,  et  de  laisser  le  terrain  libre  aux  répu- 
blicains victorieux?  Un  moment,  on  put  croire  que  cette  thèse  allait 
l'emporter,  mais  l'opinion  —  dont  on  sait  la  vive  inquiétude  — 
exigea  des  décisions  immédiates. 

A  la  Chambre,  le  représentant  Johnson,  porté  par  une  lame  de 
fond,  proposa  au  Comité  de  l'immigration  de  suspendre  pratique- 
ment l'immigration  pendant  deux  années.  Il  semble  qu'on  ne  son- 
gea même  pas  à  se  demander  si  le  perfectionnement  des  stations 
d'immigration,  d'Ellis-lsland  en  particulier,  et  un  renforcement  des 
mesures  d'inspection  et  de  contrôle  tant  en  Amérique  qu'à  l'étranger , 
ne  seraient  pas  suffisants  pour  atteindre  le  résultat  cherché.  Pour 
satisfaire  l'opinion  il  fallait  une  proposition  radicale  :  le  projet 
Johnson  fût  le  projet  populaire.  . 

Mais  au  Sénat,  la  majorité  sembla  répugner  à  une  mesure  aussi 
extrême  et  l'un  de  ses  membres,  M.  Sterling  du  South  Dakota  déposa 
un  projet  tout  différent  d'esprit  et  de  forme.  Le  sénateur  Sterling 
proposa  la  création  d'un  bureau  permanent  de  l'immigration,  qui 
aurait  pour  mission  de  fixer  le  nombre  des  étrangers  à  aiimellrc  au 
cours  dune  période  déterminée,  de  choisir  ceux  qui  répondent  le 
mieux  aux  besoins  économiques  du  pays  et  de  surveiller  leur  distri- 
bution sur  le  territoire  de  l'Union,  de  façon  à  leur  assurer  du  travail, 
à  leur  permettre  l'acquisition  de  maisons  et  à  préparer  leur  natura- 
lisation. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  bill  Johnson  vint  en  discussion  à 
la  Chambre,  le  11  décembre,  et  fut  adopté  après  trois  jours  de  très 
vifs  débats.    Le  vote  en  fut  emporté,  a  la   majorité    de  293  voix 

tendant  k  la  restriction  de  l'imniigralion  pendant  la  durée  de  la  crise  (Infor- 
malions  quoliiliennes  du  B.  1.  T.,  novembre  l'Jil).  Ce  rapprocliemeni  clail  inté- 
ressant à  Taire. 
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contre  41  par  son  auteur,  à  la  suite  d'un  discours  dans  lequel  il 
insista  sur  l'état  de  santé  déplorable  des  immigrants,  les  dangers 
croissants  de  la  propagande  communiste  et  sur  les  précautions  ana- 
logues envisagées  en  France  notamment,  «  où  le  Sénat  veut  arrêter 
l'entrée  des  étrangers  à  la  suite  de  la  diffusion  de  la  maladie  mysté- 
rieuse connue  sous  le  nom  de  maladie  n"  9  »! 

Malgré  ce  vote,  les  organes  les  plus  fébriles  ne  se  firent  pas  d'illu- 
sion sur  le  sort  qui  attendait  le  bill  au  Sénat.  On  savait  que  cette 
Chambre  entendait  subordonner  sa  décision  à  une  enquête  appro- 
fondie sur  la  question  de  l'immigration,  et  comme  il  ne  servait  de 
rien  de  vouloir  la  brusquer,  comme  l'opinion  était  aussi  un  peu  plus 
calme,  l'atmosphère  parût  propice  à  certains  pour  étudier  ce  qui 
se  faisait  hors  des  frontières  et  philosopher  un  peu. 

Les  Chicago  Daily  News^,  par  exemple,  recommandent  à  l'atten- 
tion du  Sénat  la  législation  en  vigueur  au  Canada;  de  son  côté,  la 
New  Republic-  dans  un  éditorial  d'une  singulière  hauteur  de  vues, 
exprime  sa  foi  dans  le  génie  de  la  libre  Amérique  et  rappelle  quelques 
pages  d'une  histoire  dont  elle  s'honore  particulièrement  : 

Fermer  nos  portes  à  l'immigration,  même  temporairement,  dit-elle, 
est  une  mesure  que  tous  ceux  qui  sont  imbus  de  l'esprit  américain  ne 
peuvent  envisager  sans  appréhension.  Nous  sommes  essentiellement  une 
nation  d'immigrants.  L'histoire  de  notre  colonisation  est  un  roman  de 
l'immigration  qui  s'est  profondément  gravé  dans  nos  esprits.  Nos  tradi- 
tions sont  marquées  par  la  couleur  d'une  nouvelle  vie  naissant  de  races 
transplantées  dans  un  pays  fertile  sous  un  ciel  nouveau....  L"heure  est- 
elle  venue  oîi  nous  devons  changer  complètement  notre  vieille  attitude 
et  garder  jalousement  notre  héritage  national  pour  ceux  qui  sont  déjà 
ici?  Dans  ce  cas  nous  devons  attendre  une  autre  Amérique,  moins  géné- 
reuse, moins  libre,  moins  brave.  Pour  nous,  nous  ne  croyons  pas  à  la 
nécessité  d'une  exclusion  permanente  de  ceux  qui  désirent  s'établir  en 
Amérique.  Nous  ne  croyons  pas  que  lïdéal  et  les  institutions  de  l'Amé- 
rique ne  puissent  pas  prévaloir  sur  l'idéal  et  les  institutions  que  les 
immigrants  apporteraient  avec  eux. 

Mais  cette  affirmation  de  principes  n'empêche  pas  la  New  Republic 
de  reconnaître  le  danger  d'une  immigration  sans  frein  ;  aussi  conclut- 
elle,  d'accord  en  cela  avec  la  Nation  et  les  organes  modérés,  qu'une 

1.  14  et  16  décembre  1920. 

2.  22  décembre  1920. 
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((  trêve  »  peut  être  utile,  si  elle  est  mise  à  profit  par  le  législateur 
pour  Télaboration  d'une  réglementation  souple,  intelligemment 
adaptée  à  la  complexité  du  problème. 

Enfin,  le  Neip-York  Herald,  la  New-York  Tribune,  le  Public- 
Ledger  raillent  à  leur  tour  les  semeurs  de  fausses  nouvelles,  et  des 
racontars  qui,  il  y  a  un  mois  seulement,  contribuaient  à  semer  la 
panique,  deviennent  des  sujets  d'amusement  maintenant  qu'il  a  été 
possible  de  les  confronter  avec  les  faits. 

C'est  dans  cette  atmosphère  de  détente,  que  le  Comité  de  l'immi- 
gration du  Sénat  commença,  le  3  janvier  19âl,  l'examen  du  bill 
Johnson.  Comme  il  l'avait  annoncé,  il  procéda  d'abord  à  une  enquête 
sérieuse  auprès  des  personnalités  les  plus  qualifiées  en  la  matière  et 
l'impression  qui  s'en  dégagea  aussitôt  fût  que  les  rumeurs  alar- 
mantes étaient  dénuées  de  fondements,  les  craintes  de  l'opinion  sans 
motifs  :  le  Commissaire  de  l'Immigration  Wallis,  lui-même,  se 
prononça  plutôt  pour  une  réglementation  sévère  que  pour  une 
suspension. 

Le  9  février,  le  Comité  de  l'Immigration  rejota  le  bill  Johnson  par 
cinq  voix  contre  quatre  et  décida  de  préparer  un  substitut,  il  se 
trouva  alors  en  présence  de  deux  projets,  celui  du  sénateur  Sterling 
et  un  autre  du  sénateur  Dillingham,  dont  il  nous  faut  maintenant 
parler. 

Aux  termes  du  projet  Dillingham,  le  chiffre  des  immigrants  aurait 
été  fixé  annuellement  pour  chaque  nationalité,  au  cinquième,  par 
exemple,  des  étrangers  de  celte  nationalité  résidant  aux  États- 
Unis.  Nous  avons,  quanta  nous,  quelque  peine  à  imaginer  les  motifs 
qui  ont  pu  guider  l'auteur  delà  proposition.  Une  réglementation  sur 
des  bases  qui  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  qualité,  tend  à  favo- 
riser les  plus  nombreux  même  au  détriment  des  plus  dignes  ;  et  si, 
comme  nous  le  croyons,  la  présence  aux  États-Unis  de  millions 
d'immigrants  d'une  même  nationalité  constitue  un  danger  pour 
l'État,  une  telle  proposition  est  de  nature  à  le  renforcer  encore.  Faut- 
il  admettre  que  le  sénateur  Dillingham  a  été  guidé  par  un  sentiment 
de  reconnaissance  envers  les  peuples  qui  ont  fourni  à  l'.Aimérique  les 
plus  forts  contingents  d'immigrants?...  On  peut  supposer  aussi  que, 
jugeant  bonne  la  proportion  des  divers  élémentâ  étrangers  qui  peu 
à  peu  constituent  et  marquent  la  nationalité  américaine,  il  s'est 
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préoccupé  de  la  maintenir,  accordant  une  confiance  particulière  pour 
r  ((  américanisation  »  des  futurs  immigrants,  à  leurs  compatriotes 
déjà  «  assimilés  »  ou  en  voie  d'assimilation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  au  projet  Dillingham  que  le  Comité  se 
rallia.  Il  fut  suivi  parle  Sénat  qui  vota  le  bill  proposé,  le  19  février, 
après  avoir  réduit  le  pourcentage  de  cinq  à  trois,  d'après  le  recen- 
sement de  1910.  Théoriquement,  le  bill  devait  avoir  pour  effet  de 
limiter  à  35o,000  environ  le  nombre  des  immigrants  à  admettre  du 
1"  avril  T921  au  30  juin  1922. 

Ce  vote  semble  avoir  été  considéré,  en  général,  comme  une  mesure 
de  circonstance  destinée  à  donner  au  Congrès  le  temps  nécessaire 
pour  Tétude  et  l'adoption  d'une  législation  définitive.  Mais  son  effet 
fut  nul,  le  président  Wilson,  influencé  par  des  considérations  poli- 
tiques diverses,  y  ayant  opposé  son  veto.  A  peu  près  à  la  même 
époque  d'ailleurs,  le  Gouvernement  parait  aux  inconvénients  qu'au- 
rait pu  présenter  ce  veto,  en  donnant  des  instructions  sévères  à  ses 
agents  pour  la  délivrance  des  passeports,  et  en  s'entendant  avec  les 
représentants  des  principales  compagnies  transatlantiques,  pour  que 
l'inspection  des  immigrants  de  deuxième  et  troisième  classes  soit 
faite  au  départ  d'Europe. 

Vote  d'un  bill  sur  l'immigration  par  le  lxvii''  congrès. 

Convoqué  dès  le  22  mars  par  le  président  Harding,  il  se  réunit  le 
11  avril.  Le  lendemain,  le  Président  lut  au  Sénat  son  message  inau- 
gural dans  lequel  il  insista  notamment  sur  la  politique  protection- 
niste et  la  question  des  races.  Aussitôt  après,  le  Congrès,  par  une 
sage  résolution,  décida  de  reprendre  sans  délai  l'étude  des  bills 
frappés  par  le  veto  présidentiel  et  rendus  caducs  par  le  renouvel- 
lement du  Congrès.  La  presse,  sans  distinction  d'opinion,  l'exhorta 
à  adopter  \e  bill  de  l'immigration  sans  discussion  ni  amendement. 

Au  Sénat,  M.  Dillingham  annonça  son  intention  de  réintroduire 
son  bill  et  à  la  Chambre  des  Représentants  —  où  l'Emergency  Tariff 
bill  (tarifs  douaniers)  avait  été  adopté  dès  le  15  avril  —  M.  Johnson 
réclama,  le  19,  la  ratification  du  vote  du  66"  Congrès.  Une  partie  de 
la  presse  fît  courir  le  bruit,  à  ce  moment,  que  le  secrétaire  d'Etat 
Hughes  avait  demandé  une  réglementation  très  sévère  de  l'immi- 
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gration,  mais  il  semble  qu'il  se  borna  à  remellre  au  Comité  intéressé 
des  rapports  consulaires  concluant  à  l'exclusion  temporaire  des 
Russes,  des  Arméniens,  des  Persans  et  des  Juifs,  comme  «  non 
désirables  ». 

Trois  jours  après  l'intervention  du  représentant  Johnson,  le 
22  avril,  la  Chambre  vota  le  bill  de  l'Immigration,  non  sans  avoir 
repoussé  par  des  scrutins  très  significatifs,  plusieurs  amendements 
des  rejjrésentants  Sabath  (de  l'illinois)  et  Bourke  Cockraii  (de  New- 
York)  qui  tendaient  à  exempter  de  l'application  du  bill  les  réfugiés 
politiques. 

Le  3  mai,  le  Sénat  donna  à  son  tour  son  approbation  au  bill  qui 
reçut  le  i9  mai  la  sanction  présidentielle'.  Il  avait  exactement  pour 
but  de  limiter  le  nombre  des  immigrants  pendant  treize  mois,  du 
^  juin  1921  au  30  juin  1922,  à  3  p.  100  des  étrangers  de  même  natio- 
nalité résidant  aux  États-Unis  en  1910. 

D'après  la  liste  publiée  par  le  commissaire  de  l'immigralion 
Husband,  le  1'^' juin  1921,  le  nombre  des  immigrants  à  admettre  aux 
États-Unis  du  3  juin  1921  au  30  juin  1922  serait  notamment  de  : 


Royaume-Uni  deGrande- 

Bretagne  et  d'Irlande.  17,206 

Allemogne 08.039 

Italie- 42,021 

Russie 31.24" 

Pologne  el  Galicie  occi- 
dentale    25,800 

Suède 19,556 

Tcliéco-Slovaquie  .    .   .  14.20y 

Norvège 12,110 

Autriche ",'»44 

Roumanie ~,il4 


Yougoslavie 6,405 

Gnlic-ie  Orientale.    .    .    .  "..811 

France .'5.fi'.»2 

Danemark 5.(!i4 

Hongrie 5.635 

Finlande 3,890 

Suisse 3,115 

Hollande .'t.r.o^ 

(îrèce ii.JSt; 

Portiinal 2,209 

Itelgiquc 1,551 

Kspatine 663 


Mise  en  vigueur  de  l'acte  sur  l'immigration. 

La  mise  en  >igueur  de  l'acte  sur  l'immigration  a  montré  rapi- 
dement le  défaut  de  souplesse  de  la  mesure.  Dès  le  premier  mois,  les 
immigrants  italiens  par  exemple,  ont  dépassé  de  1 300  la  quo- 
tité fixée  pour  leur  nationalité,  et  il  a  fallu  procéder  n  une  impu- 
tation sur  les  conlingents  du  mois  suivant;  par  ailleurs,  des  person- 
nalités étrangères  très  connues  aux  États-Unis  se  sont  vu  refuser  le 


1.  On  sait  que  les  bills  entrent  en  vigueur  quinze  jours  après  la  sanction 
présidentielle. 
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droit  de  débarquer,  sous  prétexte  également  que  le  quantum  était 
atteint.  Afin  d'éviter  le  retour  d'incidents  aussi  regrettables,  le 
représentant  Johnson  a  déposé  un  nouveau  bill  destiné  à  en  perfec- 
tionner en  quelque  sorte  la  technique  d'application. 

Le  sénateur  Sterling,  qui  parait  avoir  les  vues  les  plus  justes  sur 
le  problème  de  l'immigration,  a  pour  sa  part  repris  son  projet  de 
bill  dans  lequel  il  demande  l'établissement  d'un  bureau  permanent 
formé  de  quatre  membres  nommés  par  le  Président,  avec  l'assen- 
timent du  Sénat  et  du  secrétaire  du  Travail.  Ce  bureau  serait 
chargé  de  fixer,  chaque  année,  le  nombre  d'immigrants  à  admettre 
en  tenant  compte  des  conditions  économiques  et  sociales  des  États- 
Unis  et  des  facultés  d'assimilation  des  groupes  nationaux  ou  raciaux 
déjà  établis  dans  le  pays. 

Enfin,  d'autres  représentants  ont  déposé  des  projets  tendant  à 
suspendre  l'immigration  pour  un  certain  nombre  d'années  ou  à  la 
restreindre;  l'un  d'eux,  notamment,  limiterait  aux  Américains  le 
droit  d'introduire  aux  États-Unis  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

Conclusion. 

En  février  1921,  l'acte  sur  l'immigration,  malgré  son  caractère 
provisoire,  a  été  prorogé  pour  une  année;  le  Congrès  et  le  Gouver- 
nement des  États-Unis  disposent  donc  du  temps  nécessaire  pour 
élaborer  enfin  une  législation  adaptée  à  la  complexité  et  à  l'impor- 
tance du  problème.  Que  sera-t-elle?  Il  ne  nous  appartient  pas  de  le 
prédire. 

Nous  ajouterons  cependant  que  l'opinion  américaine  —  c'est  aussi 
sans  doute  l'impression  qui  se  dégage  pour  le  lecteur  des  textes  et 
des  faits  que  nous  avons  cités  —  paraît  incliner  vers  une  transfor- 
mation radicale  de  la  politique  suivie  jusqu'à  présent  en  la  matière. 
Il  est  vraisemblable  qu'elle  favorisera  notamment  certaines  natio- 
nalités et  catégories  de  travailleurs  au  détriment  de  certaines  autres, 
provoquant  ainsi  les  protestations  des  principaux  pays  d'émigration 
et  des  représentations  diplomatiques  de  leurs  gouvernements. 

Pour  notre  part,  quoique  absolument  gagnés  à  une  réglementation 
internationale  de  l'immigration,  nous  ne  critiquerons  pas  les,  solu- 
tions que  les  États-Uniscroierontdevoir  adopter.  La  souveraineté  des 
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États,  quelles  que  soient  leur  position  géographique,  leurs  richesses 
naturelles,  leur  situation  démographique,  économique  et  militaire, 
nous  paraît  devoir  être  absolument  respectée  en  matière  d'immigra- 
tion, car  l'immigrant  peut  menacer  tout  ce  qu'une  nation  a  de  plus 
cher  et  de  plus  précieux  :  sa  sécurité,  son  idéal,  sa  santé  physique  et 
morale,  son  équilibre  économique.  Comment  pourrait-on  soutenir 
dès  lors  qu'elle  doit  rester  désarmée  devant  des  périls  aussi  redou- 
tables? Et  cependant,  il  est  une  réalité  encore  supérieure  à  la  souve- 
raineté des  nations  :  c'est  le  droit  à  la  vie  pour  les  peuples  comme 
pour  les  hommes.  Si  ce  droit  imprescriptible  est  menacé,  la  collabo- 
ration des  États  du  Monde  doit  en  assurer  la  sauvegarde. 

Gabriel  G.-Ramon  et  Frank  Drouillet. 


VARIÉTÉS 


LES  DERNIÈRES  PENSÉES  DE  BISMARCK  ' 


Avant  même  que  de  paraître,  le  troisième  volume  des  Pensées  et 
Souvenirs  du  Prince  de  Bismarck  a  eu  sou  histoire.  Les  deux  premiers 
ont  été  publiés  en  1899  et  Ton  a  dit  ici  même  leur  importance  et  la 
prudence  avec  laquelle  il  convenait  de  les  lire^;  le  second  se  termi- 
nait par  deux  chapitres  où  le  prince  avait  dessiné  les  portraits  de 
ses  deux  premiers  maîtres  :  portrait  détaillé  de  Guillaume  1",  où 
éclataient  toute  la  foi  du  vassal  en  son  suzerain,  toute  la  reconnais- 
sance du  ministre  envers  le  monarque  qui  l'a  soutenu  contre  vents 
et  marées,  toute  l'affection  et  l'admiration  pour  le  vieil  homme  de 
devoir;  simple  esquisse  de  Frédéric  111,  réservée,  prudente,  où  appa- 
raissait entre  les  lignes  le  conflit  de  deux  caractères  inconciliables. 
Et  le  volume  s'arrêtait  brusquement  sur  une  lettre  de  Frédéric  III.  Il 
y  avait  évidemment  une  interruption,  une  coupure  dans  la  publica- 
tion et,  comme  les  bons  feuilletonnistes  du  siècle  passé,  volontiers 
l'éditeur  eût-il  écrit  :  la  suite  au  prochain  numéro. 

La  suite  avait  été  réservée,  par  contrat  passé  entre  la  maison 
d'édition  Gotta  et  Içs  héritiers  du  chancelier,  jusqu'à  la  disparition 
de  l'empereur  Guillaume  II,  les  démêlés  des  deux  hommes  faisant  la 
matière  même  du  dernier  volume.  L'éditeur  a  estimé  que  «  les  chan- 
gements survenus  dans  le  monde  »  rendaient  cette  clause  sans  objet, 
et,  pour  ainsi  penser,  il  avait  de  bonnes  redisons,  car  la  fuite  en 

1.  Prince  de  Bismarck,  Pensées  et  Souvenirs,  Troisième  volume.  Souvenir  et 
Pensée,  Trad.  Ris.,  i  vol.  in-8°,  Imprimerie  Slrasbourgeoise,  Strasbourg  et  Paris, 
1922,  avec  une  intéressante  introduction  de  M.  Ris. 

2.  Paul  Matler,  Les  Mémnres  de  Bismarck,  Annales  des  Sciences  Politiques, 
mars  1899. 
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Hollande,  que  tous  les  codes  militaires  qualifient  de  désertion  devant 
l'ennemi,  la  déchéance  des  HohenzoUern,  l'installation  de  la  Répu- 
blique en  Allemagne  et  en  Prusse  constituaient  des  «  faits  nou- 
veaux »,  de  nature  à  modifier  le  contrat  originaire.  Et  la  maison 
Cotta  a  imprimé  le  volume,  «  ne  pouvant  se  résoudre  à  priver  plus 
longtemps  le  public  de  cette  œuvre  ».  Ce  qu'apprenant,  les  héritiers 
du  chancelier  ont  fait  opposition  à  toute  publication  ;  l'ex-empereur, 
trouvant  qu'on  l'oubliait  outre-mesure,  a  doublé  l'opposition  ;  bref, 
procès  qui  fut  long.  Et  finalement  la  maison  Cotta  a  gagné  ;  le  public 
aussi. 

Ce  troisième  volume  ne  cède  point  en  intérêt  aux  deux  premiers; 
encore  que  l'intérêt  soit  de  nature  différente  :  peu  ou  prou  de  grandes 
pages,  de  ces  larges  aperçus  qui  dans  les  deux  premiers  volumes 
manifestaient  la  vue  pénétrante  du  chancelier  sur  les  dynasties  et  les 
races  allemandes,  sur  la  politique  prussienne,  sur  les  relations  avec  la 
France,  mais  des  traits  de  passion,  une  colère  inapaisée,  des  coups 
de  croc  comme  n'en  donnaient  pas  les  deux  molosses  de  Bismarck, 
les  Reichshunde.  L'observation  déjà  faite  pour  la  première  partie 
doit  être  renouvelée  :  ce  n'est  point  ici  l'œuvre  de  l'homme  en 
pleine  possession  de  son  génie,  rédacteur  du  «  rapport  magnifique  » 
de  1850,  des  dépèches  de  1866,  de  la  lettre  au  roi  de  Bavière  de  1870; 
à  n'en  point  douter,  c'est  l'écrit  d'un  vieillard,  ne  voyant  les  ques- 
tions qu'à  sa  manière  personnelle,  comme  ankylosé  dans  son 
immense  orgueil  et  son  splendide  isolement.  .Mais  la  tragique  chute 
d'un  dieu,  racontée,  analysée,  vengée  par  lui-même,  récit  partial, 
insolent,  —  voilà  ce  qui  attire  et  retient  l'attention.  On  ne  peut  en 
quelques  pages  reprendre  l'histoire  critique  de  la  démission  de 
Bismarck,  qu'un  historien  allemand,  M.  Wilhelm  Schfissler,  vient 
de  faire  dans  son  Bismarcks  Slurz;  on  veut  seulement  indiquer 
quelques  faits  ou  quelques  traits  nouveaux  apportés  par  le  volume 
à  l'étude  de  ce  dramatique  incident. 

Non  moins  que  ses  prédécesseurs,  Guillaume  11  a  ici  son  portrait 
en  pied,  et  ainsi  qu'on  pouvait  s'y  attendre,  ni  fiatté,  ni  sympathique. 
\^c  vindicatif  auteur  a  eu  l'idée  fort  amusante  de  rechercher  ce  que  le 
dernier  empereur  tenait  du  caractère  de  chacun  de  ses  prédéccssseurs, 
et,  «  par  un  singulier  effet  du  hasard  »,  quand  un  monarque  prussien 
a  eu  du  bon  et  du  mauvais,  c'est  toujours  le  mauvais  ou  le  ridicule 
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qu'il  a  légué  à  son  arrière  successeur  :  le  Kaiser  lient  de  Frédéric- 
Guillaume  P""  le  goût  des  «  grands  diables  »  qui  introduit  parmi  les 
aides  de  camp  de  «  colossales  »  non-valeurs;  du  même  souverain  et 
de  Frédéric  II,  leur  inclination  pour  le  pouvoir  personnel  dans  la 
conduite  des  affaires  politiques  et  la  foi  en  la  légitimité  du  hoc  volo, 
sic  jubeo,  de  Frédéric-Guillaume  11,  un  fort  développement  sexuel 
et  une  certaine  réceptivité  aux  influences  mystiques,  l'instruction 
directe  de  la  volonté  de  Dieu;  de  Frédéric-Guillaume  IV,  «  le  don  de 
l'éloquence  et  le  besoin  de  s'en  servir  plus  souvent  que  de  raison  », 
avec  cette  différence  toutefois  que  «  le  grand-oncle  était  plus  prudent 
dans  le  choix  de  ses  expressions,  peut-être  aussi  plus  travailleur  et 
plus  instruit  ».  Avec  les  trois  ascendants  immédiats  de  Guillaume  II, 
au  contraire,  aucune  analogie  de  caractère,  mais  «  un  degré  d'assu- 
rance dans  la  confiance  en  soi  que  nous  n'avons  pas  vu  sur  le  trône, 
depuis  Frédéric  le  Grand  »;  il  ne  donne  «  aucune  impression  de 
confiance  et  de  sécurité...  la  légèreté  avec  laquelle  il  congédie  des 
serviteurs  éprouvés,  même  ceux  qu'il  avait  jusque  là  traités  comme 
ses  amis  personnels,  et  sans  leur  donner  de  motifs  plausibles,  ne 
favorise  guère  l'esprit  de  confiance  qui,  depuis  des  générations, 
régnait  chez  les  serviteurs  du  roi  de  Prusse  ;  «  l'empereur  est  d'ailleurs 
sans  expérience  sur  le  terrain  des  passions  humaines  et  des  appé- 
tits; »  il  se  laisse  entraîner  «  par  des  conseillers  non  qualifiés  comme 
Hinzpeter,  Berlepsch,  Heyden,  Douglas  et  d'autres  flatteurs  sans 
vergogne,  mais  aussi  par  des  généraux  et  des  aides  de  camp  ambi- 
tieux »;  enfin,  selon  son  propre  père,  «  il  a  un  certain  penchant  pour 
la  vanité  et  la  présomption  ».  {Le  Kronprinz  Frédéric  à  Bismarck, 
28  septembre  1 886.)  Voilà  un  monarque  bien  présenté,  et  de  ces 
constatations,  —  que  l'histoire  n'a  pas  infirmées,  tout  au  contraire, 
—  résulte  bien  l'inéluctable  nécessité  d'un  conflit  entre  le  fondateur 
de  l'unité  allemande  et  le  jeune  ingrat. 

Les  causes  de  ce  conflit  étaient  déjà  connues  :  les  unes  profondes, 
tenaient  à  la  différence  des  deux  hommes,  à  l'impossibilité  de  l'un  de 
servir  humblement,  à  genoux,  mit  Prokynesis  disait-il  à  Busch,  à 
l'autre  de  supporter  le  joug  d'un  «  Mentor  héréditaire  »,  car,  suivant 
le  mot  du  général  de  Waldersee  :  «  Frédéric  ne  serait  jamais  devenu 
«  le  Grand  »,  s'il  avait  trouvé  un  ministre  de  l'importance  et  de 
l'autorité  de  Bismarck  et  s'il  l'avait  conservé.  »  Les  autres  causes  du 
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conflit,  tout  occasionnelles,  ont  été  successivement  la  question 
sociale,  l'ordre  royal  de  1832  interdisant  aux  ministres  de  traiter 
les  grandes  affaires  avec  nul  autre  qu'avec  leur  Président,  la  non- 
communicalion  de  la  correspondance  diplomatique  au  souverain  et 
spécialement  des  dépêches  du  consul  allemand  à  Kieff,  les  relations 
avec  la  Russie.  Mais  ce  n'étaient  laque  des  détails;  l'essentiel  rési- 
dait ((  dans  la  pensée  de  l'empereur,  qu'il  ne  consentirait  pas  à 
partager  avec  Bismarck  la  gloire  de  son  futur  règne  »,  et  cette  idée 
remontait  chez  Guillaume  à  fort  loin,  au  temps  «  où  il  était  prince  »> 
où  dès  lors  «  elle  lui  était  devenue  familière  ». 

Des  frottements  avaient,  en  effet,  existé  entre  les  deux  hommes 
avant  Tavèment  du  jeune  empereur,  et  le  nouveau  volume  apporte 
ici  des  indications  aussi  inédites  qu'intéressantes.  Dès  1887,  le 
prince  Guillaume  avait  préparé,  en  prévision  du  décès  successif  de 
son  père  et  de  son  grand-père,  une  proclamation  pour  annoncer  aux 
princes  confédérés  son  avènement  et  ses  vues  politiques,  lesquelles 
étaient  fort  différentes  des  opinions  de  son  père,  le  Kronprinz  Fré- 
déric; le  jeune  Guillaume  avait  eu  l'idée  assez  saugrenue  de  déposer 
cette  proclamation  sous  pli  cacheté  dans  toutes  les  légations  prus- 
siennes en  Allemagne,  pour  qu'elle  fût  remise  dès  son  avènement 
aux  différents  princes  de  l'Empire;  Bismarck  dut  le  dissuader  de 
prendre  une  mesure  aussi  maladroite  que  dépourvue  de  piété  filiale, 
et  le  jeune  prince  en  eut  quelque  animosité.  Surtout  il  fut  mécon- 
tent de  la  manière  dont  Bismarck  accueillit  ses  projets  de  socialisme 
chrétien.  Sous  l'influence  d'un  prédicateur  de  la  cour.  Stocker,  mys- 
tique ambitieux,  un  groupe  s'était  formé  pour  organiser  une  u  Mis- 
sion Intérieure  »,  qui,  prenant  pour  but  apparent  «  l'éducation  reli- 
gieuse et  morale  de  la  jeunesse  »,  avait  en  réalité  un  objet  politique 
autant  que  religieux.  Ce  groupe  avait  attiré  dans  son  orbite  le  prince 
Guillaume  et  la  princesse,  qui  invitèrent  une  trentaine  de  personnes 
chez  le  comte  de  Waldersee  pour  former  un  comité  et  préparer 
l'action  future;  presque  tous  les  assistants  étaient  des  adversaires  de 
Bismarck.  Le  chancelier  en  eut  vent,  ne  cacha  point  sa  désapproba- 
tion et  le  jeune  prince  lui  écrivit  le  21  décembre  1887  pour  se  justi- 
fier. L'autre  lui  répondit  de  sa  meilleure  encre  :  respectueux  en  la 
forme,  ironique  et  critique  au  fond,  il  raille  et  les  promoteurs  de  la 
mission,  dames  ambitieuses,   prêtres  politiciens  ou  intrigants  de 
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salon,  et  les  idées  mêmes  qui  les  inspirent.  «  Le  vieux  dicton  de  1840 
reste  vrai,  affirme-t-il,  «  contre  les  démocrates,  il  n'y  a  que  les  sol- 
dats ».  Et  il  engage  fortement  l'héritier  du  trône  à  éviter  de  se  pro- 
noncer publiquement  en  faveur  d'un  tel  groupement. 

Le  prince  encaissa,  remercia,  mais  ne  pardonna  point;  il  avait 
senti  qu'entre  le  chancelier  et  lui-même,  une,  deux  générations 
s'étaient  écoulées,  que  leurs  idées  différaient  à  tel  point  que  jamais 
ils  ne  pourraient  s'entendre.  A  son  avènement,  malgré  les  toasts 
élogieux  et  les  invocations  reconnaissantes,  il  n'en  démordit  pas;  il 
entendait  que  son  règne  marqua  une  «  nouvelle  ère  ».  Dès  1889,  le 
conflit  était  levé  sur  les  relations  avec  la  Russie,  cela  est  connu,  mais 
aussi  sur  la  question  ouvrière,  et  l'on  savait  moins  que  la  difficulté 
à  ce  sujet  entre  les  deux  hommes  remontait  à  cette  époque  :  le 
14  mai  1889,  alors  que  venait  d'éclater  une  inquiétante  grève  des 
mineurs,  l'empereur  était  venu  à  l'improviste  au  Conseil  des  minis- 
tères, avait  déclaré  tout  net  qu'il  ne  partageait  point  l'opinion  du 
chancelier  en  cette  matière,  qu'il  devait  lui-même  s'inquiéter  du  sort 
des  ouvriers,  ses  sujets;  les  entrepreneurs  et  les  actionnaires 
devraient  céder;  si  les  industriels  millionnaires  ne  voulaient  pas  lui 
obéir,  il  retirerait  ses  troupes  ;  si  les  villas  des  riches  propriétaires  et 
des  directeurs  devenaient  alors  la  proie  des  flammes,  si  leurs  jardins 
étaient  saccagés,  ils  deviendraient  plus  modestes.  Bismarck  répliqua 
que  les  propriétaires  ne  méritaient  pas  moins  protection  que  les 
ouvriers.  Le  ton  du  monarque  devint  «  irrité  ».  Bien  vieilli  était  le 
chancelier,  qui  ne  comprit  pas  la  gravité  du  danger  pour  son 
existence  politique. 

Pour  opérer  la  cassure,  Guillaume  choisit  son  heure,  —  la  fin 
d'une  période  législative,  —  et  son  terrain,  —  la  question  sociale  :  un 
mois  avant  les  élections,  le  24  janvier  1890,  il  réunit  le  Conseil  de  la 
couronne  et  lui  soumit  ses  deux  édits,  comme  «  quelqu'un  qui  nous 
préparerait  une  joyeuse  surprise  »  ;  comment  Bismarck  peut-il  parler 
de  ((  surprise  »  après  ce  qu'il  révèle  lui-même  sur  les  divergences  de 
mai  1889?  Dans  son  récit  des  événements,  bien  des  détails  inédits, 
point  de  révélations  sensationnelles  ;  mais  on  y  trouve  fortement  sou- 
lignée l'attitude  du  chancelier  et  de  ses  amis  :  du  premier,  les  efforts 
désespérés  pour  se  maintenir,  s'  «  accrocher  »  au  pouvoir;  des 
seconds,  une  splendide  ingratitude.  Pour  gagner  du  temps,  Bismarck 
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se  charge  lui-même  de  mettre  au  point  les  deux  édits  de  Guillaume, 
«  dans  une  rédaction  en  rapport  avec  son  tempérament  et  son  goût 
pour  le  style  pompeux  »;  il  obtient,  de  manière  subreptice,  l'assen- 
timent du  monarque  pour  la  consultation  du  Conseil  d'Etat  et  des 
gouvernements  voisins,  espérant  que  l'un  et  les  autres  présente- 
ront des  objections  aux  propositions  impériales  :  mais  dans  le  Con- 
seil d'Etat  on  ne  rencontre  {ju'unc  humble  docilité,  dont  lui-même 
donne  l'exemple  en  5'abstenanl  à  l'heure  du  vote;  et  la  conférence 
internationale  tombe  ((  si  complètement  sous  le  charme  des  phrases 
de  Jules  Simon  »,  qu'elle  ne  «  répond  pas  à  Tattente  »  du  chan- 
celier. 

A  ce  moment,  les  événements  se  sont  déjà  précipités,  et,  dans  un 
rapport  du  8  février,  Bismarck  a  dit  à  son  maître  :  «  Je  crains  d'être 
un  obstacle  pour  Votre  Majesté.  »  Le  roi  se  tut,  donc  approuva.  Des 
lors,  Bismarck  était  en  état  de  démission  latente,  et  comme  il  dési- 
rait avoir  pour  remplaçant  un  général  qui  opposerait  la  force  de 
l'armée  aux  défaillances  des  ministres  libéraux,  comme  il  tenait  le 
ministère  de  la  Guerre,  du  Verdy,  pour  un  «  mouchard  »  (c'est  son 
expression  même,  et  en  français),  il  désigna  Caprivi,  bon  division- 
naire, administrateur  médiocre,  nul  en  questions  extérieures.  Bis- 
marck ne  pensait  point  dailleurscju'on  lui  remettrait  le  département 
des  Affaires  Étrangères.  Le  vieux  prince  parle  dabord  de  sa  retraite 
pour  la  veille  des  élections,  puis  au  lendemain,  puis-  à  quelques 
semaines  après.  Demain,  encore  demain. 

Mais  il  comptait  sans  le  monarque,  qui  était  presse,  et  à  partir  du 
15  mars,  le  harcela  de  jour  en  jour,  sur  les  pouvoirs  du  ministre- 
président,  sur  les  dépêches  du  consul  allemand  à  KiefT...,  jusqu'à  ce 
que  le  grand  déchu  eût  écrit,  signé,  remis  sa  lollrc  de  démission; 
et  non  moins  pressés  étaient  ses  adversaires,  ses  ministres,  voire  ses 
amis,  qui,  «  à  la  pensée  de  le  voir  partir,  tous  disaient  :  «  ouf!  » 
soulagés  et  heureux  ».  Ici,  Bismarck  produit  un  document  de  pre- 
mière importance,  qu'il  n'avait  point  publié  lors  de  sa  retraite,  dont 
des  extraits  seulement  étaient  connus  et  si  grave  que,  d'après  Bis- 
marck, il  aurait  ultérieurement  disparu  des  archives,  «  détruit  pro- 
bablement à  l'instigation  du  vice-Président  Bœtticher  ».  C'est  le 
procès-verbal  du  Conseil  des  ministres,  tenu  le  17  mars  1890,  où  le 
chancelier  de  fer  annonça  sa  démission  à  ses  collègues  :  il  méritait 
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cette  divulgation,  car  il  est  intéressant,  et  donne  une  fière  idée  du 
courage  moral  de  la  plupart  des  ministres  prussiens. 

Le  18  mars  1890,  tout  était  accompli  et  la  translation  des  pou- 
voirs se  fit  si  brusquement,  si  brutalement  que  Bismarck  se  trouva 
soudain  à  la  porte  de  son  cabinet,  bientôt  de  son  appartement  et 
que,  plusieurs  années  après,  «  il  n'était  pas  encore  remis  des  suites 
de  cette  expulsion  précipitée  ».  11  ne  fut  jamais  plus  consulté  sur  la 
moindre  ni  la  plus  importante  des  affaires  publiques;  pour  le  jeune 
empereur,  Bismarck  était  comme  s'il  n'était  plus. 

Mais  il  n'entendait  pas  être  oublié;  dans  sa  retraite,  il  avait 
emporté  de  nombreux  papiers  dont  il  comptait  se  servir  pour  se 
défendre  et  au  besoin  pour  attaquer,  et  il  faut  lire  les  pages  qu'il  con- 
sacre au  général  de  Caprivi  pour  percevoir  que  si  le  mot  de  «  ros- 
serie »  est  d'un  mauvais  modernisme  français,  la  chose  est  de  tous 
temps  et  de  tous  lieux;  il  aurait  pu,  dans  le  même  esprit,  ajouter 
que  lui-môme  évincé,  1'  «  humanitarisme  »  du  souverain,  qui 
n'avait  été  qu'un  moyen  de  desservir  son  brutal  chancelier,  disparut 
pour  faire  plac^  à  l'autoritarisme  féodal,  revenu  au  galop. 

Huit  années  durant,  Bismarck  ronchonna  que-  tout  allait  mal 
depuis  son  départ,  et  que  les  fautes  de  ses  successeurs,  de  son  empe- 
reur, compromettaient  la  fortune  de  l'empire;  vingt-quatre  ans  après 
sa  mort,  son  cri  d'alarme  s'élève  encore.  Peut-être,  dans  sa  retraite 
du  Sachsenwald,  parmi  les  chênes  et  les  hêtres  où  il  errait,  déses- 
péré de  son  impuissance,  avait-il  perçu  les  sinistres  craquements  du 
gigantesque  édifice  qu'il  avait  péniblement  construit,  difficilement 
entretenu,  et  dont  l'effondrement  écrasa  le  mauvais  gardien  qui 
l'avait  remplacé.  Ainsi,  au  détriment  de  son  empire,  se  vérifiait  sa 
prophétie  de  1862  que  les  grandes  questions  se  régleraient  «  par  le 
fer  et  par  le  sang  ». 

Paul  Matter. 


LE   SÉNÉGAL    AVANT    FAIIIHERBE 

A    PROPOS  D'OUVRAGES    RÉCENTS 


Parmi  tous  les  établissements  que  la  France  a  su  fonder  outre-mer, 
ceux  de  l'Afrique  Occidentale  lui  font  particulièrement  honneur.  Et 
cependant  leur  histoire  demeure  encore  très  insuffisamment  connue, 
malgré  les  travaux  relativement  nombreux  qui  lof  ont  été  déjà 
consacrés.  Mais  les  écrivains  qui  ne  visaient  qu'à  l'étude  d'un  point 
particulier  se  sont  presque  tous  attachés  aux  mêmes  époques,  celles 
supposées  par  avance  les  plus  intéressantes  ou  pittoresques,  et  ce 
«ont  celles-là  aussi  qui  ont  volontiers  absorbé  l'attention  des  auteurs 
de  travaux  plus  généraux.  L'Histoire  du  Sénégal  du  très  regretté 
Cultru  est,  à  cet  égard,  bien  caractéristique.  Elle  abonde  en  détails 
fiur  l'Ancien  régime;  elle  entre  à  nouveau  dans  des  développements 
suffisants  à  partir  de  l'arrivée  de  Faidherbe;  par  contre,  elle  ne 
s'étend  guère  sur  la  Restauration  et  néglige  tout  à  fait  la  Monarchie 
de  Juillet.  On  serait,  dès  lors,  tenté  de  conclure  que  la  première 
partie  du  xix'  siècle  fut  un  temps  insignifiant;  rien  de  moins  exact 
que  cette  conception  trop  simpliste.  Tous  ceux  qui  s'étaient  trouvés 
conduits  à  consulter  les  documents  relatifs  à  cette  époque  avaient  pu 
déjà  s'en  rendre  compte  mais  voici  maintenant  que  deux  ouvrages 
récemment  publiés  permettent  de  l'apercevoir  sans  obliger  à  recourir 
sans  cesse  aux  archives. 

Lorsque  la  Restauration  reprit  possession  du  Sénégal,  elle  ne 
pouvait,  on  le  sait,  y  suivre  les  errements  anciens.  La  traite  des 
noirs  maintenant  abolie,  les  comptoirs  qui  constituaient  la  colonie 
perdaient  leur  raison  d'ctre  traditionnelle,  puisqu'ils  avaient  été 
fondés  et  entretenus  surtout  pour  faciliter  le  recrutement  des  esclaves 
indispensables  aux  plantations  des  Antilles.  Mais,  ainsi  privées  de 
main-d'œuvre,  ces  mêmes  plantations  risquaient  de  se  trouver 
compromises,  elles  aussi.  De  fait,  des  spécialistes  d'alors,  et  non  des 
moindres,  les  jugeaient  irrémédiablement  condamnées.  Comme  leurs 
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produits  étaient  nécessaires  à  la  métropole,  il  fallait  toutefois  les 
remplacer  et  l'idée  se  fit  jour  de  transporter  le  travail  là  où  se 
trouvait  la  main-d'œuvre,  puisqu'on  ne  pouvait  plus  amener  la 
main-d'œuvre  où  se  trouvait  le  travail.  Conception  d'ailleurs  parfai- 
tement logique  et  qui  revenait,  en  somme,  à  transformer  les  établis- 
sements du  Sénégal  de  comptoirs  de  commerce  en  colonie  agricole. 
Seulement  le  progrès  des  idées  et  notamment  la  défaveur  désor- 
mais attachée  au  commerce  des  esclaves,  faisaient  souhaiter  aussi 
que  les  cultures  africaines  ne  ressemblassent  pas  à  celles  d'Amérique; 
le  Français  ne  s'y  poserait  pas  en  seul  propriétaire  et  maître  :  il  asso- 
cierait à  son  entreprise  les  indigènes  qu'il  gagnerait  à  ses  vues.  Bref, 
le  pays  serait  civilisé  en  même  temps  que  mis  en  valeur  et  l'on  voit, 
dès  lors,  comment  le  développement  de  l'instruction  se  rattachait  au 
programme  économique.  Je  ne  dis  pas  que,  dans  la  pensée  des  pro- 
moteurs, le  lien  s'établit  aussi  nettement  que  je  l'indique  ici.  Mais 
on  soupçonnait  au  moins  la  connexité  des  deux  entreprises  et  la 
pratique  les  devait  nécessairement  rattacher.  C'est  ce  qu'à  très  bien 
compris  l'auteur  de  deux  excellentes  thèses'  présentées  naguère  en 
Sorbonne  pour  le  doctorat  es  lettres.  L'une  est  consacrée  à  l'ensei- 
gnement au  Sénégal  de  1817  à  1854  et  l'autre  à  la  mise  en  valeur  de 
la  colonie  durant  la  même  période.  Encore  qu'il  ait  traité  les  deux 
sujets  séparément,  l'auteur,  M.  Hardy,  a  très  judicieusement  fait 
remarquer  les  liens  qui  les  unissent  ;  très  soigneusement  documentées 
l'une  et  l'autre,  ces  deux  études  ne  fournissent  évidemment  pas  une 
histoire  complète  de  la  colonie  avant  l'arrivée  de  Faidherbe  mais 
elles  permettent  d'apercevoir  clairement  l'importance  des  efforts  qui 
furent  alors  tentés. 

En  1816,  lors  de  la  reprise  de  possession,  l'enseignement  n'existait 
point  au  Sénégal  :  ni  l'ancienne  administration  française,  ni  les 
Anglais  pendant  leur  occupation  n'y  avaient  porté  attention  et  il  se 
trouvait  strictement  réduit  à  quelques  écoles  coraniques  où  des 
maîtres  ignares  faisaient  psalmodier  des  formules  que  les  élèves  ne 
comprenaient  pas. 


1.  Georges  Hardy,  L'enseignement  au  Sénégal  de  1817  à  iS54,  Paris,  Larose^ 
1920,  1  vol.  in-8  de  148  p.  La  inise  en  valeur  du  Sénégal  de  LSIT  à  1854,  Paris^ 
Larose,  1921,  1  vol.  in-8  de  376  p. 
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La  Restauration  voulut  remédier  à  pareil  état  de  choses  mais,  et 
il  faut  peut-être  l'en  louer,  sans  prétendre  créer,  du  jour  au  lende- 
main, une  organisation  considérable  dont  elle  ne  voyait  d'ailleurs 
pas  la  nécessité.  Elle  institua  d'abord  une  école  de  garçons  d'après 
le  système  de  l'enseignement  mutuel  qui  passait  pour  permettre 
d'accueillir  un  nombre  illimité  d'élèves  sans  accroître  celui  des 
maîtres,  partant  sans  augmenter  les  frais.  D'un  autre  côté,  sous 
l'influence  de  Mme  Jahouvey,  la  supérieure  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  qui  se  trouve  si  intimement  mêlée  à  toute  l'histoire  coloniale 
de  l'époque,  quelques  Sénégalais  furent  envoyés  en  France  et,  tou- 
jours grâce  à  Mme  Jahouvey,  une  petite  école  primaire  de  filles  fut 
organisée. 

Ces  diverses  tentatives  sensiblement  concomitantes,  et  que 
M.  Hardy  a  peut-être  eu  tort  de  séparer  trop  complètement,  ne 
donnèrent  pas  les  résultats  espérés.  L'école  de  filles  végéta  sans  trop 
d'à-coups;  par  contre,  les  Sénégalais  instruits  dans  la  métropole 
furent  très  peu  nombreux  et  la  rigueur  du  climat  empêcha  la  plupart 
d'entre  eux  d'achever  leurs  études.  Quant  à  l'école  primaire  de 
garçons,  ses  destinées  furent  lamentables.  Outre  le  manque  de  crédits 
et  l'apathie  des  élèves,  le  personnel,  d'ailleurs  insuffisant,  fut 
fréquemment  paralysé  par  des  rivalités  locales;  les  méthodes  enfin 
se  révélèrent  mauvaises  ou  mal  précisées  car  l'on  n'était  notamment 
pas  parvenu  à  déterminer  la  langue  dans  laquelle  il  convenait  de 
donner  renseignement.  Tout  compte  fait  donc,  une  vingtaine 
d'années  d'efforts  disperses  et  parfois  incohérents  coniînisirpnt  à  des 
résultats  à  peu  près  nuls. 

A'ers  1835,  un  renouveau  se  produisit  qui  se  rattachait  à  une  poli- 
tique générale  que  M.  Hardy  ne  semble  pas  avoir  suffisamment  mise 
en  lumière.  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  commençait  à  se 
préoccuper  de  l'émancipation  des  esclaves;  il  entendait  dès  lors  les 
préparer  progressivement  à  la  liberté,  et,  dans  ce  but,  voulait 
leur  dispenser  largement  un  enseignement  primaire  en  même 
temps  qu'un  enseignement  religieux.  Au  Sénégal,  les  conditions 
sociales  n'étaient  évidemment  pas  les  mêmes  que  dans  les  îles  à 
sucre.  Comme  il  s'agissait  toutefois  d'un  plan  d'ensemble,  le  Sénégal 
n'en  fut  pas  exclu  et  c'est  ainsi  que  le  ministère  y  envoya  quelques- 
uns  des  frères  de  Ploêrmel  que  dirigeait  l'abbé  de  Lamennais  et  aux- 
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■quels  il  s'adressait  aussi,  si  je  ne  me  trompe,  pour  d'autres  établis- 
sements. Les  frères  se  mirent  à  l'œuvre  en  1841  et  bientôt  obtinrent 
quelques  succès.  Dans  le  même  temps,  une  autre  idée  prenait  corps. 
Deux  des  jeunes  Sénégalais  naguère  envoyés  en  France  étaient  entrés 
-dans  les  ordres,  en  passant  par  le  séminaire  du  Saint-Esprit  :  on 
pensa  se  servir  d'eux  pour  contribuer  à  civiliser  leur  pays  d'ori- 
gine, d'où  le  dessein  de  fonder  à  Saint-Louis,  avec  leur  assis- 
tance, un  établissement  d'enseignement  secondaire.  Mais  il  arriva 
alors  ce  qui  devait  arriver  :  l'hostilité  éclata  entre  les  deux  enseigne- 
ments, d'abord  sourde  mais  bientôt  envenimée  par  la  rivalité  entre 
les  frères  de  Ploërmel  et  le  séminaire;  finalement  le  collège  succomba 
puis  disparut  et,  conséquence  naturelle,  l'œuvre  générale  de  l'ensei- 
gnement se  trouva  ébranlée.  Vainqueurs,  les  frères  de  Ploërmel 
souffrirent  donc  de  leur  victoire,  et  si  bien  qu'à  la  chute  de  la 
monarchie  de  Juillet,  l'incertitude,  voire  l'incohérence,  régnaient  de 
nouveau.  A  pareille  situation,  la  deuxième  République  ne  trouva, 
bien  entendu,  nul  remède  et  ce  fut  dès  lors  seulement  vers  1831  que 
les  écoles  furent  une  fois  de  plus  réorganisées  et  que  la  marche  en 
avant  recommença.  A  dire  vrai,  rien  ne  prouvait  encore  que  l'on  fût 
définitivement  engagé  dans  la  bonne  voie  et  je  ne  suis  pas  absolu- 
ment convaincu  que  M.  Hardy  aie  des  raisons  historiques  bien 
sérieuses  pour  arrêter  son  travail  en  1854,  au  moment  de  la  prise 
de  pouvoir  de  Faidherbe.  Il  a  cependant  toute  raison  de  dire  que,  à 
cette  date,  un  certain  nombre  d'idées  directrices  se  trouvaient  déga- 
gées. Les  expériences  malencontreuses  qui  venaient  d'être  faites 
pendant  un  demi-siècle  n'avaient  donc  pas  été  complètement  infruc- 
tueuses :  elles  avaient  plus  ou  moins  débroussaillé  le  terrain  et,  en 
tous  cas,  largement  préparé  l'avenir. 

C'est  cette  même  remarque  qu'il  convient  de  faire  à  propos  de  la 
mise  en  valeur.  Là,  toutefois,  on  aperçoit,  dès  le  début,  des  idées 
très  nettes.  La  Restauration  se  proposait,  je  l'ai  rappelé,  de 
transformer  le  Sénégal  en  colonie  de  culture  :  des  projets  furent 
élaborés,  minutieusement  étudiés  jusque  dans  les  détails  et  leur 
réalisation  immédiate  poursuivie  au  prix  de  dépenses  considérables. 

Mais  le  premier  projet,  celui  du  colonel  Schmaltz,  échoua  com- 
plètement devant  l'hostilité  des  indigènes  dont  le  concours  ou  tout 
au  moins  les  sympathies  étaient  indispensables.  Surgit  ensuite  le 
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baron  Roger.  M.  Hardy  témoigne  peut-être  pour  lui.  soit  dit  en 
passant,  d'une  admiration  excessive;  c'était  néanmoins  et  à  coup 
sûr  un  homme  d'une  activité  remarquable  comme  dune  intelligence 
très  vive  et  prodigieusement  fertile  en  combinaisons.  Énergique- 
ment  soutenu  par  les  bureaux  de  Paris,  il  s'efforça,  six  ans  durant, 
par  les  moyens  les  plus  divers,  d'organiser  des  cultures  de  toute 
sorte.  Son  optimisme  ou  sa  fatuité  en  vantaient  constamment  le 
succès;  ceux-ci  apparaissaient  cependant  moins  éclatants  aux 
observateurs  impartiaux  et,  vers  la  fin  de  la  Restauration,  l'admi- 
nistration centrale  dut  se  résigner  à  constater,  quoi  qu'il  lui  en 
coûtât,  que  nul  résultat  positif  n'avait  pu  être  obtenu.  Justement 
frappée  de  ces  mécomptes  et  manquant  d'autre  part  des  ressources 
financières  indispensables,  la  monarchie  de  Juillet  abandonna  les 
cultures  et  les  établissements  du  Sénégal  se  virent  ramenés  au 
simple  rôle  de  comptoirs  de  commerce.  M.  Hardy  a  étudié  avec 
la  plus  grande  précision,  et  c'est  peut-être  la  partie  la  plus  neuve 
de  son  livre,  les  moyens  employés  pour  favoriser  ce  commerce. 
Il  a  bien  montré  aussi,  et  c'est  là  le  point  qui  intéresse  le  plu8 
l'histoire  générale,  comment  les  opérations  commerciales  eurent 
fatalement  des  répercussions  politiques.  Il  fallait,  en  effet,  assurer 
aux  traitants  une  sécurité  suffisante;  de  là,  I  obligation  de  vivre 
en  paix  avec  les  peuplades  qui  environnaient  les  établissements, 
de  les  placer  sous  notre  influence  ou  notre  contrôle,  bref,  d'avoir 
une  politique  indigène  cohérente  et  raisonnée.  Si  la  chose  fut  assez 
clairement  aperçue,  l'exécution  néanmoins  demeura  d'abord 
médiocre  :  vers  la  fin  de  la  monarchie  de  Juillet,  la  situation  dans 
l'ensemble  n'était  pas  des  plus  brillantes  et  le  mouvement  com- 
mercial lui-même  allait  constamment'cn  décroissant. 

La  deuxième  République  n'ayant,  là  non  plus,  rien  fait  d'utile, 
au  contraire,  certains  en  vinrent  à  se  demander  s'il  était  vrai- 
ment avantageux  de  conserver  de  «  petits  établissements  plus 
onéreux  au  trésor  que  profitables  au  commerce  ».  L'administration 
ne  voulut  rien  admettre  de  pareil  :  pour  couper  court  aux  critiques 
comme  pour  essayer  de  découvrir  des  remèdes,  elle  recourut  à 
l'artifice  ordinaire  et  institua  une  grande  commission  d'enquête.  A 
rencontre  de  beaucoup^  d'autres,  celle  de  1850  aboutit  :  elle  dégagea 
avec  une  netteté  suffisante  les  donnés  du  problème  sénégalais  et. 
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chose  plus  remarquable  encore,  suggéra  des  solutions  pratiques.  Il 
fallait,  suivant  elle,  modifier  les  procédés  commerciaux  en  tenant 
compte  «  des  données  nouvelles  fournies  par  huit  années  d'expé- 
riences »,  accroître  le  champ  d'action  en  étendant  résolument  l'in- 
fluence française  et,  pour  arriver  à  ce  dernier  résultat,  avoir  une 
véritable  politique  extérieure. 

Ce  furent  ces  vues  que  le  Second  Empire  mit  immédiatement  en 
application  et  que  Faidherbe  continua  de  réaliser.  Comme  l'observe 
très  justement  M.  Hardy,  son  arrivée  au  gouvernement  colonial  ne 
marque  pas  une  évolution  brusque  et,  pour  considérable  qu'elle  soit, 
son  œuvre  ne  lui  est  pas  strictement  personnelle.  On  ne  le  diminue 
pas  en  le  constatant.  Nous  avons  une  tendance  exagérée  à  croire 
que  le  domaine  colonial  de  la  France  se  forma  grâce  à  la  seule  initia- 
tive de  quelques  hommes  particulièrement  éminents.  Si  les  grands 
explorateurs   ou   les  grands   gouverneurs  rendirent  à  l'expansion 
française  des  services  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  ils  ne  furent 
jamais  que  des  anneaux  plus  brillants  dans  une  longue  chaîne.  On 
ne  saurait  trop  le  répéter,  car  c'est  rendre  à  la  France  un  hommage 
qui  lui  est  justement  dû,  que   notre   développement  colonial   se 
poursuivit  d'un  pas  inégal  mais  sans  interruption  aucune  depuis  les 
débuts   du   xix"    siècle  jusqu'à    nos  jours.   Les   périodes  les  plus 
heureuses  profitèrent  des  expériences  faites  durant  les  périodes  que 
l'on   considère  volontiers  comme  ayant  été  stériles.  De   là,  pour 
l'historien,  un  intérêt  majeur  à  ne  pas  négliger  ces  temps  obscurs. 
C'est  souvent  alors  que  se  dégagèrent  les  idées  qui  permirent  ensuite 
les   brusques  succès.  Les  deux    excellents  ouvrages  de  M.  Hardy 
contribuent  à  le  prouver,   car  ils  démontrent  que,  en  matière  de 
civilisation  des  indigènes  comme  de  développement  économique  ou 
d'extension  territoriale,  tout  ce  qui  s'est  fait  en  Afrique  occidentale 
sous  Faidherbe  et  depuis  lui  ne  s'explique  que  si  l'on  tient  compte 
de  ce  qui  se  fit  avant  lui. 

Christian  Schefer. 
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Maurice  Baumont  et  Marcel  Berthelot.  —  L Allemagne.  Lendemains  de 
guerre  et  de  révolution  avec  une  préface  de  M.  Ernest  I.avisse.  Paris, 
Colin,  1922,  un  vol.  in-16,  ii  et  292  p. 

Deux  jeunes  agrégés  de  l'Université  ont  été  chargés,  à  l'armistice,  de 
missions  en  Allemagne;  ils  sont  arrivés  dans  le  Reich  au  moment  de  la 
Révolution  et  en  ont  suivi  toutes  les  phases  comme  constaté  toutes  les 
conséquences  politiques;  ils  ont  dénombré  les  partis  politiques,  assisté 
aux  débats  de  Weimar  et  lu  la  Constitution  d'août  1919;  ils  se  sont 
reportés  à  l'organisation  de  chaque  État,  Prusse,  Bavière,  etc.,  et  ont 
étudié  le  conllit  séculaire  entre  ces  deux  tendances  contradictoires,  en 
perpétuel  conllit,  centralisation  et  particularisme.  Ils  ont  recherché  les 
transformations  de  l'armée,  la  défaite  de  1918  et  la  dislocation  des  régi- 
ments, la  formation  de  la  Reichswehr,  des  différentes  polices,  de  l'Orgesch. 
Passant  à  l'ordre  économique,  ils  ont  scruté  la  situation  financière  et  l'or- 
ganisation de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  tant  pendant  la 
guerre  qu'après  le  retour  à  la  paix.  Inquiet  du  problème  social,  ils  ont 
examiné  (et  c'est  une  des  parties  les  plus  neuves  de  leur  travail)  les  syn- 
dicats, les  conseils  d'entreprises,  les  diiïérenls  projets  de  socialisations. 
Sachant  qu'en  Allemagne  il  ne  faut  point  séparer  l'homme  de  la  religion, 
ils  ont  voulu  connaître  les  rapports  de  l'Étal  avec  les  Églises  évangéliques 
et  catholiques,  et  aussi  les  questions  juives,  sionisme  et  antisémitisme. 
Enfin,  s'élevant  au-dessus  des  questions  politiques,  n'ignorant  pas  que  les 
mœurs  font  les  constitutions,  ils  ont  recherché  les  grandes  ligne»  du  mou- 
vement intellectuel,  dans  l'enseignement,  la  littérature  et  les  arts.  Ayant 
ainsi  regardé,  ils  ont  écrit  ce  qu'ils  avaient  vu,  d'un  style  clair  et  aisé, 
avec  finesse  et  pénétration  :  et  il  en  est  résulté  un  livre  remarquable,  un 
de  ces  ouvrages  qu'il  faut  lire,  suivant  l'expression  de  leur  illustre  «  pré- 
facier »,  bilan  exact  et  précis  de  l'Allemagne  politique  et  intellectuelle 
de  1918  h  1921,  guide  excellent  «  dans  l'étude  d'une  des  questions  capi 
taies  du  moment  et  de  l'avenir  ». 

Paul  M.vtter. 

Jules  Weil.  —  L'Alsace  et  les  Alsaciens  pendant  la  guerre^  t.  I,  Schutzhaft 
et  expulsion  politique,  d'après  des  documents  et  (/(-s  dossirrs  incdilx.  Stras- 
bourg, Finck,  1921,  un  vol.  in-8«,  viii  et  203  p. 
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Au  moment  de  passer  le  pont  de  Neuf-Brisach,  à  la  fin  de  juillet  1914, 
un  officier  d'un  régiment  badois  dit  à  ses  troupes  :  «  Méfiez-vous;  nous 
entrons  en  pays  ennemi.  »  Comment  l'administration  civile  et  militaire 
traita  pendant  la  guerre  le  Reichsland,  on  s'en  doutait  bien  de  ce  côté-ci 
des  Vosges,  mais  on  n'a  su  l'intensité  des  persécutions  qu'après  l'armis- 
tice; M.  Weil  a  entrepris  ce  tableau  «  des  privations,  des  souffrances  et 
des  vexations  imposées  aux  Alsaciens-Lorrains  pendant  la  guerre  »,  et  son 
travail,  tout  en  faits  précis  et  sûrs,  d'une  parfaite  «  objectivité  »,  donne 
une  fière  impression  de  la  force  de  résistance  de  nos  compatriotes 
retrouvés.  La  dictature  militaire  ;  le  traitement  des  prisonniers  politiques; 
le  séjour  forcé;  la  première  intervention  du  Reichstag;  le  conflit  entre  le 
ministère  de  la  guerre  et  les  chefs  militaires  d'Alsace-Lorraine;  le  tri- 
bunal militaire  d'Empire;  la  dernière  intervention  du  Reichstag,  —  telles 
sont  les  rubriques  sous  lesquelles  M.  Weil  classe  ses  documents  et  il  les  fait 
suivre  d'une  liste,  d'ailleurs  incomplète,  des  Alsaciens  expulsés  ou  empri- 
sonnés pendant  la  guerre  :  il  y  en  a  ainsi  plus  de  douze  cents,  et  j'en  con- 
nais d'autres.  Quel  livre  de  «  thèse  »  démontrera  mieux  que  «  ce  livre  de 
faits  »,  à  quel  point  «  l'Alsace-Lorraine  a  été  toujours  et  demeurera  fran- 
çaise »  et  tout  ce  que  ses  habitants  ont  fait  et  donné  pour  la  Patrie  fran- 
çaise ? 

Paul  Matter. 

Georges  Delahache.  — Les  débuis  de  r Administration  française  en  Alsace 
et  en  Lorraine.  Paris,  Hachette,  1921,  un  vol.  in-16,  xiv  et  331  p. 

Lorsque  avec  nos  troupes  entrèrent  en  Alsace  et  Lorraine  au  milieu  de 
l'enthousiasme  général  (il  n'est  mots  pour  dire  l'intensité  de  la  joie 
populaire)  —  M.  Maringer,  Haut-Commissaire  à  Strasbourg,  MM.  Mirman  et 
Poulet,  Commissaires  de  la  République  à  Metz  et  Golmar,  et  leurs  colla- 
borateurs, tous  se  trouvèrent  en  présence  d'une  tâche  singulièrement 
malaisée  :  les  services  administratifs  avaient  été  désorganisés  par  la 
guerre,  beaucoup  de  fonctionnaires  avaient  disparu  à  l'armistice  et  la 
population  réclamait  à  grands  cris  le  renvoi  de  tous  ceux  de  nationalité 
allemande.  Les  excellents  fonctionnaires  alsaciens  ne  suffisaient  pas  à  la 
tâche.  Il  fallait  recourir  à  des  compatriotes  de  l'intérieur,  ne  connaissant 
ni  la  langue  ni  la  législation  locales.  Heureusement,  les  diverses  admi- 
nistrations françaises  avaient  eu  le  temps,  pendant  la  guerre  même,  d'étu- 
dier le  régime  alsacien  et  l'état-major  général  avait,  de  collaboration 
avec  l'Office  de  Législation  étrangère,  publié  des  volumes  sur  l'organisa- 
tion politique  et  administrative  et  la  législation  d'Alsace-Lorraine.  Dès  le 
1"  décembre  1918,  on  se  mit  donc  à  la  tâche  complexe  de  l'adaptation 
des  trois  départements  retrouvés;  ce  qu'il  fut  dépensé  d'ingéniosité,  de 
labeur,  de  science  et  parfois  de  tendreté,  nul  ne  peut  mieux  en  témoi- 
gner que  l'auteur  de  ce  livre  qui,  étroitement  mêlé  à  tout  le  travail  de 
Strasbourg,  avait  qualité  spéciale  pour  dire  l'effort  de  l'administration 
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française  depuis  l'armistice  jusqu'à  1921.  Cet  effort  méritait  d'ôtre  rap- 
pelé :  le  livre  de  M.  Delahache,  bien  composé,  nourri  de  détails  et  de 
chiffres  précis,  conservera  à  tous,  spécialement  à  ceux  qui  ont  Iravailli^ 
près  de  MM.  Maringer,  Millerand  et  Alapetite,  le  souvenir  d'un  noble  effort 
que  facilita  la  concorde  de  nos  frères  alsaciens  et  lorrains. 

l'AUi.  Matter. 

Bunle  (Henri).  —  V Alsace  et  la  Lorraine  économiques.  Strasbourg, 
Imprimerie  strasbourgeoise,  1921,  un  vol.  in-8°,  de  119  p. 

L'Administration  allemande  publiait  chaque  année  un  Statistichcs  Jahr- 
buch  fur  Elsass  Lothrinyen,  rédigé  avec  soin  et  renfermant  de  nombreux 
renseignements  du  plus  vif  intérêt;  le  dernier  annuaire  avait  paru 
en  1913  ;  un  des  premiers  soins  du  Commissariat  Général  a  été  de  reprendre 
ce  travail,  mais  la  longue  Interruption  et  les  modifications  causées  par  la 
guerre  ont  fait  surgir  des  difficultés  telles  que  l'annuaire  n'a  pu  encore 
être  élaboré  dans  son  entier.  Tout  au  moins  l'Office  de  Statistique  d'Alsace 
et  de  Lorraine  a-t-il  chargé  son  ancien  Directeur,  M.  Bunle,  de  dresser 
et  publier  l'ensemble  des  principaux  renseignements  statistiques  concer- 
nant la  population,  l'agriculture  et  l'industrie  dans  ces  trois  départements. 
L'ouvrage  est  d'autant  plus  intéressant  que  M.  Bunle  compare  avec  le 
plus  grand  soin  la  situation  actuelle  avec  celles  de  1870  et  de  1914.  Dételle 
manière  que  ce  n'est  point  ici  seulement  le  bilan  de  la  région  libérée, 
mais  un  parallèle  entre  trois  périodes;  et  on  y  fera,  notamment  sur  le 
mouvement  de  la  population,  des  constatations  curieuses  :  celle-ci,  par 
exemple,  que  la  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines,  qui  comporte  une  nata- 
lité élevée,  et  qui  était  en  pleine  prospérité,  avait,  en  1870,  12,322  habi- 
tants, en  1910,  11,771,  tant  y  était  forte  l'émigration  vers  la  France.  État 
et  mouvement  de  la  population  ;  agriculture,  bétail  et  forêts;  industrie 
et  voies  de  communication,  tels  sont  les  chapitres  do  cette  intéressante 
monographie.  Pail  Matter. 

Amédée  Britsch.  —  Le  Maréchal  Lyautey,  le  soldat,  récrivain,  le  poli- 
tique. La  Renaissance  du  Livre,  Paris  1921,  un  vol.  in-18,  262  p. 

J'ai  déjà  beaucoup  écrit  sur  Lyautey,  ici  et  ailleurs,  mais  surtout  sur  s.i 
méthode,  méthode  politique  et  méthode  militaire.  Aujourd'hui,  uno  biogra- 
phie de  lui  me  solliciterait  de  revenir  à  cette  étude  passionnante,  s'il 
n'y  avait  danger  à  se  répéter.  Et  je  me  répéterai,  à  analyser  le  livre 
de  M.  Britsch,  car  il  voit  Lyautey,  comme  je  le  vois  moi  même,  et  j'ai 
la  fatuité  de  penser  qu'il  le  voit  comme  il  est. 

J'aime  cette  biographie.  D'une  façon  générale,  j'aime  les  biographies; 
que  ce  soient  celles,  ingénues  et  riches  de  légendes,  de  Plutarque,  mises 
par  Amyot  dans  le  français  le  plus  savoureux  qui  fut  jamais,  ou  ces 
amples  et  magnifiques  biographies  anglaises,  celles  de  Glastone,  de 
Beaconsfield,    de    Kitchener,   etc.,   confiées  à  des  amis,  qui  sont   des 
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écrivains,  des  penseurs,  des  politiques,  et  à  qui  la  famille  ouvre  toutes 
ses  archives,  livre  les  papiers  du  mort,  les  letti'es  qu'il  a  écrites,'  celles 
qu'il  a  reçues,  ses  essais  d'autobiographie,  ses  notes,  ses  réflexions,  etc. 
Elles  sont  un  monument;  le  mort  revit  et  l'Angleterre  défile  devant  lui. 
Celle  de  M.  Britsch  ne  pouvait  pas  être,  le  temps  n'est  heureusement, 
pas  venu,  qu'elle  fût  cela.  Mais  elle  est  tout  ce  qu'elle  pouvait  être  à 
l'heure  qu'il  écrivait;  et  les  hommes  qui,  comme  moi,  connaissons 
l.yautey  depuis  trente  ans,  le  retrouvent  presque  tout  entier. 

M.  Britsch  l'a  bien  situé  dans  les  milieux  et  dans  les  pays  où  il  a  vécu 
et  où  il  vit.  11  sait  l'histoire  contemporaine  —  ce  qui  est  rare  de  nos 
jours.  —  Il  s'étend  plus  sur  l'œuvre  marocaine  que  sur  celle  dont  le  Tonkin 
et  Madagascar  furent  le  théâtre.  Et  il  a  raison  :  elle  est  plus  haute, 
plus  variée;  elle  a  su  utiliser  les  moyens  et  les  méthodes  patiemment 
rassemblés  et  édifiés  dans  les  autres  colonies.  Et  cette  œuvre  marocaine, 
il  en  donne  un  raccourci  excellent  depuis  Ain  Sefra  et  Oran  jusqu'à 
Rabat,  en  passant  par  Fez.  r 

Lyautey  apparaît  ici  avec  ses  rares  et  immenses  mérites  :  vouloir 
la  grandeur  de  la  France;  la  vouloir  passionnément  jusqu'à  risquer  de 
désobéir  et  d'engager  le  gouvernement  qui  hésite  et  résiste;  et,  une  fois 
les  responsabilités  assumées,  savoir  agir  et  savoir  commander.  L'art  de 
commander  est  très  rare  en  démocratie.  On  y  reste  trop  d'années  subor- 
donné, et,  conti'airement  à  une  maxime  qui  a  besoin  d'être  éclaircie,  à 
force  d'obéir  on  n'a  plus  le  sens  du  commandement,  de  la  décision  qu'il 
exige,  du  courage  qu'il  réclame.  Lyautey  sait  commander.  Il  s'y  est 
préparé  de  bonne  heure.  Il  bouillait  dans  les  postes  secondaires.  Il 
voyait  précisément  ce  qui  était  à  faii'e  et  ce  que  personne  n'osait  faire.  Et 
pas  seulement  sur  le  terrain  militaire,  mais  sur  le  terrain  politique.  Il  y  a 
vingt-cinq  ou  trente  ans  qu'il  a  écrit  :  «  Oh!  être  président  du  Conseil  et 
pouvoir  agir  !  » 

Et  c'est  cet  homme  dévoré  du  besoin  d'agir  qui  applique  au  Maroc  — 
et  merveilleusement  —  la  procédure  compliquée  et  patiente  du  Protectorat, 
et  qui  en  tire  de  tels  résultats.  Pour  cela,  il  lui  a  fallu  convaincre  ses 
collaborateurs  français  réfractaires,  transformer  en  collaborateurs  les 
marocains  vaincus  et  encore  hérissés  par  la  lutte,  et,  cela  fait,  sans  cesse, 
lutter  contre  tout  ce  qu'il  laisse  derrière  lui  à  Paris  :  l'armée  et  la  diplo- 
matie, le  Parlement  devant  lequel  tremblent  les  ministres,  le  ministre  des 
Finances  qui  détend  ses  coffres,  le  ministre  de  la  Guerre,  qui  défend  ses 
effectifs,  les  bureaux  qui  discuteront  ses  propositions  en  les  enterrant, 
et  la  presse  qui  devance  les  temps.  Sans  parler  des  colons,  qui  si  vite  et 
si  bien  qu'il  travaille,  sont  plus  impatients  de  résultats  qu'il  n'est  ardent 
à  l'action.  M.  Britsch  démonte  et  montre  tout  cela  :  il  a  l'esprit  sagace, 
et  la  plume  alerte.  Il  sait  voir  et  juger.  Il  a  réussi  cette  entreprise  para- 
doxale :  écrire  d'un  vivant,  sans  le  flatter  ni  le  dénigrer.  Son  livre  est 
digne  du  sujet.  Joseph  Chaillev. 


296  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

A.  Viallate.  M.  Caudel.  —  La  vie  politique  dans  les  Deux  Mondes, 
IX*  année.  Paris,  Alcan,  1922,  un  vol.  in-8-^  de  435  p. 

La  guerre  est  venue  interrompre  la  publication  qui  depuis  1907  se  pour- 
suivait d'année  en  année  pour  le  plus  grand  profit  des  travailleurs.  Aussi 
est-ce  par  l'histoire  de  la  guerre  que  devait  reprendre  ce  recueil  d'études 
si  précieuses  parce  que  si  scrupuleusement  documentées.  Le  volume 
qui  paraît  cette  annt^e  ne  pouvait  conserver  l'habituelle  division  par  pays, 
puisque  ce  sont  précisément  les  questions  intéressant  tous  les  belligérants 
qui  en  font  l'objet.  M.  Maurice  Caudel,  dans  le  premier  chapitre  «  le 
monde  et  la  guerre  »,  résume  l'ensemble  du  problème  politique  et  social, 
indique  avec  clairvoyance  et  précision  les  répercussions  de  la  guerre  dans 
ces  différents  domaines  et  montre  comment  celle-ci  a  bouleversé  le  rap- 
port des  valeurs,  comment  les  idées  maîtresses  se  sont  comportées  en 
face  du  cataclysme.  M.  Schefer,  avec  des  éléments  forcément  incomplets, 
a  très  heureusement  retracé  l'histoire  diplomatique  de  la  guerre,  résumant 
ce  qu'on  peut  dire  des  origines,  montrant  le  développement,  l'achèvement 
des  coalitions,  les  tendances  vers  la  paix  qui  aboutissent  aux  quatre 
armistices. 

Le  général  de  Lacroix  a  accompli  le  tour  de  force  d'indiquer  en  cent 
pages  tout  le  schéma  des  opérations  sur  tous  les  fronts.  Jamais  écrivain  n'a 
mieux  dû  sentir  la  difficulté  de  faire  court,  et  ne  l'a  mieux  vaincue.  Le 
chapitre  de  M.  Cloarec  «  la  guerre  sur  mer  »  est  non  moins  intéressant 
que  les  précédents,  carie  récit  des  opérations  navales,  dans  de  nombreux 
ouvrages,  est  complètement  et  fort  injustement  sacrifié.  M.  Payen  a 
montré  les  répercussions  de  la  lutte  sur  «  la  vie  économique  »,  les  difli- 
cultés  qu'ont  surmontées  les  belligérants  pour  mettre  les  transports  de 
terre  et  de  mer  en  état  de  rendre  les  services  nécessaires,  pour  surveiller, 
tempérer  dans  la  mesure  du  possible  la  hausse  des  prix  et  sa  répercussion 
sociale.  Dans  un  domaine  presque  semblable,  M.  Viallate  enfin  a  examiné 
l'effort  financier,  aussi  formidable  que  le  militaire.  L'argent,  nerf  de  la 
guerre,  s'est  multiplié  dans  des  proportions  qui  ont  renversé  toutes  les 
données  de  l'économie  politique.  Très  minutieusement  M.  Viallate  montre 
comment  chacun  des  gouvernements  a  Su  par  des  procédés  quelquefois 
différents,  en  tenant  compte  de  situations  et  de  difficultés  diverses,  créer 
les  moyens  financiers  qui  ont  permis  de  poursuivre  la  lutte  pendant  plus 
de  quatre  ans. 

Ce  premier  volume  (car  un  deuxième  suivra  bientôt,  consacré  à  la  vie 
politique  dans  chacun  des  pays  pendant  la  guerre)  est  certainement 
l'ouvrage  le  plus  complet,  le  plus  méthodiquement  conçti,  le  plus  scrupu- 
leusement exécuté  de  tous  ceux  qui  ont  déjà  paru  sur  ces  années  tra- 
giques. 

P.  H. 
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Félicien  Challaye.  —  La  Chine  et  le  Japon  politiques.  Paris,  F.  Alcan, 
1921,  un  vol.  in-12  de  vni-323  p. 

M.  F.  Challaye  est  un  spécialiste  dans  l'étude  des  questions  politiques 
et  économiques  japonaises.  Son  œuvre  présente  est  encore  réservée  plus 
spécialement  au  Japon  qu'à  la  Chine.  L'auteur  parle  en  témoin  oculaire  et 
décrit  des  choses  vues.  Il  nous  donne  des  informations  précises  et  vivantes 
sur   la  politique  intérieure  japonaise,  l'orientation  et  la  discipline  des 
partis,  l'évolution  de   l'esprit  public.    Il  y  a  là  des  pages   qui   doivent 
retenir  l'attention.  Il  semble  bien,  d'après  l'auteur,  que  le  Japon  subisse 
actuellement  une  transformation  d'une  rapidité  inouïe.  Il  est  saisi  défini- 
vement  dans  le  tourbillon  économique  du  monde  moderne.  A  vrai  dire, 
il  s'y  est  jeté  à  corps  perdu.  Grande  différence  avec  la  Chine,  qui  hésite 
sur  la  rive  et  laisse  à  l'étranger  le  soin  des  initiatives.  Le  Japon  a  osé;  il  a 
entrepris;   il   a  travaillé;    sous   ses    vieilles  institutions,   qu'il  respecte 
toujours,  il  s'est  étrangement  européanisé.  Ne  nous  étonnons  pas  si  une 
partie  de  la  nation  raisonne  et  agit  comme  agissent  et  raisonnent  bon 
nombre   d'européens.   Je  détache   quelques  lignes  dune  des  pages  les 
plus  attachantes  de  l'œuvre  (p.   158)  :  «  On  réclame  le  droit  pour  les 
travailleurs  de  constituer  des  syndicats,  d'organiser  des  grèves,  la  journée 
de  huit  heures,  une  meilleure  loi  de  protection  ouvrière,  la  liberté  de  la 
propagande  socialiste.   L'habitude  de  l'action  directe,   de  la  grève,   du 
meeting,  se  répand  de  plus  en  plus.  A  Tokyo,  à  Osaka,  les  meetings  de 
travailleurs    sont    parfois    fort    agités.    Par    exemples    à   Tokyo,    en 
avril  1919,  lors  d'un  «  meeting  d'indignation  »  des  coolies  en   costume 
de  travail  prennent  la  parole,  fait  nouveau  dans  les  annales  du  pays.  Un 
ouvrier  d'usine   métallurgique,  en   costume  de  travail,  y  développe  le 
thème  que  la  richesse  des  directeurs  de  l'entreprise  est  faite  du  pénible 
labeur  fourni  par  les  salariés;  qu'un  patron  dépense  en  une  nuit  d'orgie 
les  1,000  yen  qu'un  ouvrier  met  dix  ans  à  gagner....  » 

En  conclusion,  l'auteur  estime  que  la  Chine  évolue  «  en  profondeur  », 
progresse  peu  à  peu  dans  le  sens  du  sentiment  national,  de  la  civili- 
sation, de  la  culture  française.  Le  Japon,  en  dépit  d'un  mouvement 
ouvrier  dont  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance,  reste  soumis  à  des 
dirigeants  nationalistes  et  impérialistes,  qui  désirent  coréaniser  la  Chine 
et  développer  les  possessions  coloniales  du  Mikado.  Ce  sont  des  tendances 
dangereuses,  qui  se  heurteront  aux  résistances  de  la  Chine,  des  États- 
Unis,  de  l'Empire  britannique,  peut-être  de  la  Russie  soviétique.  Un 
Japon  délivré  de  son  impérialisme  pourrait  être,  au  contraire  «  l'éduca- 
teur de  l'Asie  ». 

André  Duboscq.  —  L'évolution  de  la  Chine.  Politique  et  tendances  [191  f- 
1921),  avec  une  carte  hors  texte  en  couleurs.  Paris,  éditions  Bossard, 
1921,  un  vol.  in-16  de  194  p. 

M.  A.  Duboscq,  qui  a  déjà  livré  au  public  de  nombreuses  études  sur  le 
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monde  oriental,  observe  actuellement  la  Chine  contemporaine  et  les 
transformations  subies  par  le  vieil  Empire  depuis  la  Révolution.  Il  décrit 
d'abord  la  Chine  d'autrefois,  et  les  circonstances  qui  ont  provoqué  la 
récente  commotion  politique.  Il  s'attache  ensuite  à  l'histoire  de  la  jeune 
république.  Les  lecteurs  curieux  d'informations  précises  sur  les  événe-* 
ments  orientaux  trouveront  là  beaucoup  d'enseignements.  L'auteur  décrit 
avec  soin  l'attitude  des  partis  politiques,  les  divisions  qui  séparent  le 
nord  et  le  sud  de  l'Empire;  il  recherche  avec  Juste  raison  dans  les  condi- 
tions économiques  et  sociales  du  pays  l'explication  de  son  état  politique 
actuel  et  les  lueurs  qui  semblent  éclairer  son  avenir.  A  cet  égard,  les 
pages  qui  traitent  de  la  civilisation  chinoise,  au  chapitre  iv,  sont  parmi 
les  plus  intéressantes  de  l'ouvrage. 

Albert  Mousset.  —  Le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Paris, 
Bossard,  1921,.  1  vol.  in-S"  de  316  p. 

Le  livre  de  M.  .Mousset  est  le  recueil  le  plus  complet  d'informations 
actuelles  sur  le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes;  l'auteur  connaît 
son  sujet,  et  l'aime,  comme  il  aime  le  peuple  dont  il  traite  et  avec  lequel 
il  a  vécu;  il  l'aime  sans  complaisance,  d'ailleurs,  et  sans  méconnaître 
les  facteurs  intimes  de  trouble  auxquels  se  heurtent  les  nécessités  poli- 
tiques de  sa  vie  commune,  ni  les  entraves  qui  paralysent  le  développement 
extérieur  de  ses  possibilités  économiques. 

Son  chapitre  ii  est  une  monographie,  intéressante  et  utile  dans  son 
raccourci,  de  la  politique  intérieure  du  pays;  les  aspirations  et  les  carac- 
téristiques de  chaque  parti,  les  discussions  trop  tard  apaisées  entre 
radicaux  et  démocrates,  y  sont  très  exactement  décrites. 

La  question  nationale  n'est  pas  vue  avec  moins  de  perspicacité; 
M.  Mousset  réalise  en  quelques  développements  d'une  parfaite  logique 
et  d'une  modération  particulièrement»  sensée,  la  valeur  présente  des 
dissemblances  créées  par  tout  un  passé  entre  Serbes  et  Croates.  Il  insiste 
justement  sur  l'hétérogénéité  confessionnelle  du  nouvel  État,  où  sont 
appelés  à  vivre,  sous  un  régime  d'égalité  tolérante,  une  majorité  de 
pravoslaves  (42  p.  0/0  d'orthodoxes),  une  minorité  imposante  de  catho- 
liques (38  p.  0/0),  plus  d'un  million  de  musulmans,  une  communauté 
juive  influente,  des  uniales  et  des  protestants,  sans  parler  d'autres 
petites  sectes  dissidentes. 

Le  reste  du  livre  est  consacré  aux  questions  économiques  :  agriculluif, 
mines,  forêts,  industrie,  linances.  M.  Mousset  y  apporte  des  statistiques  et 
des  détails,  dont  on  lui  est  spécialement  reconnaissant;  car  c'est  là  une 
matière  négligée  d'ordinaire  par  les  auteurs  de  livres  généraux  de 
vulgarisation  tels  que  le  sien.  L'impression  d'ensemble  est  celle  d'un 
inépuisable  potentiel  économique,  paralysé  par  l'interventionnisme 
irrcfléclii  de  ce  trop  jeune  État  ;  M.  Mousset  aurait  pu  y  ajouter  les 
entraves  d'un  nationalisme  qui  va  s'exaspérant  jusqu'à  la  xénophobie, 
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dans  le  royaume  S-.H.-S.  comme  chez  toutes  ces  nations  de  l'Europe 
orientale  que  travaille  depuis  la  guerre  un  wilsonisme  mal  compris. 

Dans  cet  excellent  ouvrage,  quelques  points  de  détail  sont  cependant  à 
relever.  On  n'a  pas  lu  sans  surprise  cette  affirmation  de  la  page  66  : 
«  la  vie  universitaire  est  plus  intense  à  Belgrade,  où  vivent  des  savants 
de  réputation  mondiale  comme  Tsviitch,  qu'à  Zagreb  et  à  Ljoubljana  ».  A 
la  page  280,  les  charges  prévues  au  budget  annuel  pour  les  emprunts 
d'avant-guerre  correspondent  non  seulement  à  l'amortissement,  mais 
aussi  au  service  d'intérêt.  Enfin,  une  table  des  matières  serait  l'indispen- 
sable complément  de  ce  livre. 

J.  V. 

Léon  Maccas.  —  Délégué  à  Paris  des  Épirotes  d'Amérique.  —  Li 
question  gréco-albanaise.  Paris,  Berger- Levrault,  1921,  1  vol.  in-S"  de 
vii-242  p.,  avec  une  carte  hors  texte. 

Jacques  Bourcart.  —  L'Albanie  et  les  Albanais.  Paris,  Bossard,  1921, 
1  vol.  in-16  de  264  p.,  avec  17  photographies  prises  par  l'auteur  et  une 
carte  hors  texte. 

M.  Léon  Maccas  expose  et  justifie  le  point  de  vue  hellénique  dans  la 
question  des  frontières  méridionales  de  l'État  albanais.  Le  tracé  du 
protocole  de  Florence  de  1913  a  attribué  à  ce  dernier  les  districts 
d'Argyrocastro,  Ghimarra,  Préméti  et  Korytza;  la  Grèce  n'a  cessé  depuis 
lors  de  revendiquer,  sous  le  nom  d'Épire  du  Nord,  cette  Albanie 
du  Sud. 

La  thèse  de  M.  Maccas  est  double  :  l'Epire  est  grecque;  l'Epire  doit 
être  tenue  pour  définitivement  attribuée  à  la  Grèce. 

Elle  est  grecque  par  son  ethnologie,  car  l'élément  hellène  est  prépon- 
dérant dans  une  population  dont  il  représente  les  38,1  p.  0/0;  elle  est 
grecque  par  sa  langue,  car  l'albanophonie  de  certains  Epirotes,  baptisés 
de  ce  chef  albanais  par  une  propagande  qui  regarde  peu  aux  moyens, 
n'est  qu'une  manifestation  du  phénomène  de  diglossie  si  souvent  constaté 
en  ces  pays;  elle  est  grecque  surtout  par  son  histoire,  toute  pleine  du 
développement  de  sa  conscience  nationale  hellénique. 

Les  Puissances,  aussi  bien,  ont  rendu  leur  sentence.  Que  valent  les 
titres  internationaux  de  l'Albanie  sur  l'Epire?  Ils  se  réduisent  à  cette 
décision  de  1913,  viciée  en  sa  source  même  par  la  «  douloureuse 
comédie  »  de  la  Commission  d'enquête  qui  la  prépara  et  dont  la  consti- 
tution fut  arrachée  «  par  l'entêtement  odieux  de  l'impérialisme  italien 
à  la  lassitude  égoïste  des  Puissances  ».  Quelle  en  est  la  valeur,  surtout 
si  on  la  compare  aux  droits  tenus  par  la  Grèce  de  l'organisation  de  statut 
autonome  déjà  reconnu  à  l'Epire  en  1914,  de  l'accord  du  29  juillet  1919, 
dit  accord  Tittoni-Vénizelos,  laissant  à  la  Grèce  Argyrocastro  et  Korytza, 
de  la  décision  du  Conseil  suprême  du  13  janvier  1920  confirmant  les 
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frontières  de  l'entente  gréco-italienne,  de  l'accord  de  Corfou  en  (in  de 
mai  1920  où  l'Albanie  elle-même  y  a  souscrit. 

M.  Maccas,  et  le  Gouvernement  d'Athènes  pareillement,  n'avaient  négligé 
dans  leur  raisonnement  qu'un  infime  syllogisme  de  droit  international  : 
l'Albanie  n'ayant  pas  été  directement  impliquée  dans  le  conllit  européen 
et  n'ayant  pas  été  puissance  belligérante,  la  guerre  ni  la  paix  ne  pouvaient 
altérer  les  frontières  qui  lui  furent  assignées  en  1913.  C'était  la  thèse  du 
Gouvernement  de  Tirana;  ce  fut  aussi  celle  du  Conseil  des  Ambassadeurs; 
elle  enlève  au  faisceau  des  arguments  helléniques  toute  base  et  tout 
objet. 

Le  petit  livre  de  .M.  Bourcart  est  pour  l'Albanie  ce  que  sont, pour  la 
Serbie  celui  de  M.  Chaboseau  et  pour  la  Tchécoslovaquie  celui  de 
M.  Uedecek.  Il  en  a  la  rapide  aisance  et  la  clarté  vulgarisatrice;  il  renferme 
même  sur  l'œuvre  de  l'armée  française  d'occupation  des  renseignements 
de  première  main  dont  l'intérêt  est  vif  et  qui  mettent  utilement  au  point 
certaines  assertions  tendancieuses  qu'on  pourrait  relever  dans  l'ouvrage 
de  M.  Maccas.  Il  pèche  seulement  par  quelques  omissions  :  M.  Bourcart 
fait  tendre  tous  ses  efforts  à  démontrer  l'existence  d'une  conscience 
albanaise;  il  n'eût  pas  affaibli  sa  démonstration  s'il  avait  consacré  dans 
son  chapitre  d'ethnographie  quelques  pages  à  la  distinction  classique 
entre  les  Ghegs  et  les  Tosks;  quant  aux  questions  économiques  (industrie, 
commerce,  agriculture,  moyens  de  transport,  monnaie,  banque),  on 
chercherait  ici  en  vain  le  moindre  détail  et  la  moindre  précision. 

J.  V. 

Edmond  Bouchié  de  Belle.  —  La  Macédoine  et  tes  Macédoniens.  Pré- 
face de  Jacques  Bainvilie.  Paris,  A.  Colin,  1  vol.  in- 16  de  307  p. 

Ce  livre  a  été  écrit  pondant  la  guerre,  en  Macédoine,  où  M.  Bouchié 
de  Belle,  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  Comptes,  suivit  nos  armées 
comme  payeur;  il  y  est  mort,  à  l'skub,  de  fatigue  et  de  maladie,  le 
23  octobre  1918.  Cette  noble  fin  ajoute  à  ces  pages  je  ne  sais  quel  accent 
particulièrement  captivant.  Il  est  remarquable  que  l'auteur  ail  pu,  en 
pleine  guerre,  faire  preuve  d'autant  iKobjectivilé  et  de  pénétration,  et 
s'abstraire  aussi  complètement  des  passions  du  moment  pour  voir  l'avenir 
de  ce  beau  pays  de  Macédoine  où  tant  de  Français  sont  morts,  dans 
l'intérêt  de  la  France  et  celui  de  la  paix  européenne.  La  partie  histo- 
rique est  incomplète  et  parfois  inexacte;  aussi  bien  n'est-ce  pas  la 
principale.  A  l'élude  des  populations  de  la  Macédoine,  l'auteur  apporte 
des  observations  personnelles  très  fines  qui  viennent  à  l'appui  de  ses 
conclusions.  Ce  sont  celles-ci  surtout  qu'il  faut  retenir.  Le  principe 
des  nationalités  est  applicable  dans  un  pays  tel  que  la  Macédoine  et  il  y 
a  été  dangereux;  il  y  a  fait  couler  beaucoup  de  sang.  Il  faut  chercher 
d'autres  solutions.  M.  Bouchié  de  Belle  propose  de  revenir  à  la  confédéra- 
tion balkanique  de  1912;  il  le  croit  nécessaire  pour  la  paix  de  l'Europe 
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•et  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  des  populations  macédoniennes.  Voici 
ses  conclusions  :  «  Achever  l'œuvre  du  traité  de  Bucarest,  en  assurant 
dans  les  Balkans  l'hégémonie  serbo-grecque,  en  affaiblissant  aux  dernières 
limites   la  force   bulgare;  faire   au   contraire  concourir  cette  force  au 
maintien  de  l'équilibre  oriental  :  voilà  les  deux  grandes  solutions  que 
peut  apporter  l'Europe  à  la  question  macédonienne.   Elles  ont  toutes 
deux  leurs  avantages,  leurs  inconvénients  et  leurs  risques.,..   Les  événe- 
ments militaires,  l'attitude  de  la  Bulgarie  au  cours  de  la  guerre,  peuvent 
faire  pencher  vers  l'une  ou  l'autre.  Ce  qu'il  est  permis  de  dire  est  qu'entre 
elles  il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  voie  moyenne.  Un  régime  qui,  comme  le 
traité  de  Bucarest,  mettrait  une  Bulgarie  mécontente  et  redoutable,  en 
face  d'une  Grèce  et  d'une  Serbie  rassasiées,  mais  insuffisamment  fortes, 
ne  pourrait  que  maintenir  l'anarchie  balkanique  et   macédonienne.  » 
Ces  lignes  sont  datées  du  22  septembre  1918.  L'auteur  aurait  pu  ajouter 
qu'une  alliance  gréco-serbe  ne  sera  jamais  d'une  solidité  à  toute  épreuve. 
La  solution  qu'il  recommande  d'éviter,  est  précisément  celle  que  l'on  a 
adoptée.  L'avenir  montrera  s'il  a  vu  juste.  En  tout  cas  le  livre  qu'il  nous 
laisse  fait  amèrement  regretter  la  perte  d'un  esprit  si  sagace  et  si  vigou- 
reux. 

R.  P. 

Chaboseau  (A).  —  Les  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Paris,  Editions 
Bossard,  série  rouge,  1  vol.  in-i6,  de  107  p.,  1919. 

L'on  peut  recommander  ce  petit  livre  aux  lecteurs  désireux  d'avoir  un 
aperçu  d'ensemble  de  la  question  yougoslave  qui  demeure  à  l'ordre  du 
jour.  Le  tour  rapide  de  son  style,  son  ton  un  peu  journalistique,  en  font  le 
type  de  l'ouvrage  d'information  pratique  pour  le  grand  public,  où  les 
questions  sont  plus  indiquées  qu'approfondies.  Il  convient  cependant  de 
se  mettre  en  méfiance  contre  les  tendances  excessivement  yougo-slavo- 
philes  de  l'auteur,  qui  l'induisent  souvent  à  proclamer  des  affirmations  par 
trop  aventureuses,  par  exemple  sur  l'unité  de  la  Yougo-Slavie  ou  la  tolé- 
rance religieuse  des  Serbes  orthodoxes. 

J.  V. 

Gaudefroy  Demombynes.  —  Les  Institutions  musulmanes.  Paris, 
s.  d.  (1921),  un  vol.  in-16  de  xii-192  p. 

Le  présent  ouvrage  donne  à. tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions 
islamiques  un  ensemble  précieux  d'informations.  L'auteur  possède  à  fond 
son  sujet.  Il  a  dû  faire  un  grand  effort  de  synthèse  pour  le  ramener  aux 
proportions  modestes  d'un  mince  volume  in-16.  lia  composé  là  une  petite 
encyclopédie  de  l'Islam  qui  sera  indispensable  aux  étudiants  et  pleine 
d'intérêt  pour  le  grand  public.  Il  observe  nécessairement  le  domaine  de 
l'Islam,  sa  formation,  ses  doctrines,  ses  dogmes,  son  culte,  l'organisation 
•de  la  société  et  du  gouvernement,  la  vie  économique,  la  littérature  et  les 
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arts.  M.Gaudefroy-Demombynesa  vécu  son  sujet,  en  fréquentant,  pendant 
de  longues  années,  la  société  musulmane.  Il  l'a  approfondi  encore  par 
une  étude  attentive  de  Thistoire  et  de  la  littérature  arabes.  Il  sait  mêler 
aux  informations  des  faits  les  considérations  générales  évocatives  de 
réflexions,  ses  pages  de  conclusions  méritent,  à  cet  égard,  d'être 
signalées. 

LA    GRANDE   GUERRE 

Lieutenant^Colonel  C.  A.  C.  Repington.  —  Laprcmière  guerre  mondiale. 
Paris,  Payot,  1922,  1  vol.  in-S''  de  701  p. 

L'éditeur  Payot  nous  donne  une  assez  bonne  traduction  d'un  livre  du 
Lieutenant-Colonel  Repington  qui  fit  récemment  quelque  bruit  en  Angle- 
terre. 

Le  Lieutenant-Colonel  Repington,  un  moment  chargé  d*>  la  section 
française  au  2«  bureau  du  ministère  de  la  guerre  britannique,  quitta  brus- 
quement l'armée  il  y  a  de  longues  années  pour  des  raisons  non  militaires. 
Il  collabora  ensuite  au  «  Times  »  puis,  s'étant  brouillé  avec  Lord  Nor- 
thcliffe,  qui  «  conlriMe  »  une  partie  importante  de  la  presse  britannique, 
il  a  offert  sa  plume  au  «  Daily  ïelegra{ili  >•,  ua  dos  rares  journaux 
anglais  indépendants. 

L'écrivain  a  donc  une  personnalité  marquée:  le  livre  dénote  on  outre 
une  grande  indépendance  de  plume  et  une  trt>s  haute  appréciation  de  la 
valeur  et  de  l'inlluence  de  son  auteur.  Cet  ouvrage  est  une  simple  trans- 
cription de  notes  quotidiennes  du  temps  de  guerre  de  1914  à  1917.  11 
compte  700  pages  et  gagnerait  à  n'en  avoir  que  300,  car  il  est  encombré  de 
tant  de  remarques  futiles  et  surtout  de  tant  de  relation  de  fins  repas  que 
«  Punch  »  la  feuille  .satirique  si  répandue  en  Angleterre,  lui  a  proposé 
comme  sous-titre  «  Through  the  war  with  knife  and  fork  »  (à  travers  la 
guerre,  avec  un  couteau  et  une  fourcltelte). 

Pour  nous  Français,  il  y  a  heureusement  d'autres  sujets  d'intérêt  :  des 
interviews  bien  conduits,  des  appréciations  fort  libres  des  dirigeants  et 
des  grands  chefs  alliés  et  surtout  des  aperçus  vivants  et  ingénus  de  la 
mentalité  de  guerre  britannique,  mentalité  si  peu  connue  chez  nous  et  si 
étonnante  pour  beaucoup  de  Français. 

On  y  rencontre  à  chaque  page  la  hantise  de  l'impossible  invasion  des 
Iles  Britanniques,  les  difficultés  h  faire  accepter  puis  à  organiser  en  pleine 
guerre  le  service  obligatoire  —  les  listes  d'exemption  comptent  à  un 
moment  3  800  000  noms  —  le  dosage  parcimonieux  des  renforts  à  desti- 
nation de  la  France  pour  conserver  des  réserves  d'homtncs  jusqu'à  Vépuise- 
ment  complet  des  autres  nations  belligérantes,  le  désir  de  maintenir  le  plus 
longtemps  possible  la  dualité  de  commandement  sur  le  front  occidental, 
des  protestations  acharnées  contre  l'envoi  et  le  maintien  de  troupes  de 
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l'Entente  à  Salonique,  bref  toutes  les  caractéristiques  d'alliés  qui  nous 
ont  causé  certaines  difficultés  mais,    il  faut   le  proclamer  hautement,    . 
jamais  d'inquiétudes. 

Connaître  les  défauts  de  nos  amis,  c'est  nous  rapprocher  d'eux.  Loyaux 
frères  d'armes  d'hier,  il  nous  ont  aidé  puissamment  à  gagner  la  guerre, 
on  ne  doit  pas  douter  que  les  masses  britanniques  comptent  nous  aider  à 
sauvegarder  la  paix  —  notre  paix  —  quoi  qu'il  advienne. 

Général  Palat.  —  La  Grande  Guerre  sur  le  front  occidental,  Tome  VII. 
La  course  à  la  mer.  Paris,  Chapelot,  1921,  un  vol.  in-S"  de  404  p. 

Le  septième  volume  de  l'œuvre  magistrale  que  le  général  Palat  a  entre- 
prise, est  consacré  aux  événements  qui  se  sont  déroulés  du  15  septembre 
au  15  octobre  1914. 

L'éminent  historien  y  étudie  d'abord  les  opérations  qui  constituent  la 
«  liquidation  »  de  la  bataille  de  la  Marne.  Sur  l'Aisne,  à  partir  du  14  sep- 
tembre, nous  nous  heurtons  à  la  droite  allemande,  qui  s'est  ressaisie,  et 
nous  oppose  une  ligne  de  feu  continue  que  nous  n'aurons  point  de  sitôt 
les  moyens  de  i^ompre  ;  plus  à  l'est,  l'afTaiblissement  de  notre  centre 
entraine  la  perte  de  Saint-Mihiel,  événement  qui  rendra  désormais 
précaire  la  situation  de  Verdun. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  l'ouvrage  est  celle  qui  est  consacrée  à 
la  «  Course  à  la  Mer  ».  Le  général  Palat  montre  comment,  pour  faire  face 
à  la  nouvelle  menace  allemande  qui  s'amorçait  dans  la  plaine  du  Nord, 
on  fut  amené  à  lancer  successivement  sur  ce  champ  de  bataille  séculaire, 
escadrons  et  bataillons.  Il  critique  d'ailleurs  cette  méthode  d'engage- 
ment des  forces  «  par  petits  paquets  »,  méthode  qui  devait  être  officiel- 
lement condamnée  en  1918.  11  critique  également  le  transport,  dans  la 
région  du  Nord,  de  l'armée  britannique,  qui  fut  effectué  sur  la  demande 
instante  de  nos  alliés.  Ce  transport  avait,  pour  le  présent,  l'inconvénient 
de  compliquer  singulièrement  la  manœuvre  sur  les  communications, 
opérée  derrière  notre  aile  droite;  il  présentait  pour  l'avenir,  le  danger 
plus  grand  de  favoriser  la  divergence  des  actions  dans  la  zone  franco- 
britannique,  ainsi  qu'il  apparût  au  cours  de  la  deuxième  partie  de 
la  guerre. 

Dans  ce  nouvel  ouvrage,  le  général  Palat,  fidèle  à  sa  méthode,  s'affirme 
comme  un  historien  consciencieux  et  un  militaire  clairvoyant  qui  ne  se 
laisse  arrêter  par  aucune  considération  de  personne  ou  d'école,  mais 
cherche  à  tirer  des  événements  toutes  les  leçons  qu'ils  comportent  pour 
l'armée  et  le  pays.  A.  D. 

Général  Douchy.  —  Le  Grand  État-Major  avant  et  pendant  la  Guerre 
mondiale.  Analyse  et  traduction  de  l'ouvrage  du  général  "Von  Kuhl.  Paris, 
Payot,  1922,  1  vol.  in-S"  de  156  p. 

Au  lendemain  de  la  défaite,  un  certain  nombre  d'Allemands  notoires 
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appartenant  à  l'arnaée,  à  la  diplomatie,  à  la  politique,  ont  cherché  ù 
rejeter  les  responsabilités  de  la  catastrophe  sur  le  Grand  État-Major.  De 
là,  sont  nées  de  violentes  polémiques  dont  peuvent  se  dégager,  à  notre 
profit,  des  enseignements  d'un  haut  intérêt. 

Dans  cette  querelle,  le  général  Von  Kuhl,  qui  fut  sous-chef  d'État-Major 
général,  a  pris  parti  de  la  manière  que  l'on  devine.  Un  tel  témoignage 
pouvait  être  sujet  à  caution,  aussi  le  général  Douchy  a-t-il  cru  opportun 
de  ne  pas  se  borner  à  en  apporter  une  traduction  brutale  et  sans 
commentaires. 

L'analyse  critique  qu'il  nous  donne  du  livre  de  Von  Kuhl  fait  état  des 
opinions  exprimées  par  le  parti  de  l'accusation  et  de  certaines  contradic- 
tions de  la  défense  elle-même.  On  lira  d'autre  part,  avec  intérêt,  les  pages 
consacrées  à  Moltke  et  Schlieffen  ainsi  que  celle  où  est  discutée  la 
conception  du  plan  d'opération  allemand  dans  l'éventualité  d'une  guerre 
menée  simultanément  à  l'est  et  à  l'ouest. 

De  tels  ouvrages  n'ont  point  seulement  un  intérêt  rétrospectif  mais, 

ainsi  que  le  fait  remarquer  le  général  Douchy,  «  toute  étude  historique 

sur  la  dernière   guerre,  à  condition   qu'elle  soit  consciencieusement 

menée  et  basée  sur  des  documents  contrôlés,  peut  et  doit  nous  apporter 

des  renseignements  précieux  sur  la  guerre  future  ». 

A.  D. 

Général  Haitrot.  —  La  Prochaine  Guerre.  Son  caractère  scientifique. 
K  Pages  d'histoire  ».  Paris,  Alcan,  1921,  un  vol.  in-16  de  110  p. 

C'est  la  réunion  des  articles  que  cet  officier  a  fait  paraître  dans  VÉclair 
en  1921  et  dont  l'essentiel  réside  dans  les  pages  consacrées  à  la  «  pro- 
chaine guerre  ».  Animé  de  l'ardeur  prophétique  avec  laquelle  il  signalait 
avant  1914  Téventualité  d'une  attaque  allemande  par  la  Belgique,  l'auteur, 
s'appuyant  sur  l'idée  que  l'armée  future  doit  être  à  base  de  machines  et 
non  à  base  d'hommes  montre  que  le  laboratoire  comme  l'usine  sont 
indispensables  à  son  organisation.  Il  insiste  tout  particulièrement  sur  la 
nécessité  d'une  aviation  puissante  capable  d'assurer  la  maîtrise  de  l'air 
et  sur  le  rôle  capital  du  chimiste,  «  qui  doit  trouver  le  préservatif  infail- 
lible contre  lequel  viendra  se  briser  la  science  de  l'adversaire  ».  C'est 
une  œuvre  patriotique  qui  ouvre  à  l'esprit  certains  aspects  d'une  guerre 

future,  utiles  à  prendre  en  considération. 

Pierre  Damk. 

Général  von  Cramon.  —  Quatre  ans  au  G.  Q.  G.  austro-hongrois  pendant 
la  ijuerrc  mondiale.  Payot,  Paris,  1922,  1  vol.  in-8  de  330  p. 

Il  est  particulièrement  intéressant  de  se  rendre  compte  des  difficultés 
qu'ont  éprouvées  nos  adversaires  de  la  Grande  Guerre  et  des  moyens 
qu'ils  ont  employés  pour  essayer  de  les  surmonter.  Dans  ses  documents 
du  G.  Q.  G.  Ludendorf  nous  révèle  les  crises  graves  qu'a  eues  k  subir 
l'Allemagne  dans  son  économie  nationale.  Ici,  le  général  von  Cramon 
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expose  la  question  de  la  direction  unique  de  la  conduite  de  la  guerre, 
qui,  —  à  rencontre  de  ce  que  nous  avons  pu  croire  jusqu'à  ce  jour,  — 
n'a  jamais  été  réalisée  de  façon  effective  par  les  puissances  centrales. 

Après  de  Moltke,  que  le  problème  n'avait  pas  préoccupé,  c'est  en  effet 
la  mésentente  complète  entre  Falkenhayn  et  le  chef  de  l'état-major 
général  autrichien,  Conrad  von  Hotzendorf,  qui  empêche  la  décision  en 
Russie  et  l'attaque  sur  Salonique,  tandis  qu'elle  entraîne  les  offensives 
séparées  de  l'un  des  partenaires  sur  Verdun,  alors  que  l'autre  attaque 
en  Italie  (avril  1916).  La  question  est  encore  compliquée  du  fait  que  les 
Bulgai'es  ne  veulent  se  soumettre  qu'à  un  commandement  allemand  et 
non  autrichien. 

L'arrivée  de  Hindenboarg  à  la  tête  du  G.  Q.  G.  allemand  semble  un 
instant  résoudre  la  question,  mais  la  mort  de  François-Joseph,  le 
21  novembre  1916,  amène  au  pouvoir,  avec  l'empereur  Charles,  «  des 
hommes  qui  vont  travailler  contre  l'Allemagne  à  une  nouvelle  orienta- 
tion de  la  monarchie  ».  Les  deux  puissances  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  Pologne;  elles  vont  à  Brest-Litovsk  traiter  avec  la  Russie  sans  entente 
préalable,  et  l'offensive  allemande  en  Italie  en  octobre  1917  est  une  nou- 
velle cause  de  froissements.  La  coopération  autrichienne  à  l'offensive, 
allemande  de  1918  sur  le  front  d'Occident  réduite  à  quelques  batteries 
n'atteindra  jamais  plus  de  deux  divisions.  A  ce  manque  de  solidarité 
s'ajoutent  encore  des  actes,  tels  l'incident  de  la  lettre  du  Prince  Sixte, 
qui  ne  sont  pas  faits  pour  rétablir  la  confiance  réciproque.  Finalement 
c'est  la  désagrégation  de  l'armée  et  l'effondrement  de  l'Empire  austro- 
hongrois,  qui  accepte  le  2  novembre  après  la  percée  italienne  une  véri- 
table capitulation. 

Cramon  conclut  par  une  impression  quelque  peu  -<  désenchantée  »  à 
l'égard  de  cet  allié  pour  lequel  l'Allemagne  est  entrée  en  guerre  et  dont 
le  souverain  a  placé  son  salut  personnel  plus  haut  que  sa  fidélité  à 
l'alliance  ;  les  seuls  éléments  qui  retiennent  son  intérêt  sont  les  populations 
allemandes  qu'il  espère  voir  un  jour  réunies  à  la  patrie  germanique. 
Son  livre  esta  tous  égards  extrêmement  intéressant. 

Pierre  Dame. 
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Jules  Decamps.  —  Directeur  des  Études  écon-omiques  de  la  Banque 
de  France.  —  Exposé  général  des  conditions  et  moyens  de  règlement  des 
comptes  internationaux  et  de  la  crise  des  changes  1914-1921.  Préface  de 
M.  André  Liesse,  Membre  de  l'Institut.  Paris,  Alcan,  1922,  1  vol.  in-8'^ 
de  i.x-396  p. 

L'importance  largement  accrue  que  les  questions  de  change  ont  prise 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et  le  rôle  considérable  qu'elles 
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jouent  dans  le  règlement  de  la  paix,  ont  surpris  beaucoup  de  personnes  et 
«n  ont  obligé  beaucoup  aussi  à  se  mettre  à  l'étude.  Môme  dans  les  milieux 
financiers,  la  connaissance  approfondie  du  change  était  ordinairement 
laissée  à  des  spécialistes,  et  l'on  se  contentait,  par  ailleurs,  de  notions 
superficielles  que  la  crise  de  1907-1908  avait  légèrement  précisées.  Pour 
faire  mieux  il  aurait  fallu,  entre  autres  conditions,  disposer  d'un  instru- 
ment commode  permettant  d'examiner  dans  son  ensemble  et  sous  st^s 
divers  aspects  le  problème  du  change. 

D'excellents  ouvrages  devenus  classiques,  qui  exposaient  soit  la  théorie 
des  changes,  soit  les  détails  pratiques  de  leur  fonctionnement,  soit  leurs 
rapports  avec  les  phénomènes  monétaires,  laissaient  place  à  un  véritable 
«  traité  »,  qui,  dans  le  cadre  des  principes  généraux,  présenteraùt  uni' 
analyse  complète  du  mécanisme  des  changes,  et  descendrait  aux  expli- 
cations nécessaires  pour  se  mettre  à  la  portée  de  lecteurs  non  spécialisés. 
C'est  cette  lacune  que  le  nouveau  livre  de  M.  Decamps  est  venu  comblei-. 

11  rappelle  d'abord  les  données  élémentaires  des  règlements  de  comptes 
internationaux,  telles  qu'elles  se  présentent  dans  les  circonstanc»s 
normales;  puis  il  expose  comment,  lorsque  les  créances  et  les  dettes 
extérieures  échues  d'un  pays  ne  se  font  pas  équilibre,  ce  pays  peut 
régler  ses  comptes,  soit  par  des  envois  de  numéraire,  soit  par  des 
moyens  de  crédit.  L'ouvrage  se  termine  par  un  historique  très  détaillé  de 
la  crise  des  changes  survenue  depuis  1914,  où  l'on  peut  constater  l'appli- 
cation des  enseignements  contenus  dans  les  pages  précédentes. 

Celte  dernière  partie  présente  un  grand  intérêt,  non  seulement  au 
point  de  vue  de  la  science  financière,  mais  encore  comme  récapitulation 
méthodique  et  comme  explication  d'une  série  de  faits  importants  qui 
appartiennent  à  l'histoire  de  la  guerre  et  qui  ont  influé  sur  l'issue  de 
celle-ci. 

Sur  les  concordances  entre  les  variations  du  change  et  la  situation 
internationale,  sur  les  relations  que  la  guerre  a  développées  entre  les 
linances  publiques  et  les  finances  privées,  sur  les  migrations  extraor- 
dinaires de  l'or,  sur  l'attitude  du  Trésor  britannique  et  du  Trésor  amé- 
ricain, sur  le  concours  des  banques  américaines  pendant  la  neutralité  des 
États-Unis,  sur  la  solidarité  économique  entr^  alliés,  M.  Decamps  a  écrit 
des  pages  claires  et  fortes  qui  se  recommandent  aux  méditations  de 
Ihomme  d'État  comme  du  financier. 

Des  parties  les  plus  techniques  de  l'exposé  se  dégagent  aussi  des  leçons 
dont  les  banquiers  ne  doivent  pas  être  seuls  à  faire^eur  profit.  On  y  voit, 
une  fois  de  plus,  comme  le  rappelle  expressément  la  préface  de 
M.  André  Liesse,  qu'il  n'appartient  à  aucune  puissance  de  se  soustraire  à 
l'application  des  lois  économiques.  Le  travail  productif  y  apparaît 
comme  seul  capable  de  fournir  des  moyens  de  règlements  de  compte 
définitifs  entre   nations,  attendu  que  leq^aiemenl  consiste,  au  fond,  en 
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une  livraison  de  marchandises  et  de  services.  De  là  résulte  aussi  l'impos- 
sibilité d'obtenir  que  les  dettes  de  guerre  soient  acquittées  et  les  changes 
à  peu  près  stabilisés,  sans  que  les  frontières  soient  largement  ouvertes 
aux  importations  de  produits  étrangers  et  de  main-d'œuvre  étrangère. 
On  peut  trouver  dans  ces  pages  la  solution  des  problèmes  internationaux 
qui  agitent  le  plus  profondément  l'opinion  publique.  Pour  le  présent,  nous 
en  conclurons  que  le  rôle  utile  des  États,  dans  ces  matières,  n'est  pas 
d'organiser  des  combinaisons  de  crédit  en  faveur  de  débiteurs  peu 
solvables,  mais  d'assurer  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  le 
respect  des  contrats,  la  liberté  du  travail  et  des  échanges. 

E.-B.-D. 

Maxime  Leroy.  —  Les  techniques  nouvelles  du  syndicalisme.  Collection 
de  la  <(  Bibliothèque  d'Information  sociale  ».  Paris,  Garnier,  1921,  1  vol. 
in-16  de  209  p. 

La  signification  du  titre  que  M.  M.  Leroy  donne  à  son  nouvel  ouvrage 
ne  nous  semble  pas  clair.  Ces  «  techniques  nouvelles  »  sont-ce  celles  dont 
le  syndicalisme  nous  apporta  l'idée,  lors  de  son  élaboration  primitive, 
dans  les  dernières  années  du  xix^  siècle,  dans  les  premières  années  du  xx°? 
Ou  bien,  ne  se  Bornant  pas  à  nous  redire  ce  qu'il  nous  disait  en  1907  sur 
les  «  transformations  de  la  puissance  publique  »,  en  1910,  sur  «  la  cou- 
tume ouvrière  »,  M.  M.  Leroy  veut-il  nous  expliquer  ce  qu'ont  apporté 
de  nouveau  à  l'école  syndicaliste  les  expériences  des  années  de  guerre  et 
d'après-guerre?  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  ce  deuxième  point  de  vue  que 
ce  nouvel  ouvrage  intéressera  les  lecteurs  habituels  de  M.  M.  Leroy. 
Tout  en  évitant  de  prendre  franchement  parti  entre  les  «  modérés  »  et  les 
«  extrémistes  »  du  mouvement  syndical,  M.  M.  Leroy  n'en  condamne 
pas  moins  expressément  «  la  doctrine  communiste  de  révolution  et  le  sys- 
tème d'autorité  qui  en  est  issu  ».  Doctrine  et  système  s'opposent  «  de  la 
façon  la  plus  directe  aux  doctrines  de  révolution  et  à  la  technique  d'ac- 
tion de  la  C.  G.  T.  »  (p.  61).  Ce  qu'il  y  a  de  bon,  d'utilement  novateur, 
dans  les  méthodes  nouvelles  du  syndicalisme,  c'est,  suivant  M.  M.  Leroy, 
le  souci  de  faire  place,  dans  le  monde  de  la  production,  à  côté  et  peut- 
être  au-dessus  du  travail  manuel,  au  travail  des  techniciens,  au  travail 
des  savants  et  des  artistes;  et  c'est  encore  «  l'idée  constructive  de  la 
«  nationalisation  industrialisée  »  (sic)  soit  se  substituer,  soit  donner  un 
but  défini,  à  l'idée  de  la  grève  générale.  Il  faut  regretter  que  M.  M.  Leroy 
qui  se  pique  d'appliquer  les  méthodes  de  la  science  expérimentale, 
limite  ses  recherches  à  un  champ  d'expériences  aussilimité,  aussi  exclu- 
sivement français.  Pourquoi  ne  pas  chercher  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
là  où  le  syndicalisme  ouvrier  est  assis  sur  la  base  de  vastes  effectifs, 
organisé  de  la  manière  la  plus  complexe  et  la  plus  puissante,  des  ren- 
seignements qui  eussent  pu  lui  être  utiles!  La  théorie  de  la  nationa- 
lisation industrialisée  vient  des  «  Guild  Socialists  »  anglais  :  M.  M.  Leroy 
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ne  nous  dit  pas  un  mot  de  M.  G.  D.  H.  Cole  et  de  son  école.  Plus  d'expé- 
riences ont  été  faites  en  Allemagne  que  dans  aucun  autre  pays  d'Europe, 
au  lendemain  d'une  grave  révolution  politique,  pour  établir  le  contrôle 
ouvrier  dans  l'industrie,  soit  par  soviétisme  direct  dans  l'usine,  soit  par 
collaboration  des  grands  syndicats  avec  les  grands  syndicats  patronaux. 
Dans  quelle  mesure?  et  de  quel  côté  y  a-t-il  réussite,  échec?  Pas  un 
mot  de  tout  cela  chez  M.  M.  Leroy,  qui  préfère  s'en  tenir  à  la  phraséo- 
logie de  la  G.  G.  T.  :  pourquoi? 

Elie  Halévy. 


DROIT  ET  JURISPRUDENCE 

A.  Pepy.  —  La  Nationalité  des  Sociétés  (Ouvrage  couronné  par  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  Prix  Rossi  1919).  Paris,  Librairie  du  Recueil 
Sirey,  1920,  1  vol.  in-8°,  310  p. 

Marcel-Edouard  Cuq.  —  La  Nationalité  des  Sociétés,  Étude  de  Jurispru- 
dence et  de  Législation  comparée.  Paris,  Librairie  du  Recueil  Sirey,  1921, 
1  vol.  in-8°,  192  p. 

Le  problt;me  de  la  «  Nationalité  »  des  sociétés  est  un  de  ceux  que  la 
guerre  a  le  plus  profondément  modifié.  Il  s'est  produit,  pendant  la 
durée  des  hostilités,  un  renversement  à  peu  près  complet  des  concep- 
tions doctrinales  et  jurisprudentielles  sur  la  matière.  Aussi  ne  faut-il  pas 
s'étonner  que  deux  monographies  de  valeur  aient  paru  récemment  sur 
cette  question. 

La  guerre  a  donné  droit  de  cité,  en  matière  de  «  Nationalité  »  des 
sociétés,  à  des  idées  qui  avaient  été  soutenues  antérieurement  mais  qui 
avaient  généralement  semblé  de  brillants  paradoxes  auxquels  se 
plaisaient  des  talents  incisifs  comme  celui  de  M.  de  Vareilles-Sommières. 
Ce  sont  les  idées  de  cet  auteur  qui,  reprises  avec  beaucoup  de  vigueur 
par  M.  Pépy,  forment  le  fond  de  l'excellent  ouvrage  qu'il  consacre  à  la 
Nationalité  des  sociétés.  L'idée  essentielle  dont  il  part,  c'est  que  la 
«  Nationalité  »  dtiis  sociétés  n'a  de  commun  quo  le  nom  avec  la  nationa- 
lité des  individus.  La  nationalité  dans  son  essence  véritable  est  l'institu- 
tion juridique  par  laquelle  l'État  assure  sa  vitalité  et  poursuit  ses  fins 
propres  en  pourvoyant  au  recrutement  dos  titres  humains  sur  lesquels 
s'exerce  son  pouvoir  et  en  revendiquant  le  droit  d'exercer  sur  la  vie  de 
ces  êtres  une  orientation,  une  direction  conformes  à  ses  vues  politiques, 
à  ses  intérêts  propres.  Ce  caractère  de  direction  qui  est  l'tUément  essen- 
tiel de  l'idée  de  nationalité  ne  se  retrouve  à  aucun  degré  dans  la  théorie 
courante  de  la  nationalité  des  sociétés.  Ce  qu'on  entend  dire  en  décla- 
rant qu'une  société  est  «  nationale  »  d'un  État  donné,  c'est  simplement 
qu'elle  se  conforme  pour  sa  constitution  et  son  fonctionnement  aux  lois 
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de  cet  État.  On  ne  saurait  donc  parler  que  par  métaphore  de  «  natio- 
nalité »  des  sociétés  :  l'idée  de  dépendance  juridique  à  l'égard  d'une  loi 
donnée  qui  constitue  l'essentiel  de  la  nationalité  des  sociétés  n'est  qu'un 
fragment  tout  à  fait  accessoire  de  l'idée  de  nationalité  dans  son  sens 
véritable  et  intégral.  Si  l'on  veut  parler  de  nationalité  des  sociétés,  dit 
M.  Pépy,  c'est  l'élément  humain  de  la  société  qu'il  faut  considérer,  car 
c'est  lui  seul  qui  importe  et  non  la  forme  juridique  que  revêt  la  Société. 
C'est  cet  élément  humain  qui  fait  la  nationalité  des  sociétés.  La  société 
par  suite  n'a  pas  d'autre  nationalité  que  la  nationalité  des  personnes  qui 
ont  sur  elle  la  haute  main,  qui  lui  donnent  l'impulsion,  qui  sont  maî- 
tresses de  diriger  son  action  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Il  n'y  a  pas 
de  nationalité  propre  aux  sociétés  indépendamment  des  êtres  humains 
qui  agissent  dans  le  cadre  de  l'organisme  judiciaire  de  celles-ci.  Telles 
sont  les  idées  qui,  au  cours  de  la  guerre  et  sous  la  pression  des  circon- 
stances ont  amené  les  diverses  jurisprudences  à  se  départir  du  critérium 
classique,  adopté  avant  la  guerre,  du  Siège  social  établi  sans  fraude.  Avant 
la  guerre  la  question  qui  se  posait  était  avant  tout  de  savoir  quel  régime 
légal  était  applicable  aux  sociétés,  et  cela  surtout  pour  éviter  dans  un 
besoin  de  sincérité  pour  le  crédit,  que  des  Sociétés  éludent  dans  un  but 
plus  ou  moins  avouable  les  prescriptions  de  telle  ou  telle  loi.  Dès  que  les 
hostilités  ont  commencé,  ce  qui  importe  c'est  de  distinguer  du  national 
l'ennemi,  patent  ou  dissimulé;  et,  pour  cela,  les  Tribunaux  des  divers 
pays  recherchent  dans  les  sociétés  qui  semblent  suspectes,  bien  qu'elles 
soient  constituées  suivant  la  loi  de  tel  ou  tel  État  allié,  au  profit  de  quel 
pays  s'exerce  l'activité  sociale,  entre  les  mains  des  nationaux  de  quel  pays 
se  trouvent  les  actions,  qui  exerce  la  direction.  En  un  mot  une  disjonc- 
tion complète  s'établit  entre  la  «société  »  c'est-à-dire  la  forme  extérieure, 
l'apparence  juridique  et  1'  «  entreprise  »  c'est-à-dire  la  réalité  qui  se 
cache  sous  l'étiquette  juridique.  C'est  ainsi  que  se  dégage  peu  à  peu 
pendant  la  guerre  la  notion  de  «  contrôle  »,  c'est-à-dire  d'influence 
prépondérante  exercée  par  quelque  mode  que  ce  puisse  être  sur  l'activité 
sociale,  notion  qui  a  été  adoptée  par  les  traités  de  paix  et  qui  a  reçu  des 
Tribunaux  arbitraux  mixtes  une  consécration  définitive.  De  cette  notion, 
M.  Pépy  se  montre  le  partisan  résolu. 

L'esprit  qui  anime  l'ouvrage  également  excellent  de  M.  Cuq  est  tout 
différent.  Il  semble  que,  pour  M.  Cuq,  la  théorie  du  contrôle  n'ait  qu'une 
valeur  transitoire  et  que  celte  théorie,  issue  de  circonstances  spéciales, 
ne  doive  pas  survivre  à  leur  disparition  :  avec  le  rétablissement  des 
relations  pacifiques  entre  États,  le  point  important  dans  l'ensemble  des 
problèmes  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  «  Nationalité  des  Sociétés  » 
cesse  d'être  celui  de  la  distinction  du  national  et  de  l'ennemi.  Les  points 
de  vue  de  la  protection  du  crédit  et  de  la  détermination  du  statut  per- 
sonnel de  la  société  reprennent  toute  leur  importance.  Ce  n"est  pas  à 
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dire  cependant  qu'il  ne  faille  tenir  compte  des  enseignements  de  la  crise, 
et  voici  les  règles  intéressantes  que  M.  Cuq  estime  pouvoir  être  adoptées 
après  guerre  en  matière  de  nationalité  des  sociétés  :  1'^  Il  y  a  lieu  de 
maintenir  la  distinction  à  laquelle  d'ailleurs  la  lettre  de  nos  lois  nous 
empêche  de  renoncer,  entre  société  française  et  société  étrangère  :  est 
française  toute  société  dont  le  domicile  social,  réel  et  sans  fraude  est 
situé  en  France.  M.  Cuq  écarte  donc  les  critères  tirés  de  la  nationalité 
des  associés  ou  des  capitaux,  critères  qui  entraîneraient  en  législation 
positive  l'obligation  de  la  forme  nominative  pour  les  actions,  et  la  res- 
triction à  la  négociabilité  des  titres  en  faveur  d'étrangers.  2"  Toute 
société  française  devrait  être  dirigée  et  administrée  par  des  personnes  en 
majorité  de  nationalité  française.  3''  Toutes  sociétés  poursuivant  leur 
activité  en  France,  étrangères  ou  françaises,  doivent  être  soumises  ?i  de 
larges  mesures  de  publicité.  4"  A  l'égard  des  Sociétés  étrangères  exerçant 
leur  activité  en  France  pourraient  être  prévues  des  mesures  du  genre  de 
celles  qui  ont  été  prises  par  la  loi  du  21  mars  1884  et  par  celle  du 
!«' juillet  1901,  pour  écarter  la  prédominance  étrangère  dans  les  syndicats 
et  associations.  ]\°  Enfin,  M.  Cuq,  s'inspirant  du  mouvement  législatif 
récent  qui,  dans  d'assez  nombreux  pays  (Scandinavie,  Espagne,  Suisse, 
Angleterre)  a  tendu  à  régler  dilTérentiellement  la  situation  des  sociétés 
étrangères  et  nationales,  M.  Cuq  propose  d'astreindre  à  un  régime 
spécial  plus  rigoureux  les  Sociétés  qui  poursuivent  une  exploitation 
d'intérêt  général  et  pour  cela  tiennent  une  place  importante  dans 
l'économie  nationale.  Le  problème  de  la  «  Nationalité  des  Sociétés  »  se 
ramène  donc  pour  une  part  importante  à  une  question  de  condition  des 
étrangers.  Les  monographies  de  MM.  Pépy  et  Cuq  indiquent  ou  suggèrent 
nombre  d'idées  intéressantes,  notamment  celle  de  la  relativité  des  lois 
sur  les  sociétés.  Comme  le  dit  très  justement  M.  Cuq,  le  législateur  agit 
envers  les  personnes  morales  comme  il  fait  envers  les  individus,  selon 
qu'il  veut  ou  non  augmenter  le  nombre  de  ses  ressortissants.  Toutefois 
certaines  idées  permanentes  dominent  la  question  et  il  ne  semble  pas  à 
tout  prendre,  si  l'on  veut  aller  au  fond  des  choses,  qu'il  y  ait  tant  de 
différence  qu'il  semble  au  premier  abord  entre  les  décisions  jurispru- 
dentielles  de  paix  et  de  guerre  en  matière  de  société,  .\vant  comme 
pendant  et  après  la  guerre,  l'idée  cardinale  en  matière  de  nationalité 
des  sociétés  est  que  la  nationalité  d'une  société,  c'est-à-dire  l'ensemble 
de  son  statut  légal,  ne  dépend  pas  de  la  volonté  arbitraire  dos  parties, 
mais  qu'elle  est  imposée  par  les  faits  matériels  qui  créent  un  lien  entre 
la  Société  et  un  État.  Seulement  ce  lien  matériel  peut  être  suivant  les 
époques  envisagé  sous  des  angles  différents.  Le  point  de  vue  du  Siège 
social  sans  fraude  l'emportait  avant  la  guerre  parre  que  la  considération 
prédominante  alors  était  celle  de  la  protection  des  placements  et  de  la 
sincérité  du  crédit.  Le  point  de  vue  du  contrôle  l'a  emporté  pendant  la 
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guerre  et  après,  parce  que  l'objectif  visé  a  été  d'empêcher  l'activité  de  la 
société  de  bénéficiera  Tennemi,  ou  de  réparer  les  dommages  causés  pen- 
dant la  guerre  aux  biens,  droits  ou  intérêts  des  nationaux. 

G.  G. 

Carlos  Ruiz  del  Castillo  y  Catalan  de  Ocôn.  —  La  espontaneidad  en  el 
derecho  [ensayo  de  sociologia  Juridica).  iMadrid,  Sanz  Calleja,  1  vol.  in-8" 
de  iii-112p. 

Sous  le  titre  «  La  spontanéité  dans  le  droit  »,  M.  Ruiz  del  Castillo,  jeune 
professeur  de  la  vieille  université  de  Santiago,  s'est  proposé  d'étudier  la 
formation  spontanée  du  droit,  et  plus  généralement  les  relations  qui 
existent  entre  le  droit  et  la  vie.  Il  examine  comment  la  règle  de  droit  a 
pris  d'abord  naissance,  par  le  jeu  d'activités  libres  mais  orientées'dans  le 
même  sens,  qui  ont  abouti  à  créer  la  coutume.  La  coutume  se  forme  par 
répétition  d'actes  identiques,  elle  s'identifie  aux  habitudes  et  est  observée 
aisément;  d'ailleurs  elle  n'est  pas  rigide,  elle  se  modèle  sur  le  milieu 
social  et  évolue  avec  lui  «  elle  n'est  pas  une  cristallisation  mais  un 
courant  ».  Si  la  coutume  contient  les  règles  que  le  peuple  s'impose 
spontanément,  la  loi,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  inspirées  par 
la  raison,  et  sont  l'œuvre  de  quelques-uns.  Au  reste  il  ne  faut  pas  exa- 
gérer l'opposition.  Les  lois  ne  durent  que  si  elles  expriment  des  senti- 
ments et  des  idées  auxquels  la  masse  du  peuple  adhère,  elles  ont  seule- 
ment une  force  d'impulsion  et  de  coordination.  Le  peuple  les  impose 
aux  gouvernants  ou  les  accepte.  Par  là  elles  se  rapprochent  de  la  cou- 
tume. Quant  aux  magistrats  et  aux  jurisconsultes,  en  contact  permanent 
avec  les  faits  sociaux,  ils  peuvent  travailler  indifféremment  sur  la  coutume 
ou  sur  la  loi  pour  faire  progresser  le  droit;  à  côté  de  la  coutume  primi- 
tive, issue  de  l'action  spontanée  du  peuple,  s'organise  de  bonne  heure  une 
coutume  doctrinale,  par  assentiment  de  tous  à  l'avis  des  meilleurs. 
J'aurais  aimé  que  M.  Ruiz  del  Castillo  insistâTt  sur  le  rôle  du  juge  dans  la 
constatation  de  la  coutume;  aussi  haut  qu'on  se  place  il  n'y  a  vérita- 
blement coutume  que  si  un  tribunal  reconnaît  qu'elle  existe  et  en  punit 
la  violation. 

Ce  mince  volume  remue  beaucoup  d'idées  dont  il  serait  intéressant  de 

faire  la  critique.  Appuyé  sur  de    vastes  lectures,   il  renferme  de    très 

nombreuses,  peut-être   de   trop  nombreuses  citations.   L'auteur  est  au 

courant  de  la  littérature  juridique  française,  cependant  il   aui-ait  sans 

doute  trouvé  profit  à  étudier  davantage  les  livres  de  M.  Gêny.  Mais  M.  Ruiz 

del   Castillo  n'a  voulu  écrire  qu'un   essai  et    celui-ci  est  l'œuvre  d'un 

bon  juriste. 

Henri  Puget. 

Oppenheim.  —  International  law.  Vol.  IL  War  and  neutrality .  —  3<i  éd. 
edited  by  Ronald  F.  Roxburgh,  1921.  London,  Longraans,  Green  and  C<^. 
1  voL  in-8o  de  xiv-671  p.' 
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Il  a  déjà  été  rendu  compte,  dans  le  n"^  juillet-septembre  1921  de  la 
RevuCf  du  premier  volume  de  la  3"  édition  du  traité  d'Oppenheim.  Le 
tome  II  consacré  au  droit  de  la  guerre  et  de  la  neutralité  a  été,  comme 
son  prédécesseur,  préparé  par  l'auteur  et  revu  après  sa  mort  par 
M.  Roxburgh.  Les  événements  survenus  pendant  la  guerre  et  au  cours 
des  deux  années  qui  l'ont  suivie  sont  relatés  sobrement  dans  les  divers 
chapitres,  et  on  en  dégage  les  leçons  qui  conviennent;  pour  les  détails 
référence  est  faite  à  Vlnternational  laïc  and  the  World  War  de  Garner, 
entreprise  à  l'instigation  d'Oppenheim  et  dont  il  avait  pu  lire  les 
épreuves.  La  bibliographie  est  abondante  et  il  a  été  tenu  compte  très 
largement  des  décisions  des  cours  des  prises.  En  comparant  pour  le  fond 
avec  sa  deuxième  édition,  on  relève  comme  on  devait  s'y  attendre  bien 
des  changements  et  des  additions,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
représailles,  la  punition  des  crimes  de  guerre,  la  légitimité  de  la  guerre, 
la  distinction  entre  belligérants  et  non  belligérants,  les  prisonniers,  le 
commerce  avec  l'ennemi,  la  contrebande,  le  blocus,  les  prises,  l'angarie, 
la  guerre  aérienne,  etc.  Dans  l'ensemble,  le  traité  d'Oppenheim  est  un 
excellent  ouvrage,  bien  construit,  écrit  dans  un  style  simple  et  clair.  Il 
est  au  courant  jusqu'au  milieu  de  1921  et  sera  considéré  à  ce  titre  comme 
particulièrement  précieux.  Henri  Puoet. 

COLONISATION 

Une  étape  de  la  conquête  de  V Afrique  Equatoriale  Française,  1908-1912. 
Historique  des  opérations  militaires  fait  par  des  officiers  de  VÉtat-MaJor  des 
troupes  à  Brazzaville.  Paris,  L.  Fournier,  1  vol.  in-S'^  de  2:19  p.,  27  cartes 
dont  7  hors  texte. 

Cet  ouvrage  présente  un  exposé  très  précis  et  très  intéressant  de  toutes 
les  opérations  militaires  qui  ont  dû  être  faites  de  1908  à  1912  dans 
l'Afrique  equatoriale  française  pour  soumettre  à  notre  autorité  celles  des 
populations  qui  se  montraient  encore  hostiles  et  amener  dans  ces  con- 
trées d'une  étendue  considérablo  la  pacification  si  indispensable  pour 
leur  mise  en  valeur. 

L'historique  est  divi.'^c  en  deux  parties,  a  raison  des  dilTéiences  carac- 
téristiques qu'ont  présentées  les  opérations  sur  les  deux  groupes  ter- 
ritoriaux envisagés.  Dans  la  première  partie,  il  s'agit  de  celles  eiïectuées 
au  Gabon,  au  Moyen-Congo  et  dans  l'Oubangui-Chari;  dans  la  seconde,  de 
celles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Territoire  militaire  du  Tchad.  Les  divisions 
par  chapitres  de  la  première  partie  correspondent  à  des  régions  distinctes 
sans  s'occuper  des  dates  respectives  des  opérations;  de  ces  dates,  il  n'en 
est  tenu  compte  que  par  région.  Toute  la  partie  concernant  le  Tchad  est 
au  contraire  traitée  dans  l'ordre  chronologique  des  opérations. 

Les  caries  et  cro(juis  qui  accompagnent  le  volume  permettent  de  suivre 
avec  clarté  les  récits  de  toutes  ces  campagnes  et  d'apprécier  leurs  résul- 
tats. On  ne  trouve  d'ailleurs  pas  seulement  dans  ce  livre  le  récit  des. faits, 
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mais  aussi  d'utiles  aperçus  sur  la  situation,  politique  et  militaire  avant  et 

après  les  opérations,  ce  qui  fait  apparaître  l'heureuse  portée  de  notre 

action  et  du  programme  suivi. 

G.  Regelsperger. 

HISTOIRE 

G.  Lacour-Gayet.  —  Napoléon.  Paris,  Hachette,  1921,  1  vol.  in-4o  de 
590  p.,  avec  illustrations. 

Le  5  mai  1921,  la  France  républicaine  a  célébré  le  centenaire  de  la 
mort  de  l'Empereur  avec  un  éclat  que  seul  le  souvenir  de  la  récente 
guerre  rendit  possible.  Il  y  a  dix-huit  ans,  le  nom  de  Napoléon  était 
proscrit  des  cérémonies  officielles  :  on  célébra  le  centenaire  du  Gode 
civil  sans  le  prononcer. 

Un  historien  se  devait,  à  l'occasion  de  ce  centenaire,  de  grouper  en 
un^  vaste  fresque  les  quinze  années  de  l'histoire  de  France  que  Napo- 
léon domine  de  tout  son  génie.  M.  Pariset  s'est  trouvé  publier  son  volume 
de  la  collection  de  «  l'Histoire  de  France  contemporaine  »,  presque  au 
même  moment  où  commençait  de  paraître  en  fascicules  l'ouvrage  de 
M.  Lacour-Gayet.  Tâche  ingrate  que  celle  de  faire  un  nouveau  résumé 
de  cette  œuvre  vingt  fois  analysée. 

L'historien  l'a  entreprise  sans  parti  pris,  en  pleine  indépendance 
d'esprit,  sans  chercher  d'ailleurs,  à  découvrir  des  faits  nouveaux,  mais 
désireux  de  mettre  en  pleine  valeur  les  défauts,  comme  les  qualités  de 
l'homme  que  le  recul  du  temps  permet  de  juger  impartialement. 

Le  plan  du  livre  est  simple  et  logique  :  en  chapitres  successifs  la 
carrière  de  Bonaparte  se  déroule,  expliquée  par  les  événements  qui  la 
déterminent,  ou  qu'elle  dirige. 

Sur  l'expédition  d'Egypte,  sur  le  coup  d'État  de  Brumaire,  l'historien 
sait,  en  touches  prudentes,  faire  les  réserves  nécessaires,  tout  en  pour- 
suivant le  récit.  Il  peint  de  la  cour  impériale  un  tableau  vaste  et  complet; 
tour  à  tour,  il  trace  les  portraits  de  l'empereur  et  de  sa  famille  ;  chacun  des 
frères,  chacune  des  sœurs  du  soldat  couronné,  qui  a  recueilli,  comme 
de  droit,  des  couronnes,  est  présenté  sous  le  jour  le  plus  franc,  c'est-cà- 
dire  souvent  peu  à  son  avantage  :  mais  si  le  caractère  des  personnages 
mérite  la  critique,  l'illustration  fort  artistique,  qui  agrémente  le  texte, 
présente  le  personnage  dans  tous  les  atours  d'un  temps  qui  savait  donner 
aux  hommes,  aux  femmes  et  aux  choses,  la  plus  sévère  comme  la  plus 
gracieuse  apparence. 

M.  Lacour-Gayet  n'a  laissé  de  côté  aucun  des  aspects  de  ce  temps 
marqué  de  l'empreinte  impériale,  mais  au  sein  duquel  on  étudie  avec 
curiosité  l'évolution  lente  d'une  société  vers  des  aspirations  nouvelles. 

Pierre  Rain. 

Joseph  Bédier,  Alfred  Jeanroy,  F.  Picavet.  —  Histoire  des  Lettres 
{Premier  volume  :  des  origines  à  la  Renaissance).  T.  VII  de  VHistoire  de  la 
Nation   française   publiée   sous   la  direction  de  M.  G.  Hanotaux.  Paris, 
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Plon-Nourrit,  s.  d.  (1921).  un  vol.  in-4°  de  590  p.  avec  de  nombreuses 
illustrations. 

Nous  avons  signalé,  en  parlant  ici  du  tome  1  de  cette  collection,  la 
remarquable  originalité  de  sa  conception.  Elle  s'affirme  avec  le  présent 
volume  et  promet  au  public  français  une  œuvre  fort  attachante.  Ce 
tome  XII  nous  donne  cinq  chapitres,  de  tous  points  remarquables,  de 
M.  J.  Bédier  sur  les  chansons  de  geste.  Le  lecteur,  dontTûge  s'avance  et  qui 
se  complaisait,  il  y  a  quelques  trente  ans,  à  l'étude  de  semblables  sujets, 
pourra  mesurer  ici  le  progrès  accompli  par  la  science.  Il  y  trouvera  un 
modèle  d'observation  sagace  et  de  déduction  attentive.  Par  l'étude  de 
la  géographie,  des  chartes,  de  l'histoire  religieuse  et  politique,  l'auteur 
détermine  avec  une  sûreté  remarquable  l'origine  des  chansons.  Elles  sont 
nées  autour  d'un  monastère,  d'un  lieu  de  pèlerinage  où  s'assemblaient, 
avec  les  Udèles  soucieux  de  leur  salut,  les  bateleurs  en  quête  d'un 
public.  On  suit  leur  marche  à  la  trace  le  long  des  routes  des  pèlerins, 
d'un  sanctuaire  à  l'autre.  Rien  de  plus  curieux  que  la  reconstitution  du 
travail  de  composition  de  ces  œuvres,  sorties  de  l'àmi'  ]io|)uI;iiif  |i.ir  la 
collaboration  du  jongleur  et  de  la  foule. 

Le  regretté  François  Picavet  a  contribué  au  présent  voluiuc  par  une 
étude  également  nouvelle  et  qui  retiendra  l'altenlion.  en  décrivant 
l'histoire  de  la  littérature  française  de  langue  latine. 

M.  A.  Jeanroy  s'est  consacré  à  l'histoire  de  la  littérature  de  langue 
française  des  origines  à  Ronsard.  Il  en  cherche  les  orientations  dans  le 
fond  de  la  vie  nationale;  il  décrit  toutes  les  richesses  de  la  prose,  et  sa 
lutte  heureuse  contre  les  «  latiniseurs  »;  il  rappelle  la  superbe  carrière 
déjà  parcourue,  à  cette  époque,  par  la  poésie  qui  a  «  pendant  deux  cents 
ans,  ébloui  et  charmé  l'Europe  par  sa  richesse  exubérante  »,  pour  se  des 
sécher  ensuite  dans  des  formules  sans  vérité  et  sans  élan,  en  attendant 
le  magnifique  réveil  de  la  Renaissance. 

Gaston  Bouniols.  —  Thiers  au  pouvoir  {I87t-t873\  Texte  de  ses  lettres 
annote  et  commente.  Paris,  Delagrave,  1921,  un  vol.  in-12  de  vi-357  ji 

M.  Gaston  Bouniols  poursuit  avec  bonheur  les  études  historiques  (jui 
absorbent  ses  studieux  loisirs,  et  auxquelles  nous  devons  déjà  une 
Histoire  de  la  Révolution  de  t8U8  que  nos  lecteurs  connaissent  bien.  Il  a 
profité  du  dépôt  à  la  Bibliothèque  Nationale  de  la  collection  des  lettres 
de  Thiers  pour  en  commencer  le  dépouillement.  La  lùche  est  immense. 
Pour  le  moment  notre  érudit  se  borne  à  la  correspondance  émanée  de 
l'homme  d'État  durant  le  temps  où  il  présida,  après  la  défaite  de  1870,  à 
la  reconstitution  de  la  France.  Il  ne  nous  dit  rien  de  ses  projets  plus 
lointains.  Nous  serions  fort  étonné  qu'il  abandonne  si  vite  une  veine 
aussi  précieuse.  Il  voudra,  sans  doute,  nous  donner  plus  tard  une  publi- 
cation plus  étendue.  Nous  l'attendons  de  sa  bonne  grûce  et  de  son  zèle 
d'historien. 
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Les  pages  actuelles  sont  un  document  de  premier  ordre.  On  y  voit  agir 
et  penser  le  personnage  dans  le  plein  épanouissement  de  sa  vie  politique. 
On  ne  trouvera  pas  là  de  révélations,  mais  la  confirmation  lumineuse 
de  ce  que  l'on  savait  déjà  :  la  volonté  de  ce  vieillard,  son  ardeur  à  la 
besogne,  son  infatigable  effort,  son  bon  sens  aiguisé  par  rexpérience, 
ses  vues  supérieures  à  force  d'être  pratiques  et  limpides.  Feuilletez  au 
hasard,  vous  trouverez  cela  à  chaque  page.  D'admirables  instructions 
diplomatiques  :  au  général  Le  Flô,  ambassadeur  en  Russie  (p.  122),  au 
comte  d'Harcourt,  accrédité  auprès  du  Saint-Siège,  sur  la  question 
romaine  (p.  152),  à  M.  Fournier,  ministre  en  Italie,  sur  la  politique  à 
suivre  à  l'égard  de  cette  puissance  (p.  178).  fies  vues  d'homme  d'État  : 
«  Vous  ne  tenez  aucun  compte  des  difficultés,  vous  croyez  que  tout  va 
tout  seul.  Oui,  quand  on  se  résigne  à  mal  faire,  tout  va  tout  seul,  mais 
non  quand  on  veut  faire  de  son  mieux.  »  «  Vous  parlez  des  préfets  dont 
on  abandonnerait  la  nomination  à  la  Chambre.  Cela  est  bon  à  dire  de 
loin,  mais  pas  bon  à  dire  à  moi  qui  n'ai  jamais  voulu  affaiblir  le  pouvoir, 
et  qui  ne  l'ai  jamais  laissé  affaiblir  dans  mes  mains.  »  Une  savoureuse 
délinition  de  l'impôt  sur  le  revenu  :  «  la  répartition  des  charges  publi- 
ques opérée  par  la  main  des  partis  ».  Et  le  fond  de  suffisance  méri- 
dionale, et  la  manie  militaire,  de  l'historien  de  Napoléon  :  «  Maintenanl, 
l'enceinte  est  désarmée  du  côté  du  Point-du-Jour  et  les  grandes  batteries 
d'environ  cent  bouches  à  feu,  que  j'ai  (ait  élever  avec  une  promptitude  qui 
a  fort  étonne  les  hommes  spéciaux,  tonnent  en  ce  moment  sur  les  portes 
de  Passy  et  d'Auteuil  »  (10  mai  1871). 

Jules  Humbert.  —  Histoire  de  la  Colombie  et  du  Venezuela  des  ori- 
gines jusqu'à  nos  jours.  Paris,  Alcan,  1  vol.  in-8''  de  la  «  Bibliothèque 
France-Amérique  »,  216  p.  avec  une  carte. 

Si  les  Latins-Américains  rendent  à  notre  histoire  et  à  nos  traditions 
un  juste  et  fidèle  hommage,  ne  devons-nous  pas,  à  notre  tour,  nous 
efforcer  de  mieux  connaître  leurs  institutions?  Ce  faisant,  nous  ne  rem- 
plirons pas  seulement  un  devoir  de  gratitude  et  de  courtoisie  :  l'étude  de 
la  vie  politique  dans  ces  démocraties  relativement  récentes  peut  fournir 
à  l'historien,  au  sociologue  de  précieuses  données,  et  si  les  diverses  nations 
de  l'Amérique  du  Sud  ont  pu  prendre  fréquemment  exemple  sur  les 
Etats  du  vieux  continent,  il  n'est  pas  impossible  qu'à  son  tour  l'Europe 
puisse  tirw  d'heureux  enseignements  de  certaines  pratiques  politiques  en 
Amérique  latine.  Or,  si  nous  connaissons  assez  mal  l'histoire  et  la  vie  des 
trois  grands  États  de  l'A.  B.  C,  nous  ignorons  presque  totalement  les 
quelques  vingt-cinq  républiques  qui  constituent,avec  eux,  l'Amérique  latine . 

M.  Humbert  a  donc  comblé  une  lacune  en  nous  présentant  un  tableau 
complet  de  l'évolution  politique  et  sociale  de  ces  deux  nations  sœurs  : 
Colombie  et  Venezuela,  dont  les  noms  évoquent  le  glorieux  souvenir  du 
débarquement  de   Christophe  Colomb  et  des  premiers  conquistadores. 

J.  B. 
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Georges  Vincent.  —  L'Impôt  sur 
le  citiffre  (Taffnires.  Traité  théorique  et 
pratique.  Paris,  G.  Rouslan,  1921,  un 
vol.  in-8°. 

Après  quelques  considérations  d'or- 
dre théorique  sur  la  nature  et  le 
caractère  économique  de  l'impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires,  l'auteur  traite 
successivement  les  questions  prin- 
cipales que  souli-ve  l'application  de  ce 
nouvel  impôt  :  quelles  personnes  — 
particuliers  ou  collectivités  —  y  sont 
assujetties,  et  sur  quelles  affaires 
traitées  par  elles;  quelles  sont,  vis-à- 
vis  du  fisc,  les  obligations  de  ces  rede- 
vables; de  quelles  sanctions  dispose 
l'Administration  à  leur  égard?  L'ouvrage 
renferme  en  un  petit  nombre  de  pages 
et  sous  une  forme  qui  rend  les  recher- 
ches promptes  et  faciles,  les  principes 
directeurs  qui  permettent  de  donner 
la  réponse  à  ces  diverses  questions.il 
sera  consulté  avec  fruit  par  les  agents 
de  l'administration  comme  par  les 
assujettis  à  l'impôt;  les  uns  et  les 
autres  y  trouveront  des  indiaitions 
précises,  complétées  par  les  textes 
législatifs  et  réglementaires,  et  par 
d'utiles  références  aux  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi.  G.  G. 


Jean  Alazard.  —  Communisme  et 
«  Fascio  »  en  Italie,  avec  une  préface 
de  M.  Jean  BounnEAU,  membre  de 
l'Institut.  Paris.  1922,  éditions  Bossard, 
un  vol.  in-lfi"  de  IH  p. 

M.  Jean  Alazard  connaît  bien  les 
hommes  et  les  choses  de  la  Péninsule. 
On  se  souvient  de  l'étude  qu'il  a  fait 
paraître  chez  Alcan  en  1910,  intitulée 
•  l'Italie  et  le  conflit  européen  ». 
Aujourd'hui  dans  un  mince  volume, 
écrit  d'une  plume  alerte,  il  retrace 
l'histoire  intérieure  de  nos  voisins 
telle  qu'elle  s'est  déroulée  au  cours 
des  trente-deux  derniers  mois,  de  la 
chute  du  cabinet  Orlando  h  la  dispari- 


tion du  cabinet  Bonomi,  période 
pleine  de  déceptions,  de  luttes  sociales 
et  d'incertitudes.  .M.  Alazard  s'est 
surtout  proposé  de  nous  montrer 
l'état  de  l'opition  publique,  les  luttes 
des  parties  politiques  à  Montecilorio 
ou  dans  le  pays  tout  entier,  le  déve- 
loppement du  communisme  ou  du 
•  fascio  >,  l'altitude  prise  en  face  des 
problèmes  essentiels  par  les  chefs  du 
gouvernement,  Nilti,  Giolitti,  Bonomi. 
En  une  centaine  de  pages,  il  a  fallu 
s'en  tenir  aux  très  grandes  lignes;  l'on 
pourrait  désirer  quel<|ues  renseigne- 
ments plus  précis  sur  la  question 
sociale,  les  difficultés  financières,  les 
maniruvres  russes  ou  allemandes, 
l'organisation  intérieure  du  fascisme, 
mais  rien  d'absolument  essentiel  ne 
fait  défaut.  Actuellement,  en  dépit 
d'incidents  locaux  et  de  la  révolution 
de  Fiume,  il  semble  qu'un  certain 
apaisement  se  fasse;  les  anciens  ad- 
versaires restent  pourtant  en  pré- 
sence avec  des  haines  qui  demeurent 
ardentes.  Du  point  de  vue  politique 
nos  voisins  souffrent  surtout  de  n'avoir 
pas  à  la  Chambre  une  majorité  de 
gouvernement.  M.  Alazard  l'a  bien  vu. 
Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'Italie 
prendront  plaisir  à  lire  ce  |ielU  livre. 
Henry  Puobt. 


J.-L.  Puech.  —  La  tradition  socia- 
liste en  France  et  la  Société  des 
Nations,  avec  une  préface  de  M.  Charles 
Gide,  professeur  au  Collège  de  France. 
Paris,  8.  d.,  Garnier,  un  vcH.  in-16*  de 
x-229  p. 

Quelles  ont  été  les  doctrines  des 
socialistes  français  de  la  première 
moitié  du  xix*  siècle  on  ce  qui  con- 
cerne la  politique  internationale? 
M.  J.-L.  Puech  les  expose  dans  la 
bibliothèque  d'information  sociale  diri- 
gée par  M.  Bougie.  Il  n'a  [>as  eu  de 
peine  K  trouver   dans    les   écrits   de 
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Saint-Simon,  de  ses  disciples,  de  Four- 
nier,  de  Constantin  Pecqueur,  de 
Leroux,  de  Proudhon,  une  anticipa- 
tion des  solutions  actuellement  en 
faveur  et  même  de  la  Société  des 
Nations.  Certaines  pages  de  Proudhon 
sont  particulièrement  curieuses;  apô- 
tre du  principe  fédératif  il  veut 
l'appliquer  entre  les  nations,  mais 
dans  la  Fédération  future  l'autonomie 
de  chaque  nation  associée  devra  être 
sauvegardée  et  il  se  préoccupe  fort 
d'éviter  l'organisation  d'un  sur-État. 
Des  soucis  analogues  n'inspiraient-ils 
pas  en  1919  les  rédacteurs  du  pacte? 
Comme  l'a  remarqué  M.  Gide,  il  est 
facile  de  relever  chez  ses  précurseurs 
des  prévisions  que  l'expérience  a 
démenties,  «  leur  bonne  volonté  sou- 
vent clairvoyante  encore  que  parfois 
nébuleuse  a  cependant  montré  le 
chemin  ».  Henry  Puget. 


A.  Schatz.  —  L'Entreprise  gou- 
vernementale et  son  administration. 
Paris,  B.  Grasset,  1922,  1  vol.  in-S", 
260  p. 

M.  A.  Schatz,  disciple  fervent  de 
M.  Fayol,  se  propose  de  montrer 
comment  l'application  aux  services 
d'État  de  la  doctrine  administrative 
pourrait  en  améliorer  le  fonctionne- 
ment. L'État,  dit-il,  a  échoué  dans  sa 
tâche  de  producteur,  d'organe  de 
réglementation  et  même  dans  son  rôle 
essentiel  de  gouvernement.  C'est  qu'il 
est  incapable  de  prévoir,  d'organiser, 
de  commander,  de  coordonner  et  de 
contrôler. 

Les  fonctions  de  l'État  sont  trop 
nombreuses,  trop  complexes.  Il  faut  le 
«  désencombrer  »  toutes  les  fois  que 
cela  est  possible  en  faisant  appel  à 
l'initiative  privée.  [Gestion  de  diffé- 
rentes exploitations,  chemins  de  fer, 
postes,  etc.,  préparation  militaire,  tou- 
risme, enseignement].  On  pourra  en- 
suite réduire  son  rôle  réglementaire 
dans  les  relations  intérieures  pour  le 
développement  des  contrats  collectifs 
de  travail,  dans  les  relations  exté- 
rieures par  le  retour  à  une  politique 
plus  libérale  et  libre-échangiste. 

Ramenée  ainsi  à  des  proportions 
plus  raisonnables,  l'action  de  l'État 
restera  cependant  très  importante.  Il 
lui  faudra  toujours  assurer  la  sécurité, 
la  liberté,  l'équilibre  des  forces  des 
gouvernés,  veiller   aux  intérêts  géné- 


raux, entretenir  et  développer  l'outil- 
lage national,  percevoir  les  revenus 
publics.  Le  Gouvernement,  ainsi  com- 
pris, différera  d'une  entreprise  privée, 
parce  que  la  volonté  dirigeante',  dans 
les  régimes  démocratiques,  ce  sont  les 
aspirations  confuses  de  la  masse 
électorale.  Pour  interpréter  ces  aspi- 
rations, les  condenser  en  formules 
précises,  il  faut  sans  doute  des  organes 
spéciaux  (Parlement,  Ministres),  mais 
à  côté  de  ces  Ministres,  il  est  néces- 
saire de  placer  à  la-  tète  de  chacun 
des  grands  services  un  Directeur  per- 
manent, organe  d'exécution  stable, 
compétent,  choisissant  son  personnel, 
disposant  de  son  avancement.  Ce  di- 
recteur relèverait  du  Ministre  comme 
le  directeur  d'une  Société  anonyme  du 
Conseil  d'Administration. 

Il  faut  lire  cet  ouvrage  sincère  et 
vivant.  Les  vieilles  idées  individua- 
listes, fortes  de  l'expérience  doulou- 
reuse de  ces  dernières  années,  sont 
loin  d'être  vaincues  par  les  progrès  du 
Socialisme.  Assisterons-nous  à  un  re- 
tour à  leur  application,  à  une  nouvelle 
oscillation  du  pendule  social? 
J.  T. 


R.  Picard.  —  Le  contrôle  ouvrier 
sur  la  f/estion  des  Entreprises.  Paris, 
M.  Rivière,  1922,  1  vol.  in-S",  283  p. 

11  faut  et  il  suffit  pour  qu'il  y  ait 
contrôle  ouvrier  sur  la  gestion  d'une 
entreprise  que  le  gouvernement  de  cette 
entreprise  tienne  compte  du  consente- 
ment des  gouvernés.  Telle  est  la  défi- 
nition du  contrôle  ouvrier  que  nous 
donne  M.  R.  Picard.  Elle  manque  évi- 
demment de  précision;  mais  comment 
grouper  dans  une  même  formule  les 
systèmes  si  divers  q,ne  l'auteur  nous 
décrit? 

Dans  tous  les  pays,  les  ouvriers  s'ef- 
forcent, au  nom  de  la  justice  sociale 
et  des  principes  démocratiques,  de 
substituer  leur  propre  autorité  à  l'au- 
torité jusqu'ici  absolue  du  patron;  les 
patrons,  de  leur  côté,  justifiant  leur 
résistance  par  des  nécessités  écono- 
miques, cherchent  à  conserver  leurs 
droits  anciens.  Entre  ces  deux  ten- 
dances si  nettement  opposées  la  con- 
ciliation semble  bien  difficile;  on  a 
cependant  réalisé  des  compromis  soit 
par  l'accord  direct  des  intéressés,  soit 
par  l'intervention  du  législateur. 
M.  R.-P.  pense    que    l'institution  des 
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délégués  d'atelier  en  France,  des 
comités  Whitley  en  Anplelerre,  des 
Conseils  d'Entreprise  en  Allemagne  et 
■en  Autriche,  etc.,  a  déterminé  des  ré- 
sultata'  très  heureux.  D'autres  publi- 
cistes  ont  vivement  critiqué  ces  sys- 
tèmes. Il  est  trop  tôt  pour  qu'on 
puisse  se  faire  sur  ce  sujet  une  opi- 
nion sérieuse. 

Sans  doute,  il  serait  puéril  de  pré- 
tendre que  le  système  économique 
actuel  ne  subira  aucune  tc^nsforma- 
tioii.  Les  ouvriers  manuels  sont  assez 
nombreux  et  puissants  pour  pouvoir 
obtenir  vdes  salisTactions  matérielles 
et  morales.  Mais  leurs  groupements 
oublient  volontiers  qu'on  ne  doit  tou- 
cher qu'avec  prudence  à  un  organisme 
social  complexe  et  qu'on  risque  de  tout 
détruire  en  voulant  transformer  trop 
vile.  L'exercice  de  l'autorité  implique 
une  part  de  responsabilité,  et  des  ou- 
vriers, à  de  rares  exceptions  près,  n'ont 
pas  encore  une  éducation  suflisante  et 
n'y  sont  pas  préparés.  Les  syndicats 
pourraient  jouer  un  rôle  utile  à  cet 
égard;  ils  sont  malheureusement  trop 
imprégnés  de  l'idéologie  révolution- 
naire pour  qu'on  puisse  attendre  d'eux 
une  action  efficace  dans  los  circons- 
tances actuelles.  J.  T. 


Orner  Kiazim.  —  L'aventure  kéinn- 
liste.  Paris,  L'Kdition  universelle,  1921, 
1  vol.  in-16  de  104  i>. 

M.  Orner  Kiazim  a  écrit  un  réquisi- 
toire contre  le  Kémalisme  auquel  il 
dénie  le  caractère  de  mouvement  na- 
tional. 

Après  avoir  rappelé  les  origines  de 
l'insurrection  il  indique  que  les  diri- 
geants actuels  du  gouvernement  de  la 
grande  Assemblée  d'Angora  ont  appar- 
tenu autrefois  au  parti  jeune-turc  res- 
ponsable de  l'entrée  en  guerre  de  la 
Turquie  aux  côtés  des  puissances 
centrales  ainsi  que  des  massacres  qui 
ont  eu  lieu.  Le  Kémalisme,  mouve- 
ment artificiel,  suscité  par  les  Soviets 
et  soutenu  par  r.\llemagne  constitue, 
selon  lui,  un  danger,  et  pour  les  Alliés, 
dont  il  menace  les  établissements  en 
Asie, et  pour  la  Turquie  qu'ilcondamnc 
à  l'agitation  et  à  la  guerre  pour  une 
période  indénnic. 

En  annexe  on  trouve  le  texte  du 
traité  turco-russe  du  16  mars  1«2|. 

l'cul-étre,  sans  entrer  dans  le  fond 
iiiëme  du  débat  oriental  actuellement 


ouvert,  trouvera-l-on  quelque  peu 
excessives  les  affirmations  de  M.  Orner 
Kiazim.  On  peut  croire  que  les  diffi- 
cultés inhérentes  aux  réalisations  pra- 
tiques calmeront  certains  enthousias- 
mes et  que  le  Kémalisme  s'assagira 
tout  naturellement  lorsqu'il  entretien- 
dra des  relations  internationales  régu- 
lières avec  les  autres  pays? 

Au  demeurant,  la  manière  même 
dont  M.  Orner  Kiazim  présente  la 
question  n'est  pas  sans  choquer  quel- 
que peu  notre  mentalité  d'Occidentaux 
habitués  à  placer  les  questions  natio- 
nales au-dessus  des  luttes  politiques. 
Jean  Donon. 


Somenclalure  des  Journaux  et  He- 
vuesen  langue  française  paraitsant  dans 
le  monde  entier  publiée  par  l'Argus  de 
la  Presse,  l'J22,  1  vol.  in-8",  422  p. 

Ce  catalogue,  quoique  incomplet,  ne 
ntanque  pas  d'intérêt;  il  j>eut  rendre 
de  grands  services.  L'Argus  n'aurait 
cependant  pas  dû,  dans  une  publica- 
tion de  ce  genre,  acconlcr  des  traite- 
ments privilégiés,  selon  la  fortune  de 
tel  ou  tel  des  périodiques  cités;  cette 
nomenclature  est  un  instrument  bi- 
bliographique, aussi  complet  que  pos- 
sible, ou  c'est  un  prétexte  à  publicité  ! 
Les  renseignements  les  plus  précieux 
sont  ceux  donnés  sur  les  journaux  en 
langue  française  paraissant  dans  le 
monde  entier. 

Ceux-ci  sont  plus  nombreux  qu'on  ne 
le  croit  en  France;  il  serait  à  souhai- 
ter qu'ils  soient  plus  soigneusement 
informés  de  la  vie  politique,  litté- 
raire, morale  du  pays  dont  ils  contri- 
buent à  propager  la  langue.  Il  y  a  là 
une  œuvre  de  propagande  à  accomplir. 
Le  quai  d'Orsay  ne  devrait  pas  s'en 
désintéresser.  P.  R. 


Antoine  Schelkevitch.  —//«//«/... 
Uélas!  1  vol.  in-ir..  1«G  p..  1U22,  Paris, 
P.  Catier. 

Un  ouvrage  vécu  et  vivant,  écrit  par 
un  ancien  corabatlaiil  de  l'armée  de 
Salonique.  cl  qui  s'oioignc  fort  heu- 
reusement des  trop  habituels  récits  de 
guerre  où  triomphe  le  genre  décousu. 
Uellas...  Uélas!  est  un  livre  composé 
avec  soin.  L'expérience  de  deux  années 
de  campagne  en  Orient  y  est  ramassée 
en  trois  épisodes  caractéristiques,  en 
trois tableauxqui  présententau  lecteur 
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l'évolution  delà  menlalitésalonicienne 
en  face  du  corps  d'occupation  allié  : 
d'abord  une  méfiance  prête  à  exploiter 
nos  moindres  faiblesses,  puis  une 
crainte  salutaire,  ensuite  une  heureuse 
disposition  à  subir  les  circonstances 
en  en  tirant  le  parti  le  plus  avantageux 
tant  sur  le  terrain  du  négoce  que  sur 
celui  de  la  politique.  On  aura  plaisir 
à  lire  cet  ouvrage  alerte,  sans  pédan- 
terie, où  l'observation  aiguë  se  relève 
parfois  d'une  pointe  de  satire  et 
d'humeur.  M,  Scheikevitch  est  un 
psychologue  qui  ne  se  laisse  pas 
duper  par  les  manèges  de  la  diplomatie 
orientale.  Sa  méfiance,  en  cherchant 
à  nous  mettre  sur  nos  gardes,  est 
assez  disposée  à  prendre  systémati- 
quement le  contrepied  de  toutes  les 
opinions  chères  aux  Philhellènes  et  à 
renverser  brutalement  quelques  idoles 
trop  aveuglément  adorées.  Doit-on  l'en 
blâmer?  M.  Scheikevitch  ne  saurait 
certainement  se  refuser  d'admettre 
qu'il  y  a  des  Hellènes  sincèrement 
patriotes  et  en  même  temps  amis  de  la 
France.  En  tout  cas,  si  toutes  ses  con- 
clusions ne  peuvent  être  admises  sans 
réserve,  elles  sont  exposées  avec 
beaucoup  d'esprit. 

Henri  Mylés. 


Lieutenant  de  vaisseau  de  Ri- 
voire.  —  Histoire  de  la  Guerre  Na- 
vale 1!)li-1918.  Paris,  Fournier  édit., 
1922,  in-8  raisin,  426  p.,  16  croq., 
;{  cartes. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  par- 
ties :  la  première  consacrée  à  un 
exposé  succinct  des  faits  qui  constitue 
un  excellent  mémento,  la  seconde  à  un 
récit  détaillé  des  actions  les  plus 
importantes  accompagné  de  considéra- 
tions tactiques. 

L'auteur  s'est  efforcé  de  mettre  en 
lumière  le  lien  constant  de  la  poli- 
tique et  de  la  stratégie;  il  montre  que 
la  guerre  de  191  i  confirme  ce  qu'on 
observe  habituellement  :  une  évolution 
des  procédés  de  guerre  et  la  perma- 
nence des  principes  directeurs. 


Edouard  Moutet.  — L'Islam.  Pnris, 
Payot,  1921,  1  vol.  in-lG  de  160  p. 

L'ouvrage  de  M.  Montet  rendra  de 
grands  services  à  ceux  qui  désirent 
prendre  une  vue  générale  de  l'Islam- 
11  n'apprendra  rien  aux  arabisants  de 


carrière  mais  pourra  être  pour  eux  un 
aide-mémoire  pratique.  On  y  trouve 
tout  ce  qu'il  importe  de  ne  pas  ignorer 
de  l'Islam,  et  ses  origines,  de  son 
développement,  de  son  aspect  actuel, 
de  son  activité  littéraire,  philoso- 
phique et  artistique. 


Colonel  Rézanof,  procureur  de  la 
justice  militaire  de  l'armée  russe 
impériale.  La  troisième  Internationale 
communiste,  le  Kominlern,  avec  onze 
photographies.  Paris,  Bossard,  1922, 
1  vol.  in-12  de  127  p. 

Informations  intéressantes  surl'état- 
major  de  la  Révolution  mondiale,  son 
but  et  sa  tactique.  L'auteur  confirme 
la  vraie  personnalité  des  chefs,  étran- 
gers à  la  Russie  pour  la  plupart,  et 
généralement  anciens  espions  au  ser- 
vice de  l'Allemagne.  Des  photogra- 
phies anthropométriques  particulière- 
ment suggestives  figurent  dans  le 
volume.  L'auteur  estime  que  le  mou- 
vement soviétiste  est  incapable  d'évo- 
luer et  qu'il  n'a  d'avenir  que  dans  une 
lutte  heureuse  contre  le  capitalisme 
occidental.  Il  donne  des  détails  impor- 
tants sur  la  propagamle  soviétiste  et 
l'action  des  Congrès,  notamment  sur 
ceux  qui  furent  tenus  en  Orient,  en 
vue  de  soulever  l'Asie. 


A.-G.-P.  Martin.  —  Précis  de  socio- 
logie nord-africaine,  Paris,  1920,  E.  Le- 
roux, 1  vol.  de  xii-2.o9  p. 

Ce  livre  renferme  de  nombreuses 
informations  sur  les  mœurs,  coutumes, 
croyances,  conditions  de  vie  des  popu- 
lations indigènes  de  l'Afrique  du 
Nord.  L'auteur  est  un  arabisant  qui 
donne  constamment  l'indication  des 
mots  et  termes  de  la  langue  corres- 
pondant aux  matières  ou  objets  dont 
il  traite.  A  ce  titre  seul,  son  travail 
constituerait  déjà  comme  un  vocabu- 
laire technique  d'une  réelle  valeur 
pour  l'homme  appelé  à  fréquenter  les 
populations  ilunordde  l'Afrique.  Mais 
l'œuvre  dépasse  de  beaucoup  cet 
intérêt.  Elle  donne  sur  la  vie  indigène 
des  indications  d'une  précision  et 
d'une  abondance  sans  précédents.  Le 
simple  curieux  trouvera  dans  ces  pages 
une  lecture  infiniment  attrayante. 


Bibliographie  géographique  1915-1919 
{XXV-XXIX")  faisa?U  suite  à  la  Biblio- 
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graphie  géographique  annuelle  des 
Annales  de  géographie,  publiée  sous  la 
direction  de  Elicio  Colik.  Paris,  Colin, 
1921, 1  vol.  in-S"  de  446  p. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux 
études  géographiques  applaudiront  à 
l'heureuse  initiative  qui  a  provoqué 
la  reprise  de  la  publication  de  la 
Bibliographie  g>;ographique.  Ils  appré- 
ciaient hautement  cette  a-uvre,  que 
M.  Louis  Raveneau  avait  poursuivie 
avec  persévérance,  dans  les  Annales 
de  géographie,  durant  vingt-qualreans. 
La  guerre  l'avait  interrompue.  Elle  n*a 
pu  être  poursuivie  que  par  lefTori 
collectif  d'un  groupe  de  spécialistes 
constitué  spécialement  dans  ce  but, 
VA.isociation  de  géographes  français, 
présidée  par  iM.  L.  Gallois.  Le  présent 
volume  couvre  les  années  1915  à  1919 
incluse.  Les  éditeurs  se  proposent  de 


donner  en  1922  la  bibliographie  de 
1920  et  1921  et  de  poursuivre  ensuite 
la  publication  annuellement. 


C.  Richard.  —  Le  Comité  de  Salut 
public  et  les  fabrications  de  guerre 
sons  la  Teneur.  Paris,  1922,  Rieder, 
1  vol.  in-8  de  xxiv-835  p. 

L'auteur  a  étudié  avec  soin  presque 
tous  les  documents  relatifs  à  la  ques- 
tion que  recèlent  nos  dépôts  d'archives 
ou  nos  bibliothèques.  Il  est  vraisem- 
blable, qu'il  a  vu  tout  l'essentiel  et  na 
négligé  que  des  points  de  détail.  Il 
transcrit  fidèlement  les  nombreuses 
notes  qu'il  a  prises  au  cours  de  ses 
lectures.  Les  chercheurs  trouveront 
dans  son  œuvre  une  masse  considé- 
rable d'informations. 


Le  propriétaire-gérant   :  He.né   Lisbo.n.m 


Coulommiors.  —  Imp.  Paul  BRODARD 


,.\ 


L'INDE  ANGLAISE  D'AUJOURD'HUI 

PROBLÈMES    ET    PERSPECTIVES    D'AVENIR 


Pour  tous  ceux  qui  réfléchissent  à  de  pareilles  questions  il  semble 
bien,  depuis  quelque  temps,  que  la  condition  actuelle  de  l'Inde  et 
son  avenir  immédiat  soulèvent  des  problèmes  très  graves.  Les 
hommes  d'État  anglais  et  les  administrateurs  anglais  en  Asie  sont 
en  face  d'une  tâche  peut-être  aussi  difficile  et  aussi  complexe 
qu'aucune  tâche  dont  l'histoire  de  l'Empire  britannique  ait  conservé 
le  souvenir. 

Il  fut  un  temps  où  des  historiens  européens  n'auraient  pu  discerner 
dans  la  politique  de  l'Angleterre  dans  l'Inde  d'autres  mobiles  que  la 
convoitise  et  l'orgueil.  Mais,  quelques  accusations  qu'on  porte 
contre  elle,  l'histoire  contemporaine,  en  y  comprenant  celle  des  dix 
dernières  années,  a  certainement  dissipé  la  croyance  que  toutes  les 
actions  de  l'Angleterre  étaient  dictées  par  la  soif  d'un  gain  com- 
mercial ou  d'un  agrandissement  territorial.  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'invoquer  le  seul  témoignage  de  l'histoire  du  siècle  actuel 
pour  réfuter  une  telle  théorie  sur  les  aspirations  britanniques.  On 
répondait  récemment  à  l'un  des  critiques  de  l'Angleterre  (on  sait 
que  les  plus  sévères  sont  Anglais  de  naissance  et  c'était  le  cas  pour 
celui-ci)  qui  avait  accusé  les  hommes  d'État  de  son  pays  de 
manquer  de  générosité  : 

La  pure  générosité  a  toujours  été,  et  probablement  à  juste  titre,  rare 
dans  la  politique  internationale;  car  on  est  libre  de  sacrifier  ses  propres 
intérêts,  mais  on  n'est  pas  libre  de  sacrifier  ceux  de  son  pays. 

On  ajouta  ces  mots  : 


1.  Nous  devons  le  présent  article  à  la  collaboration  du  Major  A.  J.  Dawson, 
dont  les  milieux  politiques  anglais  apprécient  depuis  longtemps  la  compétence 
dans  les  questions  relatives  à  l'Empire  des  Indes.  —  M.  Charles  Bastide, 
professeur  à  l'École  des  Sciences  Politiques,  en  traduisant  cette  étude,  nous 
permet  de  la  mettre  à  la  portée  du  public  français  (N.  D.  L.  R.). 

Rev.  des  Se.  POLIT.,  XLV.  —    Juillet-Septembre  1922.  Il 
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Si  l'on  cherche  un  acte  politique  dicté  seulement  par  la  générosité,  que 
dire  du  don  à  la  Grèce  en  1863  des  îles  Ioniennes? 

Sur  quoi  un  autre  commentateur  demanda  qu'on  voulût  bien 
songer  à  • 

cette  liste  de  territoires  restitués  :  la  Corse,  les  Baléares,  Java,  Sumatra, 
Cuba,  les  Philippines,  Kashmeer,  l'Abyssinie,  le  Tibet,  Samoa,  la  baie 
Delagoa,  Port  Hamilton,  Wei-haï-weï,  le  Cap  de  Bonne-Espérance  (à  deux 
reprises),  Tanger,  le  Transvaal,  un  nombre  considérable  d'îles,  quelques- 
unes  restituées  jusqu'à  trois  fois...  quel  autre  pays  que  rAni.l't<Mrt' 
n'aurait  pas  réclamé  Héligoland  après  la  guerre? 

Les  Anglais,  dit-on,  sont  des  hypocrites  sentimentaux,  qui  ont 
commis  nombre  d'erreurs  et  qui,  comme  d'autres  peuples,  sont 
coupables  de  fautes  graves;  mais  se  cramponner  à  l'illusion  démodée 
qui  prête  à  la  politique  de  l'Empire  britannique  le  seul  ressort  de 
l'avidité  commerciale  ou  autre,  c'est  trahir  une  singulière  ignorance 
de  l'histoire  et  des  réalités.  II  serait  peut-être  spécialement  dangereux 
d'entamer  l'examen  du  problème  de  l'Inde  en  partant  de  ce  point 
de  vue  trompeur,  car  l'histoire  des  rapports  de  l'Angleterre  et  de 
l'Inde,  si  elle  n'est  pas  sans  tache,  est  une  histoire  dont  aucune 
nation  ne  peut  avoir  honte,  et  où  la  plupart  des  peuples  puiseraient 
des  raisons  de  profonde  et  sincère  fierté. 

Plus  de  trois  cents  aas  ont  passé  depuis  que  la  reine  Éli-sabeth 
octroya  à  ses»  marchands  aventuriers  »  la  charte  qui  est  à  lorigine 
de  la  Compagnie  des  Indes  orientales  et  de  rEknpirc  britannique  de 
l'Inde  qui  est  l'aboutissement  de  l'œuvre  de  la  Compagnie.  11  y  a 
près  de  cent  ans,  le  gouverneur  anglais  de  Madras,  sir  Thomas 
Munro,  définissait  clairement  la  politique  anglaise  dans  l'Inde  au 
cours  d'un  rapport  ofliciel  dont  nous  détachons  ces  phrases  remar- 
quables et  prophétiques  : 

Un  traitement  libéral  est  le  moyen  le  plus  efûcace  d'élever  le  caractère 
d'un  peuple  et  nous  pouvons  être  sûrs  qu'il  produira  un  effet  semblable 
sur  le  caractère  du  peuple  hindou. 

Le  changement  sera  lent  sans  doute,  mais  c'est  la  raison  pour  laquelle 
il  faut  se  mettre  à  l'œuvre  sans  perdre  de  temps....  Il  faut  avoir  de 
l'indulgence  pour  les  Hindous  comme  pour  les  autres  peuples  et  réfléchir 
à  la  lenteur  arec  laquelle  les  progrès  se  sont  ifbcomplis  en  Europe....  Il 
faut  considérer  l'Inde,  non  comme  une  possession  temporaire,  mais  comme 
de  celles  que  l'on  doit  retenir  jusqu'à  ce  que  les  indigènes  ayant,  dans 
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quelque  siècle  à  venir,  abandonn*^.  la  plupart  de  leurs  superstitions  et  de 
leurs  préjugés,  soient  assez  éclairés  pour  organiser  un  gouvernement 
régulier,  le  diriger  et  le  conserver....  Que  ce  changement  si  souhaitable 
s'accomplisse  dans  quelque  siècle  à  venir,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ne 
pas  l'espérer.  Un  tel  changement  a  paru  à  un  certain  moment  aussi 
impossible  en  Grande-Bretagne.  Quand  nous  songeons  à  l'influence  des 
gouvernements  sur  le  caractère  des  peuples,  dont  les  uns  jadis  parmi  les 
plus  cultivés,  ont  sombré  dans  la  barbarie  tandis  que  d'autres,  autrefois 
parmi  les  plus  grossiers,  ont  atteint  au  plus  haut  point  de  civilisation, 
nous  n'avons  aucune  raison  de  douter  qu'avec  des  mesures  appropriées, 
nous  changions  le  caractère  de  nos  sujets  hindous  au  point  de  leur  per- 
mettre de  se  gouverner  et  de  se  défendre. 

Telles  furent  les  aspirations  et  l'attitude  d'esprit  d'un  grand  admi- 
nistrateur anglais  dans  l'Inde  il  y  a  cent  ans,  quand  l'idéal  démocra- 
tique et  les  théories  sur  la  «  détermination  de  soi  »  et  le  «fardeau  des 
blancs  »  étaient  moins  répandus  dans  le  monde  que  maintenant. 
Même  alors,  la  Compagnie  avait  nombre  d'Hindous  à.  son  service  et 
le  parlement  anglais  avait  témoigné  très  clairement  qu'il  reconnais- 
sait le  droit  des  populations  de  l'Inde  d'espérer  de  l'Angleterre  tous 
les  bienfaits  que  l'on  peut  tirer  d'un  gouvernement  juste  et  honnête. 

Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  l'administration  anglaise  de 
l'Inde  eut  à  subir  l'épreuve  de  la  révolte  des  Cipayes  et  cette  insur- 
rection militaire  musulmane,  avec  toutes  ses  tragédies  et  tous  ses 
exemples  splendides  de  fidélité,  laissa  la  puissance  anglaise  solidement 
établie,  bien  que  des  blessures  persistent  encore  dans  l'esprit  et  le 
cœur  de  plusieurs  populations  de  toutes  confessions,  comme  résultat 
du  bouleversement.  On  avait  reconnu  depuis  longtemps  que  les 
responsabilités  onéreuses  et  complexes  de  l'administration  et  du 
gouvernement  dans  des  territoires  aussi  vastes  et  aussi  variés 
devenaient  trop  grandes  pour  un  corps  tel  que  la  Compagnie 'des 
Indes  et  que  le  temps  était  venu  pour  la  Couronne  d'Angleterre 
d'exercer  directement  le  pouvoir. 

La  proclamation  signée  par  la  reine  Victoria  quand  elle  prit  le 
pouvoir  en  mains,  a  renouvelé  solennellement  les  promesses  faites 
jadis  aux  princes  et  aux  populations  de  l'Inde.  Elle  spécifie  que  la 
Couronne  se  gardera  d'intervenir  dans  les  religions  et  les  cérémonies 
du  culte  et  permettra  «  dans  la  mesure  du  possible  »  aux  sujets  de 
la  reine,  «  quelle  que  soit  leur  race  ou  leur  rehgion»,  d'avoir  accès  aux 
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fonctions  publiques;  elle  termine  par  l'expression  delà  confiance  de 
la  reine  dans  ses  sujets  de  l'Inde  et  de  l'afTectucux  dévouement  qu'elle 
a  pour  eux.  «  C'est  dans  leur  prospérité  que  réside  notre  force,  dans 
leur  satisfaction  notre  sécurité,  dans  leur  gratitude  notre  meilleure 
récompense.  » 

A  cette  époque  il  y  avait  moins  de  200  milles  de  chemins  de  fer  dans 
l'Inde  tout  entière.  Un  demi-siècle  plus  tard,  le  réseau  de  chemins  de 
fer  couvrait  quelque  30,000  milles;  le  système  télégraphique  passait 
cependant  de  quelque  4,000  à  plus  de  60,0(X)  milles  et  la  population  à 
beaucoup  plus  de  300  millions,  c'est-à-dire  environ  un  cinquième  de 
la  population  totale  du  monde.  Pendant  les  trente  années  qui  ont 
suivi  le  premier  recensement  officiel  de  1871,  la  population  a 
augmenté  de  30  p.  100  en  dépit  des  ravages  affreux  de  la  peste 
bubonique  vers  1890,  fléau  qui,  calcule-t-on,  a  emporté  près  de 
8  millions  d'hommes.  Cet  accroissement  considérable  de  la  popula- 
tion dans  les  dernières  années  du  xix*  siècle,  est  une  preuve  du 
sentiment  de  sécurité  et  de  confiance  qu'inspire  le  gouvernement 
direct  sous  la  Couronne  d'Angleterre. 

Cinquante  ang  après  que  la  reine  Victoria  eut  assumé  le  gouver- 
nement direct  de  l'Inde,  le  secrétaire  d'État  pour  l'Inde,  le 
20  août  1917,  fit  à  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre  cette 
mémorable  déclaration  : 

La  politique  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  politique  qu'accepte  entiè- 
rement le  gouvernement  de  l'Inde,  c'est  d'associer  de  plus  en  plus  les 
Hindous  à  toutes  les  branches  de  l'administration  et  de  développer  gra- 
duellement les  institutions  autonomes  afin  d'établir  progressivement  un 
gouvernement  responsable  dans  l'Inde  considérée  comme  partie  intégrale 
de  l'Empire  britannique.  On  a  décidé  que  des  mesures  significatives  en 
ce  sens  seraient  prises  aussitôt  que  possible  et  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance,  avant  d'arrêter  ces  mesures,  de  provoquer  un  échange  de 
vues  libre  et  sans  formalités  entre  les  administrateurs  de  la  Métropole  et 
ceux  de  l'Inde.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  donc  décidé,  avec  l'appro- 
bation de  Sa  Majesté,  que  j'accepterais  l'invitation  du  vice-roi  daller  dans 
l'Inde,  d'y  discuter  ces  réformes  avec  le  vice-roi  et  le  gouvernement  de 
l'Inde,  d'examiner  avec  le  vice-roi  les  v<rux  des  gouvernements  locaux, 
et  de  recueillir  avec  lui  les  avis  des  corps  représentatifs  et  autres.  J'ajoute 
que  des  progrès  dans  cette  voie  ne  peuvent  se  faire  que  par  étapes  suc- 
cessives. Le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement  de  l'Inde,  sur  les- 
quels  repose  la  responsabilité  du  bien-être  et  du  développement  des 
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populations  hindoues,  devront  être  les  juges  du  moment  et  de  la  portée 
de  chaque  réforme  et  ils  se  laisseront  guider  par  la  collaboration  qu'appor- 
teront ceux  qui  auront  ainsi  de  nouvelles  occasions  de  servir  et  par  la 
confiance  qu'on  pourra  avoir  dans  leur  sentiment  de  responsabilité. 

Je  me  permettrai,  pour  confirmer  l'esprit  grave,  sérieux  et  sincère 
dans  lequel  ces  paroles  historiques  furent  interprétées  par  ceux  qui 
étaient  le  plus  immédiatement  responsables,  de  citer  un  passage 
emprunté  au  rapport  qui  suivit  sur  les  réformes  constitutionnelles 
dans  rinde,  et  où  on  avait  résumé  les  résultats  des  enquêtes  faites 
sur  place  par  le  vice.roi  et  le  Secrétaire  d'Etat  : 

Nous  voyons  dans  ces  paroles  la  déclaration  la  plus  importante  qui  ait 
jamais  été  faite  dans  toute  l'histoire  si  pleine  de  vicissitudes  de  Tlnde. 
Elles  engagent  le  gouvernement  anglais  de  la  façon  la  plus  claire  à  adopter 
une  nouvelle  politique  à  l'égard  de  300  millions  d'hommes.  Cette  politique, 
en  ce  qui  concerne  les  communautés  occidentales,  est  vieille  et  à  toute 
épreuve.  Les  Anglais  croient  que  le  gouvernement  responsable  est  le 
meilleur  qu'ils  connaissent  et  maintenant  en  réponse  à  des  requêtes 
venues  de  l'Inde,  ils  promettent  de  l'étendi^e  à  Tlnde,  aux  conditions  sti- 
pulées dans  la  déclaration.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la 
nature  colossale  de  la  tentative,  ni  sur  les  immenses  conséquences  de 
bien-être  ou  de  misère  qu'en  entraînera  le  succès  ou  l'échec.  La  déclara- 
tion marque  la  fin  d'une  époque  et  le  commencement  d'une  époque  nou- 
velle. 

Moins  de  quatre  ans  après  cette  grave  et  solennelle  déclaration  faite 
à  la  Chambre  des  Communes  fau  milieu  de  la  plus  grande  guerre  de 
l'histoire,  quand  la  destinée  de  l'Empire  britannique  tout  entier  aussi 
bien  que  celle  des  alliés,  était  encore  dans  la  balance),  trois  cent 
vingt  et  un  ans  après  l'octroi  par  la  reine  Elisabeth  d'une  charte 
aux  premiers  fondateurs  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  un 
siècle  après  la  définition  donnée  par  sir  Thomas  Munro  de  la  tâche 
de  l'Angleterre  dans  l'éducation  et  la  préparation  politiques  des 
populations  de  l'Inde,  un  peu  plu^d'un  demi-siècle  après  l'accepta- 
tion par  la  Couronne  britannique  des  responsabilités  qu'implique  le 
gouvernement  direct  de  l'Inde,  Son  Altesse  royale  le  duc  de 
Connaught,  au  nom  du  roi-empereur  George  V,  inaugurait  à  Delhi, 
l'antique  capitale  devenue  la  nouvelle  capitale  de  l'Inde  britannique, 
les  nouvelles  institutions  législatives  et  représentatives  qui  doivent 
conduire    l'Inde  à   une   entière    autonomie,   en    qualité    d'associé 
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responsable  dans  cette  république  de  libres  nations  qui,  sous  le 
nom  d'Empire  britannique,  s'étend  à  tous  les  quartiers  du  monde  et 
embrasse  quelque  chose  comme  le  cinquième  de  la  surface  et  de  la 
population  de  la  terre. 

Le  message  apporté  par  Son  Altesse  royale  le  duc  de  Connaught 
de  la  part  du  roi-empereur  aux  populations  de  l'Inde,  au  début  de 
leurs  nouvelles  législatures  et  d'une  ère  nouvelle  dans  leur  progrès 
politique,  comprenait  des  déclarations  aussi  hardies  et  aussi  avan- 
cées que  franches  et  gracieuses;  l'une  entre  autres  offrait  une  inter- 
prétation nouvelle,  légitime  et  constitutionnelle  d'un  mot  hindou 
qu'on  avait  jusqu'alors  associé  plutôt  à  un  idéal  et  à  des  méthodes 
inconstitutionnels  et  même  révolutionnaires  : 

Depuis  des  années  —  peut-être  depuis  des  générations  —  des  Hindous 
patriotes  et  loyaux  révent  au  Swaraj  pour  leur  patrie.  Aujourd'hui,  vous 
avez  les  commencements  du  Swaraj  dans  mon  Empire,  et  la  plus  large 
liberté  et  des  occasions  sans  nombre  d'arriver  de  progrès  en  progrès  h  la 
liberté  dont  jouissent  mes  autres  Dominions. 

La  déclaration,  de  même  que  les  changements  politiques  qu'elle 
inaugurait,  était  hardie  et  catégorique,  même  pour  le  peuple  qui  a 
donné  le  home  rule  à  l'Afrique  du  Sud,  comme  conséquence  pra- 
tique immédiate  de  la  guerre  sud-africaine.  Car,  s'il  est  vrai  que 
depuis  longtemps  les  Anglais  accordaient  une  part  de  plus  en  plus 
considérable  dans  l'administration  aux  Hindous,  il  est  vrai  égale- 
ment que  depuis  trois  siècles,  ils  gouvernaient  l'Inde  d'après  un 
système  autocratique  (le  seul  gouvernement  que  la  population 
eût  jamais  connu  ni  même  rêvé  avant  le  changement  causé  par 
l'éducation  britannique)  et  que  cette  inauguration  des  réformes 
constitutionnelles  annoncée  en  1917,  marqua  la  tin  de  celte  longue 
époque  et  le  début  d'une  ère  tout  à  fait  nouvelle  dans  l'histoire  de 
rinde. 

Mais,  quelijue  hardi  et  absolu  que  fût  le  changement,  il  faut  se 
rappeler  que  tous  les  détails  en  avaient  été  étudiés  et  qu'il  n'y  avait 
de  la  part  des  hommes  d'Etat  anglais,  aucune  disposition  à 
tomber  dans  l'erreur  de  supposer  un  moment  que  tous  les  pro- 
blèmes soulevés  par  une  transformation  radicale  dans  les  méthodes 
du  gouvernement  intéressant  le  cinquième  de  l'humanité,  pouvaient 
être  résolus  en  quelques  mois  ou  en  quelques  années.  Le  projet  de 
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réforme  faisait  entrevoir  que  le  passage  du  gouvernement  absolu 
et  paternel  au  home  rule  responsable  serait  effectué  par  étapes 
successives  d'une  durée  de  dix  années  chacune.  On  atteint  la 
seconde  année  de  la  première  étape.  Il  faut  encore  résoudre  beau- 
coup de  problèmes  d'une  importance  capitale;  il  faut  aborder  de 
front  et  surmonter  des  difficultés  décisives.  Mais  il  paraît  possible 
de  dire,  même  aujourd'hui,  qu'on  a  fait  des  progrès  frappants  et 
remarquables,  et  d'espérer  que,  à  la  fin  de  la  première  étape,  quand 
une  Commission  viendra  d'Angleterre  examiner  ce  qui  a  été  fait  et 
arrêter  les  termes  des  progrès  à  accomplir  dans  la  deuxième  étape, 
il  sera  possible  d'adopter  des  mesures  et  des  méthodes  qui  permet- 
tront d'éviter  la  plupart  des  difficultés  et  des  à-coups  qui  sont  insé- 
parables des  débuts  d'une  aussi  grande  expérience  du  progrès 
politique. 

On  remarquera  que,  malgré  les  changements  importants  apportés 
depuis  l'introduction  de  la  réforme  à  la  composition  du  cabinet 
anglais  et  de  l'Office  des  Indes,  les  plus  hautes  autorités  du  pays 
ont  fait  entendre  clairement  que  ces  changements  n'ont  modifié  en 
rien  la  politique  anglaise  en  ce  qui  concerne  les  réformes  ou  les 
rapports  de  l'Angleterre  avec  le  gouvernement  de  l'Inde. 

Un  critique  étranger  de  la  politique  et  de  l'administration  colo- 
niales de  l'Angleterre  s'exprime  ainsi  : 

L'Empire  britannique  —  le  plus  grand  de  beaucoup  que  l'histoire  ait 
connu  —  n'est  pas,  comme  le  supposent  certains  auteurs,  la  preuve  monu- 
mentale de  la  cupidité  britannique  ni  du  pouvoir  de  conquête  de  la 
Grande-Bretagne;  il  représente  encore  moins  un  tribut  à  l'habileté  britan- 
nique et  à  sa  puissance  intellectuelle.  C'est  plutôt  un  conglomérat  dû  au 
hasard  de  nations  et  de  peuples  sans  lien  qui  trouvent  avantageux  de 
cheminer  ensemble  et  qui  reconnaissent  et  acceptent  la  Couronne  et  le 
drapeau  comme  insignes  de  leur  union,  à  peu  près  avec  les  sentiments 
qu'éprouvent  des  individus  associés  pour  faire  le  même  commerce,  devant 
l'acte  de  société  qu'ils  ont  signé,  dans  l'intérêt  de  chacun  et  de  tous.  Les 
principaux  facteurs  dans  l'entreprise  ont  été,  non  la  puissance  intellec- 
tuelle des  Anglais,  ni  leur  habileté,  ni  leur  prévoyance,  ni  leur  bi-avoure; 
mais  plutôt  le  résultat  presque  accidentel  de  la  tendance  anglaise  à  l'idéa- 
lisation sentimentale  qui  a  empêché  les  Anglais  de  voir  la  grandeur  et  la 
difficulté  de  leurs  entreprises  coloniales  dans  les  débuts,  quand  celles-ci 
étaient  le  plus  formidables;  de  cette  tolérance  anglaise  qui  est  un  mélange 
de  bon  naturel  indolent  et  facile  et  de  manque  d'imagination;  du  désir 
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anglais  de  criliquer  et  de  se  déprécier,  ce  qui  permet  de  profiler  des 
leçons  reçues  et  de  mettre  à  contribution  l'expérience  des  autres;  et 
enfin  de  l'amour  des  Anglais  pour  le  sport,  comme  ils  l'appellent,  qui  a 
sa  racine  dans  l'amour  et  le  respect  du  «  fair  play  »,  c'est-à-dire  de  la 
liberté,  de  la  justice  et  de  l'égalité  pour  tous.  Ils  ne  sont  pas  rusés  du 
tout;  mais  ils  sont  trnaces,  tolérants,  ils  ont  un  bon  naturel,  et  s'ils  ne 
sont  pas  positivement  stupides,  ils  sont  quelque  peu  épais  d'entendement 
et  dépourvus  d'imagination;  ces  qualités  réunies  paraissent  précieuses 
quand  il  s'agit  de  btllir  des  Empires,  surtout,  peut-être,  quand  il  s'agit  de 
gouverner  des  peuples  que  la  civilisation  européenne  n'a  fait  qu'eflleurer. 

La  nationalité  du  critique,  le  moment  et  les  circonstances  où  il  a 
écrit,  rendent  peu  probable  une  intention  amicale  de  sa  part,  mais 
ce  sentiment  n'implique  pas  que  la  critique  fût  inexacte  ou  tout  à 
fait  dépourvue  de  valeur.  Que  ce  soit  par  suite  d'un  plan  préconçu, 
ou,  comme  le  maintient  le  critique,  comme  conséquence  d'une  série 
d'erreurs  et  d'accidents,  il  est  de  fait  que  toute  l'histoire  du  dévelop- 
pement de  l'Empire  britannique  est   marquée  et  même   dominée 
par  des  actions  et  des  mesures  qui  dénoncent  la  disposition,  sinon 
le  désir  formel  de  déléguer  les  pouvoirs  administratifs  et  l'autorité 
et  de  mettre  sur  les  épaules  de  chaque  communauté  le  fardeau  du 
gouvernement.  Les  Anglais  ne  se  sont  pas  toujours  montrés  d'ac- 
cord pour  suivre  leur  précepte  :  «  Fiez-vous  à  celui  qui  est  sur 
place  »,  mais  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  sont  «  sur  place  »,  c'est- 
à-dire  les  communautés  (et  surtout  celles  qui  ont  fait  l'expérience 
de  la  puissance  de  l'Angleterre  pour  imposer  sa  volonté),  la  nation 
anglaise,  à  plusieurs  reprises,  a  montré  un  goût  marqué  pour  la 
confiance,  et  a  délégué  ses  pouvoirs  et  sa  responsabilité.  En  ceci,  les 
hommes  d'État  anglais  ont  été  accusés  de  crédulité,  de  témérité, 
d'optimisme  béat  et  même  de  ce  qu'on  considère  comme  une  sorte  de 
négligence  criminelle  à  l'égard  des  fruits  du  sacrifice  et  des  efforts  des 
Anglais.  De  telles  critiques  peuvent  être  à  l'occasion  justifiées,  mais 
la  conséquence  nette  de  cette  politique  semble  avoir  été  d'encourager 
la  croissance  et  la  continuité  et  il  ne  faut  pas  nier  que  l'effet  en  a  été 
d'étendre  dans  le  monde  ces  institutions  de  self-government  respon- 
sable que  possèdent  aujourd'hui  la  plupart  des  peuples  de  l'Occident 
et  qui  favorisent  plus  qu'aucune  autre  forme  de  gouvernement,  la 
liberté,  la  justice  et  les  meilleures  sortes  de  progrès  humains. 
Les  Anglais  cultivés  ne  croient  pas  que  la  solution  adoptée  pour 
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l'Inde  fût  la  seule  solution  des  problèmes  qui  s'y  présentaient;  ni 
même  que  tout  autre  peuple  ayant  des  responsabilités  semblables, 
aurait  nécessairement  adopté  une  procédure  pareille.  Mais  ils  main- 
tiennent que  le  projet  de  réforme  constitutionnelle  adopté  dans 
rinde  représente  le  produit  d'un  examen  minutieux  de  tous  les 
intérêts  en  cause,  d'un  désir  sincère  de  rendre  autant  que  possible 
justice,  et  justice  égale  à  tous  ces  intérêts  divergents  et  quelquefois 
en  conflit;  et  que  c'est  un  effort  pour  adapter  aux  besoins  et  aux 
conditions  de  l'Inde  du  xx^  siècle  les  principes  et  la  politique  qui 
sont  devenus  de  tradition  dans  les  rapports  de  la  Grande-Bretagne 
avec  les  différentes  parties  de  l'Empire. 

Il  est  intéressant  de  noter  (dans  l'Introduction  au  Rapport  sur  les 
Réformes  constitutionnelles  dans  rinde)  que  les  événements  et  les 
délibérations  qui  ont  accompagné  la  déclaration  faite  en  août  1917  à 
la  Chambre  des  Communes  n'ont  gêné  ni  affecté  en  aucune  façon  le 
désir  qu'avaient  les  hommes  d'Etat  anglais  de  poursuivre  la  guerre, 
ni  Tceuvre  même  de  la  guerre  en  Angleterre  ou  dans  l'Inde.  Les 
raisons  qui  militaient  contre  le  moindre  retard,  dans  la  déclaration 
des  réformes  à  faire,  étaient  urgentes  et  indéniables.  On  s'en  occupa 
donc,  malgré  l'effort  réclamé  par  la  guerre  ;  mais  la  déclaration  ne 
devait  en  rien  toucher  à  l'œuvre  militaire  ni  énerver  la  puissance 
d'action  de  l'Inde  ou  de  la  Grande-Bretagne. 

S'il  est  vrai  qu'il  était  impératif  de  faire  quelque  chose  en  1917,  ce 
serait  inexact  de  croire  que  les  causes  nombreuses  et  complexes  de 
cette  nécessité  ne  dataient  que  de  cette  année-là  ni  même  de  la 
guerre.  En  toute  justice  à  l'Inde  et  à  son  peuple,  il  faut  proclamer 
que,  dès  le  début,  l'Inde  répondit  avec  un  élan  irréprochable  à 
l'appel  adressé  à  tout  l'Empire.  En  ce  qui  concerne  la  grande  majo- 
rité de  sa  population,  cette  réponse,  cette  affirmation  éclatante  de 
la  fidélité  de  l'Inde  à  la  cause  de  l'Empire  et  des  alliés  fut  inspirée 
par  la  pensée  si  admirablement  exprimée  par  sir  Satyendra  Sinha 
(comme  il  s'appelait  alors)  dans  son  discours  présidentiel  au  Con- 
grès national  hindou  de  1915,  quand  il  déclara  solennellement  que, 
à  cette  heure  capitale  de  l'histoire  du  monde,  l'Inde  se  devait  de 
«  prouver  à  la  grande  nation  britannique  sa  gratitude  pour  la  paix 
et  les  bienfaits  de  la  civilisation  qui  lui  étaient  assurés  depuis  plu  s 
de  cent  cinquante  ans  ». 
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Les  principales  causes  des  troubles  dans  l'Inde  ne  sont  certaine- 
ment pas  la  conséquence  de  la  Grande  guerre,  quoique,  dans  ses 
dernières  phases,  et  peut-être  davantage,  dans  la  rédaction  des 
traités  de  paix,  elle  ait  mis  en  mouvement  des  influences  qui  ont 
eu  pour  efTet  d'accentuer  l'agitation  et  le  mécontentement  de  la 
population  hindoue.  11  y  a  douze  ou  treize  ans,  on  trouve  sous  la 
plume  bien  informée  de  sir  Valentine  Chirol  les  appréciations  sui- 
vantes : 

Heureusement,  on  peut  être  assur«'  qu'il  y  a  une  accalmie  dans  la 
tempête  qui  vient  de  balayer  l'Inde.  Cette  accalmie  suppose-t-elle  un 
retour  à  des  conditions  plus  normales?  Ou,  comme  lors  d'autres  tempêtes 
du  caractère  cyclonique  dans  les  climats  tropipaux,  annonce-t-elle  sim- 
plement des  orages  plus  terribles  dans  un  prochain  avenir? 

Une  autre  autorité,  à  qui  on  demandait  d'expliquer  les  causes  de 
l'agitation  dans  l'Inde,  et  si  elle  représentait  une  protestation  ou 
une  accusation  contre  la  domination  anglaise,  répondit  : 

L'agitation  n'est  pas  une  protestation  contre  la  domination  anglaise, 
mais  une  intelligente  application  de  l'éducation  anglaise,  la  conséquence 
parfaitement  naturelle  de  l'enseignement  anglais. 

Un  autre  auteur  a  cherché  à  expliquer  l'agitation  dans  l'Inde  en 
affirmant  que  : 

Dès  le  début,  pénétrée  du  senti mt*ul  de  ses  obligations  et  de  ses  res- 
ponsabilités en  Orient,  la  (irande-Brolagne  s'est  efforcée  de  mettre  à  la 
portée  des  populations  de  l'Inde  le  bienfait  que  renferme  «  l'éducation 
occidentale  ».  11  y  a  peut-être  350  millions  d'iraes  dans  l'Inde  et  des  cen- 
taines de  langues  et  de  religions  différentes.  La  grande  majorité  cultive 
plus  ou  moins  bien  quelques  lopins  de  terre  qui  leur  donnent  de  quoi 
vivre.  Des  miracles  ont  été  accomplis  par  le  Service  anglais  de  l'Éduca- 
tion ;  mais  il  était  matériellement  et  économiquement  impossible  à  ses 
enseignements  d'atteindre  autre  chose  qu'une  proportion  infime  de  la 
population.  Ainsi,  tandis  que  les  masses  de  la  population  rurale  de  l'Inde 
restent  illettrées  et  font  partie  d'un  passé  di.sparu,  le  système  d'éducation 
anglais  a  créé  une  poignée  d'intellectuels.  Cette  cla.sse  minuscule  fait 
entendre  sa  voix.  En  tant  qu'Hindous,  les  membres  en  professent  de 
parler  au  nom  de  l'Inde  et  assez  naturellement  sont  di.sposés  à  oublier, 
ou  à  dissimuler  ou  à  nier  le  fait  capital  que  leur  éducation  anglaise  les  a 
détachés  de  la  mentalité,  des  goûts  et  de  l'attitude  d'esprif  qui  caracté- 
risent encore  la  grande  masse  de  leurs  compatriotes. 
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Entre  autres  choses,  l'éducation  anglaise  du  petit  nombre  d'intellectuels 
leur  a  appris  à  réclamer  avec  ténacité  et  violence  des  améliorations  poli  _ 
tiques  et  sociales  et  le  progrès  des  institutions  démocratiques.  Quel  autre 
effet  pourrait-on,  par  exemple,  attendre  de  l'étude  intelligente  de  l'histoire 
d'Angleterre?  Elle  provoqua  aussi  chez  ceux  qu'elle  atteignait,  le  dégoût 
de  la  vie  simple  et  primitive  de  la  plupart  des  Hindous.  Et  cependant, 
dans  un  pays  comme  l'Inde,  dans  la  phase  actuelle  de  son  développement 
industriel  et  social,  le  nombre  de  débouchés  qui  s'offi^ent  à  des  hommes 
instruits  —  dont  la  plupart  sont  par  tradition  ou  par  l'influence  de  leur 
famille,  de  leur  caste  ou  de  leur  caractère,  opposés  au  commerce,  ,à 
l'industrie  ou  à  d'autres  champs  d'activité  profitables  qui  en  Occident 
absorbent  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  instruits  —  le  nombre  de 
débouchés  n'est  pas  suffisant.  Donc  l'éducation  anglaise  a  :  1°  rendu  chhx 
qui  en  ont  bénéficié  inaptes  à  vivre  à  la  façon  primitive  de  leui's  ancêtiies, 
tout  en  ne  leur  fournissant  pas  (conséquence  inévitable  de  tout  système 
scolastique)  un  débouché  sûr;  2°  enseigné  que  les  meilleurs  par^ni  les 
hommes  et  les  plus  nobles  ont  assuré  à  leurs  concitoyens  le"  progrès  et  la 
gloire  pour  eux-mêmes  —  n'oubliez  pas  la  gloire  et  la  fortune  pour  eux- 
mêmes  —  en  combattant  pour  la  conquête  de  ces  avantages  et  contre 
toute  autorité  qui  les  déniait.  Bref,  elle  a  créé  au  milieu  dé  centaines  de 
millions  d'illettrés,  un  petit  groupe  d'intellectuels,  pas  assez  intelligents 
ni  cultivés  pour  bien  comprendre  l'influence  qu'ils  exercent  ou  pour 
guider  la  masse,  mais  (surtout  quand  ils  n'ont  pas  d'autre  occupation) 
assez  habiles  pour  manier  la  parole  et  soulever  la  multitude  ignorante. 

Tel  est,  en  tout  cas,  l'un  des  facteurs  fondamentaux  de  l'agitation  dans 
l'Inde.  Ajoutez-y,  si  vous  le  voulez,  les  conditions  économiques,  les  faci- 
lités de  voyager  au  delà  des  mers,  la  rapidité  avec  laquelle  les  nouvelles 
se  transmettent,  les  guerres  du  dernier  quart  de  siècle,  les  préceptes  et 
les  exemples  des  meneurs  du  monde  entier,  dans  une  ère  de  licence  aussi 
bien  que  de  liberté,  en  ce  qui  regarde  la  liberté  de  la  parole,  et  de  la 
presse. 

Ce  ne  sont  pas  des  déclarations  officielles  mais  d^s  remarques  faites 
par  des  auteurs  parfaitement  indépendants  et  intelligents  qui,  quelle 
que  fût  leur  source  d'information,  exprimaient  leurs  vues  avec 
sincérité.  •    '        '  ■' 

C'est  un  truisme  qu'il  faut  répéter  que  de  dire  de  l'Inde  qu'elle  li'est 
pas  et  n'a  jamais  été  une  nation.  C'est  on  territoire  peuplé  de  races  et 
de  nations  diverses,  parlant  des  langues  différentes,  et  dominées  par 
des  religions,  des  castes,  des  croyances,  des  codes,  des  traditions  qui 
se  combattent  et  quelquefois  s'excluent.  Eteins  an  pareil  territoire,  il 
est  peut-être  inévitable  que  le  développement  et  la  croissance    de 
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l'esprit  de  nationalisme,  surtout  quand  il  est  stimulé  et  accéléré  par 
ics  influences  extérieures,  implique  le  développement  de  Tagitation. 
L'éducation  occidentale  tendait  à  encourager  l'esprit  de  nationa- 
lisme, et  à  diriger  les  aspirations  des  jeunes  vers  le  Siraraj,  c'était  là 
une  conséquence  certaine  et  inévitable.  Elle  leur  enseignait,  sinon  à 
comprendre  entièrement,  au  moins  à  reconnaître  avec  un  intérêt 
intelligent  les  faits  superficiels  de  l'émancipation  des  Etals  balka- 
niques, l'unification  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  la  déffiite  d'une 
armée  italienne  par  un  peuple  aussi  arriéré  que  les  Abyssins  en  1894, 
l.i  résistance  prolongée  des  Républiques  sud-africaines  à  lalorcedes 
armées  britanniques,  et,  événement  qui  eut  un  profond  retentisse- 
ment parmi  les  Orientaux,  les  victoires  du  Japon  dans  la  guerre 
russo-japonaise. 

L'éducation  anglaise  dans  l'Inde,  comme  daqs  toutes  les  parties 
du  monde,  tend  assurément  plutôt  à  accroître  qu'à  décourager  l'ar- 
deur et  la  sympathie  naturelles  avec  lesquelles  la  jeunesse  accueille 
ceux  qui  prêchent  le  patriotisme,  le  nationalisme,  la  liberté,  les 
réformes,  le  progrès.  Mais,  tandis  que,  dans  un  pays  habité  par  une 
seule  race  ou  une  seule  nation,  une  telle  ardeur,  un  tel  nationalisme 
pourraient  contribuer  au  bien  public,  les  conséquences  inévitables  en 
seraient,  comme  on  l'a  montré,  des  complications,  l'agitation,  les 
lutter,  des  explosions  de  diverses  sortes,  dans  le  cas  de  vastes  terri- 
toires placés  sous  la  domination  étrangère,  où  certaines  parties  delà 
population  se  connaissent  tellement  peu  qu'elles  n'entendent  pas 
même  leurs  langages  et  ignorent  réciproquement  leurs  religions, 
leurs  coutumes,  leurs  traditions  et  leurs  façons  de  vivre. 

11  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  parmi  les  Hindous  il  y  a  aujour- 
d'hui des  différences  et  des  contrastes  pareils  à  ceux  qui  distinguent 
les  habitants  de  Londres  et  de  Paris  en  102^!  et  leurs  ancêtres  du 
Moyen  Age.  II  y  a  quelques  milliers  d'Hindous  qui  sont  autant  à 
l'aise  à  Paris  ou  à  Londres  qu'à  Bombay  ou  à  Calcutta;  et  il  y  a  des 
millions  de  leurs  compatriotes  dont  la  vie  quotidienne,  dans  ses 
traits  essentiels,  ressemble  davantage  à  la  vie  d'il  y  a  mille  ans  qu'à 
la  vie  du  x.\*  siècle  telle  que  la  connaît  le  monde  occidental.  y 

Ce  sont  là  des  facteurs  capitaux  dans  la  situation  de  llnde.  Ils  ne 
sont  pas  méconnus  des  administrateurs  anglais,  des  fonctionnaires, 
des  pédagogues  et  des  chefs,  dont  toutes  les  forces  ont  été  consacrées 
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à  l'Inde  moderne.  Peut-être  ont-ils  été  méconnus  ou_  même  oubliés 
par  les  chefs  et  pédagogues  hindous  qui,  sans  doute,  souvent  pour 
les  raisons  les  plus  élevées,  ont  cherché  à  faire  naître  chez  leurs  com- 
patriotes l'esprit  de  nationalisme.  C'est  pourquoi,  alors  qu'en  un 
sens  les  Anglais  eux-mêmes  ont  enseigné  et  inspiré  dans  l'Inde  l'es- 
prit de  nationalisme,  et  nourri  le  désir  patriotique  du  progrès  social, 
politique  et  national,  leurs  enseignements,  leurs  desseins,  leur  idéal 
sont  essentiellement  différents  des  enseignements,  des  desseins  et  de 
l'idéal  qu'ils  ont  dans  une  si  grande  mesure  aidé  à  inspirer  aux  popu- 
lations de  l'Inde  et  à  leurs  chefs  modernes. 

La  différence  essentielle  est  dans  le  fait  assez  naturel  que  les  chefs 
hindous  ne  reconnaissent  pas  clairement  les  difficultés  et  les  com- 
plications spéciales  à  l'Inde,  qui  exigent  de  la  prudence,  de  la  réflexion 
et  imposent  des  étapes  dans  le  progrès  de  l'évolution,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  des  bouleversements  rapides  et  révolutionnaires. 
Les  plus  patriotes  parmi  les  chefs  hindous  ont  cherché  à  négliger  ou 
à  laisser  dans  l'ombre  ces  facteurs  ;  ceux  qui  manquent  de  scrupules 
ne  veulent  pas  les  connaître  ou  en  nient  l'existence  et  l'impor- 
tance ;  le  plus  grand  nombre  n'a  pas  encore  commencé  à  les  com- 
prendre. Le  résultat  inévitable,  c'est  que  la  plupart  des  efforts  pour 
étendre  et  encourager  l'esprit  de  nationalisme  patriotique,  étendent 
et  encouragent  l'agitation  dans  l'Inde  et  causent  des  incidents  déplo- 
rables sous  forme  d'actes  de  violence  et  de  désordres  et  créent  des 
animosités  de  race  et  des  rancœurs  vraiment  nuisibles.  De  telles 
causes  agissant  en  cercle  vicieux,  empoisonnent  et  corrompent  depuis 
vingt  ans  ce  qu'il  y  avait  de  bon  et  de  sain  dans  le  mouvement 
nationaliste,  et  en  exaspèrent  les  éléments  de  sédition,  de  haine  de 
race  et  de  désordre. 

Le  problème  pour  les  Anglais  est,  en  quelques  mots  et  en  gros,  de 
provoquer  dans  l'Inde,  par  tous  les  moyens  pratiques  compatibles 
avec  la  sécurité,  le  progrès  social,  politique  et  général  qui  a  toujours 
été  l'ambition  des  gouvernants  anglais,  avec  la  lenteur  et  la  pru- 
dence nécessaires  pour  éviter  un  désastre  ou  un  échec  sérieux  et  avec 
assez  de  célérité  pour  éviter  de  mécontenter,  de  décourager  ou  d'ai- 
grir les  patriotes  hindous  responsables  et  intelligents.  Çà  et  là,  il  se 
peut  qu'on  ait  adopté  des  mesures  dangereuses,  dans  le  désir  qu'on 
avait  d'éviter -de  donner  aux  extrémistes  ou  aux  publicistes  hindous 
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irresponsables  des  prétextes  à  ressentiment,  ou  encore,  il  se  peut  que 
çà  et  là  il  y  ait  eu  des  à-coups,  des  retards  causant  quelque  déception 
parmi  des  Hindous  responsables  et  modérés. 

On  a,  natureilemenl,  commis  des  fautes,  on  en  commettra  d'autres 
à  l'avenir,  car  l'administration  de  l'Inde  est  d'une  immensité  et  dune 
complication  que  nul  ne  peut  imaginer  à  moins  de  Tavoir  étudiée 
sur  place.  Les  Anglais  peuvent,  sans  craindre  d'être  contredits  par 
un  critique  bien  informé,  revendiquer  l'honneur  d'avoir  fondé  toute 
leur  politique  dans  l'Inde,  dans  le  siècle  passé,  et  surtout  dans  le 
siècle  présent  et  jamais  avec  tant  de  constance  que  depuis  1914,  sur 
un  effort  sincère  et  tenace  pour  adapter  l'Inde  à  des  mesures  de  self- 
goverment  et  pour  hâter  l'avènement  d'une  autonomie  responsable  ; 
et  cela  avec  la  célérité  compatible  avec  la  sécurité,  le  maintien  de 
Tordre  et  la  justice  en  ce  qui  concerne  les  obligations  de  l'Angle- 
terre envers  les  différents  princes  indiens  et  les  différentes  popula- 
tions et  institutions  de  l'Inde. 

C'est  en  pratiquant  d'une  façon  suivie  cette  politique  que  l'on  lit 
la  mémorable  déclaration  d'août  1917  à  la  Chambre  dos  Communes 
et  qu'en  décembre  1919,  l'assentiment  du  roi-empereur  rendit  par- 
fait l'Acte  de  Réforme  constitutionnelle  dans  l'Inde,  en  introduisant 
pour  la  première  fois,  timidement  sans  doute,  etcomme  préface  d'une 
transformation  qui  doit  s'accomplir  par  étapes  successives  d'une 
durée  de  dix  ans,  le  principe  du  gouvernement  responsable  dans 
l'Inde.  Depuis  quelques  années,  l'Inde  possède  des  institutions 
législatives  basées  sur  la  représentation,  mais  elles  sont  limitées  à 
l'exercice  du  droit  de  formuler  des  avis  et  des  vœux.  Par  l'Acte  de 
Réforme,  de  nouveaux  corps  sont  créés  et  tous  jouissent  d'une  dignité 
et  d'une  réalité  pratiques  en  étant  responsables  et  de  pouvoirs  d'ini- 
tiative et  de  décision. 

Il  est  manifestement  impossible,  dans  l'espace  limité  qui  est  à  la 
disposition  de  l'auteur  de  ces  pages,  de  donner  une  analyse  de  l'Acte 
de  Réforme,  document  détaillé  et  compliqué  et,  peut-on  ajouter,  d'un 
haut  intérêt.  Ceux  qui  désirent  apprécier  la  grande  mesure,  peut-être 
la  plus  remarquable  expérience  en  progrès  constitutionnel  et  démo- 
cratique qui  ait  jamais  été  tentée,  devront  lire  d'abord  le  fameux 
rapport  Monlagu-Chelmsford,  ensuite  l'Acte  lui-même.  L'histoire 
contemporaine  offre  peu  de  lectures  plus  intéressantes,  plus  pleines 
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d'enseignements  et  plus  riches  d'idées  que  ces  deux  documents. 
Aucune  analyse  ne  peut  remplacer  la  lecture  directe.  Ensemble  ils 
sont  un  document  historique  de  la  plus  grande  valeur  et  il  est  essen- 
tiel de  les  étudier  si  Ton  veut  comprendre  les  conditions  présentes 
de  l'Inde,  les  événements  et  les  causes  qui  ont  produit  ces  conditions, 
les  perspectives  d'avenir  et  les  probabilités  qu'ils  promettent  aux 
populations  de  l'Inde. 

En  1858,  c'est  la  proclamation  de  la  reine  Victoria  qui  remet 
l'administration  de  l'Inde  à  la  Couronne.  En  1861,  on  vote  l'Acte 
sur  les  Conseils  de  l'Inde,  où  il  est  pourvu  à  la  nomination  d'Hindous 
aux  Conseils.  En  1892,  on  vote  un  nouvel  Acte  sur  les  Conseils, 
conférant  aux  membres  des  Conseils  des  pouvoirs  plus  étendus  :  ils 
peuvent  critiquer,  poser  des  questions,  etc.;  de  nouveaux  membres 
sont  adjoints  également  aux  Conseils.  Cet  Acte  représente  un  pre- 
mier essai  d'introduction  du  principe  électif.  Lord  Morley  appelle 
les  réformes  Morley-Minto  de  1909  une  extension  dans  le  sens  libéral 
de  l'Acte  de  1892  et  ajoute  qu'il  ne  croit  pas  que  de  son  vivant  il  soit 
pratique  d'accorder  à  l'Inde  des  institutions  parlementaires  d'un 
caractère  pleinement  représentatif  et  responsable.  A  propos  de 
l'Acte  de  Réforme  de  1919,  le  directeur  (hindou)  de  la  Nouvelle 
Bévue  de  Bombay  écrivait  en  1920  : 

Cet  Acte  introduit  pour  la  première  fois  dans  l'administration  de  ce 
pays  le  principe  de  la  responsabilité....  II  n'y  a  pas  de  doute  que  l'admi- 
nistration anglaise  jointe  à  l'éducation  anglaise  a  donné  naissance  à  l'idée 
d'une  unité  nationale  hindoue.  Pour  la  première  fois  elle  nous  a  appris 
le  principe  du  nationalisme  et  l'espoir  est  né,  et  tout  le  monde  dans  ce 
pays  le  partage,  que  cette  Inde  si  intensément  diverse  est  à  la  veille  de 
devenir^nfin  une  nation.  La  déclaration  du  20  août  1917  a  été  un  point 
de  repère  dans  les  rapports  du  parlement  et  de  l'Inde,  parce  qu'elle  a 
admis  le  droit  pour  l'Inde  d'atteindre  au  self-government  responsable  au 
sein  de  l'Empire  britannique,  et  l'Acte  de  Réforme  de  1919  est  la  première 
étape  dans  une  transformation  qui.doit  y  aboutir. 

Pour  un  grand  nombre  de  personnes  en  Europe,  il  se  peut  qu'une 
impression  générale  et  correcte  du  sens  que  les  Hindous  lettrés 
donnent  eux-mêmes  à  l'Acte  de  Réforme  paraisse  plus  intéressante 
que  l'Acte  même  ;  bien  que  pour  des  hommes  d'études  et  des  hommes 
politiques  et  tous  ceux  qui  s'occupent  de  changements  constitu- 
tionnels, il  soit  évident  qu'il  est  de  première  importance  d'examiner 
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l'Acte  et  le  rapport  qui  le  précède.  Pour  ce  qui  regarde  l'idée  que 
les  Hindous  lettrés  se  font  de  l'Acte,  il  faut  faire  la  part  de  l'agi- 
tation, des  préjugés  de  faction,  des  commentaires  des  journalistes 
indigènes.  11  est  au  moins  possible  de  donner  à  ceux  qui  liront  ces 
pages,  un  aperçu  à  peu  près  impartial  du  point  de  vue  hindou,  en 
s'abstenant  de  toute  réflexion  personnelle  et  en  s'en  tenant  aux 
déclarations  de  l'auteur  mentionné  ci-dessus,  dans  son  article  intitulé 
L'ère  nouvelle  dans  l'Inde,  publié  par  la  IVouoelle  Itevue  de  Bombay. 
D'après  cet  auteur,  ceux  qui  critiquent  le  plus  âpremcnt  l'Acte, 
ne  l'ont  pas  lu  : 

Ils  ne  l'ont  même  pas  parcouru  hùlivement.  Ceci  parait  clairement  à 
leurs  remarques....  Or,  il  est  impossible  de  comprendre  ce  que  l'Acte 
donne  à  l'Inde,  sans  lire  tous  les  mots  du  texte,  avec  soin  et  r''(l<^xion  et 
c'est  ce  dont  les  critiques  semblent  se  souvenir  le  moins. 

Personne  ayant  un  peu  d'expérience  des  choses  de  1  Inde,  ne 
doutera  de  la  justesse  de  cette  observation.  Nous  connaissons  en 
Europe  le  type  de  critique  qui,  dans  la  presse  ou  à  la  tribune,  montre 
sans  cesse  que  ses  attaques  sont  fondées  sur  le  peu  d'informations 
qu'il  peut  acquérir  à  ses  moments  perdus  en  lisant  le  journal  du 
soir  ou  en  échangeant  quelques  propos  à  son  club.  Le  type  se  ren- 
contre certainement  parmi  les  intellectuels  hindous. 

Le  collaborateur  hindou  de  la  revue  de  Bombay,  donnant  un 
«  aperçu  rapide  »  de  la  réforme,  expliqn»^  qu'en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  de  l'Inde  : 

Un  arrangement  bicaméral  a  été  introduit.  Il  y  aura  une  .\ssemblée 
législative  (qui  remplacera  le  Conseil  législatif  impérial  actuel)  consis- 
tant en  HO    membres.  Le  nombre    des  luembrcs  élus  sera  de  lf)0;  des 
■40  aulnes  non  élus,  26  seront  des  membres  ofllciels.  Il  y  aura  donc  une 
majorité  importante  des  membres  élus  et  une  majorité  encore  plus  impor- 
tante des  membres  non  ofliciels....  Le  progrès  est  sensible.  II  y  aura  une 
Chambre  do  revision  appcU-e  Conseil  d',Élat...  consistant  en  Ct)  membres 
au  plus,  sur  lesquels  pas  plus  de  20  ne  seront  membres  ofllciels.  Ainsi, 
même  au  Conseil  d'État,  la  majorité  sera  non  ofllcielle.  Ce  que  l'Acte  a 
donné  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  l'Inde,  c'est  la  disposition 
capitale  suivant  laquelle  la  moitié  des  membres  ordinaires  du  Conseil  du 
gouverneur  général  devra  être  composée  d  Hindous.  Ceci  est  extrêmement 
important;  à  moins  de  supposer  les  Hindous   incapables  et  dénués  de 
patriotisme,  ils  devront  accentuer  le  nationalisme  du  gouvernement. 
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Les  changements  introduits  clans  le  gouvernement  des  provinces  sont 
d'une  grande  portée.  C'est  ici  qu'on  introduit  le  principe  de  la  responsa- 
bilité. Ce  qui  se  fera  à  Bombay  donne  une  bonne  idée  de  ce  qui  se  pas- 
sera dans  d'autres  provinces.  Le  Conseil  législatif  de  Bombay  consistera 
en  IH  membres,  outre  les  membres  du  Conseil  exécutif.  Sur  ce  nombre 
on  devra  élire  au  moins  70  p.  0/0,  et  il  n'y  aura  pas  plus  de  20  p.  0/0  de 
membres  officiels.  Les  départements  seront  divisés  en  «  départements 
réservés  »  et  «  départements  transféi'és  ».  Ceux-ci  seront  confiés  à  des 
ministres...  nommés. parmi  les  membres  élus  ayant  mérité  la  confiance 
de  la  Chambre....  On  a  accordé  le  pouvoir  de  taxer  et  d'emprunter.  En  ce 
qui  concerne  les  sujets  réservés,  le  Conseil  aura  ie  dtoitde  les  critiquer.... 
Mais  il  n'aura  pasdroit.de  contrôle.  Cet  arrangement  reçoit  le  nom  de 
diarchie.  Il  est  facile  de  condamner  la  diarchie.  Il  est  possible  de  con- 
damner TActe  tout  entier.  Il  peut  y  avoir  des  différences  d'opinion  sur 
l'importance  de  la  première  phase.  Mais  c'est  de  la  folie,  ou  de  la  malhon- 
nêteté de  nier  que  l'Acte  constitue  un  progrès  certain  sur  l'état  de  choses 
actuel  ;  qu'il  donne  aux  hommes  publics  de  l'Inde  l'occasion  de  fournir 
des  carrières  grandes  et  utiles;  que  dans  les  fonctions  de  ministre,  les 
Hindous  capables  auront  exactement  ce  qu'ils  désiraient  le  plus...  tâches 
où  ils  montreront  qu'ils  ont  les  qualités  d"hommes  d'État  et  d'adminis- 
trateurs. 

Le  passage  du  département  de  l'Éducation  sous  le  contrôle  ministé- 
riel est  une  mesure  d'importance  capitale.  Nous  avons  critiqué  le  gou- 
vernement à  juste  titre,  pour  ses  omissions  en  matière  d'éducation. 
Maintenant  c'est  à  nous  à  faire  ce  que  nous  voulions  qu'il  fit.  Si  nous 
échouons,  c'est  la  preuve  que  nous  ne  sommes  pas  prêts  pour  le  gouver- 
nement responsable....  Plus  de  la  moitié  de  l'administration  dans  les 
provinces  sera  aux  mains  des  Hindous.... 

L'Acte  de  Réforme,  malgré  tous  ses  défauts,  et  même  avec  toutes  les 
réserves  qu'on  peut  faire  en  l'examinant,  prouve  que  le  parlement  anglais 
a  entrepris  délibérément  et  en  s'entourant  de  précautions  sans  doute,  la 
tâche  de  diriger  l'Inde  vers  le  self-government.  Il  faut  que  nous  répon- 
dions dans  le  même  esprit....  Cet  Acte  sera  utile  à  plus  d'un  titre  dans  le 
développement  ultérieur  de  l'Inde.  L'extension  du  droit  de  suffrage  devra 
pousser  un  grand  nombre  d'hommes  à  s'intéresser  aux  devoirs  du  citoyen 
et  du  patriote.  Il  s'ensuivra  le  désir  de  l'instruction  et  l'observation  atten- 
tive des  affaires  publiques.  La  formation  d'une  opinion  publique  intelli- 
gente est  une  tâche  d'une  importance  immense....  Les  nouveaux  Conseils 
permettront  à  un  plus  grand  nombre  d'hommes  d'utiliser  leurs  talents 
au  service  du  peuple....  L'absence  de  responsabilité  conduit  inévitablement 
à  la  critique  destructive.  Maintenant  que  le  pouvoir  sera  aux  mains  des 
représentants  du  peuple,  l'exercice  de  ce  pouvoir  développera  chez  eux 
l'esprit  politique  constructeur....  Cette  transformation  de  la  simple  critique 
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à  l'exercice  réel  du  pouvoir  est  ce  que  tous  les  patriotes  hindous  sou- 
haitent depuis  Dabadhai  Naoroji.  Les  meneurs  qui  ne  vivent  que  pour 
détruire,  n'apprécieront  pas  cet  avantage. 

Les  départements  transférés  donneront  aux  Hindous  l'occasion  de 
ravailler  à  des  problèmes  da«iministration  en  les  abordant  par  l'inté- 
rieur. Ils  feront  ainsi  partie  du  gouvernement  du  pays  et  l'irritation 
disparaîtra  que  cause  la  domination  absolue  d'une  race  par  l'autre....  C'est 
le  commencement  de  la  domination  hindoue  de  l'Inde....  Les  départements 
transférés  ayant  un  caractère  social,  permettent  de  faire  une  besogne 
plus  efficace  que  jus  qu'à  présent.  Il  est  intéressant  de  noter  que  ceux 
qui  attaquent  l'Acte  sont  des  hommes  bien  connus  pour  leur  opposition 
aux  réformes  sociales.  Voilà  pourquoi  ils  remuent  ciel  et  terre  pour 
diminuer  l'importance  des  départements  transférés.  Nous  pouvons  étendre 
l'éducation;  nous  pouvons  établir  une  hygiène  meilleure,  nous  pouvons 
encourager  le  développement  industriel  du  pays,  si  nous  voulons  honnê- 
tement faire  le  meilleur  usage  de  l'Acte  de  Réforme.  Et  toutes  ces  chos«s 
sont  nécessaires  à  l'Inde  si  elle  doit  vraiment  devenir  une  nation.... 

L'Acte  offre  des  carrières  nouvelles  et  honorables  et  responsables  à  des 
hommes  de  la  jeune  génération....  Ils  peuvent  aspirer  à  devenir  ministres, 
et  c'est  un  stimulant  de  valeur  exceptionnelle....  L'Acte  associe  vraiment 
plus  d'Hindous  ù  l'œuvre  administrative  du  pays.  Il  développe  d'une  façon 
réelle  et  importante  les  institutions  représentatives...  c'est  le  commence- 
ment du  principe  de  responsabilité.  Ce  n'est  pas  tout,  ce  ne  devrait  pas 
être  tout,  mais  c'est  le  commencement  de  tout.  Dire  que  ce  n'est  rien 
serait  stupide;  dire  que  c'est  un  recul  serait  une  folie....  L'Acte  marque  le 
début  d'une  ère  nouvelle  pour  la  simple  raison  que  la  vieille  méthode  de 
gouverner  l'Inde  est  définitivement  condamnée....  Le  caractère  rigide  du 
gouvernement  disparaît;  il  est  soumis  ù  l'opinion  publique.  On  ne  gou- 
vernera plus  pour  le  peuple;  c'est  le  peuple  qui  gouvernera.  C'est  pour- 
quoi une  ère  nouvelle  commence,  non  dans  l'histoire  de  la  domination 
anglaise,  mais  dans  l'histoire  même  si  ancienne  de  ce  pays.  Il  faut 
l'accueillir  dans  l'esprit  d'une  coopération  joyeuse  et  sincère. 

Le  même  auteur  —  directeur  d'une  revue  hindoue  avancée  et  res- 
pectée et  l'un  dos  champions  les  plus  zélés  et  les  plus  intransigeants 
des  réformes  et  des  progrès  —  a  déclaré  que  : 

Ce  sont  des  fautes  de  raisonnement  qui  ont  dénaturé  le  sens  de  l'.Vcte.... 
L'Acte  a  ou  n'a  pas  une  portée  suffisante.  Mais  dire  qu'il  marque  un  retour 
en  arrière  est  un  stupide  mensonge.  Ceux  qui  dénaturent  le  sens  de 
r.Vcte,  le  font  parce  qu'ils  détestent  l'Acte  et  ils  le  détestent  faute  de  le 
comprendre;  ils  n'ont  jamais  songé  à  construire,  leurs  clauicurs  ne 
tendent  qu'à  détruire. 
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Nous  avons  fait  aux  idées  et  aux  appréciations  de  cet  auteur  une 
grande  place  ici  parce  qu'il  exprime  publiquement  les  idées  d'un 
Hindou  cultivé  de  la  jeune  génération,  en.  ce  qui  concerne  une  inno- 
vation d'une  importance  capitale  pour  l'Inde.  Il  n'a  aucune  tendresse 
pour  les  Anglais.  On  sait  —  même  en  dehors  de  sa  propre  grande 
Présidence  —  qu'il  est  un  réformateur  ardent  et  un  patriote  nationa- 
liste. Mais,  tandis  que  ses  idées  sur  la  Réforme  réveillent  un  sympa- 
thique écho  dans  le  cœur  et  l'esprit  des  Hindous  les  plus  patriotes 
et  les  plus  intelligents  de  toutes  les  classes  et  de  toutes  les  commu- 
nautés (en  y  comprenant  ceux  qui,  pour  des  raisons  de  politique  ou 
de  famille,  à  cause  de  leurs  préjugés,  de  leurs  intérêts,  de  leur  répu- 
tation, de  leur  ambition  comme  publicistes,  etc.,  ne  sont  pas  dis- 
posés à  donner  une  approbation  publique  h  une  mesure  prise  par  les 
Anglais),  il  ne  faut  pas  supposer  que  les  intellectuels  de  l'Inde  aient 
adopté  en  masse  une  attitude  uniformément  cordiale  et  soient  prêts 
à  collaborer  avec  nous. 

Au  contraire,  plusieurs  parmi  les  extrémistes  notoires  se  sont 
distingués  par  la  violence  de  leur  opposition  et  de  leurs  attaques. 
Ils  ont  dirigé  contre  la  Réforme  plus  de  discours  véhéments  et 
dépensé  plus  de  rhétorique  que  contre  ce  qu'ils  considéraient  comme 
les  péchés  d'omission  des  Anglais,  d'une  part  et  de  l'autre,  contre 
les  mesures  qu'ils  pouvaient  dénoncer  comme  des  mesures  de 
répressions  «réactionnaires  »  et  «  tyranniques  )).Le  rédacteur  hindou 
de  la  Nouvelle  Revue  attribuait  cet  état  d'esprit  à  un  manque  de 
compréhension;  mais  d'autres  auteurs  et  orateurs  hindous  n'ont 
pas  hésité  à  voir,  dans  cette  attitude  de  haine  aveugle  et  déraison- 
nable, la  crainte  que  les  réformes  ne  gagnassent  au  parti  de  l'ordre, 
du  droit,  de  l'autorité  et  à  la  cause  d'une  évolution  constitutionnelle 
paisible,  une  fraction  si  considérable  de  l'opinion  publique  intelli- 
gente que  les  agitateurs  extrémistes  seraient  abandonnés  comme 
intransigeants  sans  partisans  ni  prestige  et  privés  ainsi  d'une  pro- 
fession et  d'un  gagne-pain.  Il  y  a  probablement  quelque  fondement 
aux  deux  explications. 

Depuis  que  la  Constitution  réformée  a  été  appelée  à  l'existence, 
l'opposition  en  est  confinée  pratiquement  au  Congrès  national 
hindou,  dont  les  chefs  paraissent  attachés  à  l'illusion  stratégique  et 
tactique  qui  veut  que  l'avenir 4e  leur  organisation  et  leur  prestige 
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dépendent  de  leur  pouvoir  de  ruiner  les  réformes  et  de  mettre 
l'échec  sur  le  compte  des  autorités  anglaises,  amenant  ainsi  une 
paralysie  politique  qui  leur.donnerait  plus  de  prise  sur  les  suffrages 
et  leur  assurerait  le  soutien  des  masses  populaires.  Pnrmi  les 
influences  contraires  et  bienfaisantes,  où  l'opposition  du  Congres  est 
en  jeu,  il  faut  placer  :  i"  le  développement  constant  (et  très  intéres- 
sant et  instructif)  du  sens  de  la  responsabilité  législative  chez  les 
modérés  et  surtout  chez  les  modérés  qui  sont  membres  des  nouveaux 
Conseils  et  cela,  grâce  à  leurs  connaissances  accrues  et  à  leur  expé- 
rience des  difficultés  et  des  complexités  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration; 2**  le  développement  nécessairement  lent  mais  peut-être 
sûr,  dans  l'esprit  du  public  hindou,  de  cette  sorte  de  sentiment  civique 
impliquée  dans  l'adage  français  IVoblesse  oblige  et  dans  la  politique 
patriotique  qui  peu  à  peu  amènera  la  majorité  à  se  rendre  compte 
combien  il  est  désirable  et  juste  de  soutenir  ses  représentants  élus, 
dans  ces  premières  années  où  l'on  peut  voir  une  préparation  à  la 
conduite  d'un  gouvernement  représentatif  responsable. 

Arrivons  à  ce  qui  peut  être  appelé,  la  période  aiguë  de  l'opposition 
aux  réformes,  c'est-à-dire  celle  qui  a  précédé  leur  mise  en  application 
par  Son  Altesse  royale  le  duc  de  Connaught  l'année  dernière;  l'Ame 
de  l'opposition  était  un  personnage  étrange,  rempli  de  contra- 
dictions, mais  nullement  banal.  Voici  ce  que  dit  de  ce  chef  l'auteur 
particulièrement  bien  informé  qu'est  Sir  Valentine  Chirol  : 

Né  en  1869  dans  un  district  Gujerat  au  nord  de  la  llésidencc  de 
Bombay,  Mohandas  Karamchamd  Gandhi  est  de  descendance  hindoue  fort 
respectable,  mais  n'appartient  pas  à  une  des  hautes  castes.  Son  père,  comme 
d'autres  de  ses  ancêtres,  t'tait  Dewan  ou*idminislraleur  en  chef  d'un  des 
petits  États  indigènes  de  Kathiawar.  II  étudia  le  droit  en  vue  de  devenir 
avocat  et  après  avoir  reçu  l'éducation  anglaise  habituelle  dans  l'Inde,  il 
compléta  ses  é"tudes  en  Angleterre,  d'abord  à  l'Université  de  Londres, 
ensuite  à  VInner  Temple  '....  Il  retourna  dans  l'Inde  dès  qu'il  fut  admis  au 
barreau  et  commença  à  exercer  devant  la  Haute-Cour  de  Bombay,  mais 
en  189.3,  le  sort  voulut  qu'il  dût  aller  dans  l'Afrique  du  Sud  à  propos  d'un 
procès  intéressant  un  Hindou  au  Natal.  Là,  il  se  trouva  en  contact 
avec  un  viojent  conflit  de  droits  entre  la  population  européenne  et  des 
colons  hindous  qu'on  avait  amenés  k  la  demande  des  communautés 
blanches  pour  servir  de  main-d'œuvre   dans  la  mise  en  valeur  de  la 

1.  Kcole  de  droit  de  Londres. 
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colonie....  Quand  la  guerre  sud-africaine  éclata,  M.  Gandhi  crut  qu'elle 
ferait  reconnaître  les  droits  des  Hindous  si  ceux-ci  prenaient  parti  pour 
l'Angleterre  et  il  persuada  au  gouvernement  d'accepter  son  offre  du  corps 
d'ambulanciers  hindous  qui  rendit  de  grands  services  sur  le  champ  de 
bataille.  M.  Gandhi  s'y  engagea,  fut  cité  à  l'ordre  du  jour  et  décoré.  Étant 
tombé  malade,  il  retourna  dans  l'Inde  en  1901,  reprit  sa  profession  à 
Bombay  sans  aucune  intention  de  retourner  en  Afrique....  11  dut  cepen- 
dant y  retourner  en  190.3  pour  travailler  à  la  préparation  d'un  mémoire 
destiné  à  M.  Chamberlain....  Dès  son  arrivée,  il  constata  que  les  condi- 
tions où  se  trouvaient  les  Hindous»,  loin  de  s'améliorer, avaient  empiré.... 
C'est  en  1906  qu'il  fit  pour  la  première  fois  vœu  de  résistance  passive  à 
une  loi  qu'il  considérait  comme  une  attaqiie  dirigée  contre  leur  religion, 
leur  honneur  national,  la  dignité  de  leur  race.  L'année  suivante,  on 
l'enfermait  et  ce  n'était  pas  pour  la  première  fois,  dans  la  prison  de  Pre- 
toria.... Que  ce  fût  de  propos  délibéré  que  l'on  rompît  les  engagements  pris 
par  les  principaux  ministres  de  l'Union  sud-africaine  ou  par  suite  d'un 
lamentable  malentendu,  des  mesures  furent  adoptées  en  1913  qui  con- 
duisirent M.  Gandhi  à  renouveler  la  lutte,  elle  revêtit  un  aspect  plus  vio- 
lent que  jamais.  C'est  alors  que  M.  Gandhi  organisa  de  grandes  grèves 
parmi  les  travailleurs  hindous....  M.  Gandhi  retourna  dans  l'Inde  à  la  veille 
de  la  guerre  et  le  gouvernement  de  l'Inde  manifesta  son  appréciation  des 
services  qu'il  avait  rendus  à  ses  concitoyens  dans  l'Afrique  du  Sud  en 
sollicitant  pour  lui  la  médaille  d'or  Kaisar-i-Hind,  récompense  qui  lui  fut 
accordée  le  premier  de  l'an  1915. 

Les  autres  détails  que  l'on  trouve  sur  la  carrière  de  M.  Gandhi 
dans  le  livre  bien  connu  de  sir  Valentine  Chirolj  L'Inde  d'autrefois 
et  d'aujourd'hui,  sont  impartiaux,  intéressants  et  dignes  d'être  étu- 
diés par  ceux  qui  veulent  comprendre  le  rôle  qu'a  joué  le  Mahatma 
dans  les  agitations  et  les  troubles  de  ces  dernières  années;  dans 
le  mouvement  de  non-coopération,  l'agitation  du  Califat,  l'opposition 
aux  réformes,  l'hostilité  générale  envers  l'administration  anglaise. 

Celui  qui  écrit  ces  pages  est  d'opinion  que  les  démêlés  de 
M.  Gandhi  avec  le  gouvernement  sud-africain  sont  de  la  plus  grande 
importance,  si  l'on  veut  comprendre  la  portée  et  la  nature  de  sa 
politique  étrange  et,  en  somme,  extrêmement  malfaisante  et  nuisible 
comme  idole  populaire  et  chef  du  peuple  dans  Ilnde. 

Dans  les  limites  d'un  article  déjà  trop  long  il  est  impossible  de 
tenter  une  analyse  de  ce  caractère  intéressant,  instable  et  si  curieu- 
sement nuancé,  ni  d'une  politique  fuyante,  illogique  jusqu'à  la  con- 
tradiction, à  moins  qu'on  n'y  voie  une  absence  de  politique.  On 
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pourra  dire  peut-être  que  sa  vie  dans  le  sud  de  l'Afrique  lui  a  inspiré  la 
méfiance  et  l'hostilité  envers  la  civilisation  occidentale  qui,  devenant 
une  obsession,  finit  par  semer  de  la  confusion  dans  un  esprit  façonné 
tout  d'abord  par  l'éducation  occidentale.  N'oublions  pas  que  tout 
jeune  M.  Gandhi  se  laissa  séduire  par  la  philosophie  de  Tolstoï, 
devint  un  admirateur  ardent  de  Ruskin  et  faillit  adopter  la  foi 
chrétienne. 

En  second  lieu,  son  absence  prolongée  dans  l'Afrique  du  Sud 
pendant  une  phase  de  développement  rapide  dans  l'Inde,  l'empêcha  de 
comprendre  la  situation  et  le  changement  de  conditions  amené  par 
la  guerre  dans  son  pays  natal.  L'auteur  est  d'opinion  que  ce  facteur 
empêche  M.  Gandhi  d'avoir  même  aujourd'hui  des  vues  saines  et 
exactes  sur  les  affaires  de  l'Inde.  Il  l'a  réduit  à  se  forger  des  idées 
erronées  (destinées  à  devenir  profondément  enracinées  dans  son 
esprit)  sur  :  1°  la  politique,  l'attitude,  les  desseins  des  Anglais;  2"  la 
mentalité  actuelle  et  l'avenir  des  populations  de  l'Inde  et  la  moralité 
de  l'extrémisme  hindou.  Il  l'a  amené  à  juger  la  politique  et  la  légis- 
lation anglaises,  dans  leurs  rapports  avec  les  populations  de  l'Inde, 
presque  exclusivement  à  la  lumière  et  sous  l'empire  de  ses  impres- 
sions sur  la  politique  et  la  législation  sud -africaines  dans  leurs 
rapports  avec  les  Hindous;  cette  erreur  malheureuse  a  été  exploitée 
par  quelques-uns  des  extrémistes  hindous  les  plus  dépourvus  do 
scrupules  qui  se  sont  attachés  à  lui,  l'ont  conseillé,  et  l'ont  influencé, 
en  notant  la  croissance  de  son  Izzat  ou  prestige  comme  Mahatma 
ou  saint,  comme  héros  populaire  et  idole.  C'est  ainsi  que  plusieurs 
Hindous  indignes  de  la  confiance  de  M.  Gandhi  ou  de  tout  autre 
homme  sincère,  ont  grandement  influencé  le  Mahatma;  et  on  peut 
assurer  sans  se  tromper,  que  sans  ses  relations  avec  eux,  il  neùt  pas 
été  absolument  nécessaire  de  le  poursuivre  comme  on  l'a  fait  il  y  a 
quelques  mois,  de  le  juger  et  de  l'emprisonner  pour  sédition  fla- 
grante. Ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  mis  le  gouvernement  au  défi  ni 
parce  qu'il  a  invité  à  plusieurs  reprises  les  autorités  à  noter  ses 
violations  de  la  loi,  c'est  à  cause  de  ses  efforts  pour  soulever  les 
autres  et  les  inciter  à  la  violence,  en  dépit  de  sa  profession  ardente 
de  la  doctrine  de  la  <(  non-violence  »,  que  son  arrestation  et  son 
procès  ont  été  inévitables  et  que  sa  condamnation  s'en  est  siiixie, 
pour  ainsi  dire,  automatiquement. 
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Sans  vouloir  établir  entre  les  faits  un  rapport  de  cause  à  effet,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  depuis  l'incarcération  de 
M.  Gandhi  et  de  quelques  autres  meneurs,  le  calme  est  revenu  dans 
l'Inde;  le  ciel  y  est  moins  chargé  et  moins  orageux,  les  témoignages 
d'animosité  se  remarquent  moins.  Nous  ne  voulons  pas  insinuer 
qu'on  a  oublié  les  drames  du  Punjab  ou  la  révolte  des  Moplahs,  ou 
qu'on  a  éliminé  l'hostilité  contre  les  Anglais  provoquées  par  le  Califat 
et  par  ce  qui  a  été  appelé  une  législation  coercitive  «  réactionnaire  »; 
mais  il  est  vrai  que  depuis  quelques  semaines,  on  entend  moins  de 
discours  incendiaires  et  que  les  publicistes  hindous  s'appliquent  à 
réfléchir  tranquillement. 

Même  si  elle  n'est  qu'un  entr'acte,  cette  période  d'accalmie  a  sa 
valeur  pour  deux  raisons  entre  autres  :  1°  elle  permet  à  l'opinion,  et 
à  l'influence  modérée  responsable  d'agir  parmi  les  chefs  comme  dans 
le  peuple;  elle  fournit  aux  chefs  l'occasion  d'apprécier  quelques-unes 
des  dispositions  pratiques  des  réformes;  2°  en  donnant  aux  Hindous 
cultivés  le  loisir  de  réfléchir  à  l'abri  de  toute  excitation  et  de  toute 
intimidation  (et  ils  en  sont  très  susceptibles),  elle  rend  possible  Téclo- 
sion  d'une  opinion  publique,  chose  essentielle  dans  l'Inde  d'aujour- 
d'hui. Déjà,  elle  a  conduit  à  faire  répéter  dans  plusieurs  milieux  des 
vérités  significatives;  on  commence  à  savoir  par  exemple  que  les 
mesures  de  Rowlatt  contre  les  révolutionnaires,  mesures  de  précau- 
tioa  strictement  constitutionnelles,  qui  furent  la  première  cause  de  la 
déclaration  de  guerre  de  M.  Gandhi  contre  l'Angleterre  et  le  signal 
d'une  série  d'attentats  tragiques,  n'ont  jamais  été  appliquées; 
preuve  évidente  de  la  bonne  foi  et  de  la  sincérité  de  ceux  qui 
les  avaient  imaginées  et  qui  voyaient  en  elles  des  précautions 
bonnes  à  prendre  en  cas  de  nécessité  et  non,  comme  l'affirmaient 
leurs  critiques  déraisonnables,  des  mesures  inspirées  par  la 
fourberie  et  qui  devaient  venir  s'ajouter  à  la  procédure  légale  de 
tous  les  jours. 

L'auteur  de  cet  article  ou  n'importe  quel  ami  sincère  de  l'Inde, 
aurait  mauvaise  grâce  à  chercher  à  diminuer  la  gravité  et  la 
grandeur  des  difficultés  et  des  problèmes  qui  confrontent  aujour- 
d'hui les  administrations  et  les  populations  de  ce  grand  pays.  Au 
contraire,  il  faudrait  qu'on  les  comprît  mieux  que  jamais  en 
Europe.  L'espace  manque  pour  les  énumérer  ici.  Les  comprendre 
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complètement  exigerait  des  capacités  que  ne  prétendent  pas  posséder 
ceux  qui  ont  consacré  leur  vie  à  l'Inde. 

Ce  qui  aggrave  ces  difficultés  et  ce  qui  complique  ces  problèmes, 
ce  sont  des  facteurs  tels  que  l'étendue  et  la  variété  des  territoires 
intéressés,  comprenant  presque  toutes  les  conditions  physiques  et 
climatériques  connues  sur  la  terre,  et,  plus  encore,  les  difTérences 
infinies  de  races,  de  religions,  de  langues,  de  types  et  formes  de 
civilisations;  la  situation  économique  actuelle  qui  dans  llnde, 
outre  le  legs  financier  de  la  guerre,  s'aggrave  de  considérations  de 
défense  intérieure  et  extérieure  et,  en  quelque  mesure  aussi,  d'aug- 
mentations inévitables  de  dépenses  occasionnées  par  le  progrès  et  le 
développement  politique,  administratif  et  social  que  les  réforma- 
teurs veulent  hâter;  l'attitude  intransigeante  de  ce  parti  d'extré- 
mistes numériquement  petit  mais  dont  la  voix  se  fait  trop  entendre 
et  qui  ne  sont  satisfaits  d'aucune  forme  du  progrès,  pour  la  raison 
bien  simple  que  la  fin  et  la  préoccupation  de  leur  existence  est  de 
critiquer  et  d'exciter  des  révoltes;  l'attitude  moins  blâmable  mais 
presque  également  embarrassante  de  patriotes  modérés  mais  inex- 
périmentés, impatients  de  brûler  en  quelques  mois  les  étapes  d'évo- 
lution constitutionnelle  qui  exigent  des  années  (cette  difficulté 
diminue  automatiquement  de  mois  en  mois,  à  mesure  que  des 
hommes  de  cette  sorte  apprennent  dans  les  nouveaux  Conseils  les 
leçons  qu'enseigne  le  travail  législatif  et  administratif)  et  ensuite, 
l'efTet  sur  les  membres  anglais  des  services  gouvernementaux  de  la 
politique  qui  consiste  à  y  introduire  de  plus  en  plus  des  Hindous 
et  qui  fait  partie  des  réformes.  Quand  on  songe  à  la  spécialisation 
qu'on  exige  de  ces  fonctionnaires  anglais,  et  au  rôle  imjtortaiit  qu'ils 
jouent  dans  la  marche  de  cette  administration  vaste  et  compliquée, 
on  comprend  facilement  qu'une  rapide  et  considérable  diminution 
de  leur  nombre,  provoquée  par  des  démissions  en  masse  dues  à  un 
changement  de  condition,  amènerait  des  difficultés  quand  il  faudrait 
pourvoir  à  leur  remplacement  et  rendrait  impossible  un  bon  gouver- 
nement et  le  progrès  de  la  nouvelle  Constitution. 

Mais  tenter  d'énumérer  —  sans  parler  d'analyser  —  los  difficultés 
qui  nous  confrontent  encore  dans  l'Inde,  c'est  la  tâche  d'un  auteur  de 
livre  plutôt  que  d'un  auteur  d'article.  Les  penseurs  et  publicistes 
d'Europe  pourraient  cependant  les  étudier,  car  le  sujet  tout  entier 
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est  singulièrement  intéressant  et  instructif.  Il  n'est  que  juste 
d'ajouter  que,  formidables  comme  le  sont  les  difficultés  et  les  pro- 
blèmes non  encore  résolus,  les  raisons  d'espérer  sont  fortes  et  nom- 
breuses ainsi  que  les  occasions  de  progrès,  les  chances  et  les  possi- 
bilités de  la  naissance  d'une  vraie  nation,  grâce  à  sa  Constitution 
réformée,  dans  l'Inde  actuelle.  La  longue  histoire  de  ce  grand  et 
merveilleux  pays  a  été  extraordinairement  variée  et  fertile  en  vicis- 
situdes; dans  nombre  de  ses  phases,  elle  est  sombre  et  tragique  si 
elle  est  souvent  splendide  et  imposante.  Jamais  avant  aujourd'hui 
les  populations  indigène's  de  l'Inde  n'ont  vu  s'ouvrir  devant  elles, 
grâce  aux  hommes  d'État  anglais,  des  perspectives  pareilles,  c'est-à- 
dire  celles  de  s'unir  en  un  esprit  de  liberté  et  de  fraternité,  d'oublier 
les  multiples  obstacles  qui  s'opposaient  à  leur  union  depuis  des  siècles, 
de  travailler  à  l'établissement  d'un  gouvernement  représentatif  et 
démocratique  responsable  pour  eux-mêmes  et  pour  leur  pays,  qui 
est  destiné  à  devenir  l'une  de  ces  grandes  Républiques  autonomes 
dont  l'association  constitue  l'Empire  britannique. 

C'est  le  vœu  de  tous  les  véritables  amis  de  l'Inde  que  toutes  ses 
populations  suivent  des  conseils  de  sagesse  et  de  modération,  afin 
d'achever  dans  une  atmosphère  de  tranquillité  et  de  bon  ordre  les 
progrès  que  la  réforme  constitutionnelle  rend  possible,  mais  qui 
seraient  longtemps  retardés  et  peut-être  rendus  impossibles,  par  la 
continuation  des  fléaux  que  sont  la  violence,  la  révolte,  l'intolérance. 
Si  l'avenir  de  l'Inde  reste  inquiétant,  il  est  riche  aussi  des  plus  belles 

promesses. 

Major  A.  J.  Dawson. 

(Traduction  de  M.  Charles  Bastide.) 


FERDIISANDO  GALIANI  ET  LES  PHYSIOCllATES 


Lorsqu'en  septembre  1751  parut  à  Naples  la  première  édition  du 
célèbre  ouvrage  sur  la  Monnaie^  de  Ferdinando  Galiani,  l'auteur 
n'avait  pas  encore  accompli  sa  vingt-troisième  année.  Le  succès  fut 
grand  et  immédiat.  Quelques  envieux  tentèrent  de  contester  à  Galiani 
la  paternité  de  l'ouvrage,  mais  ainsi  qu'elle  le  méritait,  leur  accusa- 
tion ne  trouva  pas  de  crédit.  De  très  récentes  recherches  effectuées 
par  un  Italien  érudit,  Fausto  Nicolini,  auquel  nous  devons  aussi 
l'édition  la  plus  soignée  de  l'ouvrage,  ont  désormais  dissip*'  fnuf 
doute  à  ce  sujet. 

En  Italie,  la  Monnaie  fut  portée  aux  nues,  l'auteur  comblé  dhon- 
neurs  et  d'éloges;  en  France,  l'abbé  Morellet,  grand  amateur  et  divul- 
gateur d'ouvrages  politiques  et  économiques  italiens  (auquel  on  doit, 
par  exemple,  une  traduction  des  Delitti  epene  {des  délits  et  despeines) 
de  Cesare  Beccaria),  en  fit  aussitôt  une  traduction  en  français  dont 
nous  trouvons  la  trace  dans  une  lettre  que  Morellet  écrivait,  plu- 
sieurs années  après,  à  Galiani;  nous  ignorons  toutefois  si  cette  tra- 
duction fut  publiée. 

Le  très  jeune  auteur  de  la  Monnaie  fut  considéré  de  suite  en  Italie 
et  erf  France  comme  une  lumière  de  la  science  économique.  On  n'au- 
rait point  cru  que  ces  mêmes  économistes  qui  l'exaltèrent  tout 
d'abord,  l'auraient  ensuite  jugé  aussi  sévèrement,  lorsque,  à 
l'âge  mûr,  et  avec  une  renommée  désormais  établie,  il  publia  les 


1.  M.  Gino  Arias,  professeur  d'économie  politique  à  l'Universilé  de  Wnes 
et  à  l'École  des  llautes-Étudcs  commerciales  de  Gênes,  a  donné  en  juin  et  juillet 
derniers  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  une  série  de  cinq  conférences  sur 
l'Histoire  de  la  science  économique  en  Italie.  11  a  bien  voulu  réserver  pour  notre 
Revue  le  texte  de  la  troisième  de  ces  conférences,  qui  fut  faite  le  22  juin.  Les 
autres  conférences  portèrent  sur  les  sujets  suivants  :  Lundi  12  juin,  Les  origines 
de  l'économie  monétaire  en  Italie.  —  Samedi  11,  Antonio  Serra  et  les  mercan- 
tilistes.  —  Lundi  26,  La  doctrine  de  la  population  en  Italie  avant  Malthus.  — 
Samedi  1"  juillet,  L'école  italienne  d'économie  politique  au  XI'III*  siècle. 

(N.  D.  L.  R.). 
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Dialogues  si»*  le  commerce  des  blés,  qui  sont  l'autre  chef-d'œuvre 
Galianien. 

Morellet  lui-même,  qui  était  enthousiaste  de  la  Monnaie,  fit  par  la 
suite  une  âpre  réfutation  des  Dialogues.et  Turgot,  écrivant  à  Morellet, 
porta  sur  cet  ouvrage  un  Jugement  assez  sévère. 

Le  Galiani  de  la  Monnaie  n'est-il  donc  plus  le  Gali^i  des  Dialogues'! 
Au  cours  des  dix-huit  années  qui  séparent  les  deux  ouvrages,  se 
serait,  donc  produite,  dans  la  pensée  de  l'auteur  napolitain,  une  pro- 
fonde transformation,  de  nature  à  justifier  les  éloges  du  début  et  les 
blâmes  qui  suivirent?  Et  surtout,  les  Dialogues  méritent-ils  vraiment 
d'être  repoussés  par  la  science  économique,  malgré  l'éloge  suprême 
qu'au  point  de  vue  littéraire  et  philosophique  en  a  fait  Voltaire? 
D'après  lui  «  il  semble  que  Platon  et  Molière  se  soient  réunis  pour 
composer  cet  ouvrage.  On  n'a  jamais  raisonné,  dit-il,  ni  mieux,  ni 
plus  plaisamment  ». 

Dans  la  lettre  que  nous  avons  rappelée  (1"  mai  1770),  l'abbé 
Morellet  même,  en  réponse  à  d'autres  lettres  dans  lesquelles  Galiani 
affirme  qu'une  raison  qui  aurait  dû  détourner  d'écrire  contre  les  Dia- 
logues était  la  conformité  des  Dialogues  avec  le  livre  sur  la  mon- 
naie, n'osa  pas  soutenir  que  la  Monnaie  et  les  Dialogues  se  contre- 
disaient. 

Mais  aujourd'hui  encore,  tandis  que  les  économistes  sont  una- 
nimes à  reconnaître  les  mérites  insignes  de  l'œuvre  juvénile  de 
Galiani,  ils  hésitent  à  admettre,  et  nient  parfois  ouvertement,  la  très 
grande  valeur  des  Dialogues  au  point  de  vue  de  la  science  économique. 
Tandis  que  tes  philosophes  en  parlent  comme  d'un  chef-d'œuvre,  les 
économistes  ne  veulent  pas  s'en  convaincre. 

Et  pourtant  Galiani  dit  :  Mo7inaie  et  Dialogues  s'inspirent  d'une 
seule  pensée;  ils  ne  sont  pas  en  contradiction,  mais  se  complètent. 
Est-ce  un  expédient  polémique  ou  est-ce  la  vérité? 

*  * 

Si  nous  examinons  attentivement  les  deux  ouvrages  dans  ce  qu'ils 
ont  de  véritablement  substantiel,  en  négligeant  les  détails  secon- 
daires, si  nous  remontons  aux  conceptions  de  philosophie  écono- 
mique dont  ils  sont  tous  deux  inspirés,  nous  verrons  que  Galiani  ne 
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rompait  pas  ses  lecteurs  et  ne  se  trompait  point  lui-mèmc  pn  soute- 
nant l'unité  de  sa  pensée  économique. 

Sans  doute,  la  modestie  ne  fut  pas  la  vertu  émiueute  de  notre 
écrivain.  Dans  les  premières  pages  de  la  Monnaie  il  s'exprime  ainsi  : 
«  Je  m'ingénierai,  avant  tout,  dans  toutes  mes  études,  à  démontrer 
ce  dont  je  suis  depuis  longtemps  persuadé,  que  non  seulement  les 
métaux  composant  la  monnaie,  mais  que  toute  autre  chose  au  monde, 
sans  en  excepter  une  seule,  possède  sa  valeur  naturelle,  dérivant  de 
principes  certains,  généraux  et  constants,  auxquels,  ni  le  caprice,  ni 
la  loi,  ni  le  prince  ne  peuvent,  pas  plus  qu'à  leur  effet,  faire  vio- 
lence.... Le  lecteur  me  pardonnera  quelques  longueurs  étant  donnée 
l'importance  du  sujet;  et  s'il  veut  en  accuser  quelqu'un,  que  ce  soit 
avec  plus  de  raison  ce  nombre  infini  d'écrivains,  qui  n'ont  point 
connu  une  telle  vérité  ou  n'ont  point  voulu  la  di  rnoniivr,  ainsi  qu'il 
convenait  ^  » 

L'étude  des  œuvres  de  Bodin,  de  Da'vanzati,  de  Serra  et  particuliè- 
.rement  deMontanari  suffit  à  nous  convaincre  que  Galiani  exagérait 
lorsqu'il  se  proclamait  le  premier  à  reconnaître  l'existence  de  lois 
économiques  réglant  la  valeur  de  la  monnaie.  11  semblerait  que  jus- 
qu'alors tous  ses  prédécesseurs  eussent,  ainsi  qu'il  l'affirmait,  juré 
d'après  le  dogme  d'Aristote,  que  la  monnaie  reçoit  delà  loi,  non  seu- 
lement l'empreinte,  mais  encore  la  valeur. 

Certes,  il  expose  de  façon  supérieure  les  conceptions  de  valeur  sub- 
jective et  de  valeur  objective  et  il  précède  aussi  de  beaucoup  les  écoles 
anglaise  et  autrichienne. 

La  valeur  est  une  raison  composée  de  deux  raisons  :  lulilité  et  la 
rareté.  Et,  en  ceci,  de  même  que  dans  la  définition  exacte  de  l'utilité 
et  de  la  rareté,  il  n'est  point  le  premier. 

Quand  il  appelle,  par  exemple,  «  rareté  »  «  la  proportion  existant 
entre  la  quantité  d'une  chose  et  l'emploi  qui  en  est  fait»,  il  dit  juste; 


4.  *  lo,  prima  d'ogni  allro,  con  ogni  mio  studio  m'ingegnerô  dimoslrare  quello 
onde  vivo  da  gran  tempo  persuaso,  che  non  solo  i  melalli  componenti  la 
monela,  ma  ogni  altra  cosa  al  monde,  niuna  eccettuandone,  ha  il  suo  naturalo 
valore,  da  principi  certi  generali  e  coslanti  dèrivalo;  che  ne  il  capriccio,  ne  la 
legge.  ne  il  principe  puô  far  violenza  a  que>li  principi  e  al  loro  elTetlo.... 
Perdonerà  il  lettore  qualunqtie  lunghezza  mia  alla  iniportanza  délia  maleria, 
c  quando  ne  voiesse  incolpar  me,  ne  incolpi  con  piii  ragione  queU'iufinito 
numéro  di  scriltori,  che  ima  tanta  Terità  o  non  ha  coooâciuta  o  non  ha  voluto, 
corne  si  conveniva,  dimoslrare.  « 
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mais  avant  lui,  Montanari  (qu'il  ne  cite  pas  et  qu'il  ne  connaît  peut- 
être  pas),  avait  déjà  dit,  ainsi  que  nous  l'avons  rappelé,  que  la  rareté 
est  précisément  le  rapport  entre  la  quantité  delà  chose  et  «  le  besoin, 
l'estime  et  le  désir  qu'en  ont  les  hommes  »  (il  bisogno,  stima  e  desi- 
derio  che  ne  hanno  gli  uomini). 

L'élément  psychologique  de  la  valeur  est  toutefois  examiné  par  lui 
beaucoup  plus  profondément. 

La  valeur  subjective  et  par  suite  la  valeur  objective  ne  dépendent 
pas,  d'après  Galiani,  des  besoins  considérés  au  point  de  vue  abstrait 
mais  des  besoins  concrets,  tels  qu'ils  sont  perçus  par  chacun  à  un 
moment  déterminé.  «  On  peut  considérer  comme  utile  tout  ce  qui 
occasionne  un  véritable  plaisir,  c'est-à-dire  satisfait  une  passion.  Or 
nos  passions  ne  sont  pas  seulement  le  désir  de  manger,  de  boire,  de 
dormir;  celles-ci  sont  les  premières;  dès  qu'elles  sont  satisfaites, 
d'autres  surgissent,  également  fortes.  Cela  parce  que  l'homme  est 
constitué  de  telle  sorte,  qu'aussitôt  un  désir  apaisé,  un  autre  surgit, 
qui  avec  une  force  égale  au  premier,  le  stimule,  et  le  tient  perpétuelle- 
ment en  haleine,  sans  qu'il  puisse  jamais  se  satisfaire  complètement. 

«  Il  est  faux,  par  suite,  que  les  seules  choses  utiles  soient  celles  qui 
se  rapportent  aux  besoins  essentiels  delà  vie  et  l'on  ne  peut  fixer  des 
limites  entre  ce  qui  est  indispensable  à  notre  existence  et  ce  qui  n'est 
pas  nécessaire;  car  il  est  très  vrai  qu'aussitôt  que,  ayant  obtenu  une 
chose  on  cesse  d'en  avoir  besoin,  on  commence  à  avoir  besoin  d'une 
autre  chose,  en  la  désirant. 

«  Il  est  certain  que  les  hommes  n'ont  pas  plus  de  raisons  d'acheter 
les  vivres  lorsqu'ils  en  manquent,  qu'un  titre  de  noblesse  lorsqu'ils 
sont  pourvus  de  vivres'.  » 

Par  suite  le  degré  d'utilité  des  richesses  dérive  de  l'intensité  du 

1.  «  Utile  è  tutto  quello  che  appaga  un  vero  piacere,  cioè  appaga  lo  stimolo 
d'uiia  passione.  Ora  le  nostre  passioni  non  sono  già  solamcnle  il  desiderio  di 
mangiare,  di  bere,  di  dormire.  Sono  quesle  solamente  le  prime,  soddisfatte  le 
quali  altre  ugualmente  forti  ne  sorgono.  Perché  i'uomo  è  cosi  cosliluilo  che, 
appena  acquetato  che  egli  ha  un  desio,  un  allro  ne  spunla  che  sempre  con  forza 
uguaj,e  al  primo  lo  slimola,  e  cosi  perpeluamente  è  lenuto  in  movimenlo,  ne 
mai  giunge  a  potersi  intieramente  soddisfare.  Perciô  è  falso  che  le  sole  cose 
ulili  sieno  quelle  che  a  primi  bisogni  délia  vita  si  richieggono,  ne  fra  quel  che 
ci  bisogna  e  quel  che  no,  si  puô  trovare  il  limite  ed  1  confini  ;  essendo  veris- 
simo  che,  subito  che  si  cessa  d'aver  bisogno  d'una  cosa  otteaendola,  si 
comincia  ad  averne  d'un  altra  desiderandola.   ■■ 

«  Certo  è  che  non  con  ragion  maggiore  comprano  gli  uomini  il  vitto  quando 
non  ne  hanno,  che  un  titolo  di  nobiltà  quando  di  vitto  son  provveduti.  • 
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besoin,  tel  qu'il  se  manifeste  dans  les  circonstances   particulières. 
Mengeret  Jevons  ne  parleront  pas  autrement,  beaucoup  plus  tard  ; 
ici  se  trouve,  en  somme,  la  théorie  des  degrés  d'utilité  finale  de 
Jevons,  placée  comme  base  de  la  valeur. 


* 
*  • 


Aussitôt  après,  Galiani  examine  les  rapports  entre  la  valeur  objec- 
tive ou  le  prix,  et  le  coût  de  production.  Ce  point,  sur  lequel  on  a 
beaucoup  discuté,  tant  en  Italie  qu'au  deiiors.est  un  des  plus  impor- 
tants de  sa  théorie.  Il  est  nécessaire  de  nous  y  arrêter  brièvement 
pour  établir  de  façon  sûre  quel  est  le  véritable  tribut  que  notre  auteur 
apporte  à  la  théorie  du  prix  en  rapport  avec  le  coût. 

Il  n'est  pas  le  premier  à  comprendre  Texistencedune  relation  entre 
le  prix  et  le  coût.  Un  écrivain  français,  Cantillon,  avait  déjà  affirmé 
que  la  valeur  d'une  richesse  dépend  de  la  quantité  du  produit  de  la 
terre  et  de  la  quantité  et  de  la  qualité  du  travail  nécessaire  à  sa  pro- 
duction. L'.\nglais  Locke  avait  aussi  fait  paraître  d'importantes  con- 
sidérations sur  l'influence  qu'a  le  travail  sur  la  valeur  normale. 

Mais  l'originalité  de  Galiani  consiste  en  ce  qu'il  ne  considère  pas 
le  coût  de  production,  ou  plus  exactement  le  travail  comme  séparé 
des  autres  éléments  de  la  valeur,  ni  même  comme  un  élément  auto- 
nome de  la  valeur,  différent  de  l'utilité  ou  de  la  rareté.     . 

«  Venant  à  parler  maintenant,  dit-il,  de  la  quantité  des  choses,  je 
dis  qu'il  existe  deux  catégories  de  produits.  Pour  certains  la  quan- 
tité dépend  de  l'abondance  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  la 
nature  les  fournit;  pour  d'autres,  de  la  quantité  plus  ou  moins 
grande  de  fatigue  et  de  travail  qu'ils  nécessitent. 

«  Pour  cette  catégorie  l'abondance  (toujours  bien  entendu  relative- 
ment au  besoin)  dépend  de  la  volonté  humaine,  c'est-à-dire  du  tra- 
vail, et  il  existe  toute  une  catégorie  de  biens  auxquels  «  le  travail  » 
seul  donne  de  la  valeur.  Cela  est  vrai  pour  toutes  les  œuvres  qui  sont 
entièrement  artistiques,  telles  que  la  peinture,  la  sculpture,  la  gra- 
vure, etc.,  et  aussi  pour  les  minéraux,  les  pierres,  les  plantes  natu- 
relles des  forêts'.  » 

1.  •  Passando  orn  a  dire  sulla  quantité  délia  coM,  dico  che  sonovi  due  classi 
di   corpi.  In   alcuni  dipcnde  dalla  diversa  abbondanza  con   cui  la  natura  li 
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Le  travail  se  calcule  selon  le  nombre  de  gens  employés,  le  temps 
de  l'emploi  et  le  prix  payé  à  chacun. 

«  Tout  individu  ne  travaille  que  pour  vivre,  et  ne  peut  travailler 
s'il  ne  vit. 

«  Si  pour  la  fabrication  d'une  balle  de  drap,  on  commence  à  calculer 
que,  depuis  le  moment  où  la  laine  est  tondue  jusqu'à  celui  où  la  balle 
est  exposée  en  boutique,  il  a  fallu  le  concours  de  cinquante  indi- 
vidus, ce  drap  vaudra  en  plus  de  sa  laine,  un  prix  égal  aux  frais  de 
nourriture  de  ces  cinquante  individus  pendant  un  temps  égal  à  celui 
du  travail  ^.  » 

«  On  doit  compter  dans  le  temps  même  celui  du  repos,  vu  que 
pendant  le.  repos  l'homme  doit  aussi  se  nourrir;  cela,  toutefois,  à 
condition  que  le  travail  soit  interrompu  par  la  nature  même  du 
métier  et  non  par  là  paresse,  si-toutefois  cette  paresse  n'est  pas  géné- 
ralisée dans  une  nation  au  point  d'y  être  en  vigueur  à  l'égal  d'une 
coutume  ou  de  la  loi.  Ainsi  les  fêtes  chez  les  peuples  qui  les  observent 
sans  travailler,  rendent  la  vie  plus  chère  qu'ailleurs  "-.  »  Vérité  d'alors 
et  même  d'aujourd'hui. 

Il  est  arrivé  à  Galiani  ce  qui  arrive  à  tous  les  véritables  penseurs  , 
lorsque  leur  réputation  est  reconnue  et  établie.  Chacun  prétend  alors 
être  d'accord  avec  eux  et  chacun  a  un  peu  raison  et  un  peu  tort,  car 
les  grands  penseurs  résument  dans  leurs  synthèses  les  différents, 
ou  tout  au  moins  les  principaux  aspects  de  la  vérité  :  Karl  Marx, 
par   exemple,   dans  son  Capital  cite  fréquemment  Galiani  comme 


produce;  in  altri  solo  dalla  varia  falica  ed  opéra  che  vi  si  impiega. 
«  Per  questa  categoria  l'abbondanza  (sempre  s'intende,  relativamente  al 
bisogno)  dipende  dall'umana  volonlà,  cioè  dal  lavoro  e  vi  è  tulta  una  série  di 
béni  pei  quali  ■>  la  falica  »  é  l'unica  che  dà  valore  alla  cosa.  Giô  accade  in  tutte 
le  opère  che  sono  intieramente  d'ell'arte,  come  le  pilture,  sculture,  intagli, 
ecc.  raa  anche  in  molli  corpi  come  sono  i  minerait,  i  sassi,  le  plante,  spontané 
•  e  délie  selve.  » 

1.  «  Niuno  fatica  se  non  per  vivere,  ne  se  non  vive  puô  faticare.  Banque  se 
per  la  manifattura  di  una  balla  di  panno,  coniinciando  a  supputare  dalle  lane 
tosate  fino  allo  stato  in  cui  si  espone  in  bottega,  vi  si  richiede  l'opéra  di  cin- 
quanta  persone,  varrà  questo  panno,  più  délia  sua  lana,  un  prezzo  uguale  alla 
spesa  del  nutrimento  di  questi  cinquanta  uomini  per  un  tempo  uguale  a  quello 
délia  fatica.  » 

2.  «  Nel  tempo  deve  computarsi  anche  quello  che  uno  vive  in  riposo,  perché 
anche  nel  tempo  del  riposo  deve  nutricarsi,  quando  pero  la  fatica  è  interrotta 
dalla  natura  stessa  dell'arte  e  non  dalla  pigrizia,  se  pure  questa  pigrizia  non  è 
cosi  générale  in  una  nazione,  che  al  pari  del  costume  e  délia  legge  abbia  vigore. 
Gosi  le  fesle  fra  que'  popoli  che  le  osservano  senza  faticare,  rendono  le  merci 
più  care  che  altrove.  » 
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précurseur   de   la   conception    marxiste,   unilatérale   et   par  suite 
erronée,  qui  confond  le  travail  et  la  valeur. 

Quelques  autres  commentateurs  ont  prétendu  que  chez  Galiani  au 
contraire,  la  valeur  et  l'utilité  se  confondent.  Mais  le  mérite  de  notre 
auteur  ne  consiste  pas  à  avoir  fait  coïncider  la  Valeur  avecTulililéj 
avec  la  rareté  ou  avec  le  travail;  sa  synthèse  est  une  synthèse  véri- 
table sans  unilatéralité  et  sans  partialité.  Il  analyse  les  divers  éléments 
de  la  valeur,  il  les  considère  comme  mutuellement  dépendants,  en 
démontre  l'influence  différente  selon  les  biens,  les  sujets,  les 
moments  et  proclame  la  valeur  «  une  raison  composée  »  (una 
ragione  composta)  et  comme  telle  indivisible.  Isoler  un  facteur  des 
autres,  signifie  ne  pas  comprendre  l'idée  de  la  valeur. 

De  ses  justes  prémisses  il  déduit  de  correctes  conclusions  et  définit 
avec  exactitude  les  lois  du  prix  ou  valeur  objective  dans  le  monopole 
et  dans  la  concurrence,  dans  le  monopole  spécialement. 

Il  combat  l'erreur  que  les  marchandises  monopolisées  aient  une 
«  valeur  infinie  »,  quil  n'y  ait  pas  dans  le  monopole  un  prix  déter- 
miné. ((  De  toutes  les  opinions,  dit-il,  je  ne  trouve  pas  la  plus 
impropre  à  celui  qui  raisonne  des  choses  mortelles.  »  Même  si 
«  infini  m  voulait  dire  «  indéfini  »,  c'est-à-dire  sans  limites  exactes, 
ce  serait  toujours  une  grave  erreur,  dit  Galiani,  parce  que  toute 
chose  humaine  a  des  ordres  et  des  limites.  Le  prix  des  choses 
uniques  «  correspond  toujours  aux  besoins  ou  aux  désirs  de  l'ache- 
teur et  à  l'estimation  du  vendeur,  tout  cela  réuni,  et  formant  une 
raison  composée.  D'où  il  résulte  que  parfois  la  valeur  d'une  chose 
unique  peut  être  même  égale  à  zéro  et  est  toujours  réglée  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  universellement  la  même  '.  » 

C'est  autre  chose,  ajoute  aussitôt  avec  raison  Galiani,  de  dire  que 
la  valeur  est  réglée  par  des  principes  certains  et  définis,  que  de  la 
déterminer  facilement. 

«  Il  nous  est  très  difficile,  dit-il,  et  souvent  impossible  de 
faire  cette  estimation  d'après  des  principes,  vu  qu'elle  serait  faite, 
ainsi  que    le   disent  les   logiciens,  a   priori;   car   il    faut    établir 

1.  «  Il  preezo  délie  cose  uniche  corrisponde  sempre  a'  bisogni  o  a'  desideri 
del  compratore  ed  alla  stima  del  venditore  congiunti  insieme,  e  chc  formino 
iina  ragione  composta.  Ond'è  che  aile  voile  il  valore  di  una  cosa  unira  puô 
cflscre  anche  uguale  al  niente  ed  b  sempre  regolato,  sebbene  non  sia  univer- 
salmente  lo  stesso.  • 
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comme  une  chose  certaine  que,  de  même  que  la  rareté  et  la  valeur 
dépendent  de  la  consommation,  la  consommation  se  conforme 
aussi  à  la  valeur  et  varie  avec  elle.  En  raison  de  cet  enchaînement 
le  problème  est  indéterminé,  comme  il  l'est  chaque  fois  que 
deux  quantités  inconnues,  ayant  quelque  rapport  entre  elles,  se 
rencontrent^.  » 

Ici  est  mise  en  évidence  la  dépendance  mutuelle  entre  la  demande 
et  le  prix.  C'est  une  erreur  de  supposer  le  prix  indépendant  de  la 
demande  et,  vice-versa,  la  demande  du  prix. 

Qu'on  me  permette  une  observation  :  l'école  moderne  dite  de 
r  ((  équilibre  économique  »  de  Walras  et  Pareto,  vante  sa  supériorité 
sur  l'ancienne  école  classique  surtout  pour  avoir  démontré  la  dépen- 
dance mutuelle  des  phénomènes  économiques.  Cette  conception, 
ainsi  qu'on  le  voit,  n'était  pas  ignorée  par  Galiani. 

La  tendance  des  prix  à  s'établira  un  juste  niveau  sous  l'impulsion 
de  la  concurrence,  est  décrite  aussi  en  termes  simples  et  clairs  et  à 
l'aide  d'exemples  pjobants.  a  Supposons,  dit  Galiani,  qu'un  pays  de 
religion  et  de  coutumes  mahométanes  passe  brusquement  à  la  foi  et 
aux  usages  chrétiens.  On  n'y  trouve  que  de  très  rares  vignes,  car  il 
est  défendu  aux  mahométans  de  boire  du  vin  et  je  suppose  qu'ils  ont 
obéi  à  la  loi.  Or  voici  que  tout  d'un  coup  l'usage  de  cette  boisson  est 
permis.  Le  vin  y  étant  rare,  sa  rareté  le  rendra  cher  et  les  marchands 
commenceront  à  en  faire  venir  d'ailleurs  de  grandes  quantités.  Mais 
bientôt,  chacun  voulant  participer  à  des  gains  aussi  élevés,  il  se 
plantera  tant  de  vignes,  et  il  rentrera  dans  le  pays  tant  de  vin 
étranger  que,  pour  avoir  voulu  gagner  beaucoup,  chacun  gagnera 
ce  qui  est  juste. 

«  Ainsi  les  choses  se  placent  toujours  à  un  même  niveau,  en  vertu 
de  leur  nature  intrinsèque.  Souvent  même  le  nombre  augmente 
tellement  de  gens  se  consacrant  à  une  même  industrie,  vers  laquelle 
attirés  par  les  premiers  exemples,  ils  se  tournent  impétueusement 
mais  trop  tard,  que  la  valeur  s'effondre  plus  que  de  juste.  Chacun 


1.  ■<  Difflcilissimo  è  a  noi  e  spesso  impossibile  il  far  questo  computo  da"  prin- 
cipi,  che  sarebbe,  corne  i  logici  dicono,  a  priori;  poicliè  è  da  stabilirsi  per 
certo,  che  riiccome  la  rarilà  ed  il  valore  dipendono  dal  coiisumo,  cosi  il  consume 
secondo  il  valore  si  conforma  e  si  varia.  E  da  questa  concatenazione  il  probléma 
si  rende  indclcrminato,  corne  lo  è  sempre  che  due  quanlità  ignote  che  hanno 
qualche  relazione  fra  loro,  ins'incontrano.  » 

Uev.  dks  Se.  POLIT.,  XLV.  —  1922.  12 


354  REVUE  DES  SCIESCES  POLITIQUES. 

payant  alors   la    faute  de  son   imprévoyance,   tous    commencent 
à  se  retirer,  de  sorte  que  la  juste  limite  s'établit  à  nouveau'.   » 


De  même  qu'en  Italie  Galiani  précéda  de  plus  d'un  siècle  l'école 
psychologique  de  la  valeur  (Je vous  écrivit  en  1871),  ainsi,  peu 
après  en  France,  Turgot  partant  de  principes  semblables  à  ceux  de 
Galiani,  réussit  aussi  à  conjoindre  l'aspect  subjectif  et  l'objet  objectif 
de  la  valeur,  en  énonçant  la  théorie  que  la  valeur  objective  est  une 
moyenne  de  valeurs  subjectives. 

L'ouvrage  de  Turgot  :  Valeur  et  monnaies^  est  de  1769  et  nous  y 
trouvons  citées  deux  œuvres,  la  Monnaie  de  Galiani  et  VEssai  analy- 
tique sur  la  richesse  et  Vimpôt,  de  Graslin. 

Au  cours  d'une  précédente  leçon,  en  rappelant  ce  très  important 
ouvrage  de  Turgot,  nous  avons  noté  que  l'auteur  ne  voyait  pas  tout 
à  fait  juste,  lorsqu'il  retenait  qu'on  ne  pouvait  établir  la  valeur 
d'une  monnaie  qu'au  moyen  d'autres  monnaies;  mais  ce  n'est  là 
qu'un  point  de  détail.  Il  faut  ajouter  que  l'ouvrage  de  Turgot  est 
une  analyse  très  fine,  et  certes  plus  profonde  encore  que  celle  de 
Galiani,  sur  la  valeur  considérée  d'abord  comme  attitude  utilitaire 
de  l'individu  isolé  en  face  des  biens,  c'est-à-dire,  en  employant 
l'expression  de  Turgot,  comme  valeur  estimative,  puis  examinée 
dans  les  rapports  entre  deux  contractants,  c'est-à-dire  comme  valeur 
d'échange. 

«  La  valeur  estimative,  écrit  Turgot,  s'établit  par  la  comparaison 
que  chacun  fait  de  son  côté  entre  les  deux  intérêts  qui  se  combattent 

1.  •  Poniamo  che  un  paese  di  religione  e  di  costume  tutlo  maomcttano  divenli 
in  un  punto,  di  fedc  ed  usnnze  cristiano.  Jrovansi  in  esso  rarissime  vili  pian- 
laie,  porche  à  maomcltani  è  proibilo  il  her  vino  ed  io  suppongo  che  essi  a 
questa  legge  avessero  ubbidilo.  Ecco  in  un  Iralto  permesso  l'iiso  di  tal  bevanda 
e,  poca  raccogliendosecc,  la  rarilà  renderà  caro  il  vino,  ed  i  mercatanti  gran 
copia  di  vino  coniinceranno  a  fare  d'altronde  recare.  Ma  toslo,  volendo  tutli 
gustarc  di  cosi  allô  guadagno,  tanle  nuovc  vigne  si  pianleranno,  lanlo  vino 
slraniero  si  perlera  che,  pcr  voler  liilli  lucrar  mollo,  ognuno  lucrcrà  il  giuslo. 
Cosi  le  cose  sempre  a  uno  slesso  livello  si  pongono,  taie  cssendo  la  loro  intrin- 
seca  nalura.  Spesso  anche  cresce  tanlo  la  qiiantita  délia  gcnte  che  a  quella 
spccie  d'induslria,  traita  dalla  prime  voci  c  da'  primi  esempi  impetuosamente, 
ma  troppo  tardi,  ai  rivolge,  che  il  valorc  sbassa  di  aolto  il  giusto;  e  allora, 
png.indo  ciasciino  il  tio  délia  sua  inconsideratczza,  tutti  se  ne  cominciano  a 
rilirare,  c  cosi  di  nuovo  al  giusto  limite  si  viene.  • 
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chez  lui;  elle  n'a  d'existence  que  dans  l'esprit  de  chacun^ d'eux  pris 
séparément.  La  valeur  échangeable,  au  contraire,  est  adoptée  par 
les  deux  contractants,  qui  en  reconnaissent  l'égalité  et  en  font  la 
condition  de  l'échange.  Dans  la  fixation  de  la  valeur  estimative, 
chaque  homme,  pris  à  part,  n'a  comparé  que  deux  intérêts  :  les 
deux  intérêts  qu'il  attache  à  l'objet  qu'il  a  et  à  celui  qu'il  désire 
avoir.  Dans  la  fixation  de  la  valeur  échangeable,  il  y  a  deux  hommes 
qui  comparent  et  il  y  a  quatre  intérêts  comparés,  mais  les  deux 
intérêts  particuliers  de  chacun  des  deux  contractants  ont  d'abord 
été  comparés  entre  eux  à  part,  et  ce  sont  les  deux  résultats  qui  sont 
ensuite  comparés  ensemble,  ou  plutôt  débattus  par  les  deux  contrac- 
tants, pour  former  une  valeur  estimative  moyenne,  qui  devient  préci- 
sément la  valeur  échangeable.  » 

Mais  la  source  de  la  valeur  d'échange  est  la  valeur  estimative,  c'est- 
à-dire  l'appréciation  de  l'homme,  ou  l'homme  même.  Turgot  recon- 
naît que  cette  vérité  avait  déjà  été  enseignée  par  Galiani. 

((  Dès  ce  premier  pas  de  nos  recherches  nous  touchons  à  une  des 
plus  profondes  vérités  et  des  plus  neuves  que  renferme  la  théorie 
générale  des  valeurs.  C'est  cette  vérité  que  M.  labbé  Galiani  énonçait 
il  y  a  vingt  ans  dans  son  traité  délia  Moneta  avec  tant  de  clarté  et 
d'énergie,  mais  presque  sans  développement,  en  disant  que  la  com- 
mune mesure  de  toutes  les  valeurs  est  l'homme.  » 

Ainsi  en  Italie  et  en  France,  grâce  à  Galianj  et  à  Turgot,  la  méthode 
psychologique  trouve  ses  premières  et  plus  heureuses  applications 
dans  la  science  économique.  Ni  Adam  Smith,  ni  Ricardo,  ni  les 
autres  grands  écrivains  de  l'école  classique  anglaise  ne  sauront  se 
servir,  dans  la  théorie  de  la  valeur,  de  cette  méthode  psychologique. 
Celle-ci,  un  siècle  plus  tard  seulement,  sera  reprise  et  renforcée  au 
point  d'inspirer  aux  Menger,  aux  Wieser,  aux  Boehm-Bawerk,  des 
déductions  parfois  extrêmement  subtiles  et  par  suite  pas  toujours 
conformes  à  la  réalité. 

*• 
*  * 

La  brièveté  du  temps  et  surtout  le  désir  de  ne  pas  abuser  de  votre 
patience  ne  me  permettent  pas  d'approfondir  d'autres  points  impor- 
tants des  théories  développées  par  Galiani  dans  la  Monnaie.  C'est  à 
Galiani  qu'est  due  la  théorie  que  les  biens  actuels  ont  une  utilité 
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plus  grarwîo  que  les  biens  futurs  ou  lointains;  sur  ce  principe 
Boehm-Bawerck,  qui  justement  cite  Galiani.  fondera  sa  théorie  bien 
connue  de  l'intérêt. 

((  Lorsque,  dit  Galiani,  la  lumière  des  véritables  sciences  découvrit 
que  chaque  chose  était  moins  fortuite  que  le  cas,  et  que  ses  vicissi- 
tudes suivaient  un  ordre  constant  et  une  raison  réglée,  on  connut 
alors  que  la  valeur  intrinsèque  était  toujours  variable  selon  les 
degrés  de  probabilité;  on  apprit  ainsi  que  cent  ducats,  éloignés  de 
la  main  de  chacun,  s'ils  ont  quatre-vingt-dix  chances  de  ne  pas 
être  perdus  et  dix  d'être  perdus,  deviennent  quatre-vingt-dix  et 
sont  évalués  pour  ce  prix  dans  tout  contrat  de  jeu  ou  d'échange  '.  » 
Il  existe  dans  la  Monnaie  un  point  qui  n'a  pas  été,  que  je  sache, 
suffisament  mis  en  évidence,  et  qui  est  très  important;  l'éclaircir 
servira  à  conjoindrc  la  Monnaie  et  les  Dialogues  et  à  donner  une 
preuve  de  la  complexité  et  de  l'unité  de  la  pensée  de  Galiani,  que 
j'ai  affirmées  dès  le  début. 

On  peut  dire  que,  depuis  des  siècles,  tous  les  écrivains  ayant 
traité  des  questions  monétaires  avaient  l'habitude  de  s'élever  contre 
les  altérations  de  la  monnaie;  cela  était  devenu  un  lieu  commun. 
On  ne  pouvait  parler  de  la  monnaie  sans  lancer  une  véritable 
philippique  contre  le  système  imprévoyant  d'amoindrir  la  qualité 
de  la  monnaie. 

Galiani,  en  présence  de  ce  problème,  qui  tient  moins  de  la  science 
économique  que  de  la  politique  économique,  adopte  une  attitude 
très  différente  de  celle  de  ses  prédécesseurs.  Il  ne  fait  certainement 
pas,  et  on  ne  l'aurait  d'ailleurs  point  compris,  l  éloge  sans  condi- 
tion de  l'avilissement  des  monnaies  ou  «  alzamento  délie  monete  » 
e.xécuté  par  les  princes;  il  ne  rétracte  point  tout  ce  qu'il  avait  écrit 
sur  la  valeur  des  biens  et  de  la  monnaie  et  sur  les  principes  certains 
et  constants  par  lesqueb  cette  valeur  est  réglée;  mais  il  pose,  dirais-je, 
un  problème  historico-économique. 
Comment  s'explique  cet  usage  constant,  qui  même  aujourd'hui 

1.  •  Fu  allora  ({iiando  |jt  liice  délie  vere  scieiizc  scoporse  niuiia  cosa  essor 
meno  fortiiit.i  <lcl  cnso  cd  aver  le  sue  vicende  un  ordine  coslante  e  una  rego- 
lala  ragione,  fu  allorn  conosciulo  che  il  valorc  inirinseco  era  seniprc  mutabile 
sccondo  i  Rratli  di  prohahililà,  c  si  conobbo  clic  cenlo  ducali  lunlani  dalla  inano 
d'alcuno,  i|iiando  iianno  novanla  gradi  di  probabililà  di  non  pcrdcrsi  o  dieci  di 
perdersl.  divenlano  tiovanta  presenli.  c  per  novanla  si  hanno  a  valutare  in 
cjnalunquc  contralto  o  di  giuoco  o  di  tMirallo.  • 
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n'est  pas  abandonné,  d'altérer  le  poids  et  l'alliage  des  monnaies, 
malgré  les  effets  économiques  évidents?  A-t-il  vraiment  une  justifi- 
cation, ou  bien  a-t-il  ses  raisons  et  dans  certaines  limites?  Peut-on 
même  l'accepter  comme  un  mal  qui  peut  servir  à  éviter  de  plus 
grands  maux? 

Tel  est  le  deuxième  aspect  de  la  mentalité  de  Galiani  ;  voici  que 
dans  la  Monnaie  apparaît  déjà  le  Galiani  des  Dialogues.  La  défini- 
tion qu'il  donne  de  1'  «  alzamento  »  (avilissement)  est  très  subtile  : 
«  l'avilissemfent  de  la  monnaie  est  un  profit,  que  le  prince  et 
l'État  retirent  de  la  lenteur  avec  laquelle  la  multitude  change  la 
convention  des  idées  en  ce  qui  concerne  les  prix  des  marchandises  et 
de  la  monnaie  ^  ». 

Il  observe  très  justement,  et  son  raisonnement  est  valable  même 
aujourd'hui,  pour  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'émission  du  papier- 
monnaie,  que,  si  le  jour  où  se  produit  l'avilissement,  les  prix  des 
marchandises  se  modifiaient  dans  la  même  proportion,  l'altération 
n'aurait  aucune  conséquence.  Mais  cela  ne  se  produit  pas,  les  prix 
sont  lents  à  se  modifier  et  «  on  tarde,  parce  que  les  hommes,  habi- 
tués à  payer  des  victuailles  un  ducat,  veulent,  tant  qu'ils  sont  pos- 
sesseurs d'une  chose  qui  se  nomme  «  un  ducat  »,  l'échanger  avec 
le  produit,  et  tant  que  leur  idée  ne  s'est  pas  modifiée,  ils  se  plaignent 
de  Tavarice  de  celui  qui  la  leur  refuserait,  ou  accusent  sottement 
autrui  d'avoir  fait  enchérir  le  produit  ^  ». 

Or,  observe  Galiani,  si  le  prince,  profitant  de  la  lenteur  avec 
laquelle  les  prix  se  transforment,  peut,  en  vertu  de  l'altération 
monétaire,  percevoir  par  ce  moyen  un  tribut  sur  ses  sujets,  on  ne 
peut  dire  a  priori  que  cela  soit  injuste;  seul  l'abus  de  ce  procédé 
serait  injuste,  et  même  ruineux,  mais  non  l'usage  modéré  que  l'on 
pourrait  en  faire  en  présence  de  graves  circonstances  pour  l'Etat. 

«  Serait-il  raisonnable,  en  présence  des  risques  d'une  guerre 
grave  et  juste,  de  vouloir  dissuader  le  Gouvernement  d'établir  un 

1.  «  Âlzamenlo  délia  monela  è  un  profitto  che  il  principe  e  lo  Stato  rilraggono 
dalla  lentezza  con  cui  la  moltitudine  cambia  la  convenzione  délie  idée  intorno 
a'  prezzi  délie  merci  e  délia  moneta.  » 

•2.  «  E  si  larda,  perché  gli  uomini,  avvezzi  a  pagare  una  vivanda  un  ducato, 
sempre  che  essi  hanno  in  mano  una  cosa  che  dicessi  «  ducato  »;  vogliono  çam- 
biarla  con  la  vivanda  e,  finchè  non  se  ne  discredano,  si  dolgono  dell'avarizia 
di  chi  la  negasse  loro,  o  incolpano  scioccamente  altrui  d'aver  fatlo  incarire  una 
cosa.  » 
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camp  sur  des  terrains  cultivés,  une  tour  sur  un  site  élevé,  de  démolir 
par  nécessité  une  église  que  la  dévotion  y  avait  construite  '?  » 

Dans  les  périodes  de  calamités,  particulièrement  en'  temps  de 
guerre,  il  peut  convenir  au  prince  de  diminuer  les  dépenses,  «  mais 
il  ne  peut  le  faire  ouvertement  en  réduisant  les  soldes,  afin  de 
ne  pas  décourager  et  soulever  les  milices  et  les  magistrats  »  ; 
alors  au  lieu  de  diminuer  la  quantité  de  la  monnaie,  il  en  altère 
la  qualité.  ^ 

Poussant  peut-être  un  peu  trop  loin  sa  thèse,  Gafiani  ajoute  : 
«  Le  prince  est  digne  de  louanges,  s'il  paie  moins  qu'il  n'est  con- 
venu et  s'il  diminue  les  soldes  quand,  n'ayant  plus  d'argent,  il 
reconnaît  qu'il  serait  inopportun  de  pressurer  le  malheureux  paysan, 
ravagé  par  la  barbarie  de  la  guerre,  pour  satisfaire  complètement 
le  très  riche  financier  *.  » 

Aussitôt  après,  cependant,  il  répète  iju  il  doit  s'agir  de  nécessité 
absolue  et  il  repousse  l'idée  que  ce  procédé  puisse  se  justifier  quand 
il  n'est  véritablement  pas  indispensable. 

((  Aucun  médecin,  dit-il,  ne  conseillera,  nous  le  supposons,  en 
traitant  de  la  vertu  des  médicaments,  de  les  donner  à  ceux  qui  se 
portent  bien,  de  même  les  juristes  ne  traitent  pas  des  peines 
auxquelles  on  condamne  injustement  les  innocents  '.  » 

Galiani  avait-il  tort?  Pas  plus  que  celui  qui  aujourd'hui,  fort  de 
l'expérience  de  ce  qui  s'est  produit  sous  nos  yeux,  reconnaîtrait, 
sans  rien  repousser  des  lois  réglant  la  valeur  du  papier-monnaie, 
qu'il  est  nécessaire,  en  certains  moments  exceptionnels,  de  recourir 
à  îrinflation,  et  que  tout  consiste  à  la  maintenir  entre  les  limites 
indispensables. 

Personne  ne  veut,  pour  cela,  accepter  comme  bonnes  toutes  les 
raisons  <}iio  (îaliani  émettait  alors  en  faveur  de  «  l'alzamenlo  »  (avilis- 

1.  •  Se  ne'  ri^-hi  ili  grave  c  giusta  giurr.i  si  volesse  tlissuatlcre  il  governo  dal 
fare  un  accampamenln  in  lorreni  rolli.  iina  lorre  in  un  sil<»  eminenlf,  ove  la 
(livozione  aMva  innalzala  nna  chicsa  chc  ronviune  allcrrare,  sarebbe  impresa 
gindiziosaV  > 

i.  •  l\  degno  iti  cninmendnzionc  il  princi|>e  se  paga  meno  <lel  convenulo  e  se 
dinnniiisre  i  soldi.  qiiuiido,  non  avendo  pin  denaro,  conosce  non  essere 
spedisntc  «lissan^iiare  rinfeliri;  conladino  desolato  dalla  liarharie  doila  guerra, 
per  soddisfare  appieno  il  rircliissimo  linan/.iare.  • 

:i.  •  Ninn  niedico,  scrivendo  délia  virlii  de'  medicainenti,  ne  dira,  nel  »up- 
puato,  chu  sienu  dali  a'  sani,  ne  i  giurisperili  trallano  dclle  pêne  a  cui  con 
ingiuslizia  si  condannanu  gli  innocenti.  ■ 


I 

FERDISANDO  GALIANI  ET  LES  PHYSIOCRATES.  359 

sèment)  pas  plus  que  celles  des  inflationnistes  d'aujourd'hui  en 
faveur  de  l'inflation  du  papier-monnaie. 

Ainsi  on  regrette  de  lire  dans  Galiani  que  si  l'avilissement  rend 
les  marchandises  étrangères  plus  chères,  cela  constitue  un  bien, 
parce  que  a  moins  il  va  d'argent  au  dehors,  moins  un  Etat  est 
ébranlé....  L'économie  de  l'État  est  précisément  basée  sur  la  néces- 
sité de  vendre  plus  qu'on  n'achète,  c'est-à-dire  d'exporter  plus 
qu'on  n'importe  *.  » 

Toujours  le  vieux  préjugé  mercantiliste,  presque  inexplicable  chez 
celui  qui  avait  si  bien  compris  et  enseigné  les  lois  de  la  valeur. 


* 
*  * 

Mais  il  est  vrai  que  la  politique  économique  des  États  n'a  pas  de 
lois  absolues  et  que  les  dispositions  économiques  doivent  être  jugées 
par  rapport  aux  temps  et  aux  lieux. 

C'est  la  vieille  idée  d'Antonio  Serra  sur  la  «  disposition  de  celui 
qui  gouverne  »  (suUa  provisione  di  colui  che  governa)  et  c'est  au 
fond  la  conception  fondamentale  qui  inspire  les  Dialogues. 

Dans  les  Dialogues,  les  deux  principaux  interlocuteurs  sont  le 
marquis  de  Roquemaure,  gentilhomme  entièrement  converti  au 
naturalisme  philosophique  et  au  libéralisme  économique  de  l'époque, 
et  le  chevalier  de  Zanobi,  sceptique  et  critique,  à  l'abri  duquel  se 
dissimule  l'auteur.  On  y  discute  de  politique  annonaire,  c'est-à-dire 
de  la  liberté  du  commerce  des  blés.  D'après  les  nouvelles  idées, 
c'était  un  axiome  que  tout  obstacle  à  la  liberté  du  commerce  des 
blés  dût  être  repoussé  et  la  législation  s'était  pleinement  inspirée 
des  nouveaux  principes.  Ce  mouvement  contre  les  obstacles  anno- 
naires,  surtout  contre  la  prohibition  d'exportation  des  céréales,  avait 
déjà  trouvé  un  puissant  défenseur  en  Pierre  le  Pesant  de  Boisguilbert 
en  France,  et  en  Sallustio  Antonio  Bandini  en  Italie  ;  ces  conceptions 
faisaient  toutefois  désormais  partie  de  la  conscience  commune; 
l'école  physiocratique  les  avait  adoptées  et  on  ne  pouvait  les  discuter 
sans  être  traité  de   rétrograde.   Non   point  qu'on  n'ait  eu  parfois 

1.  «  Meno  danaro  va  fuori,  meno  si  spossa  uno  Slslto....  L'economia  dello 
Slato  è  appunlu  chc  si  venda  più  del  conaprato,  o  sia  clie  più  si  eslragga  che 
non  s'immetla.  » 
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quelques  désillusions.  Ainsi  l'édit  de  1764  sur  la  liberté  du  com- 
merce des  blés,  paru  en  France  tandis  que  persistaient  ailleurs  les 
prohibitions  annonaires,  ^vait  eu  des  résultats  peu  encourageants. 
On  croyait  que  tous  les  États  auraient  rivalisé  pour  offrir  le  blé  à 
la  France;  au  contraire  le  seul  Etat  qui  consentait  librement  l'expor- 
tation, l'Angleterre,  commença  à  la  prohiber,  et  tandis  que  le  blé 
français  prenait  librement  la  voie  des  mers,  on  attendit  vainement 
celui  qui  devait  venir  du  dehors. 

Comment  ne  s'était  donc  pas  produit  ce  que  les  économistes 
jugeaient  indiscutable  :  que  la  nature  laissée  libre  ramène  nécessai- 
rement à  Téquilibre,  du  moment  qu'existe  un  ordre  naturel  et  fatal 
qui  s'établit  de  lui-même,  chaque  fois  que  les  hommes  ne  s'y  oppo- 
sent pas  par  leur  violence  ou  ne  lui  font  pas  obstacle  avec  leur  mille 
inventions? 

La  nature  pourvoit  elle-même  (la  natura  provvede  da  se);  gar- 
dons-nous de  la  contrarier  :  telle  était  la  maxime  de  Tépoque.  Galiani 
ne  l'accepte  point  et  répond.  Ses  paroles  méritent  encore  aujourd'hui 
d'être  méditées. 

«  Rien  n'est  si  vrai;  rien  n'est  si  faux;  que  la  nature  en  liberté 
tende  à  l'équilibre,  c'est  une  vérité  lumineuse  dans  la  tête  d'un  méta- 
physicien (parce  que  l'homme  lorsqu'il  médite  peut  devenir  presque 
aussi  grand  et  aussi  vaste  que  la  nature  entière);  c'est  une  vérité, 
parce  qu'on  voit  les  causes  et  les  effets;  mais  on  ne  tient  pas  compte 
de  la  durée  des  époques  du  retour;  on  balance  les  inégalités  par  des 
compensations,  et  on  prend  des  termes  moyens  qui  n'existent  jamais 
ailleurs  que  dans  la  méditation.  Mais  ce  que  vous  dites  est  très  faux 
sous  la  main  d'un  praticien,  parce  que  l'homme,  lorsqu'il  agit, 
devient  aussi  petit,  aussi  faible  qu'un  animal  de  cinq  pieds  doit  être; 
parce  qu'il  sent  alors  le  frêle  de  sa  structure,  le  court  espace  de  sa 
vie,  l'instantanéité  de  ses  besoins,  le  raboteux  des  plus  petites  inéga- 
lités, et  qu'il  ne  peut  rien  compenser,  rien  rabattre  sans  souffrir  ou 
sans  mourir.  Je  veux  appliquer  ces  principes  à  la  théorie  des  blés. 
Hien  n'est  si  vrai  que  les  prix  des  blés  laissés  en  liberté  se  mettent  en 
équilibre;  rien  n'est  si  vrai  que  le  commerce  rendu  libre  répandra  du 
blé  partout  où  il  y  aura  de  l'argent  et  des  consommateurs  ;  rien  n'est 
si  vrai  en  théorie,  parce  que  tous  les  hommes  courent  après  le  gain, 
ce  qui  était  à  démontrer.  Mais  prenez  garde,  en  pratique,  <|u'il  faut 
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un  temps  physique  à  la  poste  des  lettres  pour  envoyer  la  nouvelle  du 
défaut  du  blé  d'une  ville  à  un  pays  qui  en  a  :  il  faut  un  autre  espace 
de  temps  pour  que  le  blé  arrive  ;  et  si  cet  espace  de  temps  est  de  quinze 
jours,  et  que  vous  n'ayez  des  provisions  que  pour  une  semaine,  la 
ville  reste  huit  jours  sans  pain;  et  pour  cet  insecte  appelé  homme, 
c'est  trop  de  huit  jours  de  jeûne  pour  mourir.  Ainsi  le  théorème  est 
juste;  mais  le  problème  est  mal  résolu.  Concluons  donc  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  à  la  nature  le  soin  de  nos  petites  guenilles.  Elle  est  trop 
grande  dame  pour  cela.  Laissons-lui  les  soins  des  grands  mouve- 
ments, des  grandes  révolutions  des  empires,  des  longues  époques, 
comme  elle  a  celui  du  mouvement  des  astres  et  des  éléments.  La  poli- 
tique n'est  autre  chose  que  la  science  de  prévenir  ou  de  parer  les 
mouvements  instantanés  qui  se  font  par  des  causes  extraordinaires 
et  elle  ne  va  pas  plus  loin;  car  pour  les  grandes  révolutions,  elles 
sont  essentiellement  l'ouvrage  de  la  nature  :  les  forces  de  l'homme 
n'y  peuvent  rien;  et  bien  loin  qu'il  en  soit  l'auteur,  il  en  est  alors  le 
premier  instrument  et  l'outil.  » 

Avec  tout  cela,  Galiani  ne  prend  nettement  position  ni  pour  la 
thèse  de  la  liberté  d'exportation  sans  condition  des  blés,  ni  pour  la 
thèse  opposée;  il  dit  qu'il  faut  juger  après  coup,  en  tenant  compte 
des  nécessités  particulières  d'un  pays  à  un  moment  déterminé.  Et  il 
étend  à  toutes  les  dispositions  économiques  cette  maxime  :  ce  qui 
sert  aux  uns  ne  sert  pas  aux  autres;  ce  qui  est  vrai,  au  cours  d'une 
période  historique,  n'est  plus  vrai  au  cours  d'une  autre.  Nous 
jugeons  à  tort  comme  fruit  de  l'ignorance  ce  qui  est  au  contraire  le 
fruit  des  temps  et  a  dans  le  temps  son  explication  et  sa  justification. 

«  L'histoire,  le  seul  tableau  qui  nous  reste  des  çnœurs  passées, 
nous  est  garante  de  la  sagesse  et  de  l'utilité  d'un  grand  nombre  de 
lois  qui  ne  sont  plus  bonnes  aujourd'hui,  parce  qu'elles  ne  sont  plus 
de  saison.  Admirons  la  sagesse  de  nos  pères  et  tâchons  de  l'imiter  en 
faisant  ce  qui  convient  à  notre  siècle.  » 

«  La  raison  mal  discutée,  l'expérience  mal  appliquée,  l'exemple 
tiré  de  choses  dissemblables  sont  les  causes  de  toutes  no^s  fautes.  » 

«  La  seule  faute  des  hommes  est  de  se  régler  sur  des  exemples  et 
par  des  raisons  qui  ne  s'appliquent  point  aux  circonstances  où  ils  se 
trouvent.  » 

Nierons-nous  tout  le  bien  que  le  système  de  Colbert  a  fait  à  la 
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France  parce  qu'il  faut  aujourd'hui   nous  organiser   autrement? 

«  Le  grand  Colbert  faisait  des  ordonnances  et  projetait  des  canaux, 
des  ports,  etc.  Peut-être  attendait-il  l'achèvennent  de  ses  travaux 
pour  changer  ses  ordonnances.  Imitons  le  grand  Colbert.  ne  le  sui- 
vons pas;  imiter  et  suivre  sont  des  choses  très  différentes,  quoique 
bien  des  gens  s'y  méprennent.  Faisons  ce  qu'une  bonne  tête  comme 
celle  du  grand  Colbert  aurait  fait  aujourd'hui.  » 

Galiani  veut  démontrer  qu'il  serait  trop  facile  de  résumer,  en 
quelques  petites  règles  valables  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  le 
code  éternel  des  prévoyances  économiques. 

Tous  les  problèmes  économiques  a  se  réduisent  à  faire  du  bien 
aux  hommes  »,  mais  voici  le  problème  le  plus  difficile  à  résoudre  : 
«  Il  n'y  a  aucun  bien  qui  no  soit  allié  à  quelque  mal,  qui  souvent 
l'affaiblit,  quelquefois  le  balance.  Ajoutez  ù  cette  première  difficulté 
que  vous  n'avez  aucune  quantité  fixe  et  constante  pour  servir  à 
l'équation  du  problème.  L'homme...  l'homme  lui-même  est  une 
quantité  indéterminable.  Il  est  (si  j'ose  me  servir  de  l'expression)  une 
matière  ductile  par  la  filière  de  l'habitude.  Il  prend  tous  les  plis, 
toutes  les  formes  qu'on  veut,  sans  se  détruire;  on  donne,  par  l'habi- 
tude, à  ses  forces,  à  sa  nature,  à  son  être  primitif,  une  extension  qui 
paraissait  impossible  d'abord;  et  ce  qui  est  plus  singulier,  aussitôt 
qu'il  s'y  est  fait,  il  trouve  que  cela  lui  est  tout  naturel,  que  cela  a 
existé  de  tout  temps  et  ne  pouvait  être  autrement,  que  c'est  son  état 
physique.  » 

Faire  du  bien  aux  hommes  est  un  art  extrêmement  difficile;  c'est 
un  problème  quj  a  beaucoup  d'inconnues,  et  lorsque  dans  nn  pro- 
blème il  y  a  plusieurs  parties  inconnues,  Tcquation  devient  indéter- 
minée, ou  elle  appartient  à  la  classe  de  ces  problèmes  </m'om  appelle 
de  maximis  et  de  minimis-,  et  tels  en  cfTet,  sont  tous  les  problèmes 
politiques.  Il  s'agit  de  trouver  le  plus  grand  bien  possible  avec  le 
moindre  mal  possible...  c'est  une  approximation.  Hien  en  politique 
ne  peut  .so  pousser  à  l'extrême.  Il  y  a  un  point,  une  borne  jusqu'à 
laquelle  le  bien  est  plus  grand  que  le  mal  ;  si  vous  la  passez,  le  mal 
l'emporte  sur  le  bien. 

Seul  un  vrai  sage  peut  calculer  exactement  ce  point.  Le  désir  de 
faire  du  bien  est  une  passion  comme  toutes  les  autres  ;  «  on  la  ren- 
contre rarement,  mais  lorsqu'elle  se  rencontre  elle  est  trop  violente 
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Elle  est  même  plus  violente  qu'aucune  autre,  car  pendant  que  l'ai- 
guillon du  bien  nous  anime,  aucune  bride  de  remords  ne  nous 
arrête.  » 

L'honnête  homme,  persuadé  qu'il  fait  du  bien  entraîne  par  la  cha- 
leur de  ses  discours  et  par  l'attrait  de  sa  vertu.  Tout  le  monde  se  fie 
à  lui,  mais  malheureusement  il  se  trompe  trop  souvent  sur  les 
moyens  de  procurer  le  bien  aux  hommes.  Ainsi  s'exprime  dans  lès 
Dialogues  le  chevalier  Zanobi,  c'est-à-dire  l'auteur,  et  comme  un 
interlocuteur  lui  objecte  :  «  Il  vaudrait  donc  mieux  que  le  monde 
soit  gouverné  par  les  méchants  que  par  les  gens  de  bien  »,  il  répond: 
«  Je  ne  dis  pas  cela,  mais  je  veux  vous  faire  connaître  combien  il  est 
difficile  de  rencontrer  le  grand  homme.  Le  grand  homme  doit  réunir 
des  qualités  opposées,  extrêmes,  presque  impossibles  à  accomplir;  il 
doit  avoir  le  désir  ardent  du  bien  qu'a  l'homme  vertueux,  réuni  au 
calme  et  pour  ainsi  dire  à  l'indifférence  qu'en  ont  les  méchants.  Il 
doit  vouloir  ardemment,  et  cependant  discuter  tranquillement, 
attendre  patiemment.  Cela  est  presque  miraculeux.  La  nature  fait 
souvent  une  perfection;  mais  deux  ensemble  c'est  son  ouvrage  le 
plus  rare.  » 

Les  Dialogues  sont  un  ouvrage  de  politique  et  de  philosophie  éco- 
nomique, mais  on  y  trouve  aussi  énoncées  des  vérités  économiques 
que  l'école  qui  prévalait  alors,  c'est-à-dire  celle  des  physiocrates,  ne 
voulait  pas  admettre. 

Le  principe  que  l'agriculture  soit  nécessairement  la  base  de  la 
richesse  dans  tout  pays,  est  faux,  dit  Galiani.  Mais,  comme  le  mar- 
quis de  Roquemaure  lui  répond  :  «  L'agriculture,  le  sol,  la  propriété 
foncière,  le  produit  net,  la  classe  productive...  ah,  vous  badinez  : 
ceci  est  un  axiome.  »  —  «  Faux,  réplique  le  chevalier  Zanobi,  c'est-à- 
dire  Galiani. ...  Voudriez-vous  le  soutenir  pour  les  petits  États,  tels  que 
Genève,  Francfort,  Lucques,  et  pour  les  Etats  moyens,  tels  que  la 
Hollande,  Gênes,  etc.,  parmi  lesquels  il  y  en  a  qui  ont  si  peu  de  ter- 
ritoire et  si  mauvais,  que  l'agriculture  n'est  sûrement  pas  le  prin- 
cipe de  leurs  grandes  richesses  ?  » 

Et  lorsque  ces  auteurs  voulaient  se  rapporter  à  la  France  :  «  Je  ne 
sais  pas  encore  ce  que  c'est  que  la  France;  quelle  est  sa  force  princi- 
pale, si  c'est  l'industrie  ou  l'agriculture.  Je  conviens  que  dans  un 
grand  pays  il  y  a  de  tout,  que  les  provinces  mêmes  qui  le  composent 
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ne  se  ressemblent  point,  qu'il  y  en  a  d'industrieuses,  qu'il  y  en  a 
d'agricoles  et  de  mi-parties;  mais  quand  il  serait  vrai  que  l'agricul- 
ture ferait  la  base  de  la  richesse  française,  il  n'en  serait  pas  moins 
vrai  que  ces  auteurs  ont  mal  raisonné...  parce  qu'on  ne  peut  jamais 
prendre  pour  axiome  une  proposition  dont  la  proposition  contraire 
est  quelquefois  vraie,  parce  que  leur  principe  énoncé  en  termes  géné- 
raux est  faux  et  que  pour  l'appliquer  en  particulier  à  la  France,  il 
fallait  prouver  auparavant  qu'il  lui  convenait,  ce  qu'ils  n'ont  pas 
fait.  » 


Mettre  en  doute  que  l'agriculture  est  la  base  de  la  richesse  de  tout 
pays,  qu'il  existe  seulement  en  agriculture  un  «  produit  net  »,  et 
par  suite  que  les  classes  des  commerçants  et  des  industriels  sont, 
ainsi  que  les  appelaient  les  physiocrates,  stériles,  était  plus  que 
suffisant  pour  susciter  le  courroux  de  l'école  économique  dominante, 
dont  personne  ne  conteste  les  grands  mérites,  mais  dont  aussi  per- 
sonne ne  peut  mettre  en  doute  les  erreurs  désormais  reconnues. 

Ainsi  s'expliquent  les  jugements  sévères  que  l'abbé  Morellet  et 
Turgot  portèrent  sur  la  teneur  économique  des  Dialogues. 

(laliani  était  très  soucieux  de  connaître  le  jugement  de  Turgot, 
auquel  il  attribuait  à  raison  une  grande  importance.  Turgot  fut 
moins  sévère  que  l'abbé  Morellet,  mais  opposé  de  toute  façon  aux 
conceptions  soutenues  par  Galiani.  Il  écrivit  (à  Mlle  de  Lespinasso. 
le  26  janvier  4770)  : 

«  Vous  croiriez  que  je  trouve  son  ouvrage  bon,  et  je  iw  le  trouve 
que  plein  d'esprit,  de  génie  même,,  de  linesse,  de  profondeur,  de 
bonne  plaisanterie,  etc.,  mais  je  suis  fort  loin  de  le  trouver  bon,  et 
je  pense  que  tout  cela  est  de  l'esprit  mal  employé  et  d'autant  plus 
mal,  qu'il  aura  plus  de  succès  et  qu'il  donnera  un  appui  à  tous  les 
sots  et  les  fripons  attachés  à  l'ancien  système,  dont  cepend.nii  I.tlil.é 
Galiani  s'éloigne  beaucoup  dans  son  résultat.  » 

Galiani  fut  très  mécontent  lorsqu'il  connut  l'appréciation  de 
Turgot.  11  écrivit  à  Mlle  d'Epinay  :  «  M.  Turgot  et  l'abbé  Morellet 
soutiennent  que  jamais  aucun  livre  n'a  été  si  pernicieux....  l'ersonne 
n'entend  mon  système  ou  ne  veut  l'entendre.  » 

La   conception   historique  de  Galiani  ne  pouvait  être  comprise 
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alors.  La  philosophie  naturaliste,  d'où  l'école  des  physiocrates  et 
l'école  classique  tirèrent  les  principes  qui  les  animaient,  était  trop 
éloignée  des  conceptions  qui  trouvent  dans  les /^ia/o^wes  une  vigueur 
d'expression  qui  n'a  jamais  été  et  ne  pouvait  être  dépassée. 

Au  milieu  du  xix"*  siècle  apparaîtra  l'école  historique  qui  adoptera 
ces  conceptions,  mais  permettez-moi  d'ajouter,  en  les  exagérant  et 
en  les  altérant.  Parce  que  (et  en  cela  consiste  l'unité  de  la  pensée 
galianienne  et  sa  supériorité  sur  la  pensée  de  l'école  historique 
allemande),  Galiani  ne  nie  pas,  mais  démontre  au  contraire  l'exis- 
tence de  lois  immuables  et  en  un  certain  sens  naturelles  réglant  la 
vie  économique.  Mais  en  même  temps,  il  affirme,  et  je  ne  saurais  lui 
•donner  tort,  que  la  politique  économique  doit  être  constituée  par 
des  dispositions  concrètes,  variables  et  en  tout  point  conformes  aux 
exigences  des  lieux  et  des  temps. 

Sa  conception  historique  est  limitée  à  la  politique  économique,  si 
on  veut  ainsi  l'appeler,  à  Véconomie  appliquée;  il  n'aborde  pas  les 
théorèmes  supérieurs  de  la  science  économique  pure  et  de  sa  partie 
essentielle,  la  science  de  la  valeur. 

La  conception  historique  allemande  qui  nie  les  lois  économiques 
provenant  de  la  nature  des  hommes  et  des  choses  n'est  pas  de 
Galiani.  'Voilà  pourquoi  je  disais  que  la  Monnaie  et  les  Dialogues 
forment  un  véritable  et  unique  système. 

Et  j'ajoute,  pour  conclure  :  de  même  que  Serra  est  le  précurseur 
de  Vico,  Galiani  est  son  successeur,  il  est  tout  imprégné  de  son 
esprit.  C'est  à  Vico  qu'est  due,  par  exemple,  l'idée  maîtresse  de 
l'œuvre  galianienne,  que  la  valeur,  loin  d'exister  par  convention, 
selon  les  doctrines  d'Aristote  alors  en  vogue,  est  un  des  faits  éternels 
de  l'esprit,  ni  plus  ni  moins  que  le  langage,  l'écriture  et  l'art.  C'est 
encore  à  Vico  qu'appartient  la  juste  conception  sur  le  malheur  de 
l'état   de   nature,   qui   apparaît   tant  dans   la   Monnaie  que   dans 
les    Dialogues  et  dont  Galiani  se  sert  si  à  propos  pour  s'opposer 
victorieusement    au     simplicisme    naturaliste    des     économistes. 
Ceux-ci  attendaient,  et  certains   attendent  encore,  des    forces  de 
la    nature,   abandonnées  à   elles-mêmes,   le  miracle   de    la   régé- 
nération parfaite  de  l'homme,  ainsi  que  la  richesse  et  le  bonheur 
universels. 
Mais  on  trouve  surtout  chez  Vico  le  suprême  enseignement  qui 
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émane  de  tout  l'ouvrage  de  Galiani.  «  Nature  des  choses  est  leur 
naissance  en  certains  temps  et  de  certaines  façons.  » 

Je  ne  comprends  pas,  par  suite,  comment  Benedetto  Croce  ne 
veut  pas  voir  en  'Galiani  un  précurseur  du  xix*  siècle  et  de  l'école 
historique  dans  l'économie  et  dans  le  droit.  Il  n'y  a  pas  en  lui, 
remarque  Croce,  «  l'attitude  de  respect  devant  le  déroulement  de 
l'histoire,  poème  de  Dieu  et  la  conception  de  la  raison  universelle  et 
de  la  providence  ».  Si  on  ne  trouve  pas  chez  Galiani  la  conception 
de  la  raison  universelle  et  de  la  providence,  le  sens  religieux  et 
même  mystique  de  l'histoire,  qui  existait  chez  Vico,  on  ne  décèle  pas 
chez  lui  d'irrévérence  à  leur  égard  et  on  reconnaît  de  toute  façon,  le 
seus  historique.,  la  vision  historique  de  la  réalité  économique  et  poli- 
tique unie  au  respect  dû  aux  lois  supérieures  et  immuables  de  la 
nature. 

GiNo  Arias, 

Professeur  à  l'Université  de  Gênes. 


CAVOUR  PUBLICISTE 

AVANT  1848  ^ 


Les  événements  de  1840,  —  le  conflit  de  la  France  et  des  quatre 
puissances  sur  la  question  d'Egypte,  —  ont  produit  une  émotion  si 
protonde  et  laissé  des  traces  si  durables,  qu'on  y  a  vu,  à  justre  titre, 
le  prodrome  de  la  Révolution  de  1848.  En  Allemagne,  en  Italie,  des 
espérances  et  une  excitation  nationales  sont  nées,  qui  ne  disparaîtront 
plus.  Au  Piémont,  spécialement,  une  opinion  publique  se  forme, 
également  hostile  aux  excités  de  la  jeune  Italie  ou  du  carbonarisme 
et  aux  exaltés  du  parti-prêtre;  elle  naît  dans  l'aristocratie  de  Turin 
et  de  Gênes,  instruite,  modérée,  allant  volontiers  en  séjour  à  Paris 
et  à  Londres,  au  courant  des  publications  et  des  idées  nouvelles  de 
l'étranger,  néanmoins  très  italienne.  Tandis  que  Gioberti,  de 
Bruxelles  où  il  vit  en  exil,  voit  le  salut  de  sa  Patrie  dans  l'union 
des  États  autour  du  Pape  2,  le  comte  Balbo,  pur  représentant  de  la 
noblesse  piémontaise,  esquisse,  avec  prudence  et  par  sous-entendus, 
mais  fortement,  la  renaissance  de  l'Italie  par  l'accroissement  de  la 
maison  de  Savoie  ^. 

Cavour  vient  de  dépasser  la  trentaine  ;  il  est  né  dans  cette  même 
aristocratie  de  Turin,  mais  son  amour  de  l'indépendance,  ses  opi- 
nions qu'il  ne  dissimule  point,  l'y  ont  rendu  suspect  ;  il  a  dû  quitter 
l'armée;  il  a  longuement  voyagé  en  France  et  en  Angleterre;  enfin 
il  séjourne  une  grande  partie  de  l'année  à  Leri,  domaine  solitaire 
qu'il  exploite  de  comptée  demi  avec  son  père. 

Et,  avec  une  belle  constance,  il  s'est  affermi  dans  les  généreuses 
idées  de  sa  vingtième  année.  Pour  lui,  un  peu  confusément  peut- 
être,  mais  chaque  jour  plus  nettement,  il  perçoit  que  l'Italie  ne  peut 


1.  Extrait  de  l'ouvrage  de  M.  Paul  Matler  sur  Cavour  et  l'Unité  italienne,  t.  I, 
Avant  i8A8,  qui  va  paraître  à  la  librairie  Alcan. 

2.  Gioberti,  Del  Primato  morale  et  civile  degli  Italiani  (1845). 

3.  Balbo,  Speranzed'HaliaUSii). 
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recouvrer  son  indépendance  et  son  unité  que  par  la  liberté,  une 
liberté  progressivement  accordée,  sans  heurts,  par  évolution  et  non 
par  révolution,  liberté  politique  par  l'adoption  lente  du  régime  par- 
lementaire, liberté  économique  par  l'abrogation  des  tarifs  de  protec- 
tion, et  pour  répandre  ce  programme,  lui  aussi  il  sera  journaliste. 


I 

Un  cousin  de  Cavour,  A.  de  La  Rive,  était  directeur  à  Genève  de  la 
Bibliothèque  Universelle  ei\c  soWïciiaii  de  lui  envoyer  un  article; 
mais  Camille  se  défiait  de  sa  propre  capacité,  prétendant  n'avoir  ni 
l'éducation  ni  lé  style  qui  font  l'écrivain  :  «  Je  vous  l'avoue  sans 
détour,  répondait-il  au  directeur  de  la  Hevue  *,  je  ne  me  sens  pas  de 
force  pour  rendre  d'une  manière  agréable  tout  ce  que  je  pense.  Faute 
d'exercice,  si  ce  n'est  de  moyon,  j'éprouve  une  grande  difficulté  à 
rédiger  mes  idées  de  façon  à  pouvoir  les  présenter  au  public.  »  Et 
cela,  par  la  faute  do  son  éducation  première,  plus  scientifique  et 
technique  que  littéraire.  Mais  Auguste  de  La  Rive  revient  à  la 
charge,  Camille  bouillonne  d'idées,  grille  d'envie  de  les  produire  et 
il  propose  du  même  coup  un  essai,  puis  un  article  «  bien  long,  bien 
pédant,  bien  ennuyeux  ».  L'autre  accepte  avec  joie;  Camille  glisse 
son  essai,  son  article,  puis  d'autres  encore,  et  ainsi  en  quatre  années 
il  publie  cinq  gros  morceaux  de  fonds,  une  lettre-programme  sur  le 
protectionnisme,  des  notes  dans  la  Gazette  de  l'Association  agraire, 
et  encore  a-t-il  dans  son  tiroir  plusieurs  «  inédits  »,  —  qui  ne  seront 
jamais  publiés. 

Tout  ce  qu'il  a  donné  à  l'impression  dans  cette  première  phase  de 
sa  vie  littéraire  est  soigné  et  fini,  car  il  écrivait  à  son  heure,  quand 
la  pensée  était  mûre,  sans  la  hâte  de  la  composition  nécessaire. 
Mais  tout  n'a  point  une  égale  portée:  parmi  ces  articles,  plusieurs 
sont  techniques  et  d'intérêt  relatif,  mais  deux  son»  «li-  miiiros 
morceaux. 

Four  son  début,  il  donne  dans  la  bibliothèque  universelle  de  sep- 
tembre 1843,  en  une  vingtaine  de  pages,  un  compte  rendu  de  lou- 
vrage  d'un  riche  éruditde  Genève,  M.  Lullin  de  Chàlcauvieux,  mort 

I.  Cavour  à  Augusle  de  La  nivc,  24  août  I8i.1.  Lellere,  l.  I,  330  et  V,  93. 
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depuis  peu  et  dont  avait  été  publié  un  honnête  récit  sur  ses  Voyages 
agronomiques  en  France  :  Cavour  l'avait  connu  et  aimé^  et  lui  ren- 
dait un  pieux  hommage  eu  brodant  sur  son  ouvrage  un  joli  pané- 
gyrique de  la  vie  aux  champs^.  Il  faisait  certainement  retour  sur  son 
propre  destin,  lorsqu'il  écrivait  :  «  Au  premier  abord,  l'agriculture 
a  peu  d'attrait....  Il  est  tout  naturel  que  Thabitué  des  salons  éprouve 
une  certaine  répugnance  pour  des  études  qui  commencent  par  l'ana- 
lyse des  fumiers,  et  qui  s'achèvent  au  milieu  des  étables;  il  trou- 
vera d'abord  ces  travaux  champêtres  fastidieux,  monotones,  puérils 
même.  Cependant  s'il  parvient  à  surmonter  ce  premier  dégoût,  s'il 
peut  se  résoudre  à  diriger  les  plus  simples  opérations  agricoles,  à 
faire  semer  un  champ  de  pommes  de  terre,  ou  à  élever  une  jeune 
génisse,  il  s'opérera  presque  à  son  insu  une  transformation  dans  ses 
goûts  et  ses  idées;  il  découvrira  dans  la  pratique  de  l'agriculture  un 
intérêt  croissant,  et  ce  qui  le  rebutait  le  plus  ne  tardera  pas  à  avoir 
pour  lui  un  charme  qu'il  n'avait  jamais  soupçonné.  »  De  toute  évi- 
dence, c'est  l'histoire  de  sa  vie  que  Camille  retrace  ainsi,  le  jeune 
mondain  de  Turin,  le  dandy  du  Jockey-Club,  heureux  à  Léri. 

L'article  plut;  il  était  agréable,  élégamment  composé  puis  écrit, 
rien  de  plus.  Mais  encouragé  par  ce  joli  succès,  Cavour  se  décida  à 
traiter  un  plus  vaste  sujet,  à  se  lancer  dans  la  «  grande  politique  ». 
Il  avait  en  1843  fait  avec  Auguste  de  La  Rive  un  grand  voyage 
d'études  en  Angleterre,  il  en  avait  rapporté  des  notes  et  des  impres- 
sions sur  une  question  poignante  alors  —  hélas  comme  aujourd'hui  — 
le  régime  de  l'Irlande.  Ainsi  décide-t-il  de  rédiger  une  étude  d'en- 
semble, avec  une  introduction  historique,  puis  l'étude  serrée  du 
problème ^  Mais,  à  donner  toat  leur  développement  à  ses  réflexions, 
«  il  en  est  venu  à  écrire  un  petit  volume^  ».  Il  reprend  son  sujet, 
vingt  fois  sur  le  métier  il  remet  son  ouvrage,  enfin  le  termine,  l'en- 
voie, et...  pendant  qu'on  l'imprime,  il  ouvre  la  Revue  d'Edimbourg 
et  y  trouve  un  long  article  sur  l'Irlande;  l'article  n'est  pas  signé, 
Cavour  sinquiète;  l'auteur  est  son  ami  M.  Senior,  «  l'esprit  le  plus 

1.  Cavour  à  Naville  de  Ghàteauvieux,  1  octobre  1841. 

2.  Camille  de  Cavour,  Voyages  açironomiques  en  France  de  M.  Liillin  de  Château- 
vieux,  dans  la  BihLiothèque'^univernelle  et  Revue  Suisse  de  Genève,  septembre  1843. 

i.  Ed.  llossier,  Cavour  et  la  Hibliolhèque  VniversMe,  dans  la  Bibliothèque  de 
septembre  l'JlO. 

4.  Cavour  à  Auguste  de  La  Rive,  24  août,  3  novembre  et  24  novembre  1843, 
Lctlere,\,  92,  97,  103. 
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éclairé  d'Angleterre  ^  ».  Désolation,  correction  sur  épreuves,  enfin 
l'article  de  Cavour  paraît-,  et  il  est  excellent,  —  bien  supérieur  à 
celui  de  M.  Senior. 

Le  puissant  mouvement  soulevé  par  O'Connell  avait  provoqué  une 
attention  générale  en  Europe  et  l'opinion  publique  n'était  pas  favo- 
rable à  l'Angleterre;  la  politique  trop  souvent  cassante  du  Forcign 
Office,  le  triste  état  des  catholiques  irlandais,  avaient  déterminé 
dans  la  presse  du  continent  des  protestations  de  tous  les  partis  : 
des  libéraux  au  nom  de  la  liberté,  des  conservateurs,  au  nom  de  la 
religion  catholique.  Cavour  essaie  de  pénétrer,  en  son  début,  «  les 
causes  véritables  du  mouvement  qui  agite  les  esprits  en  faveur  de 
l'Irlande  ».  Pour  lui,  et  avec  équité,  il  «  manifeste  hautement  sa 
sympathie  pour  ces  Irlandais  à  qui  les  siècles  ont  légué  un  pesant 
héritage  de  misères  et  de  souffrances  »,  et  il  ne  veut  pas  «  être  injuste 
envers  la  nation  puissante  »,  tout  ensemble  opposée  aux  boulever- 
sements violents  et  à  l'immobilisation  de  la  société,  A  grands  traits, 
il  retrace  «  la  longue  et  triste  histoire  des  malheurs  de  l'Irlande; 
pendant  huit  siècles  ce  pays  a  souffert  tous  les  genres  d'oppression 
et  de  persécution  ».  Et  l'admiration  de  Cavour  pour  r.\ngleterre  ne 
l'empêche  point  de  proclamer  «  les  efforts  généreux  que  les  Irlandais 
ont  fait  pour  maintenir  leur  indépendance  »,  de  s'indigner  contre 
les  persécutions  politiques  et  religieuses  et  spécialement  contre 
(i  cette  législation  monstrueuse  qu'on  a  nommée  la  loi  p«^nale,  et 
dont  le  but  avoué  était  de  maintenir  les  catholiques  dans  la  pauvreté 
et  l'avilissement,  en  les  frappant  tout  à  la  fois  dans  leur  culte,  dans 
leurs  droits  publics  et  prives,  enfin  dans  leurs  plus  chères  affec- 
tions ».  La  loi  pénale  a  été  abrogée,  son  souvenir  est  resté,  u  véri- 
table origine  de  celte  antipathie  profonde  et  do  celte  hoslililé  perma- 
nente... qui  rendent  étrangers  l'un  à  l'autre  le  paysan  irlandais  cl 
le  propriétaire  du  sol,  et  qui  forment  le  plus  puissant  obstacle  que 
rencontrent  ceux  qui  voudraient  sincèrement  travailler  à  l'améliora- 
tion matérielle  et  morale  du  pays  ».  A  la  fin  du  xviir  siècle,  la  per- 
sévérance des  patriotes  irlandais  trouva  un  aide  inespéré  dans  le 
ministère  de  Fox  qui  déclara  que  jamais  le  Parlement  anglais  n'a  eu 

1.  Cavour  à  Mme  de  Circourl.  2U  février  1844. 

2,  Camille  de  Cavour,  Considérations  sur  Vital  actuel  de  ["Irlande  et  sur  son 
avenir,  Bibliothèque  universelle,  j^axier-tévrier  184i. 
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le  droit  de  faire  des  lois  pour  l'Irlande,  ni  de  porter  atteinte  à  l'indé- 
pendance du  Parlement  irlandais;  il  est  vrai,  ce  dernier  (f  n'avait 
qu'une  ombre  d'indépendance  »,  car  il  était  corruptible  et  corrompu, 
soumis  à  l'autorité  des  propriétaires  anglais.  Aucune  réforme  sérieuse 
n'était  entreprise,  lorsque  survient  la  Révolution  française  :  de 
colère,  les  patriotes  tentent  un  mouvement  insurrectionnel  en  1798, 
et  Pitt,  dirigé  par  sa  politique  extérieure,  pour  mieux  assurer  dans 
sa  lutte  contre  la  France  la  force  nationale,  fait  voter  par  les  deux 
Parlements  l'acte  d'union  de  1800  :  les  deux  royaumes  d'Angleterre 
et  d'Irlande  n'en  forment  plus  qu'un  et  ont  désormais  un 
même  et  unique  Parlement.  Pitt  avait  «  considéré  l'acte  d'union 
comme  le  seul-  moyen  de  consolider  en  Irlande  la  paix  religieuse 
et  d'y  établir  un  régime  politique  équitable  ».  Mais  les  patriotes 
irlandais  ne  trouvent  suffisante  ni  l'indépendance  politique  — 
car  (ceci  n'a  point  été  assez  développé  par  Cavour)  les  députés 
sont  élus  selon  un  système  favorable  aux  propriétaires  anglais, 
puis  à  Westminster  ils  se  trouvent  noyés  dans  des  masses 
anglaises  cinq  ou  six  fois  plus  nombreuses  —  ni  l'indépendance 
religieuse,  car  ils  visent  à  la  complète  émancipation  de  l'Église 
catholique. 

De  là,  le  malentendu  qui  pèse  sur  l'Irlande,  que  le  cabinet  de 
Londres  a  vainement  essayé  de  dissiper  en  abolissant  les  incapacités 
politiques  pesant  depuis  des  siècles  sur  les  catholiques,  en  augmen- 
tant lors  du  Beform  bill  de  1832  le  nombre  des  députés  irlandais. 
Palliatifs  insuffisants,  et  depuis  1832,  à  la  voix  puissante  d'O'Connell 
«  l'agitation  s'est  réveillée  sous  un  aspect  plus  menaçant  »,  sous 
des  formes  multiples,  pacifiques  avec  les  adresses  au  Parlement  et  la 
campagne  chartiste,  brutales  avec  les  désordres  agraires  et  les 
associations  de  prolétaires  révoltés.  Les  unes  et  les  autres,  sont  des 
manifestations  de  souffrances  trop  réelles  ;  car  l'Irlande  souffre  et  le 
principal  de  ses  maux,  c'est  sa  déplorable  organisation  agraire  (et 
ici  Cavour,  le  cultivateur  de  Léri,  écrit  en  pleine  compétence)  : 
«  Depuis  cent  ans,  l'Irlande  est  divisée  en  deux  classes  ennemies  ; 
l'une  qui  possède,  et  l'autre  qui  exploite  le  sol.  La  population 
se  compose  de  propriétaires  protestants,  intolérants,  hautains, 
traitant  avec  mépris  ceux  qu'ils  ont  vaincus;  et  de  tenanciers 
pauvres,  ignorants,  superstitieux,   animés    d'une  haine  invétérée 
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pour  les  spoliateurs  de  leur  pays.  Un  tel  état  social  n'a  pas 
d'analogue  en  Europe.  »  La  mauvaise  organisation  du  travail 
agricole ,  l'intervention  de  middlemen ,  sortes  de  l'ermiers 
généraux  agissant  pour  le  compte  de  landslord  toujours  absents, 
l'injuste  lourdeur  des  impositions,  l'intolérance  des  clergés  ont 
encore  aggravé  les  souffrances  et  surexcité  les  colères  des  prolétaires 
irlandais. 

A  ces  maux,  exposés  si  largement  et  avec  tant  de  pénétration, 
quel  remède  apporter?  O'Connell  et  l'association  irlandaise  réclament 
comme  une  panacée  «  le  rappel  de  l'union  »,  la  totale  indépendance 
de  l'île.  Cavour  ne  croit  point  à  l'efficacité  d'une  mesure  qui  affai- 
blirait la  force  anglaise  et  abandonnerait  l'Irlande,  «  livrée  à  elle- 
même  ».  Il  esquisse  un  système  quelque  peu  timoré,  où  ne  se 
montre  point  encore  la  souple  poigne  de  l'homme  d'Etat  qu'il  sera  : 
réformes  dans  l'instruction  populaire,  le  commerce  et  l'industrie; 
exécution  de  grands  travaux  publics;  organisation  des  secours  et  de 
l'émigration;  amélioration  des  lois  civiles  qui  règlent  la  distribution 
de  la  propriété  et  les  rapports  des  propriétaires  et  des  fermiers. 
Depuis  qu'écrivait  Cavour,  ces  premières  mesures  ont  été  prises  en 
grande  partie,  elles  n'ont  point  ramené  In  paix  dans  la  malheureuse 
Irlande;  la  réforme  de  la  propriété  territoriale,  essentielle  au  juge- 
ment du  publiciste  de  1844,  n'a  été  qu'en  partie  réalisée.  Et  dans  sa 
conclusion,  Cavour,  pressentant  la  lenteur  de  cette  modification 
indispensable,  annonçait  de  nouveaux  combats,  redoutait  une 
insurrection  irlandaise,  à  la  suite  ((  d'une  guerre  étrangère  qui 
épuiserait  les  forces  de  l'Angleterre  ».  Il  faisait  appel,  non  sans 
éloquence,  à  de  mutuelles  concessions  du  gouvernement  anglais 
((  qui  fera  pour  l'Irlande  ce  qu'il  a  fait  pour  le  Canada  »,  du  parti 
irlandais  qui  trouvera  «  dans  des  réformes  progressives  et  mesurées... 
de  quoi  le  dédommager  des  rêves  brillants  d'indépendance  natio- 
nale qu'il  ne  pourra  jamais  réaliser  ». 

Cet  article,  soigneusement  étudié,  écrit  sans  relief  mais  avec  une 
clarté  saisissante,  est  aujourd'hui  encore  d'une  douloureuse  actua- 
lité :  il  se  fait  lire  et  fait  réfléchir. 

Camille  était  sacré  publiciste,  et  sous  sa  plume  les  articles  vont  se 
multiplier;  les  uns  sont  purement  techniques  :  telle  est  une  longue 
lettre  à  son  ami  Bixio,  en  date  du  28  mars  1844,  sur  la  situation  des 
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producteurs  de  laine  \  où,  en  bon  campagnard,  il  expose  l'élève  des 
moutons  mérinos,  les  profits  à  en  tirer,  et,  logique  avec  ses  théories 
d'économie  politique,  se  déclare  en  faveur  du  libre  échange;  tel  est 
encore  un  article  sur  le  Congrès  agraire  de  France  paru  dans  la 
Gazette  de  V Association  agraire  du  24  mai  1844,  et  contenant  d'inté- 
ressants détails  sur  l'organisation  de  la  propriété  foncière  en  France, 
spécialement  sur  la  division  du  sol  qui  aboutit  à  une  excessive 
fragmentation  des  tenures.  Un  autre  a  des  vues  plus  ambitieuses, 
et  sous  prétexte  d'exposer  la  question  relative  à  la  Législation 
anglaise  sur  le  commerce  des  céréales,  l'auteur  développe  tout  un 
système  d'économie  rurale  ^.  ^ 

Cet  article  était  encore  un  produit  du  grand  voyage  d'études  en 
1843;  alors  que  Cavour  parcourait  l'Angleterre,  il  avait  été  frappé 
de  l'agitation  pour  l'abolition  des  lois  sur  les  céréales,  qui  devait 
aboutir  au  bouleversement  économique  de  1846.  Cavour  avait  con- 
sidéré ce  mouvement  «  comme  un  des  faits  les  plus  importants  pour 
l'avenir  de  l'humanité  du  xix"  siècle.  Le  jour  où  la  Grande-Bretagne 
admettra  librement  les  matières  premières  alimentaires,  aussi  bien 
que  celles  qui  alimentent  son  industrie  manufacturière,  la  cause  de 
la  liberté  du  commerce  dans  le  monde  entier  sera  définitivement 
gagnée,   elle  marchera  à   pas  de  géant,  et  une  génération  ne  se 
passera  pas  sans  qu'elle  ait  triomphé  des  obstacles  que  rencontre  sa 
marche  et  qui   paraissent  insurmontables  ^  )).    Au  moment  où  il 
donnait  à  son  cousin  l'article  sur  l'Irlande,  il  en  annonçait  un  autre 
sur   la  question  vitale  du  libre  échange,  mais  il  mit  plus  d'une 
année  à  le  composer,  tant  il  y  apporta  de  soin,  et  la  Bibliothèque 
Universelle  le  donna  dans  ses  numéros  de  janvier^et  février  1845. 
C'est  un  très  bel  exposé  de  science  économique  écrit  par  un  homme 
de  pratique.  Le  cultivateur  est  volontiers  protectionniste,   parce 
qu'il  croit  à  la  hausse  de  ses  produits  par  suite  de  la  défense  des 
importations;  mais  Cavour  est  producteur  à  Léri,  importateur  à 
Gènes;  aussi  estime-t-il  que  la  culture  indigène  peut  lutter  contre 

1.  La  Lettre  a  été  publiée  en  article  dans  le  Journal  d'agriculture  pratique^ 
d'avril  18H;  l'original  est  aux  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Nationale.  Fonds 
Bixio,  N.  A.  F.,  22135,  IL 

2.  Camille  de  Cavour,  De  la  queslion  relative  à  la  législation  anglaise  sur  le 
commerce  des  céréales,  dans  la  Bifjiinthèque  universelle  de  Genève,  janvier  et 
février  1845. 

3.  Cavour  à  Auguste  de  La  Rive,  24  novembre  1843. 
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l'introduction  des  céréales  étrangères  en  se  faisant  plus  habile  et 
plus  scientifique.  La  doctrine  de  la  liberté  du  commerce,  dit-il,  est 
la  plus  rationnelle  qui  soit,  puis<}ue  seule  elle  permet  le  ravitaille- 
ment de  toutes  les  classes  sociales,  de  même  qu'elle  excite  la  culture 
et  l'industrie  à  réaliser  d'incessants  progrès.  Le  protectionnisme 
outré,  tel  que  le  mettent  en  pratique  les  lois  anglaises  sur  les 
céréales,  est  d'un  empirisme  exécrable,  car  il  fait  la  vie  chère  et 
engendre  la  routine.  Si  la  Grande-Bretagne  ouvre  ses  frontières  aux 
céréales  d'outre-mer,  elle  amènera  ses  fermiers  à  une  culture  plus 
intensive,  par  l'application  des  sciences  de  la  chimie  et  de  la  physio- 
logie végétale  à  l'agriculture;  elle  trouvera  dans  le  développement  de 
son  industrie  et  de  ses  usines  la  compensation  des  pertes  éprouvées 
par  l'arrivée  du  blé  étranger.  Les  expédients  employés  par  sir  Robert 
Peel  pour  atténuer  les  fâcheuses  conséquences  de  la  législation  sur 
les  céréales  ne  sont  que  des  moyens  sans  portée  et  Cavour  prévoit 
une  «  large  réforme  »  des  tarifs,  sétendant  dans  un  prompt  avenir 
à  l'importation  des  céréales  et  entraînant  la  chute  de  ((  toutes  les 
barrières  protectrices  qui  ont  si  longtemps  entouré  l'industrie  agri- 
cole et  manufacturière  de  la  Grande-Bretagne  ».  Ainsi  l'Angleterre 
aura  donné  l'exemple  d'une  nation  accordant  ses  lois  commerciales 
avec  les  principes  de  la  science;  cet  exemple  exercera  partout  une 
influence  salutaire  et  les  préceptes  de  la  science  a  finiront  par 
triompher  sur  le  continent  des  préjugés  et  des  fausses  doctrines 
économiques,  dont  l'empire  peut  paraître  indestructible  ». 

Avec  une  merveilleuse  précision,  Cavour  avait  prédit  des  événe- 
ments imprévus,  inévitables  et  prochains  :  un  an  après,  au  début 
de  1846,  sir  Robert  Peel  se  convertissait  brusquement  au  libre 
échange,  et,  malgré  l'opposition  de  son  propre  parti,  faisait  voter 
l'abolition  des  lois  sur  les  céréales  ;  il  tombait  au  jour  même  de  son 
succès,  mais  il  avait  arraché  au  Parlement  une  réforme  féconde  et 
bienfaisante.  «  Le  devoir  de  sir  Robert  Peel,  écrivait  plus  tard 
Cavour,  était  de  sacrifier  sa  consislency,  son  pouvoir  comme  chef  de 
parti  au  salut  de  la  patrie.  Oui,  la  réforme  de  Peel  a  été  le  salut  de 
l'Angleterre....  Elle  doit  des  statues  à  Peel.  Un  jour,  il  les  aura  K  » 

Au  moment  où  les  idées  de  sir  Robert  Peel  triomphent,  où   le 

1.  Cavour  à  William  de  La  Rive,  20  janvier  1847. 
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ministre  vainqueur  succombe,  Cavour  désire  exposer  une  fois  encore 
aux  lecteurs  italiens  les  principes  de  liberté  commerciale,  de  libre 
échange,  qu'il  tient  pour  la  vérité  scientifique,  le  salut  pratique.  Il 
veut  que  ces  vérités  profitent  à  la  nouvelle  Italie  telle  que  ses  amis 
et  lui-même,  les  modérés,  l'espèrent  et  le  préparent  :  le  31  mars  1847, 
il  publie  un  important  article  dans  ïAntologia  italiana,  revue  fondée 
depuis  peu  par  Predari  avec  la  collaboration  du  comte  Balbo, 
l'auteur  des  Speranze  d'Italia,  et  dans  l'esprit  de  ce  livre.  Sous  ce 
titre  :  a  De  l'influence  que  la  nouvelle  politique  commerciale  anglaise 
doit  exercer  sur  le  monde  économique  et  sur  l'Italie  en  particulier  », 
Cavour  établit  quels  avantages  l'Angleterre  a  tirés  de  la  modifica- 
tion douanière,  quelle  influence  celle-ci  exercera  sur  Taction  écono- 
mique du  royaume  à  l'étranger,  par  conséquent  de  quelle  portée 
universelle  a  été  la  réforme  de  1846.  Et  s'attachant  spécialement  au 
sort  de  son  pays,  il  conclut  :  «  Je  crois  avoir  démontré  que  de 
telles  réformes  ont  une  action  morale  et  une  action  matérielle.  La 
liberté  commerciale  est  un  point  vers  lequel  gravitent  tous  les 
peuples  civilisés.  Le  mouvement  qui  y  pousse  la  société  italienne 
peut  être  plus  ou  moins  lent;  mais  elle  l'atteindra  sans  faute  tôt  ou 
tard.  Il  convient  donc  d'examiner  de  suite  quelles  modifications 
dans  les  conditions  économiques  de  notice  patrie,  le  triomphe  des 
pures  doctrines  doit  apporter.  Une  telle  étude  n'est  pas  prématurée.  » 
Nostra  patria^  ce  n'était  point  pour  Cavour  le  Piémont,  mais  l'Italie, 
et  ce  qu'il  fallait  dès  lors  prévoir  et  préparer,  c'était  le  régime 
italien. 

Avec  plus  d'éclat  encore,  il  avait,  une  année  auparavant,  pris 
prétexte  d'une  autre  question  économique,  l'établissement  des  che- 
mins de  fer,  pour  annoncer  la  prochaine  renaissance  de  l'Italie  :  et 
cet  article  de  1846  doit  être  considéré  comme  le  plus  important 
qu'ait  écrit  Cavour  dans  cette  période  de  sa  vie. 

La  construction  des  voies  ferrées  était  alors  à  Turin  l'objet  de 
vives  contestations;  les  unes  provenaient  de  la  géographie  même  du 
royaume,  car  si  la  vallée  du  Pô  était  un  plancher  idéal  pour  l'éta- 
blissement des  voies,  les  Apennins  et  les  Alpes  opposaient  des 
obstacles  alors  presque  insurmontables  aux  lignes  qui  devraient 
rattacher  le  Piémont  à  ses  deux  ailes.  Gênes  et  la  Savoie.  Les  autres 
portaient  sur  le  choix  du  régime  économique  :  qui  construirait,  qui 
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exploiterait  les  chemins  de*  fer,  l'État  ou  des  sociétés?  D'autres, 
enfin,  et  non  les  moins  graves,  étaient  d'ordre  moral  et  presque 
sentimental  :  par  la  barrière  des  Alpes,  le  vieux  royaume  était  pro- 
tégé contre  les  idées  mauvaises  qui  provenaient  de  PYance  et  do 
Suisse;  aussi  le  parti  clérical  repoussait-il  l'établissement  de  che- 
mins ferrés  qui  introduiraient  dans  la  monarchie  l'immoralité  et  la 
pensée  révolutionnaire;  les  libéraux  s'agitaient,  parce  qu'ils  com- 
prenaient que  le  Piémont  ne  pouvait  rester  en  dehors  des  nouvelles 
méthodes,  sous  peine  de  perdre  son  avenir  et  sa  richesse;  le  menu 
peuple,  qui  ne  voyait  que  son  blé,  sa  viande  et  ses  pastèciues  à  expé- 
dier ou  recevoir,  accusait  le  gouvernement  d'incurie;  et  le  Hoi 
hésitait,  à  son  ordinaire'. 

Cavour  était  naturellement  un  chaud  partisan  des  voies  ferrées, 
dont  il  s'était  entretenu  à  Paris  avec  M.  Adolphe  d'Eichtal  {sic) 
i(  qui  est  de  firemière  force  pour  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer''  »;  il  en  voulait  le  développement  par  doctrine  économique, 
d'abord,  puisqu'il  tenait  à  la  liberté  du  commerce  et  à  la  facilité  des 
échanges;  par  intérêt,  ensuite,  comme  producteur  et  importateur 
de  céréales,  et  parce  qu'avec  des  amis,  banquiers  de  Turin  et  de 
Gènes,  il  voulait  prendre  une  participation  dans  l'établissement  et 
l'exploitation  des  lignes^;  par  patriotisme  italien,  enfin,  parce  qu'il 
voyait  dans  les  chemins  de  fer  le  plus  sûr  moyen  de  fondre  en  un 
tout  les  diverses  parcelles  de  la  péninsule.  Il  voulut  donc  se  pro- 
noncer dans  les  discussions  engagées,  et  assez  fortement  pour  que 
sa  voix  parvînt  jusqu'au  monarque  et  rompît  ses  hésitations. 
Encore  fallait-il  que  l'article  parût  dans  une  Revue  jouissant  d'une 
autorité  telle  qu'elle  fût  de  nature  à  influencer  le  Roi;  il  n'en  était 
qu'une,  et  à  Paris  :  la  Revue  des  Deux  Mondes^  Cavour  envoya  donc 
sa  prose  à  M.  Cousin  pour  qu'il  la  remît  à  M.  Buloz,  et,  sachant 
peut-être  que  l'illustre  philosophe  n'était  point  des  plus  serviables, 
—  par  simple  distraction  de  savant,  évidemment,  —  il  pria  son 
amie,  Mme  de  Circourt,  d'en  remettre  une  copie  à  M.  Michel  Cheva- 
lier afin  que  celui-ci  à  son  tour  agit  sur  le  souverain  maître  de  la 

1.  Le  comte  Mortier  à  M.  Guizot,  16  novembre  18U,  S  février,  18  octobre  1845. 
Documents  inédits.  Archives  des  aiïaires  étrangères.  Fonds  Piémont. 

2.  Cavour  à  Emile  de  La  Riie,  14  Juin  i844. 

3.  Voyez  notamment  la  correspondance  avec  Kmile  de  La  Riie,  banquier,  è 
Gènes,  rapportée  par  Bert,  Souveltes  Lettres  inédites  de  Cavour. 
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Revues  Tant  et  si  bien  que  l'article  parût...  dans  la  Revue  nouvelle^. 
Pourquoi  Buloz  le  refusa-t-il?  L'histoire  ne  le  dit  point;  on  racon- 
tait, dans  le  monde  diplomatique,  que  le  prudent  directeur  n'avait 
point  voulu  «  insérer  un  article  qui  était  de  nature  à  lui  faire  retirer 
le  privilège  d'être  reçu  en  Lombardie  ^)).  En  tout  cas,  il  eut  tort,  car 
à  l'occasion  des  chemins  de  fer,  Cavour  traitait  toute  la  question 
italienne,  et  il  avait  écrit  là  un  maître  morceau. 

L'auteur  commence  par  constater  l'influence  qu'exerceront  sur 
tout  l'univers  les  voies  ferrées,  «  cette  merveilleuse  conquête  du 
xix^  siècle....  Dans  les  pays  arrivés  à  un  haut  degré  de  civilisation, 
ils  imprimeront  à  l'industrie  un  magnifique  essor;  leurs  résultats 
économiques  seront  dès  le  début  magnifiques,  et  ils  accéléreront  le 
mouvement  progressif  de  la  société.  Mais  les  effets  moraux  qui 
doivent  en  résulter,  plus  grands  encore  à  nos  yeux  que  leurs  effets 
matériels,  seront  surtout  remarquables  chez  les  nations  qui,  dans  la 
marche  ascensionnelle  des  peuples  modernes,  sont  demeurées  attar- 
dées. Pour  elles  les  chemins  de  fer,  seront  plus  qu'un  moyen  de 
s'enrichir,  ils  seront  une  arme  puisg'ante,  à  l'aide  de  laquelle  elles 
parviendront  à  triompher  des  forces  retardatrices  (ceci  pour 
M.  de  la  Marguerite  et  le  parti  réactionnaire),  qui  les  retiennent 
dans  un  état  funeste  d'enfance  industrielle  et  politique....  Nul  pays 
plus  que  l'Italie  n'est  en  droit  de  fonder  sur  l'action  des  chemins  de  fer 
déplus  grandes  espérances.  L'étendue  des  conséquences  politiques  et 
sociales  qui  doivent  en  dérouler  dans  cette  belle  contrée  témoignera, 
mieux  que  ce  qui  se  passera  partout  ailleurs,  de  la  grandeur  du 
rôle  que  ces  nouvelles  voies  de  communication  sont  appelées  à 
jouer  dans  l'avenir  du  monde.  » 

Cavour  expose  ensuite  les  difficultés  à  surmonter  et  les  projets  à 
l'étude.  «  Le  chemin  de  fer  de  Turin  à  Chambéry,  dit-il  spécialement, 
à  travers  les  plus  hautes  montagnes  de  l'Europe,  sera  le  chef-d'œuvre 
de  l'industrie  moderne;  ce  sera  le  plus  beau  triomphe  de  la  vapeur, 
le  complément  de  sa  gloire;  après  avoir  dompté  les  fleuves  les  plus 
rapides  et  les  flots  orageux  de  l'océan,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  venir 

1.  Cavour  à  la  comtesse  de  Circourt,  de  Turin,  184G.  Nigra,  loc.  cil.,  p.  73. 

2.  Camille  de  Cavour,  Des  chemins  de  fer  en  Italie,  par  le  comte  Petitti,  conseil- 
ler d'État  du  royaume  de  Sardaigne,  Revue  nouvelle  du  i"  mai  1846. 

3.  M.  de  Bourgoing  à  M.  Guizot,  30  juin  1846,  Archives  des  Affaires  étrangères. 
Document  inédit. 
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h  bout  des  neiges  éternelles  et  des  glaciers  qui  s'élèvent  entre  les 
peuples  comme  d'infranchissables  barrières.  Ce  chemin  sera  une  des 
merveilles  du  monde  :  il  rendra  immortel  le  nom  du  roi  Charles- 
Albert,  qui  aura  eu  le  courage  de  l'entreprendre  et  l'énergie  de 
l'exécuter.  »  (Décidez- vous,  monarque  hésitant!)  Et,  enthousiasmé, 
l'écrivain  montre  toutes  les  villes  italiennes  rapprochées  de  Londres 
et  de  Paris,  «  ces  foyers  ardents  de  lumière  »,  et  Turin  devenue 
«  ville  européenne,  et  le  point  d'union  du  nord  et  du  midi,  le  lieu 
où  tous  les  peuples  de  race  germanique  et  ceux  de  race  latine  vien- 
dront faire  un  échange  de  produits  et  de  lumières,  échange  dont 
profitera  surtout  la  nation  piémontaisc,  qui  participe  déjà  aux  qua- 
lités des  deux  races.  Admirable  perspective!  magnifique  destinée 
que  Turin  devra  à  la  politique  éclairée  des  rois  auxquels  elle  sert 
depuis  des  siècles  de  fidèle  capitale!  » 

Sans  doute,  l'Italie  est  en  retard  pour  de  tels  travaux;  il  n'y  existe 
qu'une  courte  ligne,  de  Monza  à  Milan,  et  encore  son  exploitation 
eût-elle  périclité  sans  «  l'intervention  puissante  et  généreuse  du  gou- 
vernement autrichien....  Dans  cette  occasion  on  doit  reconnaître  que 
le  cabinet  de  Vienne  s'est  montré  animé  envers  ses  sujets  italiens  de 
sentiments  aussi  éclairés  que  bienveillants  ».  (Ceci  pour  faire  passer 
la  suite.) 

Objectera-t-on  que  la  ligne  ferrée  de  Milan  à  Turin  augmentera 
((  les  moyens  d'influencd  de  la  maison  d'Autriche  sur  l'Italie  entière 
et  facilitera  l'action  de  ses  forces  pour  la  maintenir  sous  sa  dépen- 
dance ».  Cette  objection  n'est  pas  fondée.  (Et  ici  l'article  prend  toute 
sa  signification.)  u  Si  l'avenir  réserve  à  l'Italie  des  destinées  plus 
heureuses,  si  cette  belle  contrée,  ainsi  qu'il  est  permis  de  l'espérer^ 
est  destinée  à  reconquérir  un  jour  sa  nationalité,  ce  ne  peut  être  que 
par  suite  d'un  grand  remaniement  européen,  ou  par  l'effet  d'une  de 
ces  grandes  commotions,  de  ces  événements  en  quelque  sorte  provi- 
dentiels sur  lesquels  la  facilité  de  faire  mouvoir  plus  ou  moins  vite 
quelques  régiments  que  procureraient  les  chemins  do  fer,  ne 
saurait  exercer  aucune  influence.  Le  temps  des  conspirations  est 
passé  :  l  émancipation  des  peuples  ne  peut  être  l'effet  ni  d'un  complot, 
ni  d'une  surprise,  elle  est  devenue  la  conséquence  nécessaire  du  prv- 
f/rès  de  la  civilisation  chrétienne^  du  développement  des  lumières.  » 

Voilà  r«mi  de  (îioberti  et  de  Balboen  plein  dans  son  sujet,  et  il  va 
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de  manière  éclatante  se  rattacher  à  leurs  grandes  espérances,  les 
Speranze  (Tltalia.  Ici  il  faudrait  tout  citer,  car  c'est  du  Cavour  de 
1856  et  de  1860  :  «  Les  malheurs  de  l'Italie  sont  de  vieille  date,  dit- 
il....  Mais  nous  croyons  pouvoir  établir  que  la  cause  première  doit  en 
être  attribuée  à  l'influence  politique  que  les  étrangers  exercent  depuis 
des  siècles  parmi  nous,  et  que  les  principaux  obstacles  qui  s'opposent 
à  ce  que  nous  nous  affranchissions  de  cette  funeste  influence,  ce  sont, 
d'abord,  les  divisions  intestines,  les  rivalités,  je  dirai  presque  les 
antipathies  qui  animent  les  unes  contre  les  autres  les  différentes 
fractions  de  la  grande  famille  italienne  (de  notre  pairie,  écrit-il  ail- 
leurs) et  ensuite  la  méfiance  qui  existe  entre  les  princes  nationaux  et 
la  partie  la  plus  énergique  de  la  population. 

((  Si  l'action  des  chemins  de  ter  doit  diminuer  ces  obstacles,  et  peut- 
être  même  les  faire  disparaître,  il  en  découle  naturellement  cette  con- 
séquence que  ce  sera  une  des  circonstances  qui  doit  le  plus  favoriser 
l'esprit  de  nationalité  italienne. «Un  système  de  communications  qui 
provoquera  un  mouvement  incessant  de  personnes  en  tous  sens,  et 
qui  mettra  forcément  en  contact  des  populations  demeurées  jusqu'ici 
étrangères  les  unes  aux  autres,  devra  puissamment  contribuer  à 
détruire  les  mesquines  passions  municipales,  filles  de  l'ignorance  et 
des  préjugés,  qui  déjà  sont  minées  par  les  efforts  de  tous  les 
hommes  éclairés  de  l'Italie.  »  < 

Cette  organisation  défectueuse  de  l'Italie,  elle  provient  du  Congrès 
de  Vienne,  dont  l'œuvre  ne  s'appuyait  que  sur  la  force,  était 
dépourvue  de  toute  base  morale.  «  Un  tel  acte  devait  produire  des 
fruits  amers.  »  A  larges  traits,  Cavour  retrace  les  secousses  nées  des 
déceptions  de  la  Restauration,  en  1821,  en  1830,  les  répressions  et 
les  révoltes  :  mais  en  Italie,  terre  où  la  propriété  est  partagée,  où 
l'ordre  est  respecté,  «  les  doctrines  subversives  de  la  Jeune  Italie  ont 
peu  de  prise  »,  les  passions  se  sont  calmées,  tout  prouve  que  nous 
marchons  vers  un  meilleur  avenir.  «  Cet  avenir,  que  nous  appelons 
de  tous  nos  vœux,  c'est  la  conquête  de  V indépendance  italienne^  bien 
suprême  que  Vllalie  ne  saurait  atteindre  que  par  la  réunion  des  efforts 
de  tous  ses  enfants,  bien  sans  lequel  elle  ne  peut  espérer  aucune  amé- 
Uoration  réelle  et  durable  dans  sa  condition  politique,  ni  marcher  d'un 
pas  assuré  dans  la  carrière  du  progrès.  La  précieuse  conquête  de 
notre  nationalité  ne  peut  être  opérée  que  moyennant  l'action  com- 
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binée  de  toutes  les  forces  vives  du  pays,  c'est-à-dire  par  les  princes 
nationaux  franchement  appuyés  par  tous  les  partis.  »  (Or,  de«  prince 
national  »,  il  n'en  est  qu'un,  à  Turin;  et  Cavour  insiste.)  Les  révo- 
lutions militaires  ou  démocratiques  ont  peu  de  portée  en  Italie,  il 
faut  que  tous  les  amis  sincères  du  pays  se  groupent  «  autour  des 
trônes  qui  ont  des  racines  profondes  dans  le  sol  national,  en  secon- 
dant sans  impatience  les  dispositions  progressives  que  manifestent 
les  gouvernements  italiens,  afin  de  mettre  le  pays  à  même  de  pro- 
filer, pour  s'affranchir  de  toute  domination  étrangère,  des  circonstances 
favorables  que  l'avenir  doit  amener  ». 

Et  Cavour  termine  en  rappelant  les  réformes  réalisées  en  Piémont  ; 
elles  attestent  «  que  l'illustre  monarque,  qui  règne  avec  tant  d'éclat 
sur  le  royaume,  est  décidé  à  maintenir  cette  politique  glorieuse  qui, 
dans  le  passé  a  fait  de  sa  famille  la  première  dynastie  italienne,  et 
qui  doit  dans  l'avenir  l'élever  encore  à  de  plus  hautes  destinées  ». 
Et  c'est  pourquoi  l'action  morale  desi  chemins  de  fer  sera  «  comme  le 
présage  d'un  meilleur  avenir  ». 

En  1846,  dans  un  petit  Piémont  endormi,  à  côté  d'une  .\utrlche 
toute  puissante,  dans  une  Italie  divisée,  pour  annoncer  ainsi,  comme 
choses  dues  et  certaines,  la  fuite  de  l'étranger  et  l'émancipation  de 
la  Patrie  italienne,  il  fallait  un  courage  tranquille,  une  sûre  connais- 
sance des  lois  politiques  et  surtout  un  vigoureux  optimisme,  «  arme 
des  vaillanti  et  des  forts  ».  L'article  arrivait  à  son  heure,  en  ce  mois 
de  mai  où  la  brutalité  de  l'Autriche  suscitait  à  Turin  une  manifes- 
tation patriotique  :  au  moment  où  l'avènement  d'un  nouveau  pon- 
tife allait  déclancher  le  mouvement  national.  Plus  nettement  que 
Gioberti  ou  Baibo,  Cavour  posait  le  programme  du  nouveau  parti, 
et  nul  ne  s'y  méprit  :  arrivé,  —  clandestinement  bien  entendu,  — 
à  Turin,  imprimé  en  tirage  à  part,  l'article  glissa  sous  le  manteau 
de  mains  en  mains  jusqu'au  roi  ^;  mais  qu'en  pensa-t-il?  Chi  lo  sa? 

Dès  lors  Cavour  était  reconnu  pour  un  des  plus  vigoureux  publi- 
cistes  de  son  temps  :  son  dernier  article,  spécialement,  par  sa  pru- 
dente hardiesse  s'était  imposé  à  l'attention  des  gens  avisés  '.  Lui- 
même  s'était  pris  de  passion,  —  comme  à  tout  ce  qu'il  faisait,  joyeu- 

1.  Chiala,  Letlere,  t.  I.  62. 

2.  Le  baron  de  Bourgoing  à  M.  Guizol.  30  Juin  1846,  Arckivet  des  A/faires  étran- 
gères. ^ 
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sèment,  —  à  ce  métier  qui  imprime  la  pensée  d'un  homme  dans  le 
cerveau  de  ses  lecteurs;  à  titre  d'exercice,  il  écrivait  pour  lui-même, 
une  série  d'articles  retrouvés  dans  ses  cartons,  sur  les  classes  labo- 
rieuses, sur  la  taxe  du  pain,  sur  les  productions  agricoles  i;  et  il  plai- 
santait ses  «  articles  mort-nés  ^  »,  sachant  bien  qu'il  ne  perdait 
point  son  temps  à  se  garnir  ainsi  par  avance  d'études  et  de  docu- 
ments :  tout  se  retrouverait.  Mais  surtout,  avant  tout,  il  tendait  à  ce 
but  suprême,  «  l'émancipation  de  nôtre  patrie  ». 

II        ' 

En  une  année,  tout  changeait  d'allure  en  Italie  et  le  mouvement 
national  se  déclanchait  sur  une  série  d'événements  :  l'élection  de 
Pie  IX  au  Pontificat,  la  brutale  occupation  de  Ferrare  par  les  sol- 
dats autrichiens,  la  révolution  de  Sicile.  Les  monarques  s'émou- 
vaient; Charles-Albert,  de  décision  si  lente  habituellement,  promet- 
tait soudain  à  son  peuple  des  institutions  libérales  avec  une 
certaine  liberté  de  la  presse. 

Jusqu'en  1840,  il  n'y  avait  point  eu,  dans  le  royaume,  en  dehors 
de  l'officielle  Gazette  piémontaise,  de  journaux  à  nouvelles  et  polé- 
miques^; quelques  recueils  de  technique,  médecine  ou  jurispru- 
dence, une  ou  deux  revues  littéraires  pour  les  sonnets  et  épitha- 
lames  des  lauréats  des  Académies  locales,,  et  de  feuilles  à  faits 
divers,  telle  était  la  presse  du  royaume.  Vers  1840  parurent  des 
revues  et  journaux  plus  sérieux  et  se  révélèrent  deux  journalistes  de 
tempérament,  appartenant  l'un  et  l'autre  au  parti  progressiste 
avancé,  Brofïerio  et  Valerio,  l'adversaire  de  Cavour  à  l'Association 
agraire.  Né  pour  l'agitation  politique,  poète  dramatique,  chan- 
sonnier populaire,  avocat  disert,  écrivain  à  la  plume  rapide  et 
séduisante,  Angelo  Brofïerio  avait  «  escarmouche  »  dans  le  Daguer- 
réotype, où  en  manière  de  plaisanterie  il  glissait  des  vérités,  puis 
écrit  dans  Le  Messager  de  Turin  où  avec  beaucoup  de  prudence  il 
combattait  le  parti  austro-clérical.  Valerio,  avec  sa  chaude  imagi- 

1.  Berti,  Cavour  avanti  il  1848,  p.  276,  282,  294,  donne  quelques  renseignements 
sur  ces  inédits. 

2.  Cavour  à  la  comtesse  de  Circourt,  11  avril  1845.  •- 

3.  D'après  un  opuscule  inédit  de  R.  Rey,  le  littérateur  genevois,  sur  le  Journa- 
lisme littéraire,  et  politique  en  Piémont.  ' 


382  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

nation,  écrivait  dans  le  Subalpino,  revue  grave  et  austère  où  lui- 
même  ne  pouvait  donner  sa  mesure,  dans  les  Lectures  populaires 
supprimées  pour  leur  hardiesse,  ô  combien  relative,  puis  dans  les 
Lectures  de  famille  où  il  cherchait  à  intéresser  le  public  aux  questions 
sociales,  aux  œuvres  de  bienfaisance  et  d'utilité  matérielle  ou 
morale.  Mais  une  censure  soupçonneuse  veillait,  interdisant  tout 
débat  politique,  cherchant  partout  des  allusions,  menaçant  si  bien 
de  suspension  ou  de  suppression  les  infortunés  journalistes  que 
ceux-ci,  pour  obtenir  leur  pardon,  entonnaient  à  chaque  fin  d'article 
un  pompeux  éloge  de  Charles-Albert,  leur  souverain  bien-aimé. 

Les  Lettres  patentes  sur  la  presse,  qui  furent  publiées  à  la  fin  de 
novembre,  assuraient  un  régime  d'autant  meilleur  que  le  gouverne- 
ment montrait  dans  leur  application  un  esprit  très  libéral  :  un 
édit  de  la  Cour  des  comptes  réduisit  à  cinq  centimes  le  timbre  sur 
les  journaux,  «  afin  que  la  question  financière  ne  fornpât  pas  obstacle 
à  l'exercice  de  la  presse  »;  les  censeurs,  à  Turin  comme  à  Gênes, 
furent  tous  choisis  dans  le  parti  libéral  et  leur  modération  coutu- 
mière  permettait  tout  espoir  aux  futurs  journalistes.  Sur-le-champ, 
quatre  journaux  politiques  furent  fondés  :  le  /iisorgimento  par  \e 
parti  de  l'aristocratie  libérale,  la  Concordia  par  les  progressiste* 
qu'on  appellerait  aujourd'hui  de  gauche  avec  Valerio  et  BrofTeHc>, 
VOpinione  par  Giacomo  Durando  avec  un  programme  analoffnc 
mais  moins  net,  un  peu  plus  tard  la  Gazzetta  del  Popolo,  à  bai  prix 
«  pour  répandre  le  désir  de  la  liberté  et  Ihorreur  de  l'hypocrlile'  ». 

Dès  le  début  de  novembre,  à  peine  connu  le  sens  généfal  des 
Lettres  patentes  sur  la  presse,  un  groupe  d'amis  politicjucs  M  réunit, 
probablement  sur  l'initiative  de  Cavour,  —  car  c'est  lui  qui  felançait 
les  collaborateurs,  —  pour  rechercher  le  meilleur  moyôfi  de  com- 
battre ce  double  péril,  «  à  droite  les  tempêtes  des  exagérés  td  h  gauche 
les  résistances  des  rétrogrades-  »;  ainsi  résolurent-ils  de  fonder  un 
journal  qui  développerait  les  idées  de  progrès  par  étapes,  de  sage 
liberté  et  d'indé|>endance  nationale,  déjà  professées  par  le  comte 
llalbo  dans  ses  Speranze  d'Itnlia  et  par  Cavour  dans  ses  différents 
articles.  Le  10  novembre,  le  projet  était  arrêté  dans  ses  grandes 
lignes.  Balbo  prenait  la  direction  politique  du  journal;  n  ses  côtés, 

1.  Brofferio.  Storia  del  Pkmonit,  fasc.  V,  p.  34  el  suif. 

2.  Cavour  à  Giovanelli,  iO  novembre  1847.  * 
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Santa-Rosa,  Castelli,  Franchi,  et  «  beaucoup  d'autres  »,  et  surtout 
Cavour. 

Ces  hommes  étaient  convaincus,  intelligents,  deux  au  moins 
d'une  incontestable  supériorité,  mais  leur  inexpérience  était  com- 
plète en  matière  de  presse,  aucun  n'avait  idée  de  la  direction  d'un 
journal  politique  ni  la  moindre  expérience  de  la  rédaction  rapide  et 
d'actualité.  Ils  étaient  d'ailleurs  pressés  de  paraître  le  plus  tôt  pos- 
sible, pour  profiter  des  circonstances  favorables  et  s'imposer  les 
premiers  à  l'attention  publique.  Ainsi  durent-ils  tout  improviser  en 
quelques  jours,  et  leur  succès  est  dû  à  leur  activité. 

Leur  programme  se  trouvait  dans  leurs  écrits  précédents  et  Balbo 
n'avait  qu'à  en  résumer  les  grandes  lignes  ;  mais  deux  difficultés 
se  dreaaaiient  devant  eux,  la  question  d'argent,  l'organisation  des 
services  :  à  les  résoudre,  Cavour  employa  toute  son  expérience 
d'homme  rompu  aux  grandes  affaires. 

Les  fonds  nécessaires  pouvaient,  heureusement,  être  réunis  sans 
trop  de  mai,  car  le  groupe  appartenait  à  un  monde  fortuné  et 
chacun  de  ses  membres  avait  des  relations  étendues.  Sur  le  conseil 
de  Cavour,  on  décida  la  fondation  d'une  société  au  capital  de  cent 
mille  lires,  divisé  en  actions  de  deux  cents  lires.  «  Ainsi,  écrivait 
Cavour,  nous  sommes  certains  de  surmonter  les  premières  difficultés 
qu'une  telle  entreprise  doit  nécessairement  rencontrer  en  ses  débuts. 
Je  crois  que  nqqs  n'aurons  point  de  peine  à  placer  en  bonnes 
mains  nos  cinq  cents  actions  ^.  »  Et  lui-même  en  prend  un  paquet 
à  son  compte,  écrit  à  ses  amis  pour  qu'ils  souscrivent,  et  charge 
son  banquier  de  Turin,  Emile  de  La  Rue,  de  se  faire  le  «  démar- 
cheur »  du  journal.  Aux  bulletins  de  souscription  est  joint  un  pro- 
gramme, qui  n'est  autre  chose  qu'une  récente  brochure  de  Balbo 
tailladée  en  raccourci.  Et  Cavour  glisse  à  ses  intimes  :  «  Adressez- 
vous  surtout  et  uniquement  aux  gens  de  l'opinion  modérée.  Dites- 
leur  à  demi  voix  qu'il  s'agit  de  combattre  l'influence  d'un  journal 
exagéré,  la  Concordia,  et  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  de 
s'organiser  promptement....  On  intrigue  beaucoup  contre  nous.  La 
médisance  et  la  calomnie  vont  leur  train  ^.  » 

Les  souscriptions  vinrent,  nombreuses  et  riches,  mais  trop  lentes 

1.  Cavour  à  Giovanetti,  10  novembre  1847. 

2.  Cavour  à  Emile  de  tft  Rue,  21  et  18  novembre  1847. 
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au  gré  du  bouillant  Camille.  A  la  fin  de  novembre,  le  groupe  que 
présidait  Balbo  décida  de  commencer  immédiatement  la  publication 
d'une  feuille  hebdomadaire  aux  risques  et  périls  des  membres  fonda- 
teurs, et  de  continuer  à  rechercher  des  souscriptions  pour  le  journal 
quotidien  qui  verrait  le  jour  quand  on  aurait  réunit  les  cinq  cents 
actions.  Ces  hommes  de  foi  n'eurent  pas  longtemps,  d'ailleurs,  à 
attendre;  à  la  mi-décembre  on  avait  souscrit  aux  cinq  cents  actions, 
et  «  avec  cent  mille  lires  nous  pouvons  vivre  quatre  années  *  » 
(temps  heureux);  peu  après  l'Assemblée  générale  autorisa  une  aug- 
mentation décapitai.  Ainsi  était  résolu  le  problème  financier. 

Restait  à  constituer  le  journal  même;  un  tel  organisme  comporte 
au  moins  trois  éléments,  une  direction  politique,  un  secrétariat,  le 
corps  des  rédacteurs.  Balbo  prenait  la  première  en  fait,  sinon  en 
nom;  Cavour  s'emparait  joyeusement  du  second  et  les  rédacteurs, 
on  les  cherchait. 

Le  secrétaire  de  la  rédaction  courait  à  droite  et  à  gauche,  étonné 
lui-même  de  tout  ce  qu'il  avait  à  prévoir  et  soigner.  «  L'organisa- 
tion d'un  journal  politique,  écrivait-il,  est  pour  le  moins  aussi 
difficile  que  l'organisation  d'une  province  ^.  »  Mais,  à  tout  il  donnait 
solution.  Il  fallait  obtenir  l'autorisation  du  ministre  de  l'Intérieur  : 
il  l'a,  sans  grande  difficulté  d'ailleurs;  —  trouver  une  imprimerie, 
capable  d'un  tirage  prompt  et  sûr  :  on  s'adressa  à  la  typographie 
Cotta  et  Pavcsio;  —  installer  des  bureaux,  avec  une  permanence, 
«  l'office  du  journal  est  ouvert  de  dix  heures  du  matin  à  deux  heures 
de  l'après-midi  »;  —  trouver  des  amateurs  pour  les  annonces  et 
insertions,  car  il  n'existait  point  alors  de  courtier  de  publicité  ;  comme 
prix,  on  se  contentera  de  peu,  quinze  centimes  la  ligne;  — enfin 
grouper  des  rédacteurs;  et  c'était  plus  difficile;  car  les  hommes  ne 
manquaient  point  dans  le  parti,  mais  beaucoup  étaient  des  ama- 
teurs, incapables  d'un  travail  suivi,  rebelles  aussi  à  toute  discipline 
d'un  parti,  écrivant  à  leur  heure  et  à  leur  gré,  peut-être  excellents 
publicistes,  mois  point  journalistes.  Halbo  et  Cavour  firent  donc  leur 
choix.  ((  Les  collaborateurs  du  journal  sont  peu  nombreux,  écrivait 
celui-ci,  Balbo  fera  tous  ou  quasi  tous  les  articles  politiques.  Il  en 

i.  De  tous  CCS  détails  les  lettres  de  Cavour  sont  pleines  et  elles  démontrent  à 
quel  point  il  était  l'organisateur  véritable  du  journtil. 
2.  Cavour  .i  Giovanetti,  17  décembre  1847. 
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a  contracté  l'obligation  formelle  avec  moi.  Je  dirigerai  la  politique 
extérieure.  Santa-Rosa,  Galvagno,  Cassinis,  Boncompagni  traite- 
ront les  questions  générales  ^  »  Tel  sera  le  cadre  normal  de  rédac- 
tion et  le  comité  tient  sa  première  réunion  le  30  novembre  dans  la 
maison  du  comte  Rignon.  Mais  en  outre,  il  est  nécessaire  de  trouver 
des  correspondants  de  province  et  de  l'étranger,  puis  des  collabo- 
rateurs exceptionnels.  Cavour  écrit  à  ses  amis  ;  il  en  a  partout,  et 
pour  ajouter  au  grand  nom  de  Balbo  le  grand  nom  de  Maxime 
d'Azeglio,  il  relance  le  poète  qui,  de  Rome,  répond  par  des  promesses 
un  peu  vagues  ^,  mais  que  Cavour  tient  pour  des  réalités  en  s'écriant  : 
«  Massimo  d'Azeglio  est  avec  nous  ^.  »  Il  avait  raison  par  avance; 
M.  d'Azeglio  donna  à  son  «  très  cher  comte  Camille  »  les  plus  pré- 
cieux encouragements,  séduit  par  l'allure  du  journaliste.  Et  de  fait, 
ce  diable  de  petit  homme  avait  tant  d'entrain  et  de  bonne  humeur 
que  rien  ne  lui  résistait;  partout  il  poussait  les  autres  et  se  poussait 
au  premier  rang;  dès  le  second  numéro  de  la  gazette,  Cavour  y 
apparaissait  comme  directeur  et  rédacteur  en  chef. 

Maintenant,  il  s'agit  de  composer  le  premier  numéro.  Quel  titre 
adopter,  qui  indique  à  prime  lecture  le  but  même  du  journal  ?  Que 
veut  le  groupe?  Éveiller  toutes  les  activités  pour  la  renaissance  du 
Piémont  et  de  l'Italie,  contribuer  à  la  liberté  politique  dans  le 
royaume  et  à  son  indépendance  envers  tout  étranger,  réaliser  ainsi 
avec  Balbo  les  Espérances  d'Italie,  faire  de  la  Patrie,  —  de  la 
grande  Patrie,  —  la  première  des  nations,  Ilprimato  ;  bref  «  coopérer 
au  grand  œuvre  de  résurrection  (Risorgimento)  commencé  par  le 
gouvernement  »  —  et  le  mot  s'impose  :  le  journal  s'appellera  le 
Risorgimento.  Balbo  rédige  le  programme,  chacun  écrit  son  article, 
Cavour  porte  le  tout  à  l'imprimerie,  surveille,  revoit,  corrige  dans 
la  délicieuse  émotion  des  «  bonnes  feuilles  ». 

Et  le  15  décembre  1847,  paraît  le  premier  numéro  du  «  Risorgi- 
mento, journal  quotidien,  politique,  économique,  scientifique,  litté- 
raire ».  Un  «  programme  »  de  César  Balbo,  des  articles  d'actualité 
rédigés  par  Balbo,  Cavour,  Castelli,  Sarita-Rosa,  enfin  un  plan 
d'action  signé  par  a  la  Direction  »,  tel  est  l'ensemble;  il  est  hors  de 

1.  Cavour  à  Gaudcnzio  Gaulieri,  à  Giovanelti,  novembre  et  décembre  1847. 

2.  Massimo  d'Azeglio  à  Cavour,  13  décembre  1847. 

3.  Cavour  à  Emile  de  La  Riie,  27  décembre  1847. 
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pair.  Le  programme  de  Balbo  et  l'article  de  Cavour  méritent  d'être 
spécialement  signalés  '. 

«  A  nombreuses  reprises  pendant  les  longs  siècles  de  nos  misères, 
on  rêva  de  la  résurrection  de  l'Italie.  Le  moindre  rayon  semblait  une 
grande  lumière  à  travers  les  ténèbres  »,  ainsi  commençait  l'article- 
programme  et  il  constatait  les  déceptions  accumulées.  Mais  voici 
que,  depuis  peu,  on  espère,  on  crie  :  «  Risorgimento  d'Italia  ».  Et 
à  grands  traits  Balbo  retrace  l'histoire  des  derniers  événements  : 
r  «  acte  d'indépendance  »  de  Charles-Albert  en  mai  184H,  l'avène- 
ment de  Pie  IX,  les  réformes  du  grand-duc  de  Toscane  et  du  roi  de 
Piémont,  le  projet  de  ligue  douanière  :  ainsi  ont  fait  les  monarques. 
«  Et  les  peuples  ?...  Le  peuple  italien  s'est  levé  comme  un  seul 
homme,  non  pour  une  révolution,  mais  pour  les  réformes;  non 
pour  combattre,  mais  pour  s'unir  à  ses  princes.  »  Comment  le 
Risorgimento  se  développera-t-il  ?  sur  ces  cinq  principes  :  1"  Indé- 
pendance; —  2°  Union  entre  les  princes  et  les  peuples;  —  3"  Progrès 
dans  la  voie  des  réformes;  —  4°  Ligue  des  princes  entre  eux;  — 
6"  Modération  forte  et  ordonnée.  «  Maintenir  et  développer,  c'est  le 
devoir  de  tous.  Et  à  maintenir  et  développer  pour  leur  part,  les 
soussignés,  unis  à  quelques  amis,  ont  fondé  le  présent  journal  : 
voilà  tout  leur  programme.  » 

Rien  de  révolutionnaire,  on  le  voit,  rien  qui  pût  effaroucher  les 
princes;  et  l'avenir,  —  dont  les  rédacteurs  du  journal  «  furent  une 
grande  part  »,  dépassa  singulièrement  les  lignes  de  leur  programme. 
Mais  dans  ce  premier  numéro  du  premier  journal  du  nouveau 
régime,  une  ligne  de  conduite,  une  «  politique  »  est  tracée,  si 
modérée  que  chaque  monarque  peut  la  prendre  à  son  compte  :  et 
c'est  bien  pourquoi  ja  direction  l'a  rédigé  ainsi. 

L'article  de  Cavour,  écrit  un  peu  à  la  hâte,  exposait  Vinfluence  des 
Réformes  sur  les  conditions  économiques  de  l'Italie  ai  développait  des 
idées  chères  à  l'ami  de  Cobden,  nées  de  ses  voyages  en  Angleterre. 
La  nouvelle  vie  publique  qui  va  en  s'étendant  vite  dans  toutes  les 
parties  de  l'Italie,  y  était-il  dit  en  substance,  ne  peut  qu'exercer  une 

1.  Le  journal  ne  semblait  poinl  destiné  par  avance  à  la  gloire,  aussi  les  pre- 
miers numéros  en  sont-ils  devenus  fort  rares;  les  Bibliothèques  publiques  n'en 
possèdent  généralement  que  des  exemplaires  isolés,  heureusement  la  Biblio- 
thèque de  l'Université  de  Turin  en  a  une  collection  complète  et  nous  rcmercioiui 
M.  Péri,  consul  de  France,  des  recherches  qu'il  a  bien  voulu  y  faire  pour  nous. 
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influence  considérable  sur  ces  conditions  matérielles.  La  renaissance, 
politique  d'une  nation  ne  se  sépare  jamais  de  sa  renaissance  écono- 
mique. Un  peuple  qui  progresse  dans  les  voies  dB  la 'civilisation 
doit  nécessairement  progresser  en  richesse,  en  puissance  matérielle. 
((  Faisons  que  tous  nos  concitoyens  riches  et  pauvres,  les  pauvres 
plus  que  les  riches,  profitent  de  la  civilisation  en  progrès,  de  la 
richesse  en  accroissement,  et  nous  aurons  résolu,  pacifiquement, 
chrétiennement,  le  grand  problème  social  que  d'autres  prétendent 
résoudre  par  des  révolutions  terribles  et  des  ruines  effroyables.  » 
C'était  honnête,  point  transcendant,  un  peu  d'eau  bénite  de  cours; 
d'pconpmie  politique. 

Les  exemplaires  de  ce  premier  numéro  furent,  par  les  soins  de 
Cavour,  répandus  en  grand  nombre,  sa  composition  même  consti- 
tuant la  meilleure  réclame.  Ces  débuts,  sans  être  bruyants,  eurent 
un  certain  retentissement,  car  ils  révélaient  une  force,  un  groupe 
avec  un  programme  précis.  Rendant  compte  des  trois  nouveaux 
journaux  en  formation,  le  chargé  d'affaires  français  écrivait  :  «  Le 
Risorgimento,  plus  modéré  que  les  deux  autres,  demande  de  nou- 
velles concessions  et  toujours  l'indépendance  italienne  *.  » 

On  attendait  le  second  numéro,  qui  est  la  pierre  d'achoppement 
de  toute  publication  nouvelle.  Il  parut  le  21  décembre.  Tout  l'article 
de  tête,  —  ce  que  Cavour  appelait  par  souvenir  de  voyage  le 
Premier  Paris,  —  était  tenu  par  une  supplique  des  «  Italiens  de 
l'Union  »  au  roi  des  Deux-Siciles.  Seul  des  grands  monarques 
italiens,  —  l'empereur  d'Autriche  ne  pouvait  compter  pour  tel,  —  le 
souverain  de  Naples  n'avait  rien  accordé  à  son  peuple,  et,  une 
révolution  ayant  éclaté  en  Sicile,  il  la  réprimait  durement. 

Les  journalistes  du  parti  réformiste  pensèrent  qu'il  céderait  peut- 
être  à  leurs|  supplications.  «  Non  sujets  de  Votre  Majesté,  écrivaient- 
ils,  mais  Italiens  des  autres  provinces  (c'est  le  mot  textuel,  l'Italie 
dans  leur  pensée  ne  devait  plus  être  découpée  qu'en  provinces),  et 
très  intéressés  par  là  au  bien  de  vos  peuples,  de  votre  couronne,  et 
de  votre  et  notre  patrie  commune  (la  pensée  est  identique,  sous  une 
autre  forme)  nous  nous  approchons  de  votre  tn'ône,  ô  Sire,  pour 
vous  supplier  de  vouloir  bien  accéder  à  la  politique  de  Pie  IX,  de 

1.  Le  baron  d'André  à  M.  Guizot,  25  décembre  1847. 
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Léopold  et  de  Charles-Albert,  à  la  politique  italienne,  à  la  politique 
de  la  Providence,  du  pardon,  de  la  civilisation  et  de  la  charité 
chrétienne.  »  Dans  un  style  lyrique,  voire  ampoulé,  on  montrait  au 
monarque  retardataire  le  mouvement  qui  secouait  l'Italie  et  ((  triom- 
pherait de  tous  les  obstacles,  de  toutes  les  puissances  humaines  ». 
Et  l'article  terminait  par  des  supplications  au  roi  des  Deux-Siciles 
de  répondre  aux  vœux  de  ses  peuples  et  de  la  civilisation.  C'était 
louchant,  naïf,  assez  enfantin,  le  roi  Ferdinand  n'étant  point  homme 
à  se  laisser  toucher  par  les  prières  d'une  vingtaine  de  grimauds  de 
lettres  que  volontiers  il  eût  enfermé  dans  sa  bonne  citadelle  de 
Gaëte.  Et  tous  avaient  signé,  des  plus  modérés,  avec  Cavour  et 
Balbo,  aux  plus  avancés  avec  BrofTerio. 

Le  reste  du  journal  comprenait  des  nouvelles  de  l'Italie,  notam- 
ment sur  la  mort  de  Marie-Louise  a  événement  qui  est  un  grand  pas 
dans  le  Hisorgimenlo  »,  aucune  allusion  à  l'existence  de  Napoléon; 
des  articles  d'actualité  de  Sauli,  Reta,  Briano;  et  spécialement 
Quelques  "paroles  sur  l'union  adressées  aux  jeunes  citoyens  par  Carlo 
Alfieri.  Le  tout  était  de  bon  aloi.  mais  un  peu  terne,  et,  il  faut  le  recon- 
naître, inférieur  au  premier  numéro.  Pourtant  ces  lignes  si  calmes 
soulevèrent  de  vives  colères,  à  droite  parce  qu'on  reprochait  à  ces 
aristocrates  de  pousser  la  monarchie  dans  un  chemin  périlleux  '  ;  h 
gauche,  parce  que  la  politique  si  prudente  et  réservée  du  /tisorgi- 
mento  risquait  d'encourager  le  gouvernement  à  une  excessive 
lenteur.  A  Gênes,  le  parti  réformiste  en  était  ému,  et,  par  manière 
de  plaisanterie  solennelle,  on  brûlait  le  journal  du  marquis  Doria. 
«  J'en  suis  enchanté,  écrivait  Cavour,  cela  a  fait  parler  de  lai,  c'était 
l'essentiel',  n 

Cependant  toutes  les  actions  de  la  Société  étaient  souscrites,  les 
fonds  versés,  et  il  était  indispensable  de  publier  le  journal  chaque 
matin  si  l'on  voulait  lui  donner  le  plein  de  son  influence.  Les  cir- 
constances n'étaient  guère  favorables.  Balbo  était  malade,  d'aillcur.^ 
effrayé  des  opinions  nettes  cl  franches  de  ses  collaborateurs,  habitué 
aux  phrases  enveloppées  de  la  brochure  sous  un  régime  autoritaire 
plutôt  qu'aux  articles   hardis  d'un   journal   en  temps  de  liberté; 

i.  Vives  discussions  entre  Cavour  et  son  frère  Gustave  qui  •  trouvait  sa  couleur 
trop  anticléricale  ».  Cavour  à  Mme  de  La  Rive,  1.1  février  1848. 
2.  Cavour  à  Emile  de  La  Kùe,  23  et  27  décembre  1847. 
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«  s'exagérant,  a-t-on  écrit,  les  devoirs  de  la  modération  »,  il  était  en 
désaccord  avec  Cavour,  lui  toujours  prêt  à  réclamer  de  nouvelles 
réformes.  La  concurrence  des  deux  autres  journaux,  le  Messager  et  la 
Concordia  était  vive.  L'administration  du  Risorgimento  était  défec- 
tueuse, les  exemplaires  arrivaient  en  retard  aux  abonnés.  «  Excusez- 
m'en,  écrivait  Cavour  à  l'un  d'eux,  en  considérant  que  nous  sommes 
tous  gens  nouveaux  à  la  besogne,  que  nous  avons  peut-être  entre- 
prise avec  témérité^.  »  Qu'importent  ces  défectuosités;  on  y  pal- 
liera; et  en  avant  :  «  Nous  commençons  les  feux  lundi  prochain.  Dieu 
nous  soit  en  aide^.  » 

Tant  de  travail  et  de  confiance  méritaient  le  succès  :  il  arriva  sans 
tarder.  Le  Risorgimento  était  désormais  lancé.  Il  eut  une  belle  car- 
rière, et  sous  l'impulsion  de  Cavour,  qui  en  conserva  la  direction 
jusqu'au  jour  de  son  entrée  au  ministère,  il  conserva  sa  ligne  de 
conduite  avec  un  remarquable  es])rit  de  suite  :  en  la  forme,  une 
modération  parfaite,  une  politesse  de  style  et  de  pensée,  un  mépris 
de  toute  exagération,  de  droite  comme  de  gauche^ ,  qui  ne  se  démen- 
tirent jamais;  on  a  parfois  raillé  ces  qualités  de  bonne  compagnie; 
c'était  le  journal  des  aristocrates  qui  désiraient  «  une  constitution 
aimable  en  conservant  intacts  leurs  anciens  parchemins  »,  ont  dit 
avec  quelquedédain  leurs  adversaires  de  gauche'*;  c'était  surtout  l'or- 
gane de  ceux  qui  avaient  foi  dans  la  liberté  et  dans  le  progrès  ;  jour 
après  jour,  avec  line  tenace  persévérance,  le  Risorgimento  demanda 
de  nouvelles  réformes  dans  le  pays,  plus  de  fermeté  dans  la  politique 
extérieure,  et  chaque  succès  ne  lui  paraissait  qu'un  encouragement  à 
en  rechercher  d'autres.  Quelle  fut  son  influence  réelle?  il  est  assez 
difficile  de  le  dire;  peyt-être  le  Risorgimento  ne  portait-il  guère  sur  le 
gros  public,  le  vulgum  pecus,  habitué  à  des  arguments  plus  sonores. 
Mais  sur  les  classes  éclairées,  son  action  fut  incontestable,  et  il  est 
très  significatif  de  constater  que  le  groupe  du  journal  fournit  à  l'État  • 
piémontais  son  premier  Président  du  Conseil,  Balbo  ;  son  plus 
héroïque,  Massimo  d'Azeglio;  son  plus  grand,  Cavour. 

Dans   l'intelligence   si  vive   et  variée   de  Cavour,   s'était   révélé 


i.  Cavour  à  Giovanetli,  janvier  1848. 

2.  Cavour  à  Emile  de  La  Riie,  27  décembre  1847. 

3.  Cavour  à  Gautieri,  20  novembre  18i~. 

4.  BrofTerio,  Storia  del  Piemonte,  fasc.  V,  p.  24. 
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un  journaliste  de  race.  Pendant  deux  années,  il  multiplie  dans  le 
/{isorgimento  les  articles  politiques,  économiques,  financiers.  Sa 
prose  manque  de  nerf,  et  l'on  a  remarqué  qu'  «  il  n'avait  pas  le  style 
dun  journaliste  »  :  en  effet,  rien  ici  du  mordant  de  Carrel,  de  l'en- 
train de  Marrast;  mais  de  la  gravité,  des  sujets  étudiés,  le  respect 
des  lecteurs;  Cavour  prend  au  sérieux  sa  tâche,  comme  un  bon  pro- 
fesseur sa  leçon  ;  s'il  écrit,  c'est  pour  instruire  un  public  tenu  jus- 
qu'alors dans  l'ignorance,  pour  le  former  à  la  doctrine  que  lui-même 
croit  la  meilleure  pour  l'avenir  de  fltalie.  Dans  chaque  article, 
apprendre  quelque  chose  à  ses  lecteurs,  —  voilà  la  manière  de 
Cavour  journaliste.  Aussi  ses  nombreux  articles  fourmillent-ils  de 
renseignements  pratiques  comme  de  notions  théoriques,  utiles  en 
même  temps  à  lui-même  qu'aux  autres  :  car  il  s'instruit  en  ensei- 
gnant, c'est  de  la  bonne  pédagogie.  A  traiter  ou  faire  traiter  par  ses 
collaborateurs  toutes  questions  de  politique,  il  les  pénètre  jusqu'à 
leur  tréfond,  si  bien  qu'arrivé  au  pouvoir  il  passera  de  l'un  à  l'autre 
ministère,  en  tiendra  plusieurs  en  même  temps,  avec  une  égale  sou- 
plesse. 11  a  reconnu  les  avantages  de  celte  école  du  journalisme, 
lorsqu'il  disait  plus  tard  que  «  ce  qui  l'avait  le  mieux  préparé  au 
maniement  des  affaires  et  de  la  politique,  c'était,  après  les  mathéma- 
tiques, d'avoir  été  journaliste'  m. 

Paul  Matteh. 

1.  Massari,  Il  conte  di  Cavour,  p.  28. 


LA   PROPAGANDE   ALLEMANDE 

{Suite  et  fin). 


VI 

Nous  avons  vu  à  la  fin  du  précédent  article,  qu'elles  avaient  été 
les  réactions  immédiates  de  l'Allemagne  en  1918.  Mais  à  Paris,  à 
Versailles,  les  vainqueurs  préparaient  déjà  la  paix.  Quelle  revanche, 
si  par  des  procédés  simples  et  faciles,  la  propagande  allemande 
pouvait  d'avance  vicier  tout  leur  effort. 

Avant  même  que  le  mouvement  se  dessinât,  sa  direction  avait 
été  nettement  définie.  Quel  que  fût  le  traité  de  paix,  s'il  ne  laissait 
pas  l'Allemagne  telle  qu'elle  était  en  1914,  les  Allemands,  dans  leur 
grande  majorité,  étaient  résolus  à  ne  pas  l'accepter.  D'une  part, 
beaucoup  d'Allemands  ignoraient  encore  en  novembre  1918  l'im- 
mensité du  désastre.  Jusqu'à  la  veille  de  la  catastrophe,  la  propa- 
gande, à  l'intérieur  de  l'Allemagne  avait  bercé  les  esprits  du  mirage 
d'une  paix,  sans  annexions  ni  indemnités.  Au  moment  où  tout 
allait  s'effondrer,  les  Allemands  n'avaient  point  entendu  un 
autre  langage  que  celui  d'une  nation  victorieuse.  D'un  autre  côté, 
même  dans  les  milieux  les  mieux  informés,  on  admettait  d'une 
manière  unanime  qu'un  grand  pays,  comme  l'Allemagne,  ne  peut 
pas  consentir  à  sa  défaite,  ni  la  regarder  comme  définitive.  Pendant 
qu'à  Paris  et  à  Versailles,  les  alliés,  à  grand  renfort  d'experts, 
préparaient  les  clauses  du  traité,  l'Allemagne,  déjà,  organisait  sa 
résistance.  A  mesure  que  des  indiscrétions  inévitables  faisaient 
connaître  telle  ou  telle  disposition  particulière  du  traité,  les  groupes 
nationaux,  dans  le  désarroi  général,  manifestaient  violemment 
leur  indignation,  —  Puis  le  traité  connu,  les  délégués  allemands  à 
Versailles  avaient  —  moins  pour  les  alliés  que  pour  leurs  compatriotes 
—  formulé  une  foule  d'objections  propres,  selon  eux,  à  ébranler 
les  principes  mêmes  sur  lesquels  le  traité  reposait.  Le  premier 
ministre  des  Affaires  étrangères  du  Reich  nouveau,  M.  de  Brock- 
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dorfT-Rantzau  avait  d'un  geste  calculé,  refusé  de  donner  sa  signa- 
ture. Militairement  forcés  de  se  soumettre,  les  milieux  dirigeants 
de  l'Allemagne,  par  une  série  de  manifestations  symboliques,  affir- 
maient au  pays  que  sa  signature,  arrachée  par  la  violence,  ne 
l'engageait  pas.  Le  chancelier  provisoire  H.  Millier,"  le  ministre  des 
Communications  Bell  ont  été  sacrifiés,  comme  Ertzberger  lors  de 
l'armistice.  Un  moment  tirés  du  néant,  pour  sauver  la  patrie,  ils 
allaient,  l'acte  libérateur  accompli,  y  rentrer  d,éfinitiveraent.  Pen- 
dant ce  temps,  à  Berlin,  à  Francfort,  à  Weimar,  les  délégués  du 
peuple  allemand,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  Eberl, 
Scheidemann,  BrockdorfT,  stigmatisaient,  presque  dans  les  mêmes 
termes,  la  violence  sans  nom  dont  les  alliés  s'étaient  rendus  cou- 
pables. Les  rares  partisans  allemands  de  l'exécution  du  traité 
étaient,  dès  le  début,  obligés  de  s'excuser. 

Cependant,  la  propagande  allemande  opérait  déjà  en  France,  en 
Angleterre,  en  Italie.  Ce  n'était  un  mystère  pour  personne  que, 
parmi  les  alliés  eux-mêmes,  des  difficultés  (le  toute  sorte  avaient 
çurgi.  Les  Anglais  et  les  Américains,  on  le  savait,  avaient  subi 
avec  impatience  l'autorité  un  peu  rude  du  président  français.  Ni 
les  souvenirs  de  la  guerre,  ni  les  atrocités  des  campagnes  sous- 
marines,  ni  les  malédictions  des  Allemands  contre  l'Angleterre  et 
l'Amériqije  n'avaient  pu  rompre  tout  à  fait  les  relations  personnelles 
qui  unissaient  à  nombre  d'Allemands,  des  Anglais,  ou  des  Améri- 
cains éminents.  Si  les  délégués  allemands,  par  la  volonté  de 
M.  Lloyd  George,  n'avaient  pu  venir  à  Versailles  que  pour  y  com- 
paraître en  accusés,  l'accès  de  Londres  leur  restait  libre,  et  bravant 
les  avanies  inévitables,  ils  y  avaient  reparu.  Un  peu  plus  tard,  ils 
rccommenraient  à  prendre  la  route  de  Paris.  Les  milieux  d'affaires 
et  de  finance  leur  demeuraient  accessibles.  C'est  dans  ces  milieux 
que  s'élaborait,  au  cours  même  des  négociations  de  Versailles,  la 
théorie  du  bloc  économique,  d'après  laquelle,  nulle  nation  ne 
pouvant  être  appauvrie,  sans  que  toutes  les  autres  le  soient  solidai- 
rement, l'Allemagne  ne  pouvait  être  frappée.  Bien  vile,  les  alliés 
avaient  senti  eux  aussi  les  effets  de  la  crise  consécutive  à  la  guerre, 
et  à  peine  le  traité  signé,  à  mesure  que  se  multipliaient  les  diffi- 
cqltés  d'exécution,  les  plus  riches  d'entre  eux,  l'Angleterre  et 
l'Aménque,  avfl|p>it   Spuffert  cruellement.  Pans  l'impossibilili  de 
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trouver    un   remède,  ils    se    rejetaient    maintenant    du  côté    des 
financiers  allemands.  Les  livres  de  M.  Keynes  faisaient  l'objet  de 
discussions  passionnées.  Les  déclarations  obscures  et  grandiloquentes 
de  M.  Rathenau,  répandues  en  France  par  une  filiale  de  la  propa- 
gande  allemande,  la  maison  Laupp  de  Tùbingen,  étaient  lues  et 
commentées.  Un  moment  la  conviction  ardente  de  M.  Wilson,  et  la 
conviction  non  moins  ardente,  mais  éphémère  de  M.  Lloyd  George 
avaient  imposé  l'illusion  qu'il  s'agissait  à  Versailles  d'une  œuvre 
morale,  de  la  punition  d'une  nation  et  d'un  gouvernement  crimi- 
nels. Désormais,  la  question  morale  s'effaçait  devant  les  questions 
d'intérêt  et  de  finance.  11  ne  s'agissait  plus  de  frapper  l'Allemagne, 
mais  de  restaurer  l'économie  européenne.  Et  dans  la  confusion  qui 
naissait    de  tous  les  projets  enchevêtrés,  les  thèmes  de  la  propa- 
gande s'infiltraient  doucement  dans  les  esprits.  —  Que  les  impul- 
sions initiales  de  tout  ce  mouvement  soient  d'origine  allemande, 
il  n'est  pas  permis  d'en  douter.  Les  journaux  allemands,  en  parti- 
culier la  Gazette  de  Francfort  et  le  Berliner  Tageblatt,  les  avaient 
énoncées  avant  l'apparition  du  premier  livre  de  M.  Keynes.  La  théorie 
de  bloc  économique  n'est  qu'une  généralisation  des  idées  présentées 
avec  infiniment  de  talent  par  Naumann  dans  de  nombreux  articles 
de  la  Bilfe,  et  reproduites  dans  le  fameux  livre  «  L'Europe  centrale  ». 
Pour  discréditer  le   traité,   le  terrain   à  Versailles,   était  excep- 
tionnellement favorable.  Pendant  quatre  ans,  les  alliés,  au  prix  de 
lourds  sacrifices  matériels  et  moraux,  avaient  maintenu  leur  union. 
A  travers  quelles  difficultés  de  toute  sorte,  on  commence  à  peine  à 
l'entrevoir.  Mais  la  disparition  momentanée  du  péril  allemand  avait 
rendu  chacun  à  ses  préoccupations  égoïstes  et  à  ses  convoitises  par- 
ticulières. Dans  l'atmosphère  surchauffée  de  Paris  et  de  Versailles, 
en    1919,  les    intérêts   opposés,    les   soupçons,  les   rancunes,    les 
vanités  froissées  s'affrontaient  violemment.  Et  puis  les  problèmes 
posés  étaient  si  complexes,  les  données  en  apparaissaient  si  contra- 
dictoires, il  fallait  pour  garder  la  vision  nette  et  simple  des  intérêts 
collectifs  un  tel  effort  de  pensée  et  de  volonté!  Quel  que  fût  le  traité, 
il  était  certain  d'avancciqu'il  décevrait  tous  les  alliés,  et  cela  d'autant 
plus  qu'il  se  rapprocherait  davantage  de  la  justice.  Comment  l'action 
sourde  de  l'Allemagne  a  été  favorisée  par  l'ignorance  des  uns,  la 
lâcheté  des  autres,  par  le  bavardage  inconscient   du  plus   grand 
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nombre,  on  le  devine  à  travers  les  indiscrétions  de  MM.  Keynes  et 
ïardieu.  Mais  le  résultat  essentiel,  que  l'Allemagne  escomptait, 
c'est  que  le  traité  de  Versailles  a  été  discrédité,  avant  d'être  publié, 
non  seulement  en  Allemagne,  mais  chez  les  alliés. 

Cependant,  l'œuvre  gigantesque  avait  été  mise  sur  pied  tant  bien 
que  mal.  Bon  ou  mauvais,  le  traité  apparaissait  comme  la  charte 
de  l'Europe  nouvelle.  A  travers  mille  difficultés,  les  nations  qu'il 
appelait    ou    rappelait    à     l'existence,   commençaient  à    vivre.   Il 
s'agissait  maintenant  d'achever  le  travail  de  destruction,  commencé 
pendant  la  rédaction.  Les  données  du  problème  étaient  complexes; 
aussi,  négligeant  les  détails  secondaires,  la  propagande,  à  partir  de 
1920,  a  concentré  tout  son  effort  sur  un  certain  nombre  de  points 
essentiels.  Au    peuple   allemand,  elle  démontre  que  le  trait^   de 
Versailles,    œuvre    d'arbitraire   et  de  violence,   est    profondément 
injuste  et  contraire  à  la  fois  au  droit  germanique  et  au  droit  des 
gens.   Elle    l'engage    à    reconstituer   les  forces  militaires  qu'il    a 
perdues,  et  elle  s'efforce  de  lui  fournir  les  moyens  d'y  parvenir.  Elle 
s'applique  à   entretenir  l'irrédentisme  germanique  dans  toutes  les 
régions  que  le  traité  arrache  à  l'Allemagne.  A  rextérieur,  il  a  fallu 
d'abord  rétablir  et  renforcer   toutes  les  organisations  allemandes 
disloquées  en  1914,  et  leur  donner  des  moyens  plus  puissants  d'agir 
sur  l'opinion  étrangère  et  de  la  diriger.  II  a  fallu  tenter  de  coordonner 
toutes  les   organisations  existantes,  et    de  rattacher  à  un  centre 
unique  les  fils  tendus  par  la  propagande  sur  le  monde  entier.  Enfin, 
il  faut,  au  jour  le  jour,  choisir  les  thèmes  généraux  qui  doivent  être 
transmis  aux  journaux  par  les  agents  directs  ou  indirects  Je  l'.Xlle- 
magnc.  Ce  serait  mal  connaître  les  procédés  de  la  politique  allemande 
que  de  ne  pas  la  croire  capable  d'avoir  formulé  nettement  et  d'avance 
un  programme  défini.  Avec  elle  rien  n'est  donné  à  l'improvisation, 
rien  ne  se  fait  au  hasard,  ni  nu  jour  le  jour.  Cela  est  l'essence  de  la 
«  méthode  »  ou  de  cette  philosophie  pratique,  caractérisée  par  Kant, 
dans  la    Critique  du  jugement  et  dont  le  principe  est  que  la  fin, 
le  but  de  l'action,  commande  et  détermine  les  moyens.  Nul  doute 
que   le  traité  de  Versailles  une  fois  connu,  les  Allemands  n'aient 
posé  le  problème  sous  celte  forme  :  Etant  ilonné  que  le  traité  ne  doit 
pas  être  exécuté,  quelles  sont  les  thèses  à  défendre,  ou  les  organi- 
sations à  prévoir,  pour  retarder,  empêcher  ou  paralyser  l'exécution? 
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L'exécution  provisoire,  de  certaines  parties,  dans  la  mesure  du 
possible,  leur  apparaissait  elle-même  comme  un  moyen  d'éviter  une 
exécution  complète  et  définitive. 

Or,  la  première  tâche  et  la  plus  urgente  c'est  de  combattre  à 
l'intérieur  de  l'Allemagne  l'esprit  de  lassitude  et  de  résignation  qui 
menaçait  de  courber  beaucoup  d'Allemands  devant  les  exigences  des 
alliés.  On  y  parviendra  en  réveillant  l'esprit  militaire.  Une  armée, 
c'est  une  discipline,  un  personnel  instruit,  un  outillage  ou  la  possi- 
bilité d'en  fabriquer  un  rapidement.  Il  faut  que  l'Allemagne  conserve 
tout  cela.  A  résoudre  ce  problème  vont  s'employer  quatre  grandes 
sociétés  :  ïAssociation  nationale  des  officiers  allemands^  Y  Association 
des  anciens 'officiers  allemands,  V Association  des  soldats  animés  de 
V esprit  national,  enfin  le  Frontbund  (l'union  du  front).  A  elles 
quatre,  elles  réunissent  en  janvier  1922  plusieurs  centaines  de 
milliers  d'adhérents,  groupés  sous  la  direction  de  comités  locaux, 
composés  d'pffîciers  ou  de  sous-officiers  de  l'ancienne  armée.  A  ces 
organisations  qui  opèrent  dans  toute  l'Allemagne,  même  dans  les 
régions  occupées  par  les  alliés,  s'ajoutent  autant  de  sociétés  régimen- 
taires  que  l'Allemagne,  au  cours  de  la  guerre,  a  mobilisé  de 
régiments  ou  d'unités  distinctes.  A  la  fin  de  1921,  on  en  compte  près 
de  800.  les  unes  très  développées  et  prospères,  comme  celles  des 
anciens  régiments  de  la  garde,  les  autres  encore  à  l'état  embryon- 
naire comme  celles  de  beaucoup  de  régiments  de  Landwehr.  Leur 
rôle  est  complexe.  Ce  sont  des  sociétés  de  secours  mutuels;  mais  en 
même  temps,  elles  sont  destinées  à  maintenir  la  cohésion  morale 
entre  les  anciens  combattants,  à  développer  le  patriotisncie,  à 
nourrir  la  haine  contre  l'ennemi  et  particulièrement  contre  la  France 
et  contre  l'Angleterre.  On  y  célèbre  les  fêtes  traditionnelles  des 
régiments  dissous.  On  y  revêt,  pour  des  revues  ou  des  parades,  les 
anciens  uniformes.  Bientôt  en  1920  les  sociétés  régimentaires 
accueillent  non  seulement  les  anciens  combattants,  mais  les  hommes 
mobilisables  des  jeunes  classes.  Elles  s'organisent  pour  leur  donner, 
dans  des  réunions  privées,  l'instruction  militaire.  La  force  des 
souvenirs  guerriers  est  grande  dans  un  pays  si  longtemps  et  si 
profondément  militarisé.'  De  nombreux  membres  des  syndicats 
socialistes,  font  partie  en  même  temps  d'une  société  régimentaire.  Il 
est  difficile  d'évaluer  le  nombre  exact  des  adhérents  de  ces  groupe- 
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ments,  mais  il  est  certainement  très  considérable.  Aucune  de  ces 
sociétés  ne  se  cache.  Souvent,  elles  communiquent  aux  journaux 
quotidiens  les  programmes  de  leurs  séances  et  de  leurs  exercices. 
Elles  sont  on  rapports  étroits  avec  les  Turnervereive  et  avec  les  groupes 
d'éclaireurs  ou  de  boy-scouts.  Il  existe  dos  sociétés  de  gymnastique 
et  des  Eclaireurs  dans  les  moindres  hameaux.  l*artout  les  fnstitu- 
teurs  ou  les  directeurs  d'école  ont  présidé  à  leur  organisation. 

Au  contraire,  les  sociétés  d'action  militaire  immédiate  sont  par 
essence  des  sociétés  secrètes.  Les  principales  sont,  on  le  sait,  VOrgesch 
bavaroise  et  les  formations  saxonnes  du  Stahlhelm  et  des  Brûdervom 
Stein.  Ces  trois  groupements  d'importance  inégale,  —  VOrgesch  est 
de  beaucoup  le  plus  nombreux  —  dérivent  directement  des  corps 
((  francs  »  constitués  après  l'armistice.  Un  certain  nombre  d'unités 
de  l'ancienne  armée,  fanatisées  par  leurs  chefs,  avaient  refusé  de  se 
dissoudre  et  conservé  leurs  uniformes  et  leur  matériel.  On  se  rappelle 
les  aventures  du  corps  de  marine,  de  la  brigade  Ehrhardt,  et  des 
brigades  de  Lithuanie  et  de  Courlande.  Sans  doute,  même  dans  ces 
unités,  beaucoup  de  soldats  s'étaient  démobilisés.  Mais  la  plus 
grande  partie  des  cadres  était  demeurée  sur  place  et  des  volontaires, 
anciens  sous-officiers  ou  soldats,  venus  de  toutes  les  parties  de 
l'Allemagne,  avaient  remplacé  les  hommes  démobilisés.  La  noblesse 
prussienne,  les  industriels,  avaient  fourni  les  subsides  nécessaires  à 
l'entretien  et  à  la  solde.  Les  débris  de  ces  corps  francs  avaient  couru 
l'Allemagne  en  1919  et  en  1920,  après  l'aventure  de  von  derGoltz 
dans  le  «  Baltikum  ».  On  les  retrouvera  dans  VOrgesch  et  dans  les 
formations  saxonnes.  L'Org'e^cA  (organisation  du  forestier  Escherisch) 
s'était  constituée  pour  combattre  la  République  bavaroise  et  le 
communisme.  Bientôt,  elle  se  transforme  en  une  force  mobile, 
destinée  à  agir  sur  tous  les  points  où  les  ligues  d'action  nationale 
jugent  indispensable  une  intervention  énergique.  Elle  monte 
des  filiales  dans  toutes  les  régions  où  IWllemagnc  peut  encore 
essayer  de  défendre  sa  chance  et  particulièrement  en  ilaute-Silésie. 
Elle  est  associée  à  tous  les  attentats  non  seulement  contre  les 
Polonais,  mais  aussi  contre  les  troupes  d'occupation.  Tous  los 
hommes  ont  leur  uniforme,  leurs  armes,  leurs  munitions.  Des 
canons,  des  mitrailleuses,  des  projectiles  sont  conservés  dans  des 
dépôts  soigneusement  choisis  et  dissimulés.  L'association  a  ses  mots 
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de  passe,  ses  points  de  ralliement.  Les  ordres  y  circulent  avec  une 
rapidité  surprenante,  grâce  à  d'innombrables  complicités.  L'associa- 
tion est  secrète  —  pour  les  étrangers  —  car  les  membres  de  VOrgesch, 
dans  un  milieu  purement  allemand  font  parade  avec  fierté  de  leur 
qualité.  Il  est  difficile  de  connaître  l'effectif  exact.  Il  est  certaine- 
ment assez  considérable,  puisqu'à  plusieurs  reprises,  en  Haute- 
Silésie,  VOrgesch  a  pu  mettre  en  ligne  des  formations  équivalentes  à 
plusieurs  bataillons  complets.  En  même  temps  chacune  des  sections 
d'Orgesch  est  un  centre  de  propagande  contre  les  alliés  et  contre  le 
traité  de  Versailles.  Les  alliés  ont  à  maintes  reprises,  par  l'intermé- 
diaire du  général  Nollet,  signalé  au  gouvernement  du  Reich,  le 
danger  de  cette  propagande  par  le  fait.  VOrgesch  a  été  officiellement 
dissoute  en  1920,  et  vers  la  fin  de  l'année,  le  ministre  de  la  Police, 
le  socialiste  Severing  a  ordonné  des  poursuites  contre  elle.  Quelques 
mesures  effectives  ont  même  été  prises  dans  le  petit  Etat  d'Oldenburg. 
Mais  ces  mesures  ont  été  rapportées  par  le  gouvernement  de 
l'Empire,  et  les  poursuites  contre  VOrgesch  ont  été  arrêtées  en 
janvier  1921.  Depuis  cette  date,  les  sections  à'Orgesch,  se  sont 
multipliées  ;  il  en  naît  presque  chaque  semaine  de  nouvelles. 

Par  l'intermédiaire  de  ces  sociétés  et  de  beaucoup  d'autres  que  nous 
ignorons,  l'esprit  miUtaire  et  la  haine  contre  les  alliés  sont 
entretenus  pieusement,  en  même  temps  qu'une  partie  importante  de 
la  jeunesse  reçoit  l'éducation  guerrière. 

Pour  centraliser  toute  cette  propagande,  une  ligue  spéciale  le 
Kypphaûser  Bund  (l'Union  de  Kypphausen)  s'est  fondée,  avec  la 
tolérance  et  même  l'appui  des  autorités  d'Empire,  sous  la  présidence 
d'un  ancien  ministre  de  la  guerre,  le  général  von  Heeringen.  L'orga- 
nisation de  cette  ligue,  composée  d'anciens  militaires,  d'universi- 
taires et  d'industriels,  a  deux  aspects  différents.  Officiellement,  il 
s'agit  d'une  entreprise  de  propagande  destinée  à  entretenir  l'esprit 
patriotique  et  à  protester  contre  les  clauses  du  traité  de  Versailles. 
En  ce  sens,  le  Kypphaûser  Bund  fait  double  emploi  avec  les  sociétés 
très  nombreuses,  qui  ont  le  même  objet.  Mais  il  a  une  autre 
fonction  plus  importante,  qui  est  de  remplacer  dans  la  plus  large 
mesure  les  anciens  bureaux  de  recrutement  dissous  par  application 
du  traité  de  Versailles.  Dans  chaque  cercle,  des  hommes  de  confiance, 
anciens  officiers,   s'occupent  de   dresser  les  listes  matricules  des 
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jeunes  p^ens  bons  pour  le  service,  des  réservistes  et  des  territoriaux. 
Ils  préparent  —  sur  des  instructions  précises  venues  de  l'organisa 
tion  centrale  —  des  ordres  d'appel  en  cas  de  mobilisation  générale. 
En  outre,  la  ligue  encourage  et  subventionne  les  anciens  offlcierè 
"disposés  à  s'occuper  d'études  militaires.  Bref,  le  hypphaûser  Bund 
est  un  succédané  officieux  des  anciens  états-majors.  Les  membres 
sont  soumis  à  la  discipline  militaire  dans  leurs  rapports  entre  eux 
et  ils  forment  une  hiérarchie  de  grades. 

L'action  privée  remplace  ainsi,  dans  toute  la  mesure  possible, 
l'action  des  organes  militaires  de  l'ancien  Empire.  En  môme  temps, 
elle  double  son  travail  d'organisation  et  de  réalisation  technique  d'une 
agitation  de  propagande  intense,  d'autant  plus  redoutable  qu'elle 
demeure  plus  complètement  invisible  aux  yeux  de  l'étranger. 
L'Allemagne  a  toujours  été  depuis  le  xvi*  siècle  le  pays  des  sociétés 
secrètes,  des  organisations  mystérieuses,  dont  les  membres  sont  liés 
par  la  discipline  du  silence.  Depuis  trois  ans,  la  «  technique  »  des 
sociétés  secrètes  y  a  fait  des  progrès  surprenants.  Il  faut  avoir 
longtemps  vécu  en  Allemagne  pour  savoir  jusqu'où  peut  aller,  chez 
les  Allemands,  le  pouvoir  de  dissimuler. 

Contre  cette  première  forme  de  propagande  intérieure,  le  traité  de 
Versailles  donne  aux  alliés  quelques  armes  relativement  efficaces. 
Les  commissions  de  contrôle  ont  sinon  empêché,  du  moins  gêné 
considérablement  l'action  des  sociétés  militaires  sans  réussir  à  les 
paralyser  complètement.  Mais  elles  assistent  sans  pouvoir  intervenir 
à  l'action  des  sociétés  de  propagande  nationaliste. 

Un  des  premiers  actes  des  législateurs  «  républicains  »  de  l'Alle- 
magne nouvelle  a  été  de  créer  une  forme  nouvelle  d'association 
légale,  assez  souple  pour  permettre  toutes  les  combinaisons  possibles. 
C'est  VArbeitsgemeinschaft  ou  communauté  de  travail  qui  unit 
sous  une  forme  analogue  à  celle  d'une  société  financière  ou  indus- 
trielle tous  ceux  qui  s'intéressent  à  un  même  but  pratique  ou  idéal. 
Ce  type  de  société  parait  avoir  été  inventé  surtout  pour  les  besoins 
de  la  propagande.  Depuis  1919,  il  s'est  formé  en  Allemagne  une  qua- 
rantaine d^ Arbeitsgemeinschaften  très  vastes,  en  vue  de  combattre  le 
traité  de  Versailles,  et  des  centaines  de  sociétés  régionales  ou  locales 
de  même  tendance.  Autour  de  ces  grandes  communautés,  se  groupent 
par  milliers  les  Unions  civii^ios  ou  Hûrgerbùndo.  constituées  lors 
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des  troubles  révolutionnaires  de  1919.  Enfin,  en  1921,  une  fédération 
centrale,  VArbeitsgemeinschaft  fur  vaterlàndische  Aufklàrung  du  pro- 
fesseur Gœrcke,  est  venue  coordonner  les  efforts  de  cette  propa- 
gande, à  laquelle  tous  les  partis  politiques,  sans  distinction,  à  Texcep- 
tion  des  socialistes   indépendants,   collaborent  activement.  Il  est 
impossible  d'analyser  dans  le  détail  le  programme  et  l'activité  de 
chacune  de  ces  associations.  Toutefois,  en  dépit  des  différences  appa- 
rentes, elles  s'accordent  sur  les  points  importants.  Maintenir  dans 
tout  le  pays  et  spécialement  dans  les  campagnes,  par  des  tracts,  des 
journaux,  des  conférences,  des  représentations  cinématographiques, 
une  agitation  continue  contre  l'exécution  du  traité  de  Versailles. 
Protester  contre  toutes  les  mesures  de  contrainte  prises  parles  alliés, 
et    spécialement    contre   l'occupation    des    provinces    rhénanes   et 
l'emploi  des  troupes  noires.  Encourager  ou  sugciter  lirrédentisme 
dans  les  diverses   provinces  enlevées  à  l'Allemague.  L'aspect   des 
sociétés  diffère  beaucoup  suivant  le  milieu  auquel  elles  s'adressent.  Ici, 
en  Saxe,  c'est  la  Ligue  pour  la  vérité,  le  droit  et  Vhonneur.,  ou  V Union 
des  justes.  Ailleurs,  à  Berlin,  c'est  le  Héraut  allemand  (Deutscher 
Herold)   antisémite    et    nationaliste.    Point   de  ville  qui    n'ait  sa 
«  Ligue  pour  le  droit  »  son  «  Union  pour  la  justice  et  la  vérité  »  sa 
«  Communauté,  sauve^l'honneur  ».  Officiellement,  la  fédération  cen- 
trale comprend  en  janvier  1922,  plus  de  600,000  adhérents.  Mais  aux 
réunions  organisées  non  seulement  dans  les  grandes  villes,  mais  dans 
les  moindres  villages  —  très  souvent  à  l'école  et  avec  le  concours  de 
l'instituteur  —  de  nombreux  auditeurs  viennent,  sans  payer  de  coti- 
sation et  sans  être  officiellement  affiliés.  Il  ne  se  passe  pas  de  soir 
sans  que,  dans  une  brasserie,  ou  dans  une  salle  de  concert,  dans  le 
local  d'une   société  de  gymnastique,  une  réunion  de  propagande 
soit  convoquée.  Les  orateurs  ne  manquent  pas  :  missionnaires  de 
passage  envoyés  par  les  organisations  centrales,  et  munis  abondam- 
ment de  tableaux  statistiques,  de  cartes,  de  clichés  et  de  plans  pour, 
projections,  ou  plus  simplement  bel  esprit  local,  qui  apporte  une 
documentation  de  fortune. 

Mais  bientôt  d'autres  sociétés  étroitement  liées  aux  premières  se 
sont  formées  pour  fournir  aux  groupes  de  propagande,  les  éléments 
de  leurs  conférences.  Une  documentation  formidable  a  élé  réunie. 
Autant  qu'on  en  peut  juger,   la  propagande  porte  surtout  sur  les 
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points  suivants  :  l'Allemagne  n'est  pas  responsable  de  la  guerre;  le 
traité  de  Versailles  est  contraire  au  droit  des  gens. 

Plusieurs  ligues  spéciales  se  sont  fondées  pour  élucider  au  profit 
de  TAlIemagne,   le  problème  des  responsabilités.  A  Dresde,  il  y  a 
YOffice  d'il} formation  sur  la  question  des  responsabilités  de  la  guerre; 
à  Berlin,  le  Comité  allemand  des  femmes  pour  combattre  le  mensonge 
de  la  responsabilité,  YOffice  central  pour  la  recherche  des  causes  de  la 
guerre  {Zentralstelle  fur  Erforschung  des  Kriegsursachen),  YOffice  de 
l'union  patriotique  populiste,  à  Hanovre  la  Ligue  pour  rinstruction 
du  peuple  {Bund  fur  Volksau  fklnrnntj),  à  Leipzig  la  Ligue  pour  la  pro- 
tection de  la  culture  allemande  {l^iga  2uwi  Schutze  deutscher  Kultur). 
On  ne  compte  pas  les  ouvrages  et  les  articles  parus  en  Allemagne  sur 
cette  question.  La  démonstration,  avec  des  variantes  nombreuses,  suit 
toujours  la  même  marche  générale.  Toutes  les  sanctions  appliquées  à 
l'Allemagne  reposent  sur  le  mensonge  delà  responsabilité  allemande 
lors  de  la  déclaration  de  guerre.  Or  l'Allemagne  n  a  déclaré  la  guerre 
que  parce  qu'elle  y  a  été  contrainte  par  la  menace  russe.  L'empereur 
Guillaume  II  et  son  entourage  ne  se  sont  décidés  qu'après  de  longues 
hésitations  et  lorsque  le  péril  ne  pouvait  plus  être  conjuré.  Cette 
démonstration  s'accompagne  d'ordinaire  d'attaques  violentes  contre 
MM.  Isvolski  et  Poincaré.  Elle  utilise  les  témoignages  concordants 
de  tous  les  écrivains  allemands,  par  exemple  les  mémoires  de  Hinden- 
burg,  de  Bethmnnn-Hollweg,  les  articles  de  Delbriick.  Elle  fait  natu- 
rellement grand  étnt  des  documents  Isvolski  publiés  en  Amérique  et 
en  Angleterre  par  la  propagande  allemande.    11  est  inutile  de  dire 
qu'elle  ne  fait  usage  ni  des  textes  réunis  par  Kautsky,  ni  des  docu- 
ment bavarois.    L'aspect  de  la  démonstration  change   suivant   le 
public.  Dans  les  milieux  réactionnaires,  on  se  contente  d'affirmer  avec 
violence  que  les  alliés  ont  menti.  Ailleurs,  on  pratique  ces  exposés 
d'allure  objective,  chers  aux  Allemands,  et  dans  lesquels  tous  les  faits 
gônants  sont  simplement  omis.  Dans  les  milieux  socialistes,  on  se 
rejette  sur  la  théorie  de  la  responsabilité  partagée  entre  tous  les  bel- 
ligérants. Depuis  1921,  celle  forme  de  propagande  fait  de  plus  en 
plus  usage  des  documents  étrangers  et  particulièrement  de  docu- 
ments français.  Les  livres  de  Keynes,  les  débats  des  Chambres  fran- 
çaises, les   articles   de  nos  journaux  d'opposition   sont  exploités 
méthodiquement.  Le  Vattrlàndischer  Volksbund  du  parti  populiste  à 
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installé  à  Berlin  un  office  de  renseignements  qui  dépouille  chaque  jour 
plus  de  300  journaux  étrangers.  A  l'exception  d'une  demi-douzaine 
de  livres  ou  de  brochures  indépendants  que  personne  ne  lit  en  Alle- 
magne, la  plus  grande  partie  de  la  littérature  politique  allemande 
depuis  1919  est  consacrée  à  détruire  la  croyance  à  la  responsabilité 
de  l'Allemagne.  L'Allemagne  est  en  train  d'écrire  une  histoire  com- 
plète des  origines  de  la  guerre.  Et  elle  la  compose  systématiquement, 
en  vue  de  masquer  sa  responsabilité. 

En  deuxième  lieu,  le  traité  de  Versailles  est  contraire  au  droit  des 
gens  et  aux  principes  humanitaires  proclamés  par  les  alliés.  Cette 
forme  de  propagande,  destinée  surtout  aux  milieux  cultivés,  s'appuie 
d'abord  siir  l'analyse  juridique  des  articles  du  traité.  Actuellement, 
dans  toutes  les  université  allemandes,  le  traité  fait  l'objet  d'analyses 
minutieuses  destinées  à  en  montrer  l'absurdité.  Outre  des  livres  de 
vulgarisation  comme  celui  de  Wûndisch,  quantité  de  monographies 
d'un  caractère  technique  ont  été  consacrées  par  les  juristes  allemands 
aux  diverses  dispositions  du  traité  de  Versailles.  On  peut  citer  parmi 
les  plus  récentes  celles  de  Partsch  et  de  Stier-Somlô.  La  question 
financière  et  également  étudiée  de  près  et  dans  le  même  esprit.  Le 
résultat  de  toute  ces  études  est  transmis,  sous  une  forme  résumée, 
aux  organisations  de  propagande  et  à  la  presse,  et  il  fournit  constam- 
ment aux  ennemis  de  l'exécution  des  arguments  nouveaux.  Contre 
la  partie  financière  du  traité,  c'est  le  gouvernement  lui-même  qui  se 
charge  de  mener  la  propagande.  Le  ministère  actuel  ne  cesse  d'affir- 
mer son  intention  d'exécuter.  Mais  en  même  temps,  il  ne  néglige 
aucune  occasion  de  montrer  que  l'exécution  est  impossible  et  qu'une 
révision  est  nécessaire.  Il  ne  se  contente  pas,  en  cette  matière, 
d'affirmations  théoriques.  Non  seulement,  il  ne  cesse  de  soulever  des 
difficultés  et  des  chicanes  pour  tous  les  détails  d'exécution,  mais 
toute  sa  politique  financière  et  économique  est  destinée  à  la  rendre 
de  plus  en  plus  difficile.  Prisonnier  des  partis  qui  le  soutiennent, 
obligé  de  donner  satisfaction  tour  à  tour  aux  ouvriers  socialistes,  et 
aux  potentats  de  l'industrie,  le  gouvernement  du  Reich,  involon- 
tairement peut-être  en  la  personne  de  son  chef,  volontairement  sans 
doute  en  la  personne  des  bureaucrates  maîtres  véritables  du  pouvoir, 
fait  tout  pour  augmenter  la  puissance  productive  de  l'Empire,  tout 
en  diminuant  sa  capacité  de  payement.  Les  salaires  ont  été  aftifi- 
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ciellement  maintenus  à  un  toux  excessif,  le  nombre  des  fonction- 
naires augmente  d'une  manière  continue,  l'outillage  national  est 
accru  et  renouvelé,  partout  de  grands  travaux  sont  entrepris.  Enfin 
la  circulation  fiduciaire  s'accroît  constamment,  de  manière  à  main- 
tenir la  dépréciation  du  change.  Politique  à  double  face,  destinée  à 
convaincre  les  alliés  que  l'Allemagne  ne  peut  pas  s'exécuter,  tout 
en  fournissant  au  peuple  allemand,  pour  le  jour  où  il  sera  libéré 
de  ses  entraves,  les  moyens  d'une  action  économique  vigoureuse. 
Politique  de  propagande,  poussé  jusqu'à  ses  dernières  conséquences, 
et  qui  ne  redoute  pas  de  tout  risquer,  pourvu  que  le  traité  ne  soit 
pas  appliqué. 

Telles  sont,  au  dedans  de  l'Allemagne,  les  principales  manifes- 
tations de  la  propagande.  Comment  rayonne-t-elle  au  dehors?  — 
Elle  visera  d'abord  les  territoires  perdus  par  le  fait  du  traité.  En 
dépit  de  leurs  concessions  successives,  les  alliés  ont  exigé  l'exécution 
des  clauses  territoriales.  L'Alsace,  la  Haute-Silésie,  la  Prusse  orien- 
tale, une  partie  du  Sleswig  ont  été  détachées  du  corps  de  l'Allemagne. 
A  tout  prix,  il  faut  éviter,  en  vue  d'une  action  future,  que  l'Alle- 
magne soit  définitivement  oubliée  dans  toutes  ces  régions.  A  partir 
de  1921  ou  de  la  fin  de  1920,  on  voit  se  former  un  peu  partout  des 
groupements  destinés  à  maintenir  des  liens  entre  les  provinces 
perdues  et  la  mère-patrie  :  Association  de  Rhénans,  d'Alsaciens,  de 
Lithuaniens,  de  Haut-Silésiens,  de  Poméraniens,  de  Sleswigois,  de 
Sarrois,  fédérations  d'Allemands  de  Pologne,  de  Tchécoslova- 
quie, d'Autriche,  deCarinthie,  de  Bohème,  du  district  d'Allcnstein. 
Ces  organisations  sont  d'importance  très  inégale  et  elles  appar- 
tiennent à  des  types  assez  différents.  D'une  manière  générale,  des 
Allemands  originaires  de  la  région  perdue  et  revenus  en  Allemagne 
forment  à  Berlin,  à  Munich,  à  Hambourg,  à  Hanovre,  le  groupe- 
ment principal,  auquel  s'affilient,  dans  les  provinces  perdues,  des 
groupes  locaux  plus  ou  moins  nombreux.  Souvent  les  membres  de 
ces  organisations  prennent  le  nom  d'I/civialtreue  (fidèle  à  la  palrio) 
et  il  s'est  formé  une  fédération  générale  des  Heimattreur  (jui  englobe 
un  grand  nombre  d'organisations  particulières.  .Autour  de  chaque 
comité  d'Heimattreue  se  groupent  des  ligues  diverses  :  associations 
professionnelles,  associations  d'anciens  militaires,  d'étudiants,  socié- 
tés de  secours  mutuels,  etc.  Beaucoup  de  groupes  publient  des  jour- 
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naux  ou  des  tracts,  d'ordinaire  imprimés  ou  autographiés  en  Alle- 
magne, qu'ils  s'efforcent  d'introduire  dans  les  régions  visées  par  la 
propagande.  En  Pologne,  et  en  Tchécoslovaquie,  l'œuvre  trouvait  de 
nombreuses  organisations  antérieures,  qu'il  a  suffi  de  faire  revivre 
et  de  réorganiser.  C'était  VOstmarkverein,  associé  à  toutes  les  entre- 
prises de  la  colonisation  prussienne  en  Pologne,  le  Deutscher  Ostbund^ 
le  Marienburgbund  du  comte  Baudissin,  le  Bund  der  Deutschen  in 
Polen,  auxquels  venaient  s'ajouter  des  sociétés  nouvelles  comme 
l'Union  allemande  pour  la  défense  des  droits  des  minorités  h  Bromberg 
ou  en  Prusse  occidentale  l'Union  des  Allemands  dans  la  Pologne  du 
Congrès  (à  Allenstein).  Dans  le  territoire  de  la  Sarre,  le  Saarverein 
comprend  plus  de  1,500  membres  parmi  lesquels  des  centaines  de 
sociétés.  A  Lodz  en  Pologne,  le  congrès  d'octobre  1921  a  réuni  un 
nombre  important  de  délégués  allemands.  Les  fédérations  allemandes 
de  Tchécoslovaquie  ont  plus  de  180,000  adhérents. 

L'année  1921  paraît  avoir  marqué  l'apogée  de  cette  forme  de  propa- 
gande, du  moins  en  Pologne.  Dès  le  lendemain  du  traité  de  paix,  le 
gouvernement  et  les  sociétés  avaient  donné  aux  Allemands  fixés 
dans  les  provinces  perdues  la  même  consigne  :  demeurer  sur  place, 
maintenir  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  la  civilisation  allemande, 
entretenir  partout,  autour  de  l'Allemagne,  des  foyers  permanents  de 
germanisme.  Mais  il  s'est  trouvé,  en  raison  des  mesures  prises  par 
les  pays  intéressés,  que  la  vie  est  devenue  difficile  pour  les  colons 
allemands.  Privés  tout  d'un  coup  de  la  situation  privilégiée  que 
leur  faisait  la  protection  spéciale  de  l'Etat,  plongés  dans  un  milieu 
soupçonneux  et  hostile,  les  Allemands  ont  souffert  bientôt  du  mal 
du  pays.  Et,  en  ce  moment  même,  ils  quittent  en  masse,  pour 
reVenir  en  Allemagne,  les  districts  silésiens  ou  polonais,  auxquels 
ils  se  cramponnaient  obstinément. 

Dès  1919,  les  Allemands  s'étaient  mis  à  l'œuvre  partout  pour 
restaurer  leurs  organisations  à  l'étranger.  Dans  les  pays  neutres, 
ces  organisations  n'avaient  guère  souffert.  Même  aux  heures  les 
plus  critiques,  l'Empire  n'avait  rien  négligé,  pour  en  favoriser  le 
développement.  Il  avait  imaginé  les  procédés  les  plus  ingénieur 
pour  maintenir  les  communications,  en  dépit  du  blocus.  Et  les 
groupes  allemands,  isolés  en  terre  étrangère  avait  tout  fait  pour 
renforcer  leur  cohérence.  Même  dans  les  pays  en  guerre  avec  l'Aile- 
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magne,  les  mesures  prises  par  les  gouvernements  n'avaient  que 
très  imparfaitement  atteint  leur  but.  L'organisation  d'avant-guerre 
n'était  pas  détruite;  elle  n'était  qu'affaiblie;  il  était  possible  de  la 
reconstituer.  Le  Schulverein  n'avait»  qu'à  reprendre,  avec  plus  de 
méthode,  la  tâche  interrompue  en  1914.  En  Allemagne,  sous  la 
direction  d'un  comité  central  de  118  membres,  présidé  par  le 
D-^  Dirksen,  le  Schulverein  au  début  de  1922  compte  28o,000 
adhérents,  répartis  en  plus  de  500  groupes  dont  82  groupes  féminins. 
Son  budget  de  1921  s'élève  à  1,800,000  Marks,  dont  100  000  sont 
officiellement  consacrés  à  la  propagande.  Il  a  repris  en  mains,  avec 
une  grande  activité,  le  perfectionnement  des  écoles  allemandes  à 
l'étranger  et  surtout  dans  les  deux  Amériques,  où  il  a  envoyé  en 
1921  des  missions  d'étude  et  de  propagande.  Il  a  mis  à  Tordre  du 
jour  l'étude  des  questions  de  presse  et  de  publicité  à  l'étranger  et 
il  peut  compter,  en  cette  matière,  sur  des  concours  financiers  consi- 
dérables. Il  est  aidé  dans  cette  tâche  par  deux  organisations  spécia- 
lisées. Le  Weltdeutschenbund  {union  mondiale  des  allemands)  opère 
à  peu  près  uniquement  aux  Etats-Unis  et  au  Canada.  Le  Bund  der 
Aus  landsdeutschen.  {union  des  Allemands'  de  l'clranger)  s'occupe 
surtout  de  questions  pratiques.  C'est  un  office  de  placement  pour 
les  Allemands  qui  sont  à  l'étranger  et  pour  les  nationaux  étrangers 
d'origine  allemande.  Depuis  le  traité  de  Versailles,  cette  organisation 
s'occupe  de  trouver  en  Allemagne  ou  à  l'étranger  des  pFaces  pour 
les  Allemands  expulsés  des  provinces  perdues,  d'hospitaliser  et  de 
soigner  les  émigrés  et  particulièrement  les  enfants. 

Toutes  les  sociétés  allemandes  fondées  en  pays  étrangers  ont 
commencé  à  revivre  :  Sociétés  germano-suédoise,  germano-norvé- 
gienne, germano-slave,  germano-lithuanienne,  germano-améri- 
caine, germano-néerlandaise,  germano-espagnole.  En  Holivie,  au 
Chili,  dans  la  République  Argentine,  au  Brésil,  point  de  grande  ville 
qui  n'ait  sa  société  allemande.  Tout  cela  existait  avant  1914.  Mais  il 
semble  que  la  défaite  ait  galvanisé  encore  une  activité  déjà  débor- 
dante. Loin  d'avoir  dépéri  dépuis  1918,  toutes  ces  organisations 
paraissent  avoir  retrouvé  une  activité  nouvelle.  Ce  qui  est  nouveau, 
surtout,  c'est  le  soin  que  l'on  meta  coordonner  leur  action,  à  utiliser 
pour  le  mieux,  les  ressources  les  plus  minimes,  en  vue  d'aug- 
menter  la  diffu.sion   des  idées  allemandes  dans  le  monde.  L'effort 
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principal  se  porte  en  ce  moment  sur  les  pays  où  l'influence  allemande 
n'a  pas  trop  soiilTert  du  fait  de  la  guerre.  Pour  chacun  de  ces  pays, 
il  se  constitue  en  Allemagne,  un  ou  plusieurs  centres  d'études  et  de 
renseignements.  Au  pays  de  langue  espagnole  sont  consacrés  ïAteneo 
hispano-american  de  Berlin  (automne  1921)  et  l'Institut  ibéro-améri- 
cain  de  Hambourg  qui  s'installe  en  ce  moment  et  a  coûté  plus  de 
4  millions  de  Marks.  A  Francfort,  fonctionne  l'Institut  néerlandais. 
A  Gratz,  l'Institut  balkanique.  Les  journaux  allemands  annoncent 
qu'on  prépare  l'organisation  d'instituts  nouveaux  du  même  genre. 
—  D'autres  a  Instituts  ))  sont  moins  étroitement  spécialisés  :  A 
Leipzig  c'est  V Institut  pour  la  connaissance  de  l'étranger  et  pour  le 
germanisme  à  l'étranger,  qui  s'occupe  surtout  des  pays  de  langue 
espagnole.  A  Stuttgart  s'est  installé  en  pleine  guerre,  au  début  de 
1917,  rinstitut  allemand  de  l'étranger  (Deutsches  Auslands  Institut) 
spécialement  outillé  pour  la  propagande  hors  d'Allemagne.  On  y 
trouve  une  bibliothèque,  rapidement  accrue  (8,000  volumes  au  début 
de  1922),  une  riche  collection  de  cartes,  de  clichés  et  de  films. 
Étroitement  lié  aux  organisations  de  combat  contre  le  traité  de 
Versailles,  le  Deustçhes  Ausland  Institut  ré^Oinà,  dans  les  groupements 
allemands  de  l'étranger,  une  abondante  documentation  sur  les  ori- 
gines de  la  guerre,  la  responsabilité  allemande.  Il  a  organisé  à 
Cannstadt  un  musée-bibliothèque  de  la  guerre.  Il  fournit  aux  colonies 
allemandes  à  l'étranger  des  monographies  sur  les  questions  d'actua- 
lité. Son  budget  pour  1922  est  de  plus  d'un  million  de  Marks  dont 
95,000  seulement  sont  fournis  par  les  cotisations  individuelles  de 
7,000  adhérents. 

VII 

Plus  de  80  grandes  sociétés  de  toute  forme,  admirablement 
outillées,  s'entraidant  et  se  fédérant,  des  milliers  de  groupes  locaux, 
en  Allemagne  et  au  dehors,  un  budget  total  de  plus  de  80  millions  de 
Marks,  tels  sont  les  moyens  dont  dispose  actuellement  la  propagande 
allemande.  Mais  si  l'on  s'en  tenait  à  cet  examen  sommaire  de  ses 
ressources  matérielles,  on  en  comprendrait  mal  le  mécanisme.  Les 
puissances  de  propagande,  dans  les  dernières  années,  ont  mis  complè- 
tement la  main  sur  la  presse  et  la  librairie,  les  agences  télégra- 
phiques, le  cinéma. 
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La  plupart  des  fédérations  importantes  disposent  de  feuilles 
spéciales  distribuées  à  leurs  adeptes.  Telles  sont  les  Alldeulsclw 
Blàtter  et  le  Deutscher  Herold  organes  des  associations  pangermanis- 
tes,le  Stahlhlem,  le  Wiking,  les  Escherischhefte  organes  de  VOrgesch 
et  de  ses  filiales,  la  Gegenrechnuug  unser  g  nies  Rechl  publiés  par 
les  sociétés  de  propagande  contre  le  traité  de  Versailles.  Mais  de 
telles  publications  n'ont  qu'une  diiTusion  limitée.  Elles  n'atteignent 
pas  les  milieux  étrangers,  où  leur  violence  même  risquerait  de 
discréditer  la  cause  allemande.  C'est  par  la  grande  presse  quoti- 
dienne, lue  à  l'étranger,  et  par  les  agences  télégraphiques  que  les 
thèses  utiles  à  l'Allemagne  pourront  se  répandre  au  dehors,  et  leur 
action  sera  d'autant  plus  forte  qu'elles  seront  présentées  d'une 
manière  plus  modérée  et  avec  une  apparence  plus  objective.  Or, 
toute  la  presse  allemande,  à  très  peu  d'exceptions  près,  est  actuol- 
lement  acquise  aux  organisations  de  combat.  Tous  les  journaux 
importants  de  la  capitale  et  de  la  province,  appartiennent  aujour- 
d'hui à  quatre  ou  même  à  trois  groupes  financiers.  Ce  sont  le 
groupe  conservateur  Scherl  {Lokalanzeiger,  Tag,  Post,  Wocbe),  le 
groupe  libéral  Rudolf  Mossé  {Herliner  Tageblalt,  lierliner  Volkszei- 
tung)^  le  groupe  Ullstein  {Gazette  de  Voss,  Berliner  AJorgenpost, 
Berliner  Zeitung  am  Mittag)  libéral  et  protestant,  enfin  le  groupe 
Stinnes,  qui  tend  à  devenir  le  plus  important  de  tous.  Dans  ces 
derniers  mois,  les  trois  consortiums  Scherl,  Ullstein  ol  Stinnes  ont 
entamé  des  négociations  en  vue  de  réaliser  une  fusion  complète,  qui 
est  en  train  de  se  faire.  Conformément  aux  méthodes  générales  de 
l'industrie  allemande,  chacun  des  groupes  a  procédé  à  une  double 
concentration,  horizontale  et  verticale  (achat  de  journaux  locaux  ou 
régionaux,  d'imprimeries,  de  papeteries).  Or  les  groupes  Stinnes, 
Scherl  et  Ullstein,  sont  en  relations  avec  les  associations  de  propa- 
gande contre  le  traité  de  Versailles  et  lès  fédérations  pangermanistes. 
Ils  subventionnent  très  largement  toutes  les  œuvres  d'expansion 
allemande  à  l'étranger.  .\  l'heure  présente,  à  l'exception  du  petit 
groupe  des  socialistes  indépendants,  toute  la  presse  allemande  obéit 
à  la  direction  des  associations  de  propagande.  Il  est  à  peu  près 
impossible  à  un  Allemand  indépendant  de  trouver  une  tribune  pour 
y  proclamer  sa  conviction. 

La  forme  la   plus  dangereuse  de   la  propagande  n'rsl  pouf-<Ure 
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pas  celle  qui  s'exerce  par  des  articles  tendancieux,  dont  un  lecteur 
instruit  peut  au  premier  coup  d'œil,  reconnaître  l'origine.  C'est 
celle  qui  s'exerce  par  les  informations.  Le  lecteur  ordinaire  est  le 
plus  souvent  hors  d'état  de  contrôler  la  véracité  des  informations 
d'allure  objective  qui  lui  sont  présentées,  sans  aucun  commentaire. 
Presque  toujours,  il  les  enregistre  passivement,  et  même  lorsqu'il  les 
oublie  en  apparence,  elles  laissent  en  lui  une  impression  confuse, 
qui  se  réveille  et  se  précise,  quand  il  retrouve  quelques  jours  plus 
tard,  d'autres  informations  analogues.  Or,  en  dehors  des  nouvelles 
peu  nombreuses  que  certains  journaux,  pourvus  de  moyens  puissants, 
se  font  envoyer  par  des  correspondants  spéciaux,  toutes  les  infor- 
mations sont  transmises  par  les  grandes  agences  télégraphiques.  11 
y  en  a  trois  grandes  en  Allemagne,  la  Wolf,  la  Dena,  et  la  Telegra- 
phen  Union,  ces  deux  dernières  financées  par  le  groupe  Stinnes. 
L'agence  Wolf  a,  depuis  sa  fondation,  des  relations  bien  connues 
avec  la  Wilhelmstrasse  et  son  personnel  de  direction  est  acquis 
depuis  longtemps  aux  idées  nationalistes.  Aucune  information,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  financière,  économique,  politique,  ne 
passe  pas  les  agences,  sans  être  soumise  à  un  contrôle  sévère.  Les 
nouvelles,  en  apparence  les  plus  inoffensives,  sont  toujours  destinées 
à  produire  un  certain  effet,  et  rédigées  avec  un  soin  minutieux.  Les 
agences  étrangères,  Reuter,  Union,  Information,  Havas,  les  repro- 
duisent le  plus  souvent  telles  quelles,  sans  en  comprendre  la  portée. 
Et  les  journaux  de  tous  les  pays,  toujours  en  quête  d'informations 
les  insèrent  en  bonne  place,  sans  autre  contrôle.  C'est  ainsi  qu'on  a 
pu  lire  et  qu'on  peut  lire'  à  chaque  instant,  dans  nos  journaux  sur 
des  incidents  dans  la  Haute-Silésie,  ou  dans  les  provinces  rhénanes, 
sur  la  politique  du  Vatican,  sur  l'attitude  du  président  Harding,  sur 
des  manifestations  en  Alsace,  des  informations  dont  l'origine  est 
facilement  découverte  par  comparaison  avec  les  nouvelles  publiées 
dans  la  presse  allemande.  Généralement  ces  informations  passent 
d'abord  dans  des  journaux  locaux  allemands.  Quelques  jours  après, 
elles  sont  reproduites  par  la  grande  presse,  télégraphiées  par  les 
agences,  et  elles  paraissent  enfin  dans  les  journaux  de  l'étranger. 
C'est  ainsi  que  ces  jours  derniers,  la  presse  de  province  française  a 
reproduit,  sans  y  attacher  d'importance,  d'après  les  services  de  pro- 
pagande allemande,  une  prétendue  histoire  des  origines  de  la  guerre. 
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tirée  des  mémoires  d'une  princesse  allemande,  et  destinée  à  établir  la 
responsabilité  du  tsar  Nicolas  II  et  par  contre-coup  do  la  F'rance.  Très 
souvent  le^  informations  ainsi  répandues  ont  pour  objet  de  brouiller 
les  cartes,  d'indisposer  les  unes  contre  les  autres  les  puissances  de 
l'Entente,  d'aggraver  les  antagonismes  latents,  de  provoquet*  chez 
les  alliés  le  découragement  et  l'angoisse.  Une  circonstance  comme  la 
Conférence  de  Gônes  fournit  aux  opérations  de  presse  de  ce  gehre  un 
terrain  merveilleusement  favorable.  Il  va  sans  dire  que  tous  les 
thèmes  élaborés  par  les  associations  de  propagande  à  fintérieur  de 
l'Allemagne,  sont  repris  et,  après  adaptation,  répandus  au  dehors 
par  la  presse  et  les  agences. 

En  Suède,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Angleterre,  dans  l'Amérique  du 
Nord,  les  journaux  allemands  et  les  agences  télégraphiques  ont  leurs 
représentants.  Aui  Etats-Unis,  un  germano-américain,  M.  Hansen, 
a  fondé  l'Oversea  Pnblishing  C'fO.P.C)  destinée  à  fournir  aux  jour- 
naux américaine  des  nouvelles  de  source  allemande.  Là,  où  une  orga- 
nisation de  ce  genre  n'existe  pas,  les  services  de  pressé  trouvent  sans 
peine  quantité  de  collaborateurs  dévoués.  Nombre  d'Allemands  fixés 
à  l'étranger  s'offrent  d'eux-mêmes  à  porter  aux  journaux,  favorables 
à  l'Allemagne,  des  informations  venues  de  Berlin.  I^s  agences  alle- 
mandes s'empressent  de  les  leur  fournir  aux  conditions  les  meilleures 
et  souvent  gratuitement. 

Avant  1914,  et  pendant  la  guerre  môme,  l'Allemagne  avait  cherché 
à  employer  on  autre  moyen,  sur  lequel  les  procès  de  trahison  n'ont 
jeté  qu'une  lumière  incomplète.  Par  des  moyens  variés,  les  Allemands 
avaient  réussi  à  prendre  pied  dans  pas  mal  de  journaux  étrangers. 
Pour  ne  pas  nommer  de  journaux  français,  le  Daily  Herald,  VAHC 
espagnol,  le  Secolo  de  Milan,  plusieurs  journaux  hollandais 
suisses,  suédois,  ou  américains  étaient  tombés  pratiquement  sous  le 
contrôle  des  financiers  allemands.  Il  est  nalurellemcnl  difficile,  dans 
une  matière  où  les  preuves  directes  sont  presque  impossibles  à 
recueillir,  de  savoir  dans  quelle  mesure  ces  opérations  ont  été  reprises 
depuis  l'.Hl).  Cependant,  on  peut  facilement  dénombrer,  en  Europe 
seulement,  une  trentaine  de  journaux  pour  le  moins,  dont  les  infor- 
mations et  les  articles  concordent  d'une  manière  singulière  avec  les 
données  fournies  par  la  presse  allemande. 

Depuis  la  fin  de  1918,  l'Allemagne  dispose,  pour  cette  forme  de  pro- 
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p^gande,  d'une  auxiliaire  redoutable,  la  Russie  bolchevik.  Les  rela- 
tions entre  le  personnel  bureaucratique  de  Berlin  et  le  personnel  diri- 
geant du  bolchévisme  sont  anciennes?  A  côté  de  quelques  Russes 
authentiques,  Taristocratie  maximaliste  comprend  quantité  d'Isra- 
élites allemands,  anciens  élèves  des  universités  allemandes.  Plusieurs 
d'entre  eux  ont  servi,  avant  1914,  dans  la  police  du  Reich.  A  Brest- 
Litowsk,  le  général  Hoffmann  a  scellé,  entre  le  bolchévisme  et  l'Alle- 
magne, une  alliance  implicite,  qui  vient  de  se  transformer  à  Gênes 
en  u&e  alliance  officielle.  En  octobre  1918,  sur  la  proposition  de 
l'État-major,  le  gouvernement  impérial  avait  appelé  à  Berlin,  pour 
des  besognes  de  propagande,  plusieurs  bojchévistes  notoires  qui  ont 
joué  dans  la  préparation  de  la  Révolution  allemande  un  rôle  encore 
mal  connu.  Depuis  ce  moment,  Berlin  est  resté  un  centre  d'action 
important  de  la  propagande  russe.  Or,  cette  propagande,  on  le  voyait 
encore  ces  jours  derniers,  par  les  déclarations  de  M.  Tchitchérine, 
soutient,  sur  presque  tous  les  points,  des  thèses  identiques  à  celle 
de  \^  propagande  allemande.  Elle  dispose  de  ressources  financières 
CQpsidérables,  d'un  personnel  nombreux  d'agitateurs  experts  dans 
l'art  de  jouer  des  idées  et  de  manœuvrer  les  hommes.  Enfin,  elle  n'est 
pas  suspecte  dans  les  milieux  libéraux,  et  elle  a  su  trouver,  même 
parmi  les  capitalistes,  des  adeptes  convaincus. 

A  côté  du  journal  et  de  l'information  télégraphique  le  cinéma, 
moyen  de  propagande  nouveau,  est  rapidement  devenu  un  des  plus 
puissants,  parce  qu'il  atteint  le  grand  public,  et  parce  qu'il  vulgarise 
sous  une  forme  simplifiée  et  frappante,  avec  un  air  de  réalité,  les 
thèses  que  l'on  veut.  Pendant  la  guerre,  à  partir  de  1917,  l'État- 
major  allemand  en  avait  fait  un  grand  usage  pour  soutenir  le  moral 
de  la  troupe.  Le  matériel  qu'il  avait  rassemblé  a  été  cédé  en  1919  à 
une  entreprise  privée,  la  firme  Deilling  de  Berlin.  En  1920  s'est 
ouvert  à  Munich  le  Deutsches  Filminstilut  qui  édite  des  films  de  pro- 
pagande. Actuellement  l'Allemagne  possède  une  trentaine  de  sociétés 
d'édition  de  films,  plus  de  15,000  salles  de  cinéma,  plus  de 
3,000  agences  de  location  de  films.  Elle  publie  sans  relâche  les  films 
contre  la  France,  contre  les  alliés,  contre  le  traité  de  Versailles.  Scènes 
guerrières,  où  toujours  le  soldat  allemand  joue  le  beau  rôle,  tableaux 
effroyables  des  atrocités  commises  par  les  troupes  noires,  scènes  des 
bas-fonds  de  la  «  vie  parisienne  »,  alternent  avec  les  paysages  des 
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provinces  perdues  et  les  histoires  sentimentales  où  brille  la  vertu 
allemande.  Le  peuple  allemand  se  rue  vers  le  «  Kino  »  et  les  salles 
sont  trop  petites  pour  contenir  les  spectateurs. 

Tout  ce  développement  formidable  de  la  propagande  allemande 
paraît  se  produire  spontanément.  Que  cependant  une  pensée  unique 
dirige  ces  manifestations  innombrables,  cela  n'est  pas  douteux.  Un 
grand  nombre  des  fils  qui  relient  entre  elles  toutes  ces  organisations 
diverses  passant  par  les  bureaux  de  la  chancellerie.  C'est  là,  des  neu- 
vième et  dixième  directions,  des  bureaux  des  D"  Heilbronn  et 
0.  MûUer  que  partent  les  impulsions  générales  qui  se  répercutent 
jusqu'aux  dernières  ramifications  du  monde  germanique.  L'Alle- 
magne n'a  pas  de  propagande  officielle.  Son  budget,  du  reste  à  peu 
près  indéchi Arable,  ne  renferme  pas  de  chapitre  consacré  à  la  propa- 
gande. Mais  ce  que  l'Etat  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  faire,  l'initiative 
privée  le  réalise  avec  une  ampleur,  avec  une  variété,  avec  une  puis- 
sance que  nul  organisme  officiel  ne  saurait  atteindre.  Tandis  que 
nous  comptons  sur  l'administraliou,  qui  se  dérobe  ou  dresse  des 
rapports,  les  Stinnes,  les  Thyssen  agissent  —  et  il  se  trouve  que 
leur  intérêt  particulier  concorde  avec  celui  de  leur  pays.  L'Etat  n'in- 
tervient que  pour  fixer  les  buts  les  plus  généraux,  circonscrire  les 
terrains  interdits,  fixer  à  chacun  sa  tâche,  ou  plutôt,  délimiter,  après 
entente  entre  les  intéressés,  la  sphère  d'action  de  chacun.  Peu  à  peu, 
grâce  aux  efforts  de  tous,  toutes  les  pièces  de  la  vaste  machine  coor- 
donnent de  mieux  en  mieux  leurs  mouvements,  et  agissent  d'une 
manière  plus  sûre  et  à  moins  de  frais. 

En  ce  moment,  l'Allemagne  présente  un  curieux  spectacle.  Au 
point  de  vue  matériel,  c'est  une  immense  usine  qui  s'installe,  sans 
avoir  encore  trouvé  les  clients  qui  lui  fourniront  le  débouché  de  ses 
|)roduits.  Au  point  de  vue  moral,  elle  concentre  toutes  ses  forces, 
prend  conscience  d'elle-même  avec  une  clarté  toujours  plus  grande, 
et  se  prépare  fiévreusement  à  agir  au  dehors.  Toute  l'organisation 
qu'elle  se  donne  est  une  organisation  de  combat,  dirigée,  comme 
avant  1914,  contre  tout  ce  qui  n'est  pas  allemand.  Elle  peut  multi- 
plier les  assurances  pacifiques  :  les  faits  attestent  qu'elle  n'a  pas 
cessé,  malgré  son  humiliation  présente,  de  songer  à  la  guerre  et  à  la 
conquête.  Mais  la  propagande,  l'action  morale,  demeure  son  œuvre 
la  plus  efficace.  C'est  d'elle  qu'elle  attend  la  chute  des  obstacles  qui 
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l'empêchent  encore  de  reprendre  la  marche  triomphale,  tragique- 
ment interrompue  en  1914.  Nous  n'avons  pas  affaire,  ne  nous  y 
trompons  pas,  à  l'action  isolée  de  quelques  individus,  à  un  mouve- 
ment artificiel  et  passager.  C'est  un  peuple  entier  qui  se  rassemble  et 
se  ramasse,  sous  nos  yeux,  pour  reprendre  son  élan.  Dans  ses  pré- 
paratifs, il  escompte  notre  ignorance,  notre  faiblesse,  plus  encore, 
l'indolence  incorrigible  d'un  esprit  différent  du  sien. 


Vlil 

Pendant  que  l'Allemagne,  rapidement  et  sûrement,  remonte  le  cou- 
rant et  regagne  son  influence  dans  le  monde,  la  France  se  sent 
enveloppée  d'une  atmosphère  de  méfiance,  pour  ne  pas  dire 
d'hostilité  croissante.  Elle  se  trouve  isolée,  suspectée,  entourée 
d'observateurs  ironiques  ou  malveillants. 

Par  un  paradoxe  absurde,  elle  se  voit,  dès  qu'elle  tente  de  prendre 
les  garanties  indispensables  à  sa  sauvegarde,  accusée  d'impérialisme 
et  l'on  incrimine  son  esprit  de  domination.  Les  destructions  alle- 
mandes accon^plies  sur  son  territoire,  les  crimes  du  début  de  la 
guerre,  la  guerre  sous-marine,  tous  ces  faits  si  proches  de  nous, 
paraissent  lointains,  et  seuls  entre  ceux  qui  participèrent  à  la  lutte, 
nous  semblons  ne  pas  les  avoir  oubliés.  Cette  transformation  qui 
parfois  nous  indigne  est  due  presque  uniquement  à  la  propagande 
allemande,  et  il  faut  l'ajouter,  à  notre  inertie  et  à  la  mollesse  de 
notre  réaction.  Une  seule  société  privée,  l'Alliance  française,  lutte 
chez  nous  pour  la  cause  nationale,  avec  des  moyens  médiocres.  Le 
gouvernement  français  a  organisé  des  services  de  propagande,  à 
grands  frais,  mais  même  en  admettant,  ce  qui  n'a  pas  toujours  été 
le  cas,  qu'il  fasse  de  ses  ressources  l'usage  auquel  elles  étaient  des- 
tinées, il  ne  dispose  ni  de  l'organisation,  ni  du  personnel  nécessaires. 
Notre  propagande  manque  des  points  d'appui  que  trouve  partout 
dans  le  monde,  la  publicité  allemande.  Nos  nationaux  à  l'étranger 
sont  submergés  sous  le  nombre' par  les  Allemands.  Même  lorsqu'ils 
veulent  agir,  les  informations  précises  leur  manquent,  et  du  reste, 
notre  esprit  répugne  à  employer  les  moyens  qui  réussissent  aux 
Alleme^nds.  Surtout  sous  n'arrivons  pas  à  comprendre  que,  dans  le 
monde  moderne,  l'union,  la  coordination  des  efforts  dans  un  intérêt 
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collectif  est  de  plus  en  plus  indispensable.  Notre  presse,  si  riche  en 
hommes  de  talent,  remplit  mal  son  rôle  qui  est  de  défendre  en  toute 
circonstance,  le  point  de  vue  de  la  France.  Pendant  la  durée  de  la 
guerre  et  la  préparation  du  traité,  la  censure  administrative,  avec 
une  rigueur  souvent  excessive  et  peu  de  discernement,  a  empêché 
nos  journaux  de  publier  les  nouvelles  démoralisantes.  Puis  la  liberté 
complète  est  revenue  brusquement.  Et  avec  elle,  la  préoccupation 
unique  de  la  politique  intérieure  et  de  l'efTet  parlementaire  a  recom- 
mencé à  dominer  dans  les  milieux  officiels.  Nos  journaux  de  toute 
opinion,  les  meilleurs,  les  mieux  informés,  reproduisent  au  hasard, 
sans  les  accompagner  des  rectifications  nécessaires,  des  nouvelles, 
des  documents  lancés  par  la  propagande  ennemie.  Ils  négligent 
d'insister  sur  les  problèmes  les  plus  urgents  du  présent,  ou  ils  le 
font  avec  une  maladresse  et  une  indigence  d'informations  exactes, 
douloureuses  quand  on  compare  leurs  campagnes  à  celle  des  journaux 
allemands.  Notre  presse  ft'a  que  les  informations  qu'elle  se  procure 
elle-même  ou  que  lui  fournissent  les  agences.  Nul  travail  critique 
n'est  entrepris  pour  lui  permettre  de  les  contrôler,  d'en  mesurer  la 
portée  et  le  retentissement  au  dehors.  A  chaque  moment  dans  nos 
journaux  les  plus  sérieux  on  trouve  des  critiques,  des  attaques,  par- 
fois injustes,  toujours  maladroites  contre  les  hommes  d'Etat  des 
pays  alliés.  Non  seulement  notre  propagande  manque  de  ressources 
en  hommes  et  en  argent,  mais  elle  ne  reçoit  pa.s  l'impulsion  métho- 
dique qui  seule  pourrait  la  rendre  elTicace.- 

II  faut  ajouter  que  les  Français  établis  à  l'étranger  ou  les  voya- 
geurs français  ont  rarement  le  souci  d'être  utiles  à  leurs  pays.  Ils 
oublient  trop  .souvent  que  chacun  d'eux,  même  le  plus  humble, 
représente  la  collectivité  française  et  a  le  devoir  de  mettre  à  son 
service  toute  la  force  dont  il  peut  disposer.  La  propagande  ne  se  fait 
pas  seulement  par  des  conférences  et  par  des  articles  de  journal,  par 
des  tracts  et  par  des  films  de  cinéma.  Dans  certains  milieux,  la  plus 
efficace  est  celle  (jui  scxcrce  par  les  paroles,  par  la  conversation, 
par  l'attitude  des  individus.  Nous  avons  pour  tout  cela,  toute  une 
éducation  h  faire.  Il  n'est  que  temps  de  la  commencer. 

En  France,  on  croit  volontiers  à  la  puissance  de  la  vérité,  avec  la 
même  force  d'illusion  qui  poussait  les  rédacteurs  du  traité  de  Ver- 
sailles à  croire  h  la  justice  immadente  et  h  la  force  irrésistible  du 
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droit.  Or  le  droit  outragé  ne  se  défend  pas  lui-même  si  on  ne  lui 
fournit  pas  des  armes,  et  l'erreur,  le  mensonge  méthodiquement 
propagés  se  répandent  plus  vite  que  les  plus  solides  vérités,  si 
personne  ne  s'applique  à  les  vulgariser.  L'Allemagne,  en  ce  sens, 
nous  donne  un  exemple  qu'il  est  bon  de  méditer.  Vaincue  et  morale- 
ment vaincue  elle  se  redresse  et  entreprend  contre  la  vraisemblance  et 
contre  la  vérité  une  apologie  insolente.  D'abord,  nous  haussons  les 
épaules,  sûrs  de  notre  droit.  Puis,  il  arrive  que  la  vérité  s'obscurcit, 
que  le  droit  disparaît  dans  les  nuages,  et  nous  demeurons  seuls, 
comme  aux  heures  tragiques,  où,  vaincus  nous-mêmes,  le  monde 
se  détournait  de  nous. 

La  puissance  de  la  propagande  allemande  a  préparé  cette  situation. 
Mais  nous  y  avons  contribué  de  'toutes  nos  forces.  La  véritable 
source  de  l'énergie  de  nos  adversaires,  il  faut  oser  l'avouer,  n'est  pas 
d'ordre  mécanique  ou  matériel,  mais  d'ordre  spirituel.  C'est  leur 
confiance  inaltérable  en  eux-mêmes,  leur  volonté  de  vivre  et  de 
s'affirmer  malgré  tout.  Avant  de  rayonner  en  dehors,  la  propagande 
allemande  a  transformé  l'Allemagne  elle-même.  Elle  l'a  fait  par  des 
procédés  souvent  grossiers,  par  le  mensonge,  par  une  exaltation 
insolente  et  indiscrète  de  l'esprit  nationaliste  le  plus  étroit.  Mais, 
quels  que  soient  les  moyens  employés,  elle  a  rendu  à  l'Allemagne, 
découragée,  désarmée,  la  confiance,  la  vie  et  l'élan.  C'est  cet  élan,  ce 
courage  joyeux  d'entreprendre  et  d'oser,  qui,  pour  le  moment',  nous 
manque  le  plus.  Pendant  près  d'un  siècle,  la  France  a  gardé,  après 
la  plus  éclatante  histoire  politique  et  militaire,  une  mentalité  de 
nation  vaincue.  1814,  1815,  1871,  ces  souvenirs  de  grandes  défaites 
européennes  avaient  jeté  sur  les  esprits  de  nos  pères  une  ombre  que 
les  victoires  de  Crimée  ou  d'Italie,  et  depuis  lors,  la  plus  admirable 
œuvre  coloniale,  n'étaient  point  parvenues  à  dissiper.  Et  depuis  1871 
surtout  nous  avions  vécu  avec  l'obsession  de  la  défaite  et  la  crainte 
du  lendemain.  Ceux  qui  nous  accusent  aujourd'hui  d'impérialisme 
ignorent  profondément  l'état  d'esprit  des  générations  antérieures  à 
la  guerre  de  1914.  Seules  la  grandeur  du  péril,  la  conviction  profonde 
que  nous  luttions  pour  l'existence  a  pu  galvaniser  de  1914  à  1918 
l'énergie  de  nos  combattants.  La  victoire  est  venue  cependant,  gran- 
diose et  magnifique.  Et,  au  lieu  d'en  jouir,  au  lieu  de  sentir  monter 
en  nous  cette  vague  de  confiance  et  de  force  que  la  victoire  soulève  avec 
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elle,  nous  avons  ergoté  sur  les  conditions  de  la  victoire  et  sur  son 
étendue,  et  continué  tristement  d'interroger  l'avenir,  avec  l'anxiété 
de  gens  qui  redoutent    les   catastrophes.  Nous  avons  été  amers, 
critiques,  désabusés,  hésitants   et  nous   avons  fait  perdre  à  nos 
alliés,  après  les  avoir  pendant  la  tourmente,  soutenus  de  toute  notre 
espérance,  la  confiance  qu'ils  avaient  mise  en  nous  à  l'heure  du 
péril.    Et  par   un   paradoxe  qui   n"a   que   trop   duré,  l'Allemagne 
vaincue,  affirme  en  l'avenir  la  foi  qu'il  nous  appartiendrait  d'avoir. 
Avant  même  de  reprendre  notre  œuvre  de  propagande  extérieure,  de 
la  réformer,  de  l'adapter  aux  besoins  nouveaux,  c'est  en   France 
que  la  propagande  est  nécessaire,   pour  rendre  à  une  nation  qui 
garde  en  elle  les  plus  magnifiques  ressources  de  vitalité  et  d'énergie 
le  goût  d'entreprendre  et  la   certitude  des  victoires  à  venir.  Cela, 
c'est  la  tâche  de  nos  éducateurs,  celle  de  nos  hommes  d'Etat,  celle 
de  notre  presse.  Il  ne  s'agit  pas  à  chaque  moment  de  faire  aigrement 
le  bilan  des  fautes  passées,  mais  d'agir. 

Or  le  péril  est  terrible,  plus  grand  peut-être  qu'aucun  de  ceux  que 
nous  avons  courus.  Le  coup  de  théâtre  de  Hapallo  n'apprendra  rien 
à  ceux  qui  suivaient  la  politique  de  l'Allerhagne,  depuis  Brest- 
Litowak.  Mais  peut-être  nous  ouvrira-t-il  les  yeux  sur  l'importance 
capitale  de  ces  forces  spirituelles,  qui  nous  échappent  au  moment  où 
nous  en  aurions  le  plus  besoin.  Avec  une  application  continue, 
l'Allemagne  entreprend  de  transformer  l'esprit  du  monde  à  l'image 
de  son  esprit.  Tandis  que  nous  cherchons  des  appuis  matériels  et  des 
forces  positives,  elle  s'applique  d'abord  à  gagner  les  intelligences  et 
à  les  empoisonner  de  ses  doctrines.  Doctrines  conçues  uniquement, 
non  pas  en  vue  de  la  vérité  objective,  .à  laquelle  l'Allemagne  ne  croit 
plus,  mais  d'une  action  déterminée  sur  les  esprits.  Doctrines  com- 
prises dans  tous  leurs  détails,  en  vue  d'assurer,  dans  toute  alliance, 
dans  tout  contrat,  la  supériorité  de  l'Allemagne  sur  ses  alliés,  en  vue 
de  les  soumettre  à  sa  domination  et  de  faire  servir  à  la  défense  des 
intérêts  allemands,  des  pensées  et  des  volontés  étrangères.  Une  fois 
les  esprits  gagnés  et  asservis,  c'est  peu  de  chose  que  d'armer  les  corps. 
La  propagande,  aux  yeux  des  Allemands,  reste  un  instrument  de 
guerre,  le  plus  puissant  de  tous. 

Cette  guerre,  les  alliés  sont  forcés  de  la  subir.  En  vain  affirme- 
raient-ils leur  pacifisme.  En  vain  s'efforceraient-ils  de  nier  le  péril, 
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011  se  griseraient-ils  de  vagues  paroles  consolantes.  Si  la  France  et 
les  pays  anglo-saxons  ne  comprennent  pas  le  danger,  c'en  est  fait, 
dans  peu  d'années,  non  seulement  de  leur  suprématie,  mais  de  leur 
existence  même. 

Agir,  heureusement,  ce  n'est  pas  nécessairement  imiter  les 
méthodes  allemandes.  Nous  avons  la  chance  de  n'avoir  pas  à  cacher, 
ni  à  dénaturer  la  vérité.  L'histoire  objective  de  ces  dernières  années 
montre  que  notre  politique  dans  le  monde  fut  droite,  et  que  si  elle 
a  trop  souvent  manqué  de  fermeté  et  de  vigueur,  elle  n'a  été  ni 
brutale,  ni  malfaisante,  ni  dominée  par  un  égoïsme  injuste.  Notre 
œuvre  coloniale  est  là  pour  Tattesler.  L'exposé  objectif  des  faits,  la 
publication  des  documents  défendent  notre  conduite,  plus  éloquem- 
ment  que  tous  les  plaidoyers. 

C'est  par  là  qu'il  faut  commencer.  Et  dans  tout  le  pays  et  dans 
notre  empire  colonial,  il  faut  qu'un  vaste  mouvement  se  dessine  pour 
instruire  notre  peuple,  de  ce  que  nous  avons  fait.  Il  faut  que 
chaque  Français  soit  en  état,  en  connaissance  de  cause,  de  discuter, 
de  réfuter  les  affirmations  des  Allemands.  L'école  publique  ou  privée 
a  dans  cette  éducation,  un  rôle  capital  à  remplir.  Et  la  presse,  la 
presse  tout  entière,  sans  distinction  de  partis,  doit  collaborer  avec 
elle. 

Sans  doute,  pour  l'expansion  de  nos  idées  à  l'étranger,  les  instru- 
ments d'action  nous  manquent,  d'une  manière  cruelle.  Mais, 
l'Allemagne,  elle  aussi,  pour  sa  propagande,  est  partie  de  rien.  En 
moins  de  trente  ans,  elle  a  tout  créé.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  œuvre 
semblable  nous  est  impossible,  et  qu'on  ne  recommence  pas  à 
supputer  tout  ce  qui  nous  manque.  Tout  cela  nous  pouvons  nous 
le  donner,  si  nous  le  voulons  avec  fermeté.  Nulle  entreprise  humaine 
ne  dispose  par  avance  de  tous  les  moyens  nécessaires.  Le  propre  de 
l'esprit  d'entreprise,  comme  la  philosophie  allemande  l'a  montré,  — 
c'est  que  le  but  une  fois  nettement  défini,  il  crée  les  moyens  indis- 
pensables pour  l'atteindre.  Et  le  premier  de  ces  moyens,  c'est  le 
courage,  l'élan,  la  flamme  de  vie,  sans  laquelle  rien  ne  peut  naître 
ici-bas.  De  1914  à  1918,  nous  avons  vaincu  des  difficultés  autrement 
redoutables.  Le  danger  s'est  déplacé,  mais  il  n'est  pas  moins  grand. 
Il  ne  s'agit  pas  de  nous  plaindre,  mais  de  nous  mettre  à  l'œuvre. 

Albert  Rivaud. 
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ET    LE    RÔLE    DK    PÉTROLE 


L    —    Du    MUSCLE   AU    MOTEUR    A    EXPLOSION. 

Depuis  qu'il  fait  la  guerre,  c'est-à-dire  depuis  qu'il  vit  en  société, 
rhomme  l'a  faite  avec  des  muscles  :  les  siens  pour  se  déplacer  ou 
mettre  en  œuvre  ses  armes  légères,  ceux  des  animaux  pour  transpor- 
ter sur  terre  les  engins  lourds,  le  matériel  ou  le  ravitaillement. 

Les  cinquante  dernières  années  ont  assisté  aux  débuts  du  machi- 
nisme, tant  dans  l'armement  que  dans  les  transports.  La  mitrailleuse 
et  le  chemin  de  fer  ont  été  des  facteurs  importants  de  la  guerre 
russo-japonaise.  La  dernière  guerre,  outre  le  développement  consi- 
dérable de  ces  moyens  de  combat,  a  commencé  à  employer,  tant 
comme  procédé  de  transport  que  comme  engin  de  destruction,  le 
véhicule  à  moteur  :  le  camion  et  le  char  de  combat.  Mais  le  facteur 
le  plus  important  de  1914  à  1918  est  encore  l'armo  automatique. 
Elle  a  donné  au  feu  sa  terrible  puis.sance  offensive  et  défensive,  aux 
tranchées  et  aux  fils  de  fer  —  qui  sans  elle,  ne  seraient  guère  mieux 
que  des  obstacles  passifs  —  leur  force  de  résistance  si  longtemps 
invaincue. 

La  mitrailleuse,  qui  s'est  révélée  pendant  la  guerrre  russo-japo- 
naise, a,  dans  la  guerre  mondiale,  pris  rapidement  une  importance 
prépondérante;  elle  a  profondément  modifié  la  tactique  et  la  stratégie. 

Elle  a  transformé  les  fantassins  et  les  cavaliers  en  servants  d'armes 
automatiques;  puissante  auxiliaire  de  l'offensive,  elle  donne  d'autre 
j)art  à  la  défensive  une  force  redoutable.  Une  position  sur  laquelle 
on  a  pu  installer  logiquement  des  mitrailleuses  peut  être  considérée 
comme  tenue.  Elle  ne  l'est  pas  sans  cela.  La  mitrailleuse  constitue, 
comme  on  dit  en  style  militaire,  l'ossature  des  positions  d'infanterie. 
C'est  elle  qui  permet  surtout  de  conserver  le  terrain  conquis. 

On  ne  pouvait  laisser  une  telle  puissance  s'établir  sans  essayer  de 
la  détrôner. 
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Le  char  naquit  en  1916  de  cette  tentative.  La  mitrailleuse  inter- 
disait le  terrain  aux  combattants  non  protégés; le  char  fut  la  cuirasse 
mouvante  qui  permit  de  nouveau  d'avancer  sous  le  feu  de  l'arme 
automatique  et  de  l'attaquer.  Mais,  par  nécessité  primordiale,  le 
char  devait  se  mouvoir  en  terrains  variés  ;  il  y  a  réussi  grâce  à  la 
«  chenille  »  et  son  succès  a  donné  le  branle  à  l'extension  de  la  traction 
mécanique  des  engins,  à  la  mécanisation  de  la  guerre. 

IL  —  Le  char  de  l'avenir. 

La  guerre  est  continentale  ou  coloniale;  sauf  le  cas  d'expédition 
lointaine  ou  d'opérations  de  police  locale,  la  guerre  moderne  provo- 
quée par  des  conflits  d'intérêts  économiques,  donc  internationaux, 
a  toutes  chances  d'être  à  la  fois  continentale  et  coloniale,  disons 
mondiale. 

Le  char  de  combat  devra  donc  faire  face  à  ces  deux  nécessités, 
mais  chacune  de  celles-ci  comporte  des  données  différentes. 

Aux  colonies,  l'armement  de  l'adversaire  est  rudimentaire,  le 
feu  est  peu  dense  et  surtout  le  projectile  qui  perce  les  blindages 
n'est  pas  à  craindre.  L'ennemi  le  plus  redoutable  est  la  distance. 
Le  char  léger  et  rapide  s'impose  donc. 

Il  est  bien  tentant  d'ailleurs,  lorsqu'une  nation  possède  un  vaste 
empire  colonial,  d'essayer  d'en  conserver  la  maîtrise  avec  des  engins 
mécaniques. 

Au  lendemain  de  la  paix,  l'Empire  britannique  a  rejeté  la  charge 
du  service  obligatoire  qu'il  ne  s'était  laissé  imposer,  après  combien 
d'hésitations,  que  par  les  nécessités  impérieuses  de  la  guerre.  En 
revanche,  l'empire  colonial  britannique  s'était  accru  de  territoires 
considérables,  par  exemple  la  Mésopotamie,  riche  en  pétrole. 

Plus  de  possessions,  moins  de  soldats,  comment  ne  pas  vouloir 
recourir  aux  engins  mécaniques? 

Il  n'est  pas  un  journal  britannique  qui  n'ait  parlé  du  projet  de 
«  contrôle  »  de  la  Mésopotamie  par  des  avions  et  des  chars  groupés  en 
des  centres  judicieusement  choisis,  l'avion  reconnaissant,  bombar- 
dant même  ou  mitraillant  et  le  char,  venant,  si  besoin  est, 
compléter  la  besogne  et  aggraver  la  sanction. 

L'an  dernier,  à  la  Chambre  des  Communes,  M.  Winston  Churchill 
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qui,  dès  1916,  a  été  un  partisan  convaincu  de  la  prépondérance  de 
l'engin  mécanique  à  la  guerre,  donnait  les  caractéristiques  du  char 
britannique  qui,  disait-il,  était  susceptible,  dans  un  rayon  de  plus 
de  100  kilomètres,  de  se  déplacer  en  terrain  varié  à  une  vitesse 
de  30  kilomètres  à  l'heure  et  était  monté  sur  des  chenilles  si 
souples  qu'elles  pouvaient  «  fouler  une  brique  sans  l'écraser  ». 

Dans  une  revue  générale  anglaise  ^  le  lieutenant-colonel  FuUer, 
ancien  chef  d'état-major  du  Corps  Royal  des  Tanks  pendant  la 
guerre,  envisageait  l'emploi  du  tank  flottant  qui,  mis  à  l'eau  près 
d'un  rivage  par  un  navire  transporteur,  nage,  prend  terre,  combat  et 
vient  se  rembarquer. 

Dans  l'imagination  de  l'auteur,  cet  amphibie  ne  faisait  que  pré- 
céder l'engin  universel,  naviguant  en  surface  et  en  plongée,  volant 
et  marchant,  qu'il  est  moins  téméraire  actuellement  d'évoquer  que 
les  machines  que  Jules  Verne  et  Wells,  précurseurs  géniaux,  ont 
conçues  dans  leurs  rêves  et  que  notre  époque  a  réalisées. 

Nous  n'en  sommes  pas  là  et,  pour  revenir  à  la  réalité,  il  nous  faut 
encore  considérer  des  types  différents  pour  faire  face  aux  nécessités 
diverses. 

Si  le  char  colonial  peut  être  peu  protégé,  donc  léger  et  par  consé- 
quent rapide  et  à  grand  rayon  d'action,  le  char  continental  doit 
craindre  des  engins  balistiques  spéciaux,  de  petit  ou  de  moyen 
calibre,  qui  chercheront  à  percer  sa  carapace. 

Voici  rouverte,  sous  une  forme  nouvelle,  la  lutte  de  la  cuirasse 
et  du  canon. 

Il  semble  actuellement  que  les  conditions  de  mobilité  de  la  pièce 
anli-char  —  la  puissance  conditionne  le  poids  —  permettent  au 
char  de  se  contenter  d'une  épaisseur  d'acier  d'environ  30  milU- 
mètres.  Donc,  il  ne  peut  plus  être  question  de  char  léger,  surtout 
si  l'on  veut  conserver  l'armement,  la  vitesse  et  le  rayon  d'action 
suffisants,  car  les  canons  et  les  moteurs  puissants,  les  approvi- 
sionnements d'essence  et  d'huile  pèsent  lourd. 

Pour  la  guerre  continentale,  on  verra  donc,  comme  jadis,  l'hopUte 
remplacer  le  vélite  pour  aborder  l'ennemi  et  en  briser  la  résistance. 

1.  Nineteenth  Century,  juin  1921. 
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III.   —   RÉACTION    SUR   l'organisation    MILITAIRE 
ET   SUR   LA   TACTIQUE   ACTUELLE. 

Nous  avons  vu  que  l'apparition  de  la  mitrailleuse  avait  transformé 
l'infanterie  et  la  cavalerie  en  servants  d'armes  automatiques  ;  l'impé- 
rieuse entrée  en  scène  du  char  modifie  aussi  profondément  l'emploi 
de  ces  deux  armes,  elle  affecte  également  celui  de  l'artillerie. 

a)  L'infanterie,  avec  sa  puissance  de  feu  si  terriblement  accrue 
reste,  quant  à  présent  du  moins,  l'arme  principale,  mais,  comme, 
au  moyen  âge,  le  chevalier  armé  de  toutes  pièces  l'était  pour  les 
gens  de  pied,  le  char  constitue  le  bélier  et  le  bouclier  du  fantassin. 

C'est  lui  qui,  couvert  par  sa  cuirasse,  approche,  attaque  et  au 
besoin  écrase  derrière  ses  fils  de  fer  la  mitrailleuse  si  effroyablement 
dangereuse  pour  qui  combat  à  poitrine  nue. 

C'est  lui  qui,  suivi  au  plus  près  par  les  fantassins,  brise  la  résis- 
tance ennemie,  conquiert  le  terrain  et  permet  d'y  installer  les 
mitrailleuses  d'infanterie  qui  le  conserveront. 

b)  La  cavalerie  va  tout  simplement  être  dépouillée  par  le  char  de 
ses  attributions  principales. 

N'est-il  pas  possible  de  concevoir,  sans  être  traité  d'utopiste, 
le  remplacement  de  la  cavalerie  pour  les  missions  d'exploration  et 
de  sûreté,  par  des  chars  à  grand  rayon  d'action  qui  seront  singuliè- 
rement plus  efficaces? 

Ne  peut-on  imaginer,  dans  l'avenir,  de  grandes  unités  de  chars 
accompagnées  de  troupes  transportées  sur  véhicules  automobiles, 
exécutant  sur  un  front  de  guerre  dont  les  ailes  ne  seraient  pas 
appuyées  à  des  obstacles  infranchissables,  des  raids  infiniment 
dangereux? 

Et  si  un  front,  continu  celui-là,  vient  à  se  disloquer  comme  en 
1918,  que  ne  pourront  oser  des  détachements  de  chars  audacieux 
et  bien  commandés? 

Ils  ne  craindront  plus,  comme  la  cavalerie,  d'être  arrêtés  par 
quelques  équipes  de  mitrailleuses  judicieusement  disposées  en 
quinconce  et  ils  seront»  en  mesure  de  porter  des  coups  profonds  et 
sensibles  aux  colonnes  en  retraite. 

c)  L'artillerie,  qui  combat  de  loin,  a  été  moins  atteinte  par  l'appa- 
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rition  de  la  mitrailleuse  que  ne  l'ont  été  l'infanterie  et  la  cavalerie. 
Elle  le  sera  par  les  chars.  Pour  les  suivre  dans  leur  progression,  pour 
esquiver  leur  attaque  qui,  derrière  l'infanterie,  visera  l'artillerie 
légère  et  moyenne,  elle  devra  recourir  à  des  procédés  plus  efficaces 
que  la  traction  animale. 

Le  cheval  d'artillerie,  loin  de  galoper,  peut  bien  rarement  trotter, 
il  devient  trop  faible,  trop  lent,  trop  vulnérable;  le  tracteur,  puis 
le  canon  automoteur  sur  chenilles  le  remplaceront.  La  mécanisation 
gagne  rapidement  du  terrain. 

L'engin  automobile  à  chenilles  va  modifier  la  tactique  et  la  stra- 
tégie plus  profondément  encore  que  ne  l'a  fait  sa  cause  première, 
l'arme  automatique. 

On  peut  entrevoir  dès  maintenant  que  la  guerre  terrestre  future 
sera,  avant  tout,  une  guerre  de  machines.  Chars  de  combats,  canons, 
tracteurs  et  véhicules  de  transport  sur  chenilles,  auto-canons  et 
auto-mitrailleuses  sur  roues,  voitures  automotrices  ou  tractées,  le 
champ  de  bataille  et  les  arrières  fourmilleront  d'engins  à  moteurs. 

Dans  la  nation  en  armes,  la  répartition  des  ressources  en  hommes 
en  sera  totalement  modifiée  :  moins  de  combattants  au  front,  plus 
d'auxiliaires  à  l'arrière,  plus  de  travailleurs  dans  les  usines,  plus 
de  navires  sur  les  routes  maritimes,  car  il  s'agira  d'alimenter  en 
carburant  ces  innombrables  moteurs. 


IV.  —  La  question  du  pétrole. 

Nous  n'avons  encore  envisagé  que  les  engins  de  guerre  terrestres  ; 
mais  si,  aux  chars  de  combat,  à  tous  les  véhicules  automobiles,  à 
chenilles  ou  sur  roues,  nous  ajoutons  les  machines  et  les  moteurs  des 
flottes  maritimes  et  aériennes,  nous  pourrons  en  conclure  que  la 
question  du  carburant  primera,  dans  la  prochaine  guerre,  celles  qui 
jusqu'ici  étaient  considérées  comme  primordiales,  par  exemple  :  la 
fabrication  d'engins  ou  de  munitions,  les  ressources  en  hommes,  etc. 

Dès  le  temps  de  paix,  la  question  du  pétrole  préoccupe,  à  juste 
titre,  les  gouvernements. 

a)  Les  gisements.'  —  Le  pétrole,  dérivé  organique  marin,  peut, 
paraît-il,  se  rencontrer  dans  beaucoup  de  terrains  sédimentaires 
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et  des  travaux  de  prospection  sont  faits  dans  les  régions  les  plus 
diverses. 

En  fait,  les  gisements  exploitables  se  répartissent  en  quatre 
groupes  principaux  : 

1°  États-Unis,  Mexique  et  Antilles  (Trinidad). 

2°  Europe  Centrale  (Roumanie,  Galicic,  Pologne,  Caucase). 

3°  Proche  Orient  (Perse  et  Mésopotamie). 

40  Insulinde  (Iles  de  la  Sonde,  Bornéo). 

Les  gisements  américains,  dont  aucun  sondage  ne  permet  d'envi- 
sager l'extension,  arrivent,  par  suite  de  l'augmentation  de  la  consom- 
mation américaine,  à  ne  plus  pouvoir  exporter. 

Les  puits  du  Caucase,  bolchévisés,  ne  produisent  plus  qu'un 
tonnage  négligeable. 

En  revanche,  les  terrains  pétrolifères  de  Perse,  ou  plutôt  de 
Mésopotamie,  fournissent  une  huile  de  qualité  supérieure  et  ne 
rendent  actuellement  que  la  centième  partie,  peut-être,  de  ce  qu'ils 
pourraient  bientôt  fournir. 

b)  La  Politique  du  pétrole.  —  De  grands  consortiums  financiers 
se  sont  répartis  le  contrôle  des  terrains  pétrolifères  exploités. 

Les  gisements  mexicains  sont  financés  par  des  capitalistes  français 
et  surtout  anglais. 

Un  trust  américain,  la  «  Standard  Oil  Co  »  possède  les  actions 
des  compagnies  pétrolifères  américaines. 

Un  groupe  hollandais  où  les  capitaux  anglais  affluent,  a  formé 
pour  l'exploitation  des  pétroles  océaniens  la  «  Royal  Dutch  Co  » 
et  la  «  Shell  Transport  Co  ». 

Enfin,  dans  un  but  impérialiste  avéré,  l'Amirauté  britannique  a 
pris  l'initiative  de  patronner,  comme  l'État  français  patronne  la 
Banque  de  France,  1'  «  Anglo  Persian  Oil  Co  »  qui,  en  Mésopotamie 
et  en  Perse,  a  jeté  les  bases  d'une  immense  exploitation  des  ressources 
pétrolifères.  Le  Gouvernement,  mis  en  face  de  faits  acquis  n'a  eu 
qu'à  endosser  la  situation.  Il  l'a  fait  délibérément. 

L'Empire  britannique,  on  le  voit,  occupe  une  situation  prépon- 
dérante dans  la  question  du  pétrole.  Avec  un  sens  divinatoire  remar- 
quable, ses  hommes  politiques  l'ont  orienté  dans  cette  voie  dès  1908 
ou  1909.  Ses  revendications  dans  les  traités  de  paix,  ses  efforts 
depuis  l'armistice  ont  prouvé  que  l'Empire  britanique  considère 
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à  juste  titre,  comme  vitale,  la  question  du  ravitaillement  en  carbu- 
rant de  ses  flottes  maritimes  et  aériennes.  Les  résultats  qu'il  a 
obtenus  peuvent  actuellement  le  rassurer  :  il  contrôle  la  plupart 
des  marchés  de  pétrole  du  monde. 

Comme,  par  ailleurs,  le  pétrole  est  transporté  par  mer  et  que  la 
flotte  britannique  est  encore  au  moins  l'égale  de  la  plus  puissante, 
il  faut  reconnaître  que  c'est  à  double  titre  que  nous  dépendons 
actuellement  des  Anglais  pour  la  question  du  carburant. 

C'est  une  raison  de  plus  d'apprécier  la  valeur  de  leur  alliance. 

Peut-être,  un  jour,  le  carburant  national  nous  délivrera-t-il  en 
partie  de  cette  sujétion,  mais  y  compter  à  présent  serait  aban- 
donner la  réalité  pour  l'hypothèse. 

Telle  est  la  situation  du  temps  de  paix,  qui  servirait  de  base  à  une 
situation  de  guerre  éventuelle. 

Ce  que  nous  en  avons  dit  permet  encore  de  tirer  quelques  conclu- 
sions militaires  pratiques. 

La  question  du  carburant  augmentera  dans  des  proj)ortions  formi- 
dables le  tonnage  des  ravitaillements  déjà  si  considérables. 

Outre  cet  accroissement  fâcheux  mais  inéviJ^able,  le  stockage 
de  l'essence  créera  de  nombreux  points  sensibles,  objectifs  tout 
indiqués  pour  les  flottes  aériennes. 

Pendant  la  mobilisation,  à  la  veille  d  iinr  oj)i'rali()ii  importante, 
quoi  de  plus  indiqué  que  de  frapper  non  plus  au  «  venlre  ».  mais  au 
réservoir? 

Les  armées  mécanisées  de  demain  seront  frappées  de  paralysie 
si  elles  manquent  d'essence;  pour  le  commandement  et  pour  les 
exécutants,  la  pénurie  de  carburant  sera  plus  redoutable  que  toute 
autre,  car,  en  suspendant  tout  mouvement,  elle  suffira  à  interdire 
toute  manœuvre  et  à  déchaîner  toutes  les  disettes. 

Gemkau, 
Liçutcnant-Coloncl  breveté. 


LES  FINANCES  ITALIENNES 

PENDANT   LA   GUERRE  ^ 


La  guerre  a  coûté  à  l'Italie  plus  de  80  milliards  ;  encore  ne  s'agit-il 
là  que  des  dépenses  supportées  par  le  budget  de  l'Etat,  du  coût 
financier  opposé  au  coût  total,  au  coût  réel;  pour  fixer  ce  dernier  il 
faudrait  chifl'rer  tous  les  dommages  causés  par  la  guerre,  toutes  les 
destructions  et  non-productions  de  richesses  qui  ont  affecté  l'économie 
nationale,  tâche  difficile  et  qu'il  n'est  pas  dans  notre  dessein  d'entre- 
prendre. Le  seul  accroissement  des  dépenses  publiques  par  suite  des 
hostilités  a  constitué  pour  nos  alliés  une  très  lourde  charge.  Sans 
doute  le  fardeau  est  d'importance  moindre  que  celui  qui  pèse  sur 
l'Angleterre  ou  sur  la  France  (nos  propres  dépenses  de  guerre,  à 
l'exclusion  des  frais  de  reconstitution  des  régions  libérées,  peuvent 
être  évaluées,  on  le  sait,  à  170  milliards);  mais  il  faut  tenir  compte 
de  la  richesse  des  nations  envisagées,  et  pour  apprécier  l'effort  italien, 
il  convient  en  premier  lieu  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation 
économique  du  royaume  en  1914. 

En  dépit  des  progrès  très  remarquables  réalisés  à  la  fin  du  xix"  et 
au  commencement  du  xx"  siècle,  l'Italie  ne  disposait  que  de 
ressources  économiques  et  financières  relativement  médiocres.  La 
fortune  nationale  avait  triplé  depuis  1860,  elle  ne  paraissait  pas 
cependant  dépasser  100  milliards  2,  ce  qui  donnait  une  fortune 
moyenne  d'environ  2,550  lires  par  tête  d'habitant.  L'Italie  demeu- 
rait ainsi  bien  loin  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  de  la  France, 
dont  les  fortunes  nationales  respectives  étaient  d'environ  300,  400  et 
250  milliards.  Le  revenu  national  oscillait  entre '12  et  15  milliards, 
avec  une  épargne  annuelle  d'environ  1  milliard.  La  péninsule  ne  parve- 

1.  Conférence  faite  au  cercle  de  la  Renaissance  à  la  demande  de  l'Union  intel- 
lectuelle franco-italienne,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénateur  Raphaël-Georges 
Lévy,  membre  de  l'Institut. 

2.  Les  estimations  les  plus  dignes  de  foi  oscillent  entre  90  et  110  milliards,  le 
chiffre  moyen  de  100  milliards  semble  être  très  voisin  de  la  réalité. 
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nait  pas  à  nourrir  sa  nombreuse  population;  celle-ci,  très  prolifique, 
s'accroissait  dans  la  dernière  décade  de  pn's  de  ")()0,000  individus 
chaque  année  ;  elle  était  passée  en  cinquante  ans  de  25  naiilions  d'habi- 
tants à  38;  d'après  les  calculs  sur  la  fortune  moyenne  par  tête,  elle 
demeurait  dans  l'ensemble  l'une  des  plus  pauvres  de  l'Europe.  Malgré 
le  développement  des  industries  nationales  on  comptait  en  1913  près 
de  900,000  émigrants  ^  Ces  émigrants,  il  est  vrai,  procuraient  à  leur 
patrie  une  source  importante  de  revenus;  en  dehors  des  économies 
que  rapportaient  avec  eux  ceux  qui  n'étaient  allés  à  l'étranger  que 
pour  un  temps,  tous  ces  travailleurs  faisaient,  par  prélèvements  sur 
le  produit  de  leurs  salaires,  de  continuels  envois  de  fonds  à  leurs 
familles  et  aux  caisses  d'épargne  (près  d'un  demi-milliard  en  1913). 
Ces  envois  des  émigrants  et  les  dépenses  effectuées  en  Italie  par  les 
touristes  venus  du  monde  entier  permettaient  au  change  italien  de 
se  maintenir  à  peu  près  au  pair  depuis  quelques  années-,  car  ils  com- 
pensaient les  déficits  de  la  balance  commerciale.  En  1913  l'excédent 
des  importations  sur  les  exportations  avait  dépassé  un  milliard, 
3  milliards  600  millions  contre  2  milliards  1/2.  En  dehors  des  pro- 
duits exotiques  comme  le  coton  ou  la  soie  nécessaires  à  ses  manufac- 
tures, l'Italie  était  obligée  d'acheter  à  l'étranger  du  blé,  des  fers  et 
aciers  et  surtout  du  charbon  (près  de  10  millions  de  tonnes  en  4913  ')  ; 
bien  qu'elle  poursuivît  de  grands  efforts  afin  d'équiper  ses  chutes 
d'eau,  elle  n'en  demeurait  pas  moins,  en  ce  qui  concernait  le  combus- 
tible et  la  force  motrice,  dans  une  situation  précaire.  Pourtant,  quelles 
que  fussent  les  ombres  au  tableau,  l'activité  dont  faisait  preuve  la 
terzo-Italia  laissait  à  l'observateur  une  impression  favorable  :  chaque 
année,  nos  voisins  augmentaient  leur  fortune  encore  restreinte  et 
amélioraient  leur  outillage  encore  insuffisant. 

La  dette  publi(|uc  atteignait  14  milliards  800  millions  et  les 
intérêts  représentaient  une  charge  annuelle  d'environ  oOO  millions.  Les 
rentes  s'inscrivaient  à  des  cours  proches  du  pair*;  pendant  de  longues 

l.En  1913,  810,000;  en  \W.\.  .'>08.000;  en  1891,293,000;  en  1881.  135,000. 

2.  Cours  moyen  des  changes  à  vue  en  1913-1914;  sur  Paris,  100.91.  sur 
Londres.  100.96,  sur  New-York,  100.72. 

3.  Principaux  arlicles  U'imporlalion  :  colon,  soie,  laines,  chanvre,  jute  : 
882  millions;  céréales,  508  niiliions;  minerais,  578  millions. 

Principaux  articles  d'exportation  :  coton,  soie,  laines,  chanvre,  jute,  ouvrés 
ou  brul  :  950  millions.  —  Produits  végétaux  :  473  millions. 

4.  Ck>ors  moyen  en  1913-1914  des  3  i/2  p.  0/0  1902  et  1906  :  97.72  et  97.07. 
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années  elles  avaient  figuré  dans  les  portefeuilles  de  capitalistes 
étrangers,  notamment  de  capitalistes  français;  grâce  à  l'enrichisse- 
ment du  pays  elles  avaient  été  rapatriées  peu  à  peu.  Après  être 
demeurée  stationnaire  pendant  une  assez  longue  période,  la  dette 
menaçait  de  s'accroître  et  un  emprunt  en  consolidé  était  à  l'horizon; 
c'était  la  conséquence  des  déficits  qui  avaient  apparu  à  nouveau 
dans  les  budgets  depuis  1911  ^.  A  la  faveur  de  la  paix  et  d'une  sage 
politique  d'économie,  les  budgets  italiens  avaient  connu  entre  1902 
et  1907  une  période  de  prospérité,  ils  accusaient  alors  des  excédents 
de  recettes  d'une  centaine  de  millions  pour  chaque  exercice.  Entre 
1907  et  1911,  la  guerre  de  Libye  et  la  reconstruction  des  chemins  de 
fer  avaient  ouvert  une  ère  de  déficit.  Les  exercices  1911-1912,  1912- 
1913,  1913-1914  (l'année  financière  italienne  va  du  1'^'"  juillet  au 
30  juin)  se  soldaient  respectivement  par  des  déficits  de  lil  millions,  • 
257  millions,  163  millions.  Les  déficits  réels  étaient  beaucoup  plus 
importants;  on  avait  fait  figurer  dans  les  comptes  des  recettes  de 
trésorerie.  La  guerre  de  Libye,  grande  œuvre  du  cabinet  Giolitti, 
avait  coûté  au  bas  mot  1,250  millions.  500  millions  d'excédents  pro- 
venant des  exercices  précédents  avait  couvert  une  partie  de  ces 
dépenses  ;  pour  le  surplus  il  avait  été  émis  des  bons  du  Trésor  à 
quatre  et  cinq  ans,  en  attendant  le  moment  favorable  pour  émettre 
un  grand  emprunt. 

Les  questions  financières  jouèrent  un  rôle  assez  important  au 
cours  de  la  campagne  électorale  qui  précéda  les  élections  des 
26  octobre  et  3  novembre  1913;  les  partis  d'opposition  réclamaient 
une  réduction  des  dépenses  militaires  et  le  rétablissement  de  l'équi- 
libre budgétaire,  A  la  rentrée  des  Chambres,  en  février  1914,  M.  Son- 
nino  fit  entendre  de  vives  critiques;  il  révéla  l'excédent  mouvant, 
Vavanzo  girante,  porté  sur  plusieurs  exercices  et  donnant  au  pays 
une  vaine  illusion  de  prospérité;  il  rappela  la  maxime  «  opinio  copiœ^ 
causa  inopiœ  ».  Les  ministres  du  Trésor  et  des  Finances  essayèrent 
de  défendre  leur  gestion.  Mais  quelques  semaines  après  cette  discus- 
sion, la  soudaine  démission  de  M.  Giolitti,  au  mois  de  mars  1914, 


1.  On  trouvera  des  renseignements  sur  les  budgets  italiens  depuis  1860  dans 
une  élude  que  le  professeur  Jô/.e  a  consacré  aux  finances  italiennes  au  cours 
de  la  première  année  de  guerre,  étude  insérée  dans  la  Revue  de  Scie7ice  et  de 
Législation  financière  de  1916. 
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fut  inspirée  par  le  désir  secret  de  laissera  d'autres  hommes  d'État  le 
soin  de  faire  face  à  uue  situation  financière  dont  le  «  vieux  lion  de 
Dronero  »  connaissait  les  difficultés.  Pour  1913-1914  les  dépenses 
s'élevaient  en  définitive  à  2  milliards  fi87  millions  contre  2  milliards 
523  millions  de  recettes.  Le  budget  de  1914-1915  n'était  en  équilibre 
que  sur  le  papier;  certaines  dépenses  d'ordre  militaire  présentaient 
un  caractère  incontestable  d'urgence.  Il  fallait  songera  un  emprunt 
et  à  des  augmentations  d'impôt.  Soucieux  de  sa  popularité,  M.  Gio- 
litti  passa  la  main.  Le  ministère  Salandra  prit  le  pouvoir.  Entre  le 
mois  de  mars  et  le  mois  d'août,  il  n'eut  le  temps  de  rien  réaliser  en 
matière  de  finances. 


* 


L'Italie  ne  sortit  de  la  neutralité  (ju'en  mai  1911),  mais  du  mois 
d'août  1914  au  mois  de  mai  1915  s'étend  une  période  de  veille  et  de 
préparation  qui  se  traduit  au  point  de  vue  financier  par  des  dépenses 
déjà  considérables. 

La  guerre  de  Libye  avait  désorganisé  l'armée,  les  magasins  étaient 
vides,  les  cadres  inférieurs  dépeuplés,  il  fallait  renouveler  le  maté- 
riel et  en  particulier  substituer  au  canon  Krupp  le  canon  Déport.  Dès 
le  début  de  1914  les  chefs  militaires  avaient  donné  l'alarme.  Au 
moment  de  constituer  son  ministère,  M.  Salandra  avait  oflfort  le 
portefeuille  de  la  (îuerre  au  général  Porro  ;  celui-ci  avait  exigé  l'accep- 
tation d'un  programme  de  dépenses  extraordinaires  se  montant  à 
600  millions,  à  répartir  sur  8  exercices.  Il  ne  parut  pas  possible 
d'imposer  une  telle  charge  au  budget,  et  le  général  Grandi  fut  choisi 
au  lieu  et  place  du  général  Porro.  Le  nouveau  ministre  se  contentait 
de  200  millions  à  répartir  sur  5  ans.  On  montra  peu  d'enthousiasme 
&  les  lui  donner  :  les  crédits  n'étaient  pas  encore  votés  lorsque  la 
guerre  européenne  éclata. 

Les  Chambres  étaient  en  vacances;  des  crédi  tsfuriMili  m  mid  internent 
ouverts  par  décret,  1-SO  millions  d'août  à  septembre,  177  en  octobre. 
La  préparation  militaire  s'accéléra  à  partir  d'octobre,  la  politique  ita- 
lienne s'orientait  vers  l'intervention.  Le  général  Zupelli  remplaça  le 
général  Grandi  que  l'on  jugeait  trop  temporisateur  et  qui  s'entendait 
mal  avec  le  chef  d'élat-major,  général  Cadorna.  Vers  la  fin  d'octobre, 
l'accroissement  des  dépenses  militaires  fit  surgir  un  conflit  entre  le 
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ministre  de  la  Guerre  et  le  ministre  du  Trésor,  M.  di  Rudini.  La  posi- 
tion de  ce  dernier  devint  difficile  lorsqu'il  eut  fait  connaître  son 
intention  de  demander  300  millions  d'impôts  nouveaux  à  la  rentrée 
des  Chambres.  La  guerre  avait  causé  en  Italie  une  grave  perturba- 
tion économique.  La  panique  qui  s'était  emparée  des  titulaires  de 
comptes  de  dépôt  dans  les  banques  et  des  porteurs  de  livrets  de  caisse 
d'épargne  avait  nécessité  l'établissement  du  moratorium,  elle  s'était 
d'ailleurs  assez  vite  calmée.  Mais  les  affaires  demeuraient  dans  le 
marasme;  des  usines  avaient  fermé  leurs  portes;  des  milliers  et  des 
milliers  d'ouvriers  italiens  résidant  à  l'étranger  avaient  regagné  en 
toute  hâte  la  mère  patrie,  d'autres  sur  le  point  de  quitter  la  Pénin- 
sule avaient  renoncé  à  leur  dessein,  le  nombre  des  sans-travail  avait 
été  à  un  moment  inquiétant.  En  octobre,  une  certaine  reprise  d'acti- 
vité industrielle  et  commerciale  commençait  à  se  manifester.  Cepen- 
dant la  plupart  des  membres  du  cabinet  Salandra  ne  pensaient  pas 
que  le  moment  fût  venu  de  demander  au  pays  un  effort  fiscal  sérieux. 
L'attitude  de  M.  di  Rudini  hâta  une  crise  que  laissaient  présager  et 
la  mort  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  marquis  di  San  Giuliano, 
et  les  complications  extérieures.  Le  cabinet  démissionna  le  l"""  no- 
vembre, et  reprit  le  pouvoir  le  5,  non  sans  avoir  subi  de  sérieux 
remaniements.  M.  Daneo  devenait  ministre  des  Finances  et  M.  Car- 
cano,  ministre  du  Trésor.  A  partir  de  cette  époque  toutes  les 
sommes  exigées  par  les  besoins  de  la  guerre  et  de  la  marine  furent 
mises  sans  difficulté  à  la  disposition  de  ces  deux  ministères,  et  jus- 
qu'en 1919  il  ne  paraît  y  avoir  eu  au  sein  du  cabinet  italien  aucun 
véritable  conflit  d'ordre  financier.  Point  n'est  besoin  d'entrer  dans  le 
détail  des  événements  politiques. 

En  novembre  et  décembre,  le  nouveau  cabinet  Salandra  ouvrit  par 
décret  des  crédits  se  montant  au  total  à  721  millions,  dont  446 
pour  l'armée  et  275  pour  la  marine.  La  Chambre,  dans  sa  session 
de  décembre,  approuva  la  politique  du.  ministère,  ratifia  les  crédits 
ouverts  par  décret  et  vota  l'ordre  du  jour  qui,  dans  la  neutralité  vigi- 
lante et  armée,  accordait  au  gouvernement  une  pleine  liberté  d'action. 
La  préparation  militaire  avec  les  charges  inévitables  qui  en  étaient 
la  conséquence  ne  cessa  de  se  développer,  jusqu'à  aboutir  à  une 
mobilisation  presque  complète.  Au  total,  pour  la  période  qui  s'étend 
entre  le  2  août  1914  et  le  24  mai  1915,  date  de  l'entrée  en  guerre  de 
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l'Italie,  les  dépenses  militaires  extraordinaires  s'élevèrent  à  près  de 
1,800  millions  (1,762  exactement,  dont  1,600  pour  la  guerre  et  162  pour 
la  marine),  soit  une  dépense  moyenne  mensuelle  d'environ  175  mil- 
lions. Le  budget  de  1914-1915  qui  n'est  un  budget  de  guerre  que 
par  un  seul  de  ses  mois,  celui  de  juin,  se  soldait  par  un  chiffre  de 
dépenses  de  ;i  milliards  395  millions  (contrit  2  milliards  687  millions 
pour  l'exercice  précédent). 

Pour  recommander  le  maintien  de  la  neutralité,  des  écrivains 
comme  le  socialiste  Ferraris  faisaient  valoir  l'énormité  du  coût  pro- 
bable de  la  guerre,  ils  parlaient  avec  effroi  de  dépenses  (ju'ils  éva- 
luaient à  4  milliards.  Leurs  prévisions  demeuraient  vingt  fois  en 
deçà  de  ce  que  devait  être  le  réel! 

Les  dépenses  mensuelles  qui  étaient  d'environ  450  millions  pour 
l'exercice  1914-1915,  s'élevaient  déjà  à  875  millions  l'année  suivante, 
approchaient  de  1,500  millions  en  1916-1917,  dépassaient  largement 
2  milliards  en  1917-1918,  et  atteignaient  enfin  3  milliards  en  1918- 
1919.  Dans  les  comptes  afférents  aux  trois  exercices  1915-1916, 1916- 
1917, 1917-1918  les  dépenses  totales  annuelles  sont  fixées  à  10,  17  et 
25  milliards.  En  1918-1919  elles  n'ont  pas  été  inférieures  à  32  mil- 
liards; là-dessus,  les  frais  des  trois  mois  de  guerre  compris  dans  cet 
exercice  (juillet  à  novembre)  et  les  dépenses  effectuées  après  l'armis- 
tice mais  en  relations  directes  avec  la  guerre  représentent  plus  de 
24  milliards.  Depuis  août  1914  le  total  des  dépenses  de  guerre  serait 
ainsi  de  82  milliards  '.  Mais  ce  chiffre  appelle  deux  ordres  de  correc- 
tions. D'une  part  il  faut  ajouter  15  milliards  représentant  des  achats 
effectués  à  Tétranger  et  non  payés  immédiatement.  D'autre  part  il 
convient  de  retrancher  le  montant  des  dépenses  qm  auraient  été 
effectuées  normalement  en  temps  de  paix  ;  calculées  sur  la  base  du 
budget  de  1913-1914  et  en  tenant  compte  d'un  accroissement  inévi- 
table, ces  dépenses  à  déduire  peuvent  être  estimées  voisines  des 


{.Dépenses  totales  pour  les  exercices  linanciers  de   la  période  <it:   ^><<>><^  '  ' 
de  préparation  &  la  guerre  : 

En  inilliont  de  llrrt 


19I4-15  (aur  un  total  de  dépensea  badgi^taires  de  5,395)  . 

1915-16 

1916-n 

I9n-18 

1918-19  (inr  un  total  de  dépentes  badgélAires  de  39,599). 

ToUl 


i 
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14  milliards.  Nous  arrivons  ainsi  à  un  total  de  dépenses  de  guerre 
d'environ  83  milliards.  Évaluant  ces  dépenses  à  la  fln  de  1919, 
d'après  une  méthode  différente,  dans  un  tableau  annexé  au  projet 
de  budget  de  1920-1921 S  M.  Schanzer,  alors  ministre  du  Trésor,  est 
parvenu  à  un  résultat  identique  2. 

Si  l'on  examine  la  répartition  des  dépenses,  on  voit  que  les 
dépenses  proprement  militaires  ont  dépassé  60  milliards,  dont  plus 
de  55  au  titre  du  ministère  de  la  Guerre  et  4  milliards  1/2  pour 
la  marine.  (En  1913-1914  les  dépenses,  respectives  de  ces  deux  minis- 
tères étaient  de  600  et  300  millions).  Les  allocations  aux  familles  des 
mobilisés  et  les  pensions  ont  coûté  3  milliards  et  demi.  A  ce  propos 
il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  l'Italie  a  perdu,  du  fait  de  la 
guerre,  650,000  soldats  et  compte  près  d'un  million  de  mutilés. 

En  dehors  de  ce  qui  concerne  la  dette  viagère,  on  comprend  aisé- 
ment que  l'augmentation  de  la  dette  flottante  et  de  la  dette  conso- 
lidée, conséquence  inévitable  de  la  lutte,  a  eu  sa  répercussion  dans 
les  budgets  annuels.  Le  ministère  du  Trésor,  par  suite  de  l'extension 
de  ses  opérations  et  du  poids  des  intérêts  et  arrérages,  dépensait  en 
1917-1918  trois  fois  plus  qu'en  1913-1914,  en  1918-1919  près  de 
cinq  fois  plus  (2  milliards  300  millions  et  3  milliards  300  millions  &u 
lieu  de  700  millions).  Le  total  des  charges  résultant  des  emprunts  à 
long  et  à  court  terme  est  évalué  à  6  milliards  500  millions  pour  la 
période  comprise  entre  le  l"""  août  1914  et  le  31  octobre  1919. 

1.  Voyez  ce  tableau  dans  le  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée, 
1920,  p.  185.  Il  se  résume  dans  les  chiffres  suivants;  Dépenses  de  guerre  totales 
du  i"  août  1914  au  31  octobre  1919  : 

En  millions  de  lires. 

Ministères  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  de  l'Assistance  militaire, 
des  Transports,  des  Affaires  étrangères,  du  Ravitaillement,  de 
l'Assistance  civile 66,134 

Payements  effectués  à  l'étranger  à  rembourser  le  31  octobre  1919 

(ces  paiements  ont  été  ajournés) 15,000 

Charges  grevant  les  dettes  de  la  guerre 6,5<1S 

Total 87,6Sv! 

A  déduire  :  dépenses  militaires  normales 4,379 

Total 63,303 

2.  Le  professeur  américain  Seligmari  s'est  arrêté  à  des  chiffres  peu  différents 
(81  milliards),  à  une  époque  où  il  n'avait  peut-être  pas  encore  tous  les  docu- 
ments en  main.  Voyez  Revue  de  Science  et  de  Législation  financière,  19l9j 
p.  500.  Dans  les  études  publiées  sous  la  direction  des  ban/cers'  Trust  Corpora- 
tion, le  (ioùt  de  la  guerre  en  ce  qui  concerne  l'Italie  est  évalué  à  environ 
76  milliards  et  demi.  L'écart  entre  les  diverses  estimations  provient  de  ce  que 
dans  les  dépenses  effectuées  après  l'armistice  (exercice  18-19)  certaines  sont  ou 
ne  «ont  pas  considérées  comme  résultant  direfctement  de  la  guerre. 
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Les  services  civils  proprement  dits  n'ont  occasionné  qu'un  accrois- 
sement de  dépenses  relativement  assez  faible.  Seul  le  ministère  des 
Affaires  étrangères  a  demandé  de  gros  suppléments  de  crédits,  en 
raison  surtout  des  frais  de  propagande.  Les  budgets  de  l'intérieur, 
de  la  justice,  des  travaux  publics,  des  colonies,  de  l'agriculture,  de 
l'instruction  publique,  n'ont  pas  présenté  de  variations  bien  consi- 
dérables. Par  contre,  doivent  être  mises  à  part  les  dépenses  du 
ministère  des  Transports  qui,  créé  au  cours  de  Tannée  financière 
1916-1917,  s'inscrit  dans  les  comptes  des  trois  exercices  1916-1917, 
1917-1918  et  1918-1919,  pour  plus  de  4  milliards  (600,1,800  et 
1,700  millions).  II  s'agit  là  spécialement  des  transports  maritimes; 
l'État  les  avait  pris  en  main  afin  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
de  la  flotte  marchande  nationale,  que  décimait  les  attaques  des  sous- 
marins  ennemis.  Quant  aux  transports  militaires,  ils  ont  été  payés 
par  le  ministère  de  la  Guerre  et  figurent  en  recettes  au  budget  spécial 
des  chemins  de  fer;  ces  transports  ont  maintenu  sur  les  voies  ferrées 
une  activité  intense,  mais  le  réseau  d'État  a  dû  faire  d'énormes 
dépenses  causées  par  la  hausse  des  prix  du  charbon  importé,  et  au 
moment  où  cette  hausse  s'est  atténuée,  par  les  augmentations  de 
salaires  accordées  aux  cheminots. 

Les  relèvements  de  traitements  et  les  indemnités  de  vie  chère  dont 
bénéficièrent  les  fonctionnaires  italiens  n'acquirent  une  grande 
importance  qu'après  l'armistice.  Cependant  le  budget  de  1917-1948 
supporta  de  ce  chef  des  dépenses  nouvelles  se  montant  à  320  millions, 
dont  plus  de  80.  pour  les  seuls  agents  des  chemins  de  fer;  en  1918- 
1919  l'augmentation  est  de  700  millions  dont  185  pour  les  cheminots. 
Ces  derniers,  les  fameux  feirovieri,  se  sont  montrés  particulièrement 
exigeants,  et  leur  zèle  n'étant  pas  en  rapport  avec  leurs  prétentions, 
ils  ont  contribué  à  rendre  très  malaisée  la  solution  de  la  crise  des 
transports  qui  a  sévi,  en  Italie  comme  ailleurs,  dans  les  derniers 
temps  et  au  lendemain  de  la  guerre.  Les  demandes  exagérées,  les 
impatiences  trop  vives  méritent  la  réprobation;  ceci  dit,  il  faut 
reconnaître  que  les  relèvements  de  traitements  étaient  rendus  indis- 
pensables par  l'élévation  continue  du  coût  de  la  vie.  Nous  n'avons 
pas  à  énumérer  les  causes  complexes  qui  déterminèrent  le  phéno- 
mène général  de  la  hausse  des  prix;  en  dehors  de  l'influence  de  la 
guerre  sur  la  diminution  de  la  production  et  le  développement  de  la 
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consommation,  en  dehors  de  certains  facteurs  d'ordre  social  et  psy- 
chologique, on  doit  signaler  deux  faits  qui  sont  au  reste  en  corréla- 
tion étroite;  d'une  part  la  dépréciation  de  la  lire  sur  les  places  étran- 
gères, dépréciation  qui  a  entraîné  l'augmentation  des  prix  de  tous 
les  produits  importés,  en  particulier  du  charbon  et  du  blé;  d'autre 
part  la  baisse,  même  à  l'intérieur  du  royaume,  de  la  valeur  des 
signes  monétaires  que  multipliaient  les  émissions  de  billets.  Il  sera 
question  ultérieurement  de  l'inflation  et  du  change.  Bornons-nous  à 
noter  ici  des  résultats.  Entre  août  1914  et  octobre  1918  les  prix  de 
gros  quintuplèrent,  les  nombres  indices  passèrent  de  100  à  481^.  Le 
mouvement  ascensionnel  fut  très  lent  jusqu'à  l'entrée  en  guerre  de 
l'Italie,  il  s'accéléra  rapidement  en  1917  et  1918.  Les  prix  fléchirent 
dans  de  fortes  proportions   après  l'armistice  (l'index   number  de 
janvier  1919  n'est  plus  que  381),  ils  recommencèrent  à  monter  à 
partir  de  mars  1919.  Envisagée  du  point  de  vue  financier,  la  hausse 
des  prix  a  eu  des  répercussions  extrêmement  étendues,  qu'il  ne  fau- 
drait pas  limiter  aux  augmentations  de  traitements  nommément 
indiquées  dans  les  comptes.  D'une  manière  générale  l'État  a  payé 
plus  cher  tout  ce  qu'il  achetait  ou  louait,  les  produits  et  les  services. 
C'est  la  conséquence  la  plus  directe  de  la  hausse,  ce  n'est  pas  la 
seule.  En  effet,  guidé  à  la  fois  par  le  désir  d'éviter  une  trop  forte 
augmentation  du  prix  du  pain  et  par  le  souci  d'assumer  dans  de 
bonnes  conditions  le  ravitaillement  national,  le  gouvernement  italien 
s'engagea  dans  une  politique  annonaire,  justifiée  sans  doute  par  les 
circonstances,  en  temps  de  guerre,  mais  fort  onéreuse  pour  le  Trésor. 
Les  droits  de  douane  qui  frappaient  les  blés  à  l'importation  furent 
d'abord  supprimés,  il  en  résulta  une  moins-value  dans  les  recettes 
de  70  à  80  millions,  somme  relativement  négligeable.  Par  la  suite, 
et  voilà  la  grosse  dépense,  le  Trésor  en  vint  à  prendre  à  sa  charge  la 
différence  de  prix  existant  entre  le  blé  importé  et  celui  qui  était 
livré  au  ravitaillement  sur  le  marché  intérieur.  Il  en  coûta  3  mil- 
liards environ  pendant  la  guerre,  près  de  5  en  1919-19120,  car,  une 
fois  l'armistice  signé,  ministres  et  Parlement  n'eurent  pas  le  courage 

1.  L'augmentation  fut  plus  forte  en  Italie  qu'en  Angleterre,  en  France  et  aux 
États  Unis.  Les  nombres  indices  pour  ces  trois  pays,  en  octobre  1918,  étaient  242j 
368,  206. 

2.  Consultez  l'intéressant  tableau  publié  en  annexe  IX  à  l'Exposé  financier 
de  1919.  Bullfitin  précité  de  1920,  p.  662. 
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de  laisser  la  hausse  inévitable  se  produire  librement.  Us  n'osaient 
pas  braver  le  mécontentement  probable  des  masses  ouvrières.  La 
préoccupation  d'être  agréable  à  ces  dernières  s'est  fait  sentir  bien 
des  fois.  Les  dépenses  du  ravitaillement,  comme  celles  qui  ont  été 
entraînées  par  l'attribution  d'allocations  aux  familles  des  mobilisés, 
par  le  versement  de  secours  aux  émigrants  rapatriés,  par  le  paiement 
de  salaires  trop  élevés  aux  ouvriers  des  usines  de  guerre,  constituent 
au  premier  chef  des  dépenses  d'ordre  social  ;  elles  ont  été  motivées 
par  la  crainte  de  mouvements  populaires,  particulièrement  à  redouter 
dans  un  pays  pauvre,  travaillé  parla  propagande  neutraliste  et,  vers 
la  fin  de  la  guerre,  par  la  propagande  bolcheviste. 

Ces  dépenses  du  ravitaillement  ne  peuvent  être  chiffrées,  notons- 
le  bien,  que  d'une  manière  approximative.  Elles  rentrent  partielle- 
ment dans  la  catégorie  des  gestions  hors  budget  qui  se  sont  déve- 
loppées au  cours  de  la  guerre  et  dont  on  a  signalé  fréquemment  les 
obscurités  et  les  dangers.  L'État  italien  a  été  amené  à  gérer  des 
entreprises  d'approvisionnement,  de  transports  maritimes,  à  créer 
des  stocks  de  charbon  et  de  pétrole.  11  y  a  eu  là  des  opérations  très 
coûteuses,  sur  lesquelles  les  renseignements  précis  font  presque 
toujours  défaut  '. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  en  Italie,  comme  dans  la  plupart  des 
autres  pays  belligérants,  on  n'ait  été  parfois  trop  prodigue  des 
deniers  publics.  Et  certes,  la  guerre  n'est  pas  favorable  à  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie  :  il  s'agit  de  sauver  la  patrie,  les  besoins  sont 
immenses,  les  problèmes  difficiles,  les  solutions  improvisées;  les 
fonctions  assumées  par  l'État  s'accroissent,  des  services  nouveaux 
se  créent;  le  contrôle  s'affaiblit  jusqu'à  disparaître.  Des  voix  autori- 
sées ont  protesté  contre  certaines  exag^érations  dans  la  politique  du 
ravitaillement  et  surtout  contre  sa  prolongation  après  l'armistice; 
on  a  critiqué  durement  les  interventions  maladroites  de  l'État,  les 
méfaits  de  la  bureaucratie,  l'importance  exagérée  prise  par  quelques 
administrations,  le  nombre  de  Icur.s  employés,  les  dépenses  sans 
utilité  et  sans  profit.  En  fait  le  gaspillage  parait  n'avoir  eu  dimpor- 
tance  qu'après  la  fin  des  hostilités.  A  ce  moment  l'indispensable 
effort  de  compression  des  dépenses   n'a   pas  été  réalisé  avec  une 

1.  Voir  le  discours  du  minisire  Schan:^r  dans  Bulletin  de  Slalùtique  et  de 
Législation  comparée,  1920,  p.  518.  ' 
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énergie  suffisante;  le  gouvernement  de  M.  Nitti  porte  une  assez  lourde 
responsabilité  dans  la  situation  encore  critique  des  finances  italiennes . 

Nous  touchons  là  à  une  période  qui  est  en  dehors  du  cadre  de 
notre  étude.  Pour  ce  qui  est  de  la  période  de  guerre,  relevons  seule- 
ment à  l'honneur  des  hommes  qui  furent  successivement  aux  affaires 
que  les  crédits  nécessaires  pour  la  défense  nationale  furent  mis  très 
libéralement  à  la  disposition  des  ministres  militaires.  En  présentant 
le  projet  de  budget  de  1918-1919  devant  la  Chambre,  M.  Nitti  s'est 
enorgueilli  d'avoir,  au  lendemain  du  désastre  de  Caporetto,  demandé 
aux  chefs  de  l'armée  un  programme  de  dépenses  dont  il  ne  fixait  pas 
le  chiffre,  mais  qui  avant  tout  devait  permettre  de  reconstituer  le 
plus  promptement  possible  le  matériel  si  considérable  enlevé  par 
l'ennemi'. 

Les  crédits  nécessaires  pour  la  conduite  de  la  guerre  et  la  marche 
des  services  publics  furent  presque  constamment  ouverts  par  décret, 
en  vertu  de  la  loi  dite  des  pleins  pouvoirs.  «  Le  gouvernement  du 
roi,  était-il  dit  dans  ce  texte  en  date  du  22  mai  1915,  a  la  faculté 
d'ordonner  les  dépenses  nécessaires  et  de  pourvoir  par  des  moyens 
extraordinaires  aux  besoins  du  Trésor.  »  C'était  là  une  modification 
apportée  en  raison  de  la  guerre  au  statut  fondamental  du  Royaume, 
sa  constitutionnalité  n'a  jamais  été  mise  en  question.  Les  ministres 
qui  détinrent  successivement  le  portefeuille  du  Trésor,  MM.  Carcano, 
Nitti  et  Schanzer,  présentèrent  aux  dates  habituelles,  avec  quelque 
six  mois  d'anticipation,  les  budgets  des  exercices  de  guerre,  établis 
suivant  les  méthodes  savantes  de  la  comptabilité  italienne.  Des  votes 
du  Parlement  intervinrent.  Mais  comme  états  de  prévision  ces  bud- 
gets n'ont  presque  aucune  valeur;  par  exemple  pour  l'année  1916- 
1917,  M.  Carcano  prévoyait  des  dépenses  un  peu  inférieures  à 
9  milliards,  alors  qu'en  réalité  elles  se  rapprochèrent  de  18.  Les 
nécessités  militaires  en  premier  lieu,  accessoirement  la  hausse 
générale  des  prix  et  aussi  le  désir  de  satisfaire  les  masses  populaires, 
provoquèrent  cet  accroissement  continu  de  dépenses  que  nous  avons 
fait  connaître,  et  contribuèrent  à  former  le  total  impressionnant  de 
83  milliards.  Reste  à  savoir  maintenant  comment  on  a  fait  face  au 
coût  de  la  guerre. 

1.  Voir  son  discoura  dans  le  môme  Bulletin^  année  1919,  p.  299. 
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Pour  couvrir  ses  dépenses  de  guerre  un  état  moderne  peut  recourir 
à  deux  grands  procédés,  aux  impôts,  aux  emprunts.  Les  emprunts 
eux-mêmes  se  présentent  sous  deux  aspects  bien  différents.  Il  peut 
y  avoir  des  emprunts  directs,  des  emprunts  avoués,  susceptibles 
d'ailleurs  de  modalités  suivant  qu'ils  sont  perpétuels,  amortissables, 
à  court  terme,  qu'ils  aboutissent  à  la  création  de  rentes  ou  d'obli- 
gations et  bons  du  Trésor,  qu'ils  sont  effectués  auprès  de  particuliers 
ou  constitués  par  des  prêts  d'État  ù  État.  Il  peut  y  avoir  aussi  des 
emprunts  déguisés,  des  emprunts  à  la  circulation,  opérés  par  voie 
d'émission  de  billets,  c'est  le  système  de  l'inflation.  Au  cours  de  la 
dernière  guerre  tous  les  gouvernements  ont  eu  recours  simulta- 
nément ou  successivement  à  ces  divers  procédés  :  ils  sont  tous  utiles, 
il  convient  seulement  de  se  servir  des  uns  et  des  autres  avec  discer- 
nement et  avec  prudence. 

Dans  l'utilisation  de  ces  procédés,  dans  le  dosage  nécessaire,  la 
politique  financière  de  l'Italie  pendant  la  guerre  a  été  en  général 
habile  et  témoigne  de  desseins  assez  fermes.  Cette  politique  a  été 
menée  par  trois  hommes,  dont  nous  avons  déjà  cité  les  noms, 
M.  Garcano,  Schanzer  et  Nitti;  pendant  la  période  de  guerre,  malgré 
leurs  différences  de  tempérament,  de  formation  et  d'opinions,  ces 
ministres  du  Trésor  ont  fait  prévaloir  à  peu  près  les  mômes  prin- 
cipes. A  côté  d'eux,  au  ministère  de  Finances,  se  sont  succédé  des 
hommes  de  valeur,  tels  que  M.  Daneo,  Meda  et  Tedesco  ;  M.  Schanzer 
a  détenu  successivement  les  deux  portefeuilles.  Par  le  jeu  de  la  loi 
des  pleins  pouvoirs  aussi  bien  en  matière  de  recettes  qu'en  matière 
de  dépenses,  lExécutif  gouverna  d'une  manière  à  peu  près  absolue 
les  finances  italiennes. 

La  politique  financière  italienne  de  1914  à  1919  s'est  inspirée  de 
trois  idées  directrices  :  1°  Les  impôts  doivent  couvrir  les  dépenses 
normales  du  temps  de  paix  et  fournir  les  ressources  nécessaires  pour 
assurer  le  service  des  emprunts.  Avant  d'émettre  un  emprunt  il  faut 
le  gager  par  la  création  de  recettes  correspondantes.  2°  Les  émis- 
sions de  papier-monnaie  doivent  être  maintenues  dans  des  limites 
aussi  étroites  que  possible.  3°  Les  dépenses  de  guerre  doivent  être 
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couvertes  en  principe  par  le  produit  des  emprunts  volontaires,  inté- 
rieurs ou  extérieurs,  et  grâce  aux  prêts  consentis  par  les  états 
alliés. 

Ces  idées  ont  été  fréquemment  exposées  par  les  ministres,  devant 
les  Chambres.  Citons  par  exemple  ces  paroles  de  MM.  Carcano  et 
Nitti  : 

«  Les  chiffres  (du  budget  de  1916-1917)  attestent  la  persistance  du  pro- 
gramme à  plusieurs  reprises  énoncé  par  le  gouvernement  et  approuvé  par 
le  Parlement;  ce  programme  consiste  à  faire  face,  comme  il  est  inévi- 
table d'ailleurs,  aux  frais  de  guerre  en  ayant  recours  au  crédit,  et  en 
demandant  des  ressources  pour  les  charges  annuelles  dérivant  des 
emprunts,  dans  une  mesure  allant  même  au  delà  du  nécessaire,  à  une 
augmentation  raisonnable  des  impôts,  ce  qui  contribue  ainsi  à  consolider 
la  force  de  notre  budget  ^  »  «  Pas  un  état  n'a  eu  plus  que  nous  la  constante 
pensée  de  pourvoir  au  moyen  de  recettes  normales  du  budget  aux  consé- 
quences des  dettes  qu'il  a  dû  contracter  ^.  »  «  En  présence  de  l'augmentation 
de  la  circulation  fiduciaire  dans  tous  les  pays  belligérants,  nous  avons 
cherché  pour  autant  que  cela  était  possible  à  ne  pas  exagérer  nos  émis- 
sions.... L'Italie  a  contenu  sa  circulation  dans  les  limites  du  strict 
nécessaire  '.  » 

La  politique  ainsi  définie  était  sage  et  s'explique  aisément.  Nos 
voisins  avaient  vécu  sous  le  régime  du  cours  forcé  de  1866  à  1883  et 
de  1894  aux  alentours  de  1903  *  :  ils  connaissaient  les  dangers  de 
ce  système  et  redoutaient  les  émissions  exagérées  de  billets.  Le  ter- 
ritoire national  n'ayant  pas  été  envahi,  si  ce  n'est  dans  les  derniers 
mois  de  la  guerre  et  sur  une  faible  étendue,  d'importantes  augmen- 
tations d'impôts  pouvaient  être  envisagées.  Néanmoins  en  raison 
des  taux  assez  élevés  atteints  par  les  impôts  dans  la  Péninsule  dès 
avant  1915,  en  raison  surtout  du  trouble  apporté  par  la  guerre  dans 
l'économie  italienne  et  de  la  faiblesse  relative  du  revenu  national, 
il  ne  fallait  pas  songer  à  accroître  les  impôts  dans  une  proportion 
telle  que  leur  produit  permît  de  faire  face,  même  partiellement,  aux 
dépenses  de  guerre  proprement  dites.  Les  impôts  devaient  servir  de 

1.  Discours  de  M.  Carcano  novembre  1916,  au  Bulletin  de  Statistique  et  de 
Législation  comparée,  1917. 

2.  Discours  de  M.  Nitti,  19  décembre  1917,  au  même  Bulletin,  1918,  p.  264. 

3.  Discours  de  M.  Nitti,  26  novembre  1918,  au  même  Bulletin,  1919,  p.  303. 

4.  En  19t4  le  cours  forcé  n'était  pas  encore  légalement  supprimé,  mais  en  fait 
depuis  1903  il  n'en  résultait  plus  aucune  dépréciation.  Voir  Arnauné.  La  mon- 
naie, le  ci'édit  et  te  change,  1910,  p.  489  et  suiv. 
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garantie  aux  emprunts  :  et  puisqu'on  entendait  réduire  au  minimum 
les  émissions  de  billets,  c'est  au  moyen  des  emprunts  que  l'on  devait 
parvenir  à  financer  la  guerre.  Enfin  l'Italie  ayant  de  riches  alliées 
et  d'assez  faibles  ressources,  il  était  naturel  qu'elle  comptât  sur 
l'aide  de  l'étranger.  Examinons  successivement  les  différente» 
sources  de  recettes,  et  d'abord  les  impôts,  monopoles  et  revenus  des 
services  publics. 

En  1913-1914  alors  que  le  budget  des  recettes  s'élevait  à  2  mil- 
liards 1/2,  les  impôts  entraient  dans  ce  total  pour  1,450  millions,  soit 
un  peu  moins  des  3/5.  Les  impôts  de  consommation  (droits  sur  les 
boissons  alcooliques  et  la  bière,  droits  sur  le  sucre,  droits  dédouane, 
taxes  intérieures  de  consommation,  etc.),  rapportaient  plus  de 
600  millions  ;  les  impôts  sur  les  affaires  (enregistrement,  h ypothèqfues, 
successions)  un  peu  moins  de  300  millions.  Les  impôts  directs  pro- 
prement dits  fournissaient  540  millions  :  ces  impôts  étaient  au 
nombre  de  trois  :  l'impôt  sur  les  propriétés  non  bâties  ou  erariali 
(81  millions,  avec  un  taux  nominal  de  8  p.  0/0),  l'impôt  sur  les  pro- 
priétés bâties  ou  fabricati  (112  millions,  avec  un  taux  d'environ 
16  p.  0/0),  et  enfin  l'impôt  sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière.  Ce 
dernier  était  un  impôt  sur  les  revenus  mobiliers,  du  type  cédulaire; 
basé  sur  un  taux  théorique  de  20  p.  0/0,  il  établissait  une  discri- 
mination entre  les  revenus  xpontanés,  provenant  du  capital  seul, 
les  revenus  combinés,  provenant  à  la  fois  du  travail  et  du  capital, 
les  revenus  du  travail  seul  (professions  libérales,  etc.),  les  traite- 
ments et  salaires  payés  par  l'État  (cédules  A,  B,  C,  D);  en  dépit  de 
fraudes  considérables,  le  produit  de  cet  impôt  n'était  pas  inférieur  à 
345  millions. 

Aux  recettes  d'impôts  venaient  s'adjoindre  le  produit  des  mono- 
poles fiscaux,  sur  le  tabac  et  sur  le  sel,  et  de  la  loterie  (547  millions), 
les  bénéfices  provenant  de  l'exploitation  de  certains  services  publics 
comme  les  Postes  et  Télégraphes  (170  millions)  et  des  chemins  de 
fer  (70  millions),  les  revenus  du  domaine  de  l'État  (10  millions)  et 
une  série  de  recettes  secondaires  diverses,  y  compris  les  recettes  de 
Trésorerie  (en  tout  plus  de  250  millions). 

Dès  le  mois  de  septembre  1914  on  commença  à  remanier  les  tarifs 
pour  accroître  les  recettes  de  l'État;  dès  1915  apparaissent  de  nou- 
veaux impôts,  et  à  dater  de  l'entrée  en  guerre  de  l'Italie  les  mesures 
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d'ordre  fiscal  se  multiplient.  La  loi  du  16  décembre  1914  mise  à  part, 
nous  ne  trouvons  que  des  décrets  émanant  du  roi  ou  du  lieutenant 
général  du  royaume,  décrets  pris  d'abord  en  vertu  de  la  loi  du 
19  juillet  1914,  puis  de  la  loi  dite  des  pleins  pouvoirs.  Ces  mesures 
d'ordre  fiscal  procurèrent  au  Trésor  italien  un  supplément  de  res- 
sources voisin  de  six  milliards  i.  L'effort,  on  le  voit,  fut  sérieux.  On 
peut  seulement  reprocher  aux  dirigeants  de  la  politique  italienne 
une  certaine  timidité  fiscale;  se  refusant  d'ordinaire  à  créer  ou  à 
transformer  profondément,  suivant  les  nécessités  de  l'heure,  quel- 
ques grands  impôts,  ils  ont  multiplié  dans  un  éparpillement  de 
décrets  les  mesures  de  détail  et  les  taxes  les  plus  diverses  2.  Le  pays 
put  supporter  ces  charges  nouvelles  grâce  à  certaines  circonstances 
favorables  grâce  surtout  au  patriotisme  et  à  l'activité  dont  firent 
preuve  en  général  ceux  des  producteurs  qui  ne  se  trouvaient  pas 
aux  armées  ^.  Malgré  la  mobilisation  progressive  de  la  majorité  des 
travailleurs  et  la  réquisition  des  bêtes  de  somme  *,  la  production 
agricole  se  maintint  à  un  niveau  assez  rapproché  de  celui  qui  existait 
en  1913.  La  superficie  cultivée  diminua  bien  dans  l'ensemble  d'un 
dixième,  mais  la  moyenne  des  récoltes  et  spécialement  des  récoltes 
de  blé,  pendant  ces  cinq  années  de  guerre,  n'accuse  que  des  diffé- 
rences assez  faibles  quand  on  la  compare  à  la  moyenne  des  quin- 
quennats antérieurs  ;  45,700,000  quintaux  pour  1914-1918, 47,300,000 
pour  1907-19J1.  Si  un  certain  nombre  d'industries  furent  paralysées 
par  la  guerre,  comme  l'industrie  hôtelière,  ou  souffrirent  beaucoup, 
comme  les  industries  du  coton,  du  lin,  du  jute,  de  la  soie,  du  bâti- 
ment, d'autres  industries  au  contraire  qui  travaillaient  pour  la 
défense  nationale  travaillèrent  à  plein  rendement  et  réalisèrent  de 
gros  bénéfices.  En  1917  M.  Nitti  estimait  que  les  usines  métallur- 
giquesetdeconstructions  mécaniques,  les  filatures  et  tissages  de  laine, 


1.  V.  les  critiques  très  justifiées  tlu  professeur  Bogart.  Direct  and  indirect 
costs  of  the  great  World  War.,  1919,  p.  142. 

2.  Voir  Annexe  VI  à  l'Exposé  financier  développé  le  16  décembre  1919  devant 
la  Chambre,  par  M.  Schanzer. 

3.  L'ouvrage  récent  de  M.  Lémonon,  Vltalie  d'après  guerre  (Paris,  Alcan, 
1922)  fournit  sur  tous  ces  points  aux  lecteurs  français  d'utiles  renseignements. 

4.  La  population  rurale  mâle,  de  quinze  à  soixante-cinq  ans,  fut  réduite  pro- 
gressivement de  4,700,000  hommes  à  2,000,000.  On  réquisitionna  350,000  chevaux 
et  mulets  dont  un  cinquième  était  occupé  aux  travaux  agricoles.  Deux  millions 
et  demi 'de  bœufs  furent  sacrifiés  pour  les  besoins  de  la  guerre,  plus  d'un  demi- 
million  étaient  des  bœufs  de  labour. 
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les  mégisseries,  avaient  des  bénéfices  au  moins  égaux  à  15  p.  0/0 
du  capital  engagé,  et  que  pour  les  entreprises  de  transport  maritime, 
les  fabriques  d'automobiles  et  les  manufactures  de  chaussures  les 
bénéfices  dépassaient  30  p.  0/0  K  Ces  industries  étaient  demeurées 
assez  languissantes  entre  août  1914  et  mai  1915,  l'entrée  en  guerre 
de  l'Italie  marqua  pour  elles  le  début  d'une  période  de  prospérité. 
Paucis  humanum  genus  vivit...  ac  moriturf 

Ces  symptômes  ne  doivent  pourtant  pas  faire  illusion.  Dans 
l'ensemble,  la  situation  économique  du  pays  devint  mauvaise  à 
partir  précisément  de  1917.  La  prolongation  de  la  guerre,  la  crise 
du  tonnage,  la  crise  des  transports,  la  hausse  des  prix,  la  raréfac- 
tion de  certaines  matières  premières,  les  difficultés  du  ravitaillement, 
tout  contribua  à  engendrer  un  état  d'appauvrissement  et  de  malaise 
qui  empêcha  de  recourir  à  des  mesures  fiscales  trop  rigoureuses. 
Peut-être  aussi  le  gouvernement  ne  se  souciait-il  pas  d'exciter  par 
des  exigences  inopportunes  le  mécontentement  des  classes  riches. 
Mais,  en  réalité,  il  ne  semble  pas  qu'il  eût  été  sage  de  demander 


4 


aux  contribuables  plus  qu'ils  n'ont  donné. 

Pendant  la  période  de  neutralité,  alors  que  les  besoins  financiers 
étaient  relativement  restreints,  les  augmentations  d'impôts  ne 
furent  opérées  que  d'une  manière  restreinte.  Entre  septembre  1914  et 
juillet  1915,  on  remanie  les  tarifs,  on  ajoute  aux  impôts  directs  des 
centimes  additionnels  et  un  décime  de  guerre,  on  élève  les  tarifs  des 
impôts  indirects,  le  tout  pour  se  procurer  une  cinquantaine  do 
millions;  c'est  le  gage  du  premier  emprunt  qui  prit  place,  nous  le 
verrons,  en  janvier  1915. 

A  partir  de  1915-lîHfi  le  taux  de  tous  les  impôts,  de  toutes  les 
taxes,  est  progressivement  élevé  par  une  série  de  décrets  dont  l'énu- 
mération  serait  fastidieuse  •.  En  même  temps  sont  créés  des  impôts, 
des  taxes  et  des  monopoles  nouveaux.  En  1915-1916  voici  la  taxe 
spéciale  sur  les  exemptés  du  service  militaire  (en  trois  ans  elle  a 
donné  55  millions),  la  taxe  personnelle  sur  les  militaires  non  com- 
battants, le  droit  de  guerre  sur  les  loyers,  l'impôt  sur  les  adminis- 
trateurs des  sociétés  par  actions,  le  centime  de  guerre  sur  les  revenus 

4.  Voir  cxpos<»  financier  de  M.  NItll  le  19  décenihre  1911.  (Bull,  de  Stat.  et  de 
Uffùl.  comparée,  1918,  p.  26i  cl  aiiÏT.) 
2.  Voir  annexe  pi-écilée. 
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soumis  aux  impôts  directs  et  sur  les  paiements  qui  à  la  fin  de 
l'exercice  1917-1918  avait  rapporté  près  de  450  millions,  la  taxe  sur 
les  cinémas,  l'impôt  sur  l'importation  des  huiles  lourdes,  enfin  et 
surtout  l'impôt  sur  les  revenus  réalisés  eu  conséquence  de  la  guerre. 
Ce  dernier  est  assez  analogue  à  notre  impôt  sur  les  bénéfices  de 
guerre^;  établi  par  le  décret  du  21  novembre  1915  et  modifié  à 
maintes  reprises,  il  atteignait  les  revenus  nouveaux  réalisés,  posté- 
rieurement au  l*""  août  1914  et  en  conséquence  de  la  guerre,  par  des 
commerçants,  industriels  ou  intermédiaires,  ainsi  que  les  revenus 
qui  surpassaient  les  revenus  ordinaires  déjà  frappés  par  les  impôts 
sur  la  richesse  mobilière  pendant  les  années  1913  et  1914.  Le  taux 
de  l'impôt  variait  suivant  qu'il  s'agissait  des  commerçants  et  indus- 
triels ou  des  intermédiaires  et  aussi  d'après  la  proportion  des  béné^ 
fices  réalisés  par  rapport  aux  capitaux  investis  dans  l'entreprise. 
Pour  nous  en  tenir  à  la  première  catégorie  d'assujettis,  le  taux 
d'abord  compris  entre  10  et  30  p.  0/0  finit  par  s'élever  à  60  p.  0/0, 
lorsqu'il  portait  sur  la  fraction  du  bénéfice  supérieur  à  20  p.  0/0  du 
capital  investi.  Cet  impôt  a  fait  entrer  de  fortes  sommes  dans  leâ 
caisses  du  trésor,  108  millions  en  1916-1917,  451  millions  en  1917- 
1918,  770  millions  en  1918-1919. 

En  1916-1917  et  en  1917-1918  furent  établis  successivement 
l'impôt  sur  les  terres  améliorées,  la  contribution  personnelle  extra- 
ordinaire de  guerre,  la  taxe  sur  les  directeurs  et  fondés  de  pouvoirs 
des  sociétés  commerciales,  l'impôt  complémentaire  sur  les  revenus, 
une  série  de  nouveaux  droits  de  timbre,  le  monopole  des  allumettes 
et  celui  des  cartes  à  jouer.  Ces  deux  monopoles  ont  rapporté  en 
trois  ans  171  et  25  millions. 

Si  l'on  met  à  part  l'impôt  sur  les  revenus  exceptionnels  de  guerre 
et  les  centimes  exceptionnels,  on  constate  que  les  impôts  et  mono- 
poles créés  pendant  la  guerre  ont  été  d'un  rendement  assez  faible; 
l'accroissement  des  recettes  résulte  surtout  de  l'élévation  du  taux 
des  anciens  impôts  et  des  anciennes  taxes,  ainsi  que  de  l'augmen- 
tation du  prix  de  vente  des  articles  déjà  monopolisés.  Dans  l'en- 
semble les  receltes  d'impôts  qui  s'élevaient  à  1,371  millions  en  1913- 
1914,  fléchirent  à  1,294  millions  en  1914-1915par  suite  d'importantes 

1.  Voir  le  texte  unifié  dans  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée, 
1919,  p.  895. 
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moins- values  dans  le  rendement  des  impôts  de  consommation, 
atteignirent  1,898  millions  en  191.")-1016,  2  milliards  427  millions 
en  1916-1917,  3  milliards  89  millions  en  1917-1918.  En  comparant 
les  recettes  provenant  des  diverses  catégories  d'impôts,  on  voit  que 
entre  1913-1914  et  1918-1919,  le  rendement  des  impôts  sur  les  affaires 
et  des  impôts  de  consommation  a  doublé,  que  celui  des  impôts 
directs  a  presque  quadruplé.  Les  monopoles  qui  donnaient  547  mil- 
lions en  1913-1914  figuraient  pour  plus  de  l.oOO  millions  dans  les 
comptes  de  1918-1919.  Les  taxes  perçues  à  l'occasion  du  service 
public  des  Postes,  Télégraphes,  Téléphones  s'élevaient  à  170  millions 
en  1913-1914,  à  282  en  1917-1918.  Les  recettes  nettes  du  réseau  de 
l'Etat  et  les  ta.xes  sur  les  transports  par  voie  ferrée  passaient  pendant 
la  même  période  de  71  millions  à  101  ;  les  taxes  sur  les  transports 
constituaient  à  elles  seules  ce  total;  nous  avons  déjà  dit  que  par 
suite  du  renchérissement  des  charbons,  les  chemins  de  fer  italiens 
se  sont  débattus  pendant  toute  la  guerre  dans  des  difTicultés  inextri- 
cables; en  1917-1918,  comme  en  1914-1915,  ils  ne  paraissent  dans 
les  comptes  de  recettes  que  pour  mémoire. 

Au  total,  entre  le  mois  d'août  1914  et  le  mois  de  novembre  1919, 
les  impôts,  monopoles  et  taxes  perçues  à  l'occasion  d'un  service 
public  n'ont  procuré  au  Trésor  italien  qu'une  quinzaine  de  milliards. 
si  l'on  va  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1918-1919,  année  de  guerre  par 
son  premier  tiers  et  ayant  subi  si  directement  les  conséquences  de  la 
guerre  qu'il  est  dinicile  d'opérer  dans  sa  durée  une  séparation,  on 
peut  inscrire  18  milliards  1/2  de  recettes  principales.  Mais  comme 
il  convient  de  déduire  les  10  milliards  1/2  de  recettes  qui  seraient 
normalement  entrées  dans  les  caisses  du  Trésor,  il  reste  seulement 
8  milliards  de  recettes  principales  à  mettre  en  regard  des  83  milliards 
qu'a  coûtés  la  guerre.  Les  emprunts  et  diverses  opérations  de 
trésorerie  ont  permis  de  combler  la  différence  K 

Les  emprunts  proprement  dits  et  les  bons  du  Trésor  à  long  et  à 
court  terme  sont  compris  parmi  les  encaissements  extraordinaires 
réalisés  pendant  la  période  de  guerre  pour  un  total  de  31  milliards. 
ils  ont  ainsi  couvert  les  dépenses  de  guerre  jusqu'à  concurrence 
d'environ  37  p.  0/0.  C'est  une  proportion  relativement  faible,  mais  il 

t.  Voir  notice  sur  la  situation  de  la  caisse  en  annexe  à  l'Bxposé  flnancier  de 
M.  Schanzer,  liulletin  de  Stalislique  et  de  Législation  comparée,  1920,  p.  182. 
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ne  paraît  pas  que  l'on  eût  été  en  mesure  de  placer  dans  le  pays  une 
plus  grande  masse  de  titres. 

Les  emprunts  en  rentes  consolidés,  les  emprunts  nationaux,  ont 
été  au  nombre  de  cinq;  le  premier  fut  un  emprunt  de  mobilisation, 
les  quatre  autres  furent  émis  pendant  la  durée  des  hostilités.  Ils  ont 
fourni  au  Trésor  un  peu  plus  de  10  milliards  (10,084),  alors  qu'ils 
faisaient  croître  la  dette  publique  de  près  de  15  (14,839),  entraînant 
par  suite  une  charge  supérieure  de  près  d'un  tiers  à  la  recette.  Cet 
écart  résulte  pour  une  part  de  la  différence  entre  le  taux  nominal, 
ainsi  que  des  frais  de  placement;  mais  elle  provient  surtout  de  la 
conversion  de  bons  du  Trésor  en  dette  consolidée. 

Le  premier  emprunt  national  eut  lieu  en  janvier  1915;  il  ne  fut 
couvert  qu'avec  peine  et  rapporta  1  milliard.  Le  deuxième  intervint 
en  juillet  1915;  les  autres  se  succédèrent  au  mois  de  janvier  des 
années  16,  17  et  18.  Le  total  des  souscriptions  pour  chacun  d'entre 
eux  s'éleva  à  1,300  millions,  4  milliards  (3,986),  plus  de  6  mil- 
liards (6,245).  Pour  le  placement  des  titres  il  fallut  avoir  recours 
chaque  fois  à  un  consortium  de  banques,  et  ces  emprunts  s'effectuèrent 
dans  des  conditions  de  moins  en  moins  avantageuses  pour  l'Etat. 
Les  deux  premiers  étaient  du  type  4  1/2  p.  0/0  ils  furent  émis  l'un 
à  97,  l'autre  à  93.  Les  trois  autres  étaient  du  type  5  p.  0/0  et  le  taux 
d'émission  passa  de  97  à  90,  puis  à  86  1/2.  Pour  les  quatre  emprunts 
de  guerre,  il  n'y  eut  pas  de  limitation  préalable  du  montant  de 
l'émission  et  on  s'efforça  d'attirer  les  souscripteurs  en  fixant  des 
périodes  d'inconvertibilité,  en  autorisant  la  libération  au  moyen  de 
bons  du  Trésor,  ou  sous  certaines  conditions,  au  moyen  de  titres 
des  précédents  emprunts,  en  autorisant  enfin  des  versements  éche- 
lonnés. Signalons  ici  une  combinaison  curieuse.  Lors  du  dernier 
emprunt,  afin  de  mettre  l'État  à  l'abri  de  toute  surprise  aux  verse- 
ments futurs,  ceux  des  souscripteurs  qui  du  premier  coup  ne  se 
libéraient  pas  intégralement  devaient  contracter  une  Assurance  sur 
la  vie  auprès  de  l'Institut  National  des  assurances.  Ce  cinquième 
et  dernier  emprunt  bénéficia  d'une  propagande  particulièrement 
habile  et  intense.  D'une  manière  générale  il  semble  que  surtout  au 
début  de  la  guerre  les  gros  capitalistes  aient  montré  assez  peu  d'em- 
pressement à  faire  entrer  de  grandes  quantités  de  rentes  dans  leurs 
portefeuilles.  Cela  tient  sans  aucun  doute  aux  idées  favorables  à  la 
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neutralité,  puis  à  la  «  petite  guerre  »,  qui  existaient,  hélas!  chez 
beaucoup  de  membres  de  la  noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie.  La 
guerre  étant  déclarée,  les  souscriptions  au  deuxième  emprunt 
national  (juillet  1915)  ne  dépassèrent  pas  1,300  millions,  alors  que, 
à  la  même  époque,  le  montant  des  dépôts  en  banque  était  supérieur 
à  7  milliards.  En  définitive  les  emprunts  proprement  dits  n'ont 
couvert  que  12  p.  0/0  des  dépenses  de  guerre,  les  bons  du  Trésor  ont 
fourni  le  double*. 

Ces  bons  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  suivant  qu'ils  sont 
à  long  ou  à  court  terme.  Les  bons  à  long  terme  étaient  des  bons  à 
cinq  ans,  rapportant  4  ou  îj  p.  0/0,  et  des  bons  à  trois  ans  d  un  revenu 
de  5  p.  0/0  :  il  en  fut  placé  pour  5  milliards  COO  millions  et  1  milliard. 
Beaucoup  de  bons  à  court  terme  servirent  au  paiement  de  fourni- 
tures militaires  :  il  en  fui  émis  au  total  pour  une  quinzaine  de  mil- 
liards (14,801).  Le  succès  des  bons  à  court  terme  fut  moindre  en 
Italie  qu'en  France,  mais  il  sexplique  par  les  mêmes  raisons. 

Près  de  20  milliards  de  bons  spéciaux  du  Trésor  (19,984)  ont 
été  placés  à  l'étranger  ou  remis  en  garantie  des  avances  consenties 
par  l'Angleterre  d'abord,  par  les  Ktats-Unis  ensuite.  Le  30  juin  1915, 
un  mois  après  la  déclaration  de  guerre,  l'.Vngletorre  avait  déjà  mis 
à  la  disposition  de  l'Italie  plus  d'un  milliard.  La  dette  extérieure 
s'élevait  à  un  peu  moins  de  14  milliards  au  31  octobre  1918,  elle 
s'accrut  de  6  milliards  pendant  les  six  premiers  mois  d'armistice.  Ce 
bond  formidable  est  dû,  déclare  M.  Schanzer,  aux  paiements  consi- 
dérabes  qu'il  a  «  fallu  effectuer  pour  solder  les  achats  de  matériel 
effectués  pendant  la  guerre  et  pour  liquider  des  dépenses  résultant 
de  contrats  dont  les  clauses  financières,  par  suite  de  la  cessation  des 
hostilités,  devaient  être  remplies  *  ».  Les  prêts  consentis  par  l'An- 
gleterre atteignirent  au  total  412  millions  de  livres,  ceux  des  Etats- 
Unis  1,048  millions  de  dollars.  En  somme  l'aide  financière  apportée 
par  les  Alliés  a  permis  à  nos  voisins  d'au  delà  des  Alpes  de  faire 
face  à  leurs  frais  de  guerre  dans  une  proportion  proche  du  quart 
(23  p.  0/0);  on  voit  donc  quelle  fut  son  importance.  Encore  est-il 
nécessaire  d'ajouter  que  le  chiffre  de  20  milliards  représente  seule- 

1.  Voir  Annexe  XII  a  i'Kxposé  précité  de  M.  Schanzer,  l  eod.  loco,p.  "18. 

2.  Exposé  précité  de  M.  Schanzer.  Bulletin  de  Slalislique  et  de  Législation 
comparée,  1920,  p.  50«. 
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ment  les  avances  ramenées  au  pair;  sur  le  change,  le  Trésor 
italien  réalisa  un  bénéfice  de  près  de  10  milliards  (9,700)  *  d'où  il 
résulte  que  plus  du  tiers  des  dépenses  de  guerre  de  l'Italie  n'ont 
été  couvertes  que  grâce  à  l'aide  fournie  par  les  deux  grands  pays 
anglo-saxons. 

La  France  a  fait  à  l'Italie  des  avances  s'élevant  à  plusieurs  cen- 
taines de  millions,  mais  pour  la  majeure  part  notre  créance  a  été 
éteinte  par  compensation  en  raison  de  fournitures  diverses.  L'Italie 
ne  nous  est  plus  redevable  aujourd'hui  que  de  49  millions  ^.  Au  con- 
traire, sa  dette  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  s'accroît 
sans  cesse  du  montant  des  intérêts  capitalisés;  à  dater  des  30  juin  et 
31  juillet  1919,  la  Trésorerie  fédérale  et  la  Trésorerie  britannique 
ont  refusé  toute  nouvelle  ouverture  de  crédits;  des  négociations 
menées  par  M.  Schanzer  ne  permirent  d'obtenir  que  l'ajournement 
provisoire  du  paiement  des  intérêts.  Au  cours  actuel  du  change,  la 
dette  extérieure  italienne  représente  près  de  100  milliards  de  livres- 
papier.  Le  gouvernement  de  Rome  a  pu  pendant  un  certain  temps 
nourrir  l'espoir  que  les  versements  dus  par  les  Puissances  centrales 
au  titre  des  réparations  seraient  suffisants  pour  la  solder.  Mainte- 
nant, hélas!  pour  l'Italie  comme  pour  la  France,  le  problème  du 
règlement  des  dettes  interalliées  a  pris  un  nouvel  aspect.  Si,  sans 
égards  pour  le  déséquilibre  des  changes  et  la  carence  de  l'Allemagne, 
les  exigences  des  États-Unis  et  de  l'Angleterre  étaient  intégralement 
maintenues,  la  banqueroute  ouverte  ou  déguisée  serait  à  l'horizon. 

La  dépréciation  des  devises  italiennes,  à  laquelle  nous  venons  de 
faire  allusion,  a  atteint  une  gravité  exceptionnelle  depuis  la  fin 
de  1919.  Pendant  la  durée  des  hostilités  elle  se  maintint  dans  des 
limites  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  relativement  modérées.  La 
livre  ne  cessa  pourtant  de  baisser  jusqu'en  mai  1918;  à  cette  date  la 
livre  sterling  valait  43  1.  47,  le  dollar  9  1.  12.  Le  gouvernement  avait 
essayé  de  mettre  obstacle  à  ce  mouvement  par  l'interdiction  de  sortie 
des  capitaux,  par  la  recherche  de  crédits  à  l'étranger,  par  la  régle- 
mentation des  achats  au  dehors,  enfin  par  le  monopole  des  changes 


1.  Dans  ces  neuf  milliards  sept  cents  millions  entrent  les  bénéfices  résultant 
du  recouvrement  des  prêts  étrangers  et  de  certaines  disponibilités  de  peu  d'im- 
portance possédées  par  le  Trésor  à  l'étranger,  eod.  loc,  l'J20,  p.  783. 

2.  Exposé  des  motifs  du  budget  français  de  1923  :  Tableaux  Annexes. 
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institué  par  la  loi  du  11  décembre  1917.  Ces  efforts  furent  cou- 
ronnés d'un  certain  succès.  De  juin  à  octobre  1918,  les  cours  de  la  livre 
revint  à  30.37,  le  dollar  à  6.37,  et  une  période  de  stabilité  s'étend 
d'octobre  1918  à  février  1919.  A  partir  de  cette  époque  le  change  italien 
fléchit  de  nouveau;  le  monopole  fut  supprimé  en  mai  1919,  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis  cessèrent  quelques  semaines  plus  tard  d'ac- 
corder des  crédits;  la  dépréciation  s'accéléra  en  septembre  et  en 
mars  1920,  la  livre  valant  81.43,  le  dollar  21.05.  La  baisse  de  la 
livre  a  encore  été  sensible  depuis  lors.  Cette  crise  du  change  tient 
pour  une  parte  la  spéculation  et  à  la  situation  politique,  elle  a  essen- 
tiellement pour  cause  en  premier  lieu  le  déséquilibre  entre  les 
importations  et  les  exportations,  en  second  lieu  la  multiplication  et 
l'avilissement  des  signes  monétaires,  par  suite  des  émissions  de 
billets.  Alors  que  pendant  les  quatre  années  1915,  16, 17  et  18,  les 
exportations  ne  s'élevaient  en  tout  qu'à  moins  de  13  milliards,  les 
importations  approchaient  de  42  '.  Les  envois  annuels  des  émigrants 
tombaient  d'un  demi-milliard  avant  la  guerre  à  environ  250  millions  ; 
les  ressources  provenant  du  mouvement  des  touristes  étrangers 
étaient  réduites  presque  à  zéro.  Pour  ces  quatrcs  années,  la  balance 
des  comptes  accusait  ainsi  un  solde  défavorable  de  plus  de  25  mil- 
liards. En  1919  les  importations  l'emportaient  sur  les  exportations 
d'une  douzaine  de  milliards  '.  On  comprend  que  dans  ces  conditions 
la  baisse  de  la  lire  était  inévitable.  Par  ailleurs  elle  a  été  accélérée 
par  l'inflation,  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de  celle-ci 
pendant  la  durée  des  hostilités. 

On  sait  qu'il  existe  au  delà  des  Alpes  une  double  circulation  lînan- 
ciaire.  A  côté  des  billets  d'Etat  stricio  sensu  circulent  des  billets  de  la 
Banque  nationale  d'Italie,  de  la  Banque  de  Naples,  de  la  banque  de 
Sicile.  Ces  établissements  eux-mêmes  émelttent  des  billets  pour  le 
compte  de  l'État  et  pour  leur  propre  compte,  dans  un  intérêt  com- 


1.  Commerce  extérieur  de  l'Italie  : 

linportallon».      Kiporta(ioa«. 

1915 4.7  8.5 

1916 7.8  3.0 

1917 13.3  3.4 

1918 16.0  3.4 

2.  Cette  situation  ne  s'améliore  que  lentement.  Kn  1921  les  importations  ont 
été  de  20  milliards,  les  exportations  de  U  (exposé  linancierde  M.  Heano,  ministre 
da  Trésor,  juillet  1928). 
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mercial.  En  ce  qui  concerne  cette  dernière  catégorie,  la  réserve, 
formée  d'espèces  d'or  ou  d'argent  et  de  lettres  de  changes  sur 
l'étranger,  ne  doit  pas  être  inférieure  à  40  p.  0/0.  Au  30  juin  1914,  il 
y  avait  en  circulation  environ  400  millions  de  billets  d'Etat  et  2  mil- 
liards 100  millions  de  billets  de  banque,  auxquels  correspondaient 
une  encaisse  de  plus  de  1,500  millions,  soit  une  couverture  de 
71  1/2  p.  0/0*.  L'État  n'avait  pas  eu  recours  aux  banques  depuis 
quelque  temps  et  le  compte  du  Trésor  était  en  blanc.  Pendant  la 
guerre  l'inflation  fournit  au  total  une  douzaine  de  milliards,  soit 
environ  14  p.  0/0  des  dépenses  de  guerre. 

La  circulation  commerciale  s'accrut  assez  peu,  elle  se  borna  à 
doubler,  atteignant  un  peu  plus  de  4  milliards  au  31  octobre  1918  et 
4  milliards  1/2  au  31  octobre  1919.  L'encaisse  ne  subit  que  de  faibles 
variations.  Au  30  juin  1918  elle  avait  fléchi  à  1,300  millions;  elle 
monta  à  1,700  millions,  au  moment  de  l'armistice,  à  1,800  millions 
un  peu  plus  tard.  Par  rapport  à  1914,  les  réserves  métalliques  dimi- 
nuèrent de  300  milUons,  mais  en  raison  des  opérations  entreprises 
pour  lutter  contre  la  dépréciation  de  la  lire,  les  disponibilités  à 
l'étranger  s'accrurent  dans  une  proportion  considérable.  L'aide 
apportée  par  les  banques  à  l'Etat  se  trouve  résumé  par  les  chiffres 
suivants  :  la  circulation  au  compte  du  Trésor  passa  progressivement 
de  133  millions,  en  août  1914,  à  1,600  millions,  lors  de  l'entrée  en 
guerre  de  l'Italie,  à  5  milliards  800  millions  au  31  décembre  1917,  à 
7  milliards  au  31  octobre  1918,  enfin  à  près  de  10  milliards  l'année 
suivante  (9,946).  Sur  les  sommes  mises  ainsi  à  la  disposition  de 
l'État,  1 ,500  millions  jusqu'en  septembre  1918, 2  milliards  300  millions 
jusqu'en  octobre  1919,  fuient  utilisés  pour  une  part  en  avances  à  des 
établissements  de  crédit,  à  des  concessionnaires  de  chemis  de  fer  et  à 
des  agriculteurs,  mais  servirent  surtout  à  financer  des  achats  de  char- 
bon, de  blé  et  de  denrées  alimentaires.  Après  l'armistice,  le  retrait 
dans  les  provinces  rédimées  de  la  monnaie  austro-hongroise  et  des 
billets  de  la  Casa  Veneta  nécessita  l'emploi  de  627  millions.  Finale-^ 
ment,  lors  de  l'armistice,  la  proportion  entre  la  circulation  totale  et 
l'encaisse  était  voisine  de  15  p.  0/0;  elle  s'abaissa  jusqu'à  11  p.  0/0 
en  août  et  septembre  1919. 

1.  Sur  tous  les  points  concernant  les  banques  d'émission,  voir  les  notices  et 
tableaux  insérés  dans  les  exposés  financiers.  Bulletin  précité,  passim. 
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La  circulation  des  billets  d'Etat  suivit,  bien  entendu,  un  mouve- 
ment parallèle  à  celle  des  billets  de  banque;  elle  s'élevait  à  l,r)00  mil- 
lions au  31  octobre  1918,  à  2  milliards  un  an  plus  tard.  Des  billets 
d'état  et  des  bons  de  caisse,  on  peut  être  tenté  de  rapprocher  les 
mandats  du  trésor  (1,400  millions  en  octobre  18,  3  milliards  300  en 
octobre  1919);  le  montant  de  ces  derniers  est  élevé,  mais  ils  corres- 
pondent à  des  mouvements  de  capitaux,  à  des  versements  effectués 
au  compte  du  personnage  que  les  Italiens  appellent  le  comptable  du 
portefeuille,  et  ils  n'entraînent  aucune  charge  réelle,  seulement  des 
régularisations  d'écritures.  Il  convient  donc  de  leur  faire  une  place  à 
part.  Cette  confusion  évitée,  si  l'on  rapproche  les  chiffres  représentant 
la  circulation  fiduciaire  totale  (billets  de  banque  et  billets  d'Etat)  au 
30  juin  1914,  au  31  octobre  1918  et  au  31  octobre  1919,  on  constate 
que  du  30  juin  1914  au  31  octobre  1918,  cette  circulation  est  devenue 
cinq  fois  plus  forte,  du  30  juin  1914  au  31  octobre  1919,  sept  fois 
plus  forte.  Cet  accroissement  est  du  même  ordre  de  grandeur  que 
celui  qui  s'est  produit  en  France  pendant  la  même  période. 


A  maintes  reprises  nous  avons  inscrit  ces  dates  :  2S  mai  1915, 
31  octobre  1918,  31  octobre  1919.  Chacune  d'elles  marque  dans 
l'histoire  financière  de  l'Italie  la  fin  d'une  période.  Entre  le  mois 
d'août  1914  et  le  mois  de  juin  1915,  nos  voisins  se  préparent  a  la  guerre; 
les  dépenses  sont  encore  modérées,  les  ressources  assez  aisées  à 
découvrir.  De  juin  191o  à  novembre  1918,  le  destin  du  pays  se  joue 
entre  le  Tyrol  et  l'Adriatique;  les  dépendes  augmentent  sans  cesse,  les 
ministres  cherchent  de  l'argent  de  tous  côtés;  ils  s'efforcent  de  tirer 
des  différentes  sources  de  recettes  le  meilleur  parti  possible,  ils  se 
préoccupent  de  ne  pas  écraser  sous  de  trop  lourdes  charges  fiscales 
un  peuple  qui  est  aux  prises  avec  des  difficultés  économiques  de  plus 
en  plus  graves.  Arrive  l'armistice.  La  fin  de  l'année  1918,  l'année  1919 
presque  entière  constituent  une  époque  de  transition  :  la  guerre  con- 
tinue à  faire  sentir  directement  ses  effets  par  les  dépenses  énormes 
qui  restent  à  régler,  par  la  hausse  désordonnée  des  changes  et  des 
prix,  hausse  qui  reprend  à  dater  du  milieu  de  1919  et  se  répercute 
durement  sur  le   budget  de  l'État.   Après  s'être  abandonnée  un 
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moment  aux  illusions  exagérées  qu'avait  fait  naître  la  victoire,  l'Italie 
remâche  ses  déceptions  et  va  de  l'abattement  aux  crises  de  fièvre.  Le 
gouvernement  semble  hésitant,  inerte.  Le  désordre  est  partout,  la 
situation  financière  s'avère  lamentable. 

On  peut  admettre  que  pendant  la  durée  des  hostilités,  les  finances 
italiennes  ont  été  gérées  assez  sagement;  après  l'armistice  on  a  paru 
courir  à  l'abîme.  La  dette  publique  s'accrut  en  un  an  de  20  milliards, 
la  circulation  fiduciaire  de  5.  Président  du  conseil  sans  énergie, 
mais  financier  avisé,  M.  Nitti  disait  à  ses  électeurs  en  1919,  dans 
une  lettre  presque  désespérée,  que  les  dépenses  ordinaires  de  l'Etat 
dépassaient  trois  fois  ses  revenus.  Il  aurait  pu  ajouter  que  l'accrois- 
sement des  dépenses  civiles  était  dû  dans  une  assez  large  propor- 
tion aux  excitations  démagogiques,  à  la  faiblesse  du  gouvernement 
en  présence  des  revendications  des  fonctionnaires,  à  l'anarchie  qui 
régnait  dans  les  chemins  de  fer.  A  la  fin  de  1919,  on  avait  touché  le 
point  le  plus  critique  dans  la  crise  financière. 

Les  élections  générales  ont  eu  lieu  en  Italie  comme  en  France  le 
16  novembre  1919.  Elles  ont  donné  dans  les  deux  pays  des  résultats 
bien  différents.  Pourtant,  malgré  l'incertitude  de  la  situation  parle- 
mentaire, le  cabinet  Nitti,  puis  le  cabinet  Giolitti,  adoptèrent  une 
politique  financière  plus  ferme,  engagèrent  une  campagne  d'éco- 
nomies, et  surtout  demandèrent  aux  contribuables  un  nouvel  effort 
fiscal,  dont  les  décrets  de  novembre  1919  marquent  la  première  étape. 
Une  amélioriation  s'est  lentement  opérée.  Les  finances  de  paix  se 
réorganisent.  Elles  mériteront  ultérieurement  un  examen  attentif. 
Le  déficit  demeure  considérable,  mais  décroît  peu  à  peu:  la  dette  est 
très  lourde,  écrasante  même  du  chef  des  dettes  interalliées.  Mais  en 
dépit  des  excès  des  partis  extrêmes,  communistes  et  fascistes,  le  calme 
et  l'ordre  renaissent,  40  millions  dltaliens  se  sont  remis  au  travail. 
On  est  en  droit  d'espérer  que  les  créances  de  l'Angleterre  et  des  États- 
Unis  finiront  par  être  annulées  ou  notablement  réduites.  Malgré  les 
très  lourdes  charges  qui  résultent  de  la  guerre,  la  nation  italienne  peut 
regarder  sans  crainte  l'avenir. 

Henry  Puget, 
auditeur  au  Conseil  d'Etat. 
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POLITIQUE  GENERALE.   -  LA  QVERRE. 
L' APRÈS  G UERRE. 

R.  Poincaré.  —  Les  origines  de  la  guerre  (1  vol.  in-16  de  282  p.).  — 
Histoire  politique,  t.  I  à  IV  (4  vol.  in-16  de  290  p.  rhaque).  Paris,  Pion, 
1921  et  1922. 

Devant  la  campagne  perfide  entreprise  par  l'Allemagne  pour  obscurcir 
le  problème,  si  clair  cependant,  des  origines  et  des  responsabilités  de  la 
guerre,,  il  importe  de  réagir,  afin  que  soit  dissipée  toute  équivoque  et 
confondue  toute  calomnie.  Il  importe  d'établir  irréfutablement  la  vérité 
et  d'opposer  aux  insinuations  mensongères  les  faits  probants  et  indiscu- 
tables qui  sont  désormais  du  domaine  de  l'histoire.  M.  Raymond  Poincaré 
présidait  alors  aux  destinées  de  la  France.  Il  a  été  indignement  diffamé 
par  quelques  détracteurs  sans  foi  ni  conscience.  Il  a  eu,  au  cours  de 
débats  récents,  l'occasion  de  flétrir  ces  attaques  et  de  rappeler  le  rôle 
éminemment  pacifique  de  la  France  jusqu'à  l'heure  de  la  déclaration  de 
guerre.  Que  de  tels  débats  fussent  nécessaires,  c'est  ce  dont  nous  nous 
permettrons  de  douter,  car  la  vérité  était  connue  de  longue  date,  et  un 
livre  qui  avait  contribué  à  la  mettre  en  relief  et  à  résumer  pour  le  grand 
public  l'hi.stoire  des  Origines  de  la  Guerre,  était  celui  que  M.  Poincaré  lui- 
même  avait  publié,  sous  ce  titre,  quelques  mois  auparavant. 

Ce  livre  n'est  autre  que  la  réunion  des  conférences  données,  au  cours 
de  l'hiver  de  1921,  à  la  «  Société  des  Conférences  »  et  dont  on  se  rappelle  le 
succès.  M.  Poincaré,  alors  éloigné  du  pouvoir,  avait  repris  sa  liberté 
d'action  et  de  parole.  Nul  plus  que  l'ancien  président  de  la  République 
n'était  à  même  de  traiter  avec  autorité  la  .question  dont  il  avait  connu  les 
moindres  aspects.  On  se  pressait  curieusement  autour  de  sa  chaire:  On 
lut  ensuite  avec  avidité  son  volume.  Il  demeurera  un  de»  plus  précieux 
pour  l'histoire  par  ses  qualités  de  composition  et  de  méthode,  autant  que 
par  le  raccourci  lumineux  des  événements  qu'il  présente  dans  cette 
langue  incomparable  qui  sert  si  heureusement  les  autres  dons  de 
M.  Raymond  Poincaré. 

Hdtons-nous  d'ajouter  que.  sans  rien  laisser  décote  qui  ne  fût  nécessaire 
à  l'intelligence  du  drame  de  1914,  l'ancien  président  de  la  République  n'a 
dévoilé  aucun  des  faits  ou  des  documents  que  sa  haute  charge  lui  permit 
de  connaître,  mais  que  sa  scrupuleuse  discrétion  lui  imposait  de  taire. 
Dans  ce  volume,  il  se  retrouve  tel  qu'il  fut  toujours,  'à  la  magistrature 
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suprême  comme  à  la  présidence  du  Conseil,  également  soucieux  de  l'intérêt 
national  et  des  droits  de  la  vérité,  ferme  dans  ses  vues  et  modéré  dans  ses 
expressions,  averti  de  tous  les  problèmes  de  la  politique  étrangère  et  habile 
à  distinguer  de  la  complexité  des  événements  les  nécessités  permanentes. 
Ces  qualités  se  retrouvent  dans  la  série  qui  vient  d'atteindre  son  qua- 
trième volume  et  qui  est  provisoirement  suspendue.  L'Histoire  politique 
est  le  recueil  des  chroniques  bi-mensuelles  que  M.  Poincaré  a  données  à 
la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  mars  1920  au  15  janvier  1922.  Dans  cette 
revue  de  quinzaine  de  la  politique  intérieure  et  extérieure,  M.  Poincaré 
ne  s'est  pas  contenté,  à  l'exemple  de  certains  de  ses  devanciers,  de  se 
montrer  un  chroniqueur  strictement  objectif.  Il  a  volontiers  profité  de  la 
tribune  nouvelle  qui  lui  était  offerte  pour  préciser  ses  vues  et  affirmer  un 
programme  dont  il  ne  devait  pas  tarder  à  poursuivre  la  réalisation  à  la 
présidence  du  Conseil.  Son  retour  au  pouvoir  ne  lui  permet  pas  de  pour- 
suivre cette  collaboration.  C'est  une  autre  histoire  politique  qu'il  est  en 
train  d'écrire.  Un  jour  viendra  peut-être  où  il  aura  le  loisir  de  reprendre 
la  plume.  Nous  devons,  d'ores  et  déjà,  signaler  les  quatre  volumes  où  il 
a  si  fidèlement  résumé  et  si  heureusement  commenté  les  faits  les  plus 
saillants  de  la  politique  contemporaine. 

B.  Combes  de  Patris. 

A.  Albert-Petit.  —  La  France  de  la  guerre.  3  vol.  grand  in-8°  de  vi-486, 
510  et  601  p.  Paris,  Bossard,  1918-1919. 

A  l'exemple  de  M.  Gauvain,  qui  a  recueilli  sous  le  titre  L'Europe  au  jour 
le  jour  les  articles  de  politique  étrangère  publiés  sous  son  nom  dans  le 
Journal  des  Débats,  M.  A.  Albert-Petit  s'est  plu  à  réunir  ceux  qu'il  signait 
parallèlement  dans  le  même  organe  sur  la  politique  intérieure  de  la 
France  :  mais,  à  la  différence  de  M.  Gauvain,  qui  a  commencé  son  recueil 
à  partir  de  la  crise  bosniaque  de  1908  et  dont  le  douzième  volume  qui 
vient  de  paraître  nous  conduit  au  printemps  de  1918,  M.  A.  Albert-Petit 
s'est  limité  à  la  période  de  la  guerre  et  trois  gros  volumes  lui  ont 
suffi  pour  grouper,  sous  le  titre  La  France  de  la  guerre,  les  articles  qu'il 
écrivait  alors  dans  le  feu  de  l'action. 

On  ne  saurait  méconnaître  l'intérêt  et  l'utilité  d'une  telle  publication. 
Les  éléments  dentelle  se  compose  offrent  un  caractère  documentaire  pré 
cieux,  car  ils  sont  le  reflet  immédiat  de  l'impression  produite  par  l'inci- 
dent du  jour.  Fidèle  à  sa  tradition,  le  Journal  des  Débats  a  été,  au  cours 
de  la  guerre,  l'honneur  de  la  presse  française  et,  chez  nous  comme  à 
l'étranger,  l'élite  prêtait  une  singulière  attention  aux  études  signées  de 
MM.  Gauvain,  Bidou  et  A.  Albert-Petit.  Remercions  celui-ci  de  nous  épar- 
gner désormais  le  soin  de  compulser  la  collection  du  grand  journal, 
lorsque  nous  voudrons  nous  reporter  à  quelqu'une  de  ces  chroniques  si 
judicieuses  et  si  sensées,  à  propos  d'une  recherche  déterminée. 

M.  A.  Albert-Petit  n'a  rien  changé  au  texte  de  ses  articles  primitifs;  il 
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a  seulement  rt^tabli,  en  les  intercalant  entre  crochets,  les  passages  sup- 
primés par  la  ('ensure  :  mais  comme  une  série  strictement  chronolot;ique 
eût  pu  paraître  fastidieuse  et  ne  pas  permettre  de  se  rendre  compte  de  la 
marche  des  événements,  l'auteur  a  relié  ses  articles  pat  un  résumé  expli- 
catif, qui  donne  de  l'unité  à  son  cruvre  et  constitue  un  aperçu  de  l'his- 
toire intérieure  de  la  France  pendant  la  guerre.  Le  récit  est  imprimé  en 
caractères  différents  de  ceux  des  articles,  ce  qui  dissipe  toute  confusion. 
Des  tables  alphabétiques  à  la  fin  de  chaque  volume  facilitent  i^randement 
les  recherches,  car,  redisons-lf  encore  et  à  sa  louange,  l'œuvre  de 
M.  A.  Albert-Petit  est  essentiellement  une  œuvre  de  documentation. 

Elle  n'est  pas  moins  remarquable  par  l'esprit  élevé  qui  l'anime. 
L'auteur,  dans  un  de  ses  «  avant-propos  »,  nous  assure  qne  les  commen- 
taires que  les  événements  lui  ont  suggérés  au  jour  le  jour  n'ont  pas  été 
inspirés  d'une  «  autre  préoccupation  que  celle  de  la  vérité  et  du  bien 
public  ».  Chacun  pourra,  en  lisant  La  France  de  la  Guerre,  se  convaincre 
de  la  sincérité  de  cette  affirmation.  Elle  ne  saurait  surprendre  ceux  qui, 
depuis  de  longues  années,  suivent,  avec  un  constant  intérêt,  les  chro- 
niques de  M.  A.  Albert-Petit. 

C.  DE  P. 

André  Chéradame.  —  La  mystification  des  peuples  alliés.  —  Pourquoi?  — 
Comment?  —  Par  qui?  —  .\vec  36  cartes,  graphiques  et  fac-similés  de  docu- 
ments. Évreux.  1922.  Hérissey,  l  vol.  in-d2  de  440  p. 

M.  A.  Chéradame  a  consacré  de  longues  années  de  sa  vie  à  observer, 
analyser,  dénoncer,  combattre  le  pangermanisme.  Bien  avant  l'explosion 
de  1914,  il  en  avait  dévoilé  les  dangereuses  ambitions.  Il  nous  explique 
aujourd'hui  comment,  à  peine  remise  de  sa  récente  défaite,  la  pensée 
allemande  de  domination  universelle  reprend  sa  marche. 

Aux  yeux  de  l'auteur,  elle  est  plus  vivante,  plus  audacieuse  que  jamais, 
et  elle  a  su  tirer,  au  cours  de  la  guerre,  durant  les  négociations  de  la  paix 
et  depuis  la  conclusion  de  celle-ci,  un  merveilleux  parti  des  faiblesses,  des 
désaccords,  des  ignorances  des  alliés.  M.  (Uiéradame  dénonce  ces  faits 
avec  une  véhémence  indignée.  A  son  avis,  les  alliés,  les  prétendus  vain- 
queurs de  la  guerre,  sont  réellement  mystifiés  par  une  diplomatie  alle- 
mande d'un  invraisemblable  machiavélisme.  Il  fonde  sa  thèse  sur  de  nom- 
breuses observations  personnelles,  recueillies  sur  place  au  cours  d'infati- 
gables voyages  d'enquête  dans  l'Europe  centrale  et  dans  le  Nouveau- 
Monde.  Il  l'éclairé  de  cartes  et  de  graphiques  dressés  avec  .soin.  Ces 
pages,  impressionnantes  à  lire,  constitueront,  dans  quelques  années,  un 
témoin  précieux,  auquel  on  devra  se  reporter  pour  mesurer  l'amplitude 
du  mouvement  politique  actuel  et  la  vigueur  de  réaction  du  germanisme. 

J.  Aulneau.  —  Le  Rhin  et  la  France.  [Histoire  politique  et  économique.) 
Paris,  Pion,  !  vol.  in-lt),  1922. 
M.  J.  Aulneau  a  voulu  oITrir  à  tous  les  Français  une  vue  d'ensemble 
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des  rapports  de  la  France  avec  les  pays  rhénans,  afin  d'étayer  sur  des 
données  historiques  la  question  très  complexe  et  actuelle  de  notre  occu- 
pation du  Rhin.  Il  y  a  réussi.  Son  ouvrage  dont  —  les  conclusions  sont  très 
prudentes  et  dont  l'analyse  va  très  loin  parmi  les  éléments  actuels,  poli- 
tiques et  économiques,  du  grave  problème  que  la  France  doit  à  tout  prix 
résoudre  sous  peine  des  pires  dangers  —  constitue  un  manuel  indispen- 
sables cà  tous  ceux  qui  veulent  réfléchir  à  nos  destinées.  L'occupation  du 
Rhin  est  une  arme  délicate  à  manier.  Elle  peut  hâter  le  sursaut  de  l'Alle- 
magne, précipiter  les  désirs  de  revanche.  Elle  peut  aussi,  entre  les  visées 
intransigeantes  de  la  Prusse  et  les  désirs  pacifiques  de  la  France,  préparer 
une  zone  d'apaisement,  ou  du  moins  on  aimerait  à  l'espérer.  Des  liens 
économiques  peuvent-ils  être  utilement  et  efficacement  renoués  avec  la 
Rhénanie?  Une  pénétration  des  idées  rhénanes  et  des  idées  françaises 
accomplie  avec  tact,  sans  arrière-pensée  d'annexion,  et  avec  un  loyal 
respect  des  intérêts  locaux  et  des  autorités  administratives,  peut-elle, 
sans  fournir  aucun  élément  à  la  propagande  prussienne,  jeter  un  pont 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  vue  d'une  collaboration  pacifique  en 
Europe,  et  détruire  les  malentendus  et  les  méfiances  séculaires  entre  les 
deux  races?  Y  a-t-il  vraiment  deux  Allemagne,  l'une  militaire  et  conqué- 
rante, l'autre  intellectuelle,  démocratique  et  pacifique,  et  pourrons-nous 
réussir  à  faire  définitivement  prévaloir  celle-ci  sur  celle-là?  L'Allemagne 
est-elle  une  nation  pacifique  gâtée  par  le  ferment  prussien,  et  peut-on 
essayer  utilement  d'éliminer  ce  ferment  dangereux?  Toutes  les  espé- 
rances de  la  France  vont  vers  l'affirmative,  mais  toutes  ses  expériences 
séculaires  tendent  à  réfréner  son  optimisme.  Une  tentative  loyale,  jointe 
à  de  minutieuses  précautions,  mérite  assurément  d'être  faite.  Si  la  France 
sait  allier  une  force  inattaquable  à  une  conciliante  modération;  si  elle 
réussit  à  déjouer  toutes  les  intrigues  de  ceux  pour  qui  l'équilibre  du 
continent  repose  sur  une  perpétuelle  inimitié  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne, une  ère  moins  cruelle  et  moins  dure  s'ouvrira  peut-être  devant 
nous. 

Henri  Mylès. 

Colonel-Général  Baron  Von  Hausen.  —  Souvenirs  de  la  campagne 
de  la  Marne  en  191â.  Paris,  Payot,  1922,  1  vol.  in-8°  de  286  p. 
.  Le  Général  Von  Hausen  a  commandé  la  III"  armée  allemande  depuis 
sa  mobilisation  jusqu'au  12  septembre  1914.  Cette  armée  était  entièrement 
saxonne  et  les  préoccupations  de  son  chef  visent,  d'une  part,  à  excuser 
les  atrocités  qu'ont  commises  ses  compatriotes,  notamment  à  Dinant, 
les  23  et  24  août,  d'autre  part,  à  détruire  certaines  insinuations  prus- 
siennes tendant  à  faire  retomber  sur  les  Saxons  l'issue  malheureuse  de  la 
bataille  de  la  Marne.  Il  montre  à  ce  sujet  que  c'est  sur  un  ordre  du  Grand 
Quartier  Général  et  non  sous  la  pression  de  l'ennemi  que  les  troupes 
royales  saxonnes  «  ont  évacué  les  champs  de  leurs  victoires  ».  Son  récit 
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contient  d'intéressaDtes  révélations  sur  le  manque  d'entente  entre  les 
généraux  allemands,  dont  l'action  ne  pouvait  pas  être  coordonnée  par  un 
haut  commandement  impuissant  à  embrasser  à  la  fois  les  deux  théâtres 
d'opérations  de  l'Est  et  de  l'Ouest  et  qui  était  placé  beaucoup  trop  loin 
des  armées  du  front  occidental  pour  leur  adresser  des  instructions 
répondant  à  la  situation  du  moment. 

Les  souvenirs  de  Von  Hausen  sont  précédés  d'une  étude  de  M.  Kir- 
cheisen,  qui  expose  comment  la  situation  de  l'armée  autrichienne  néces- 
sita dès  le  début  de  septembre  l'intervention  allemande.  Guillaume  H,  en 
cela  plus  roi  de  Prusse  qu'empereur  allemand,  fil  prélever  sur  les  armées 
de  l'Ouest  deux  corps  d'armée  dont  l'absence  pesa  sur  le  sort  de  la  bataille. 
Tout  en  refusant  d'avouer  que  la  Marne  soit  une  défaite  allemande, 
Kircheisen  reconnaît  (jue,  l'armée  française  n'ayant  pu  être  anéantie  dès 
le  début  des  hostilités  comme  le  prévoyait  le  plan  de  campagne,  une 
issue  victorieuse  de  la  guerre  ne  pouvait  plu»  désormais  être  envisagée. 

PiERRK  Dame. 

Erich  Ludendorf.  —  Documents  du  G.  Q.  G.  Allemand.  Paris,  Payot, 
1921  et  1922,  2  vol.  in-S"  de  444  et  460  pages. 

Ainsi  que  le  déclare  l'auteur,  ces  documents  sont  les  pièces  justifica- 
tives de  ce  qu'il  a  écrit  dans  ses  Souvenirs  de  Guerre.  Ils  ont  pour  but  de 
faire  comprendre,  dit-il,  l'œuvre  et  la  pensée  du  Haut  Commandement 
allemand,  le  champ  de  son  activité  et  sa  collaboration  avec  le  Chancelier 
d'Empire. 

On  ne  trouve  dans  ces  ouvrages  aucun  texte  se  rapportant  aux  plans  de 
guerre  ou  aux  opérations  militaires,  saufle  fameux  mémoire  de  1912,  qui 
traite  de  l'attaque  de  la  France  par  la  Belgique.  C'est  une  défense  du 
Grand  Quartier  impérial  représenté  comme  la  seule  autorité  décidée  à 
mener  la  guerre  à  outrance  et  résolue  pour  ce  faire  à  y  consacrer  toutes 
les  forces  du  pays.  Son  action  s'exerça  en  effet  sur  les  affaires  les  plus 
diverses  de  "  matériel  humain  »  (service  auxiliaire,  renforts  pour  l'armée, 
travailleurs  pour  l'industrie),  de  Finances  (salaires  et  bénéfices  de  guerre), 
de  Propagande  (enseignement  patriotique  dans  les  régiments,  services 
de  presse  et  d'information)  et  aussi  de  politique  sociale  et  d'assistance 
aux  combattants;  à  l'extérieur,  intervention  dans  les  projets  de  création 
d'un  royaume  de  Pologne,  la  guerre  sous-mariue,les  diverses  propositions 
de  paix  de  l'Allemagne,  de  la  Maison  Uourbon-Parnïe  et  du  Pape,  lolTen- 
sive  politique  de  1918. 

Mais  il  est  douteux  que  le  lùle  de  la  direction  mililairr  .ni  i-ir  très  effi- 
cient :  les  relations  avec  le  Chancelier  et  les  autorités  de  l'intérieur  appa- 
raissent en  effet  comme  un  conflit  constant  qui  ne  pouvait  que  paralyser 
la  conduite  politique  de  la  guerre  sans  résoudre  les  crises  graves  que 
traversa  l'Empire  dans  son  économie  nationale  :  crise  de  l'acier,  de  l'ali- 
mentation, des  fourrages,  voire  même  du  charbon,  cette  dernière  coBsé- 
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cutive  à  celle  des  transports.  Les  derniers  chapitres  du  Tome  second, 
consacrés  à  l'année  1918  et  aux  offres  de  paix  et  d'armistice,  accusent 
encore  davantage  cette  divergence  de  vues. 

Le  ton  d'une  lettre  écrite  au  Ministre  de  l'Intérieur  à  propos  d'un 
projet  relatif  au  suffrage  universel,  comme  l'envoi  des  démissions  de 
Hindenburgetde  Ludendorf  en  juillet  1917  pour  hâter  la  chute  du  Chance- 
lier Bethmann-HoUweg,  qui  ne  déférait  pas  suffisamment  à'ieurs^sugges- 
tions,  donne  une  impression  assez  nette  de  la  mentalité  «  civile  «  du 
grand  état-niajor  et  l'ensemble  de  l'ouvrage  permet  de  conclure  que 
si  la  machine  allemande,  montée  avec  tant  de  soins,  n'a  pas  résisté  à  la 
prolongation  de  la  guerre,  elle  le  doit  pour  une  grande  part  aux  Chefs 
militaires  de  l'Empire  qui,  en  voulant  jouer  dans  l'État  un  rôle  qui  ne 
leur  incombait  pas,  en  ont  faussé  les  rouages  par  leur  inexpérience  en 
matière  politique  et  économique. 

Pierre  Dame. 

Gaston  Raphaël.  —  Tirpitz  (avec  une  préface  du  vice-amiral  Ronarc'h). 
Paris,  Payot,  1922,  1  vol.  in-8°  de  198  p. 

Le  livre  de  M.  G.  Raphaël  est  un  commentaire  des  Mémoires  de 
Tirpitz,  dans  lequel  l'auteur  relève  quelques-unes  des  plus  grosses 
inexactitudes  de  l'amiral;  il  sera  donc  consulté  utilement.  L'amiral 
Ronarc'h  a  écrit,  en  guise  de  préface,  une  étude  sur  la  conception 
allemande  de  la  guerre  maritime  qui  sera  lue  avec  profit  par  les  hommes 
politiques  plus  encore  que  par  les  techniciens. 

Von  Tirpitz.  —  Mémoires.  Paris,  Payot,  1922,  1  vol.  gr.  in-8°  de  609  p. 

Le  grand-amiral  Von  Tirpitz  est  l'un  des  hommes  «  représentatifs  »  de 
l'Allemagne  impériale.  Maintenu  au  ministère  de  la  Marine  pendant 
dix-neuf  ans  par  la  faveur  de  Guillaume  II,  il  est  le  créateur  de  la  flotte 
germanique;  il  a  assez  vécu  pour  la  voir,  naître  et  s'effondrer,  pour 
encourir  la  disgrâce  du  Souverain  après  en  avoir  été  l'un  des  conseillers 
le  plus  écoutés  et  avoir  failli  devenir  chancelier  de  l'Empire. 

Ces  Mémoires  sont  un  plaidoyer  dans  lequel,  suivant  la  méthode 
allemande,  il  prend  avec  la  vérité  de  grandes  libertés;  pour  se  défendre 
et  défendre  son  œuvre,  il  attaque  ses  collègues,  l'empereur  et  surtout  le 
chancelier  Bethmann-Holweg,  son  rival  heureux  devenu  son  supérieur; 
il  nous  dévoile  les  dessous  d'une  Cour  bien  différente  de  l'idée  que  l'on 
s'en  faisait  généralement  en  France.  Pangermaniste  et  royaliste  ardent, 
son  ressentiment  lui  arrache  des  aveux  qui  sont  de  terribles  condam- 
nations de  la  Prusse  et  du  régime  impérial;  ajoutons  qu'il  se  pose  en  des 
attitudes  qui  ne  correspondent  pas  à  celles  qu'il  a  prises  dans  la  réalité. 

Ces  erreurs  voulues  sont  aussi  intéressantes  que  ses  révélations  et  ses 
réticences,  pour  nous  faire  comprendre  l'Allemagne  de  Guillaume  II  elles 
changieni'énts  que  iJfeut  y  apporter  le  holitreatl  régime. 


454  REVUE    DES  SCIENCES    POLITIQUES. 

Georges  Goyau.  —  Papauté  et  Chrétienté  sous  Benoit  XV,  i  vol,  in-l2  de 
x-244  p.  Paris,  Perrin,  1922. 

Bien  peu  connaissent  aussi  bien  que  le  nouvel  académicien  les 
questions  religieuses  et  particulièrement  les  questions  romaines.  Il  s'en 
est  fait  une  sorte  de  spécialit»'-  et  chacun  .s'incline  à  l'envi  devant  la  sûreté 
de  son  information  et  l'ampleur  de  ses  vues,  auxquelles  ne  saurait  nuire 
la  sincérité  de  ses  convictions.  11  a  publié  de  nombreux  volumes  égale- 
ment remarquables  par  le  mérite  d'une  langue  riche  et  souple,  colorée 
et  nuancée.  11  y  a  quelques  mois,  il  nous  olTrait  sur  l'église  libre  ilans 
l'Europe  libre  une  série  d'études  de  politique  religieuse  contemporaine  : 
aujourd'hui,  tournant  ses  regards  vers  le  nouveau  pontiticat,  que  le 
monde  catholique  a  salué  d'une  unanime  espérance,  il  se  recueille 
devant  les  souvenirs  de  celui  qui  vient  de  se  clore  et  nous  présente. les 
résultats  de  ses, observations  et  de  ses  pensées  dans  son  livre  Papauté  et 
Chrétienté  sous  Benoit  XV. 

Il  vise  à  nous  «  montrer  la  papauté  de  Benoît  XV  régnant  sur  la  chré- 
tienté désunie,  comme  une  puissance  d'union  spirituelle  ».  En  ce 
pontife,  élu  au  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre  et  appelé  à  gou- 
verner l'église  en  deuil  dans  le  monde  en  armes,  il  nous  peint  le  père 
accablé  d'une  humanité  accablée,  père  douloureux  de  frères  ennemis, 
dont  la  voix  était  impuissante  à  ramener  la  paix,  objet  de  ses  vœux  et  de 
ses  prières.  Quelle  fut  l'attitude  de  Benoît  XV  en  face  de  la  division  des 
peuples  et  de  la  divergence  des  églises,  quel  fut  son  rôle  à  l'heure  de  la 
paix,  devant  les  tentatives  d'organisation  d'une  Société  des  Nations?  c'est 
ce  que  M.  Georges  Goyau  nous  apprend,  écrivant  ainsi  moins  l'histoire 
d'un  homme  que  l'histoire  de  l'Église  contemporaine,  dont  cet  hotmiit^ 
était,  par  déflnition.  rincarnalion  vivante  et  souveraine. 

Dans  ce  livre,  comme  dans  tous  ceux  de  M.  Georges  (ioyau,  il  y  a 
beaucoup  à  apprendre.  Grâce  à  lui,  plus  d'une  illusion  sera  dissipée,  plus 
d'une  erreur  rectiûée,  plus  d'un  préjugé  vaincu.  Ces  pages  ne  seront 
pas  seulement  chères  au  monde  catholique;  elles  seront  indispensables 
à  ceux  qui,  écrivant  sur  l'histoire  diplomatique  de  ces  dernières  années, 
ne  peuvent  se  flatter  d'ignorer  ou  de  méconnaître  la  puissance  spirituelle 
incomparable  et  toujours  vivante  qu'est  |a  papauté. 

B.   COMBEK  DE  PATRIS. 

Emile  Haumant.  —  Le  problème  de  C Unité  russe.  Paris,  Bossard,  1922, 
1  vol.  in-16,  avec  4  cartes. 

M.  Haumant  est  assurément  l'un  des  Kraii(;ais  qui  a  U-  plus  do  droits 
d'émettre  une  opinion  sur  les  choses  de  HusSie.  Il  y  a  plus  de  quarante 
ans,  au  sortir  de  l'Kcole  des  Chartes,  il  était  mon  élève  à  l'École  des  langues 
orientales;  depuis  il  est  devenu  le  gendre  d'un  élève  qui  ne  m'a  pas  fait 
moins  d'honneur,  feu  Alfred  Hambaud.  Il  a  hérité  de  sa  bibliothèque  et 
de  ses  talents  historiques.  Avant  la  crise  actuelle,  il  avait  publié  sur  les 
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choses  russes  nombre  de  livres  excellents.  Celui  qu'il  nous  donne 
aujourd'hui  a  été  imposé  par  la  crise  que  traverse  en  ce  moment  la  Russie. 
Dans  le  présent  volume  il  étudie  successivement  les  influences  géogra- 
phiques et  historiques  qui  ont  formé  la  Russie  et  les  divers  éléments 
dont  elle  a  été  composée  :  les  Grands  Russes,  les  Petits  Russiens,  les  Tatars 
musulmans,  le  problème  polono-russe,  la  Russie  Blanche,  la  Lettonie.  Je 
n'ai  pas  d'observation  à  faire  sur  chacun  de  ces  chapitres.  Mais  il  me 
semble  que  l'auteur  a  négligé  un  fait  capital.  Si  la  Russie  était  restée  un 
État  purement  moscovite,  elle  aurait  gardé  le  sentiment  de  son  unité.  Du 
jour  où  elle  s'est  annexé  les  provinces  dites  occidentales,  elle  s'est  annexé 
une  foule  turbulente  de  juifs  mécontents  de  la  situation  inférieure  que 
leur  avaient  faite  les  Polonais  avides  de  revanche  et  de  domination.  Cet 
élément,  que  le  tsarisme  avait  contenu,  s'est  brusquement  déchaîné  du 
jour  où  le  tsarisme  s'est  écroulé;  c'est  lui  qui  a  bouleversé  l'ancien  monde 
russe  et  qui  se  dissimule  actuellement  derrière  lui.  Cet  élément  sémitique 
n'aurait-il  pas  mérité  que  M.  Haumant  lui  consacrât  quelques  pages? 

Louis  Léger. 

Edm.  Candler.  —  Abdication.  Lôndon,  Constable,  1  vol.  in-12  de 
280  p.,  s.  d. 

Ceci  est  un  roman,  qui  n'aurait  pas,  en  dépit  de  son  mérite,  une  place 
marquée  dans  nos  bibliographies,  si  son  caractère  romanesque  ne  cédait 
le  pas  à  son  intérêt  documentaire,  et  si  cet  intérêt  n'était  d'abord  poli- 
tique. Pour  tout  dire  d'un  mot,  il  s'agit,  dans  ce  livre,  des  Indes,  de  la 
fièvre  qui  les  agite,  du  bouillonnement  d'idées  qui  menace  d'opposer 
chaque  jour  davantage,  dans  l'Empire,  l'élément  indigène  à  l'élément 
anglais.  M.  Candler  dépeint,  dans  une  forme  à  peine  romancée,  les  condi- 
tions actuelles  et  les  postures  réciproques  de  ces  deux  éléments.  Elle 
complète,  à  sa  manière,  et  dans  une  forme  pleine  d'attrait,  ce  que  nos 
lecteurs  auront  pu  apprendre  dans  les  livres  techniques  que  nous  leur 
avons  déjà  signalés  à  cette  place,  ce  qu'ils  trouvent  dans  l'article  que 
M,  le  major  Dawson  a  bien  voulu  donner  à  notre  Revue  et  qui  paraît  dans 
ce  même  numéro. 

De  roman,  à  vrai  dire,  il  n'y  en  a  point  ici,  car  on  ne  peut  appeler  de 
ce  nom  l'aventure  très  simple  du  personnage  principal  de  ces  récits, 
Banarsi  Das,  un  pauvre  petit  diable  d'Hindou  instruit  à  l'européenne,  qui 
se  laisse  gagner  à  l'idée  du  swaraj,  écrit  dans  les  journaux,  se  lance  dans 
l'aventure  de  quelques  muhadjarin  musulmans,  tente  avec  eux  de  fran- 
chir la  frontière,  perd  courage,  prend  à  leurs  yeux  figure  de  traître,  est 
jeté  dans  Tlndus,  repêché  par  des  Gurkhas  qui  manœuvrent  au}f  environs. 
Rentré  piteusement  dans  sa  ville  natale,  il  y  vit  dans  des  transes  conti- 
nuelles jusqu'au  jour  où,  à  la  faveur  d'une  émeute  populaire,  un  des 
fanatiques  musulmans  auxquels  il  s'était  imprudemment  mêlé  le  tue  au 
coin  d'une  rue. 
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Ce  que  l'on  trouve  ici,  par  contre,  et  ce  qui  donne  à  celte  œuvre  figure 
documentaire,  ce  sont  des  tableaux  fort  remarquables  de  la  vie  politique 
indienne.  Ils  font  conimo  lillustration,  des  études  techniques  que  nous 
signalions  à  Tinstant.  M.  Candler  connaît  bien  les  Indes;  il  est  un  des- 
cripteur plein  de  talent.  Son  œil  saisit  le  relief  et  la  couleur.  Sa  plume 
les  rend  avec  fidélité.  Quelle  frappante  opposition,  par  exemple,  entre 
l'abandon  et  le  silence  où  le  «  hartal  »  décrit  dans  les  premières  pages 
a  jeté  la  ville  de  Gopaipura,  et  la  frénésie  de  la  manifestation  indigène 
autour  de  Mahatma  Gandhi,  décrite  dans  les  dernières!  L'aventure  dçs 
muhadjarin  est  également  bien  rendue.  On  appelle  de  ce  nom,  en  pays 
d'Islam,  les  fidèles  qui,  fatigués  de  vivre  sous  une  autorité  non  musul- 
mane, prennent  le  parti  de  se  réfugier  dans  un  État  islamique  du  voisi- 
nage. L'Empire  ottoman  de  1878  et  des  années  suivantes  recueillit  de  la 
sorte  beaucoup  de  Musulmans  qui  ne  voulaient  po^nt  rester  sous  les 
nouveaux  gouvernements  serbe,  bulgare  ou  grec.  Et,  soit  dit  en  passant, 
leur  afllux  sous  le  sceptre  du  Padichah,  en  augmentant  la  proportion  des 
Musulmans  dans  la  population  de  l'Empire,  ne  fut  pas  sans  conséquences 
politiques.  L'Inde  a  vu  partir,  récemment,  des  muhadjarin  de  cette  sorte, 
qui  gagnèrent  en  grand  nombre  TAfghanistan,  où  ils  reçurent  mauvais 
accueil  et  périrent  souvent  de  misère.  Ilanarsi  Das  avait  eu  la  fâcheuse 
idée,  après  s'être  converti  à  la  foi  de  Mahomet,  de  se  joindre  à  iltie 
douzaine  d'étudiants  du  collège  de  Gopaipura  et  de  gagner  avec  eux  le  Dar 
el  Lslam.  Ce  fut  la  cause  de  son  malheur. 

Ceci,  pour  le  côté  hindou.  On  trouvera  les  idées  anglaises  décrites  dans 
des  discussions  de  club  qui  mettent  aux  prises  les  partisans  de  l'ancienne 
administration  et  ceux  do  la  Uéforme.  Le  personnage  principal  dans  ces 
débats  est  le  «  jeune  Hiley  »,  un  journaliste  gagné  aux  idées  nouvelles. 
C'est  lui  qui  soutient  la  thèse  de  Vabdication,  qui  donne  son  titre  au 
volume.  Hiley,  et  sans  doute  l'auteur  parle  par  sa  bouche,  considère  que 
toute  la  .question  indienne  repose  sur  l'organisation  d'une  armée  natio- 
nale, d'une  armée  «  swaraj  ».  On  lui  objecte  :  «  Voire  armée  swadeshi  est 
fort  bien  sur  le  papier,  mais  vous  savez  aussi  bien  que  nous  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous  fier  à  elle.  »  11  répond  :  «  Si  nous  ne  pouvons  nous 
fier  à  eux,  il  ne  nous  reste  plus  que  deux  partis  à  prendre.  Ou  bien 
abandonner  l'Inde,  en  emmenant  notre  armée,  ou  bien  n«'  plus  parier  de 
swaraj,  el  tenir  le  pays  par  la  force.  » 

PHILOSOPHIE    ET   DROIT   PUBLIC 

Xavier  Léon.  —  Fichle  et  son  temps^  avec  un  portrait  hors  texte  et  de  nom- 
breux documents  inédits.  Tome  I.  Paris,  A.  Colin.  1922,  gr.  in-8*,  .\m-649  p. 

Il  faut  à  M.  Léon  qui'l.iue  courage  pour  publier  aujourd'hui  ce  livre 
qu'il  venait  d'achever,  quaml  la  guerre  a  éclaté.  Les  circonstances  ont 
changé  et  nous  ne  voyons  plus  l'Allemagne  avec  les  mêmes  yeux  qu'ep 


COMPTES  RENDUS  CBITIQUES.  4bT 

1914.  Fichte,  un  des  initiateurs  du  mouvement  patriotique  de  1807  et  l'un 
des  premiers  théoriciens  du  pangermanisme,  nous  apparaît  difficilement 
avec  la  figure  d'un  libéral.  Pourtant,  il  faut  savoir  gré  à  M.  Léon  d'avoir 
évité  les  déclamations  faciles  et  d'être  resté  fidèle,  malgré  les  événements, 
à  son  admiration  de  jadis.  Ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  la  conscience 
scrupuleuse  avec  laquelle  il  a  travaillé.  On  ne  peut  imaginer  une  biogra- 
phie plus  précise,  plus  exacte,  plus  soignée  dans  ses  moindres  détails. 
Non  seulement  l'auteur  connaît  à  fond  l'œuvre  de  Fichte  et  presque  toute 
la  littérature  allemande  de  la  fin  du  xviii^  siècle,  mais  il  n'ignore  aucun 
dés  travaux  nombreux  consacrés  à  Fichte  en  Allemagne.  Il  a  étudié  minu- 
tieusement les  manuscrits  inédits,  dont  il  publie  des  fragments  impor- 
tants, et  compulsé  tous  les  documents,  même  les  plus  insignifiants.  Et  il 
doniine  si  bien  tous  ces  matériaux  qu'il  réussit  à  nous  donner  de  son 
héros  une  image  singulièrement  vivante.  Malgré  l'extrême  difficulté  de 
certaines  théories  de  Fichte,  le  livre  se  lit  sans  peine  et  c'est  seulement 
à  la  réflexion  que  l'on  se  représente  tout  le  travail  qu'une  pareille  mise 
au  point  a  dû  demander.  L'étude  comportera  deux  voliimes  :  le  premier 
a  650  pages  serrées  et  il  ne  nous  mène  que  jusqu'en  1799.  Il  se  divise  en 
deilx  parties  :  la  première  est  relative  à  la  jeunesse  de  Fichte;  la  seconde 
traite  du  séjour  de  Fichte  à  léna  de  1794  à  1799. 

Je  laisserai  de  côté  toute  la  partie  de  l'exposé,  la  plus  considérable,  qui 
est  consacrée  à  des  doctrines  métaphysiques.  Mais,  de  bonne  heure, 
Fichte  s'est  intéressé  passionnément  aux  questions  politiques  et  deux  de 
ses  écrits  antérieurs  à  1799  méritent  de  nous  retenir.  C'est  d'abord,  en 
1793,  l'apologie  passionnée  de  la  Révolution  française  contre  Guillaume 
Rehberg.  Au  nom  du  contrat  social  et  des  principes  de  la  raison,  Fichte 
condamne  âprement  la  monarchie  absolue,  les  privilèges;  il  soutient  le 
droit  pour  l'Étal  d'exproprier  l'Église.  Et  vraiment,  dans  cet  écrit,  Fichte 
apparaîtrait  comme  un  disciple  fidèle  de  nos  révolutionnaires,  si  les 
iacobins  incarnaient,  comme  il  l'a  cru,  tout  l'esprit  de  la  Révolution. 
En  outre,  de  1796  à  1798,  Fichte  énonce  pour  la  preniière  fois,  cette 
Doctrine  du  droit  qui  formera  l'armature  de  toute  sa  philosophie  poli- 
tique. Le  droit  rigoureusement  séparé  de  la  morale  individuelle,  la 
dédviction  rationnelle  de  l'ordre  social,  et  déjà  l'union  du  droit  et  de  la 
contrainte,  tels  sont  les  traits  dominants  de  sa  conception  du  droit.  La 
liberté  morale  ne  se  réalise  dans  l'ordre  pliysique  qu'au  sein  d'une  com- 
munauté d'êtres  raisonnables  :  mais,  par  cela  seul  qu'il  fait  partie  d'un 
groupe,  l'individu  ne  peut  exercer  sa  liberté,  sans  la  limiter  aussitôt  par 
la  liberté  d  autrui.  Il  y  faut  une  contrainte  externe,  sans  laquelle  il  n'y 
a  pas  de  liberté.  La  contrainte  est  l'œuvre  de  l'État.  L'État,  formé  par  le 
contrat  social  établit  la  propriété,  garantit  aux  citoyens  la  protection  de 
la  force  collective,  et  définit  la  liberté  de  chacun  d'eux  en  l'agrégeant  au 
tout.  Bref  après  avoir  absorbé  en  lui  toute  la  liberté  des  individus,  il 


458  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

restitue  à  chacun  d'eux  une  parcelle  consolidée  de  liberté.  Identique 
logiquement  à  la  collectivité,  l'État  s'en  distingue  en  pratique,  parce  qu'il 
lui  faut  une  autorité  puissamment  armée  et  concentrée,  celle  de  l'exé- 
cutif. Déjà  très  hostile  à  la  conception  démocratique,  FicKte  voudrait  un 
souverain  absolu,  sous  le  contrôle  d'une  oligarchie,  celle  de  lEphorat. 

La  précision  et  l'exactitude  des  exposés,  d'ordinaire  calqués  sur  le 
texte,  ne  laissent  rien  à  désirer.  .Mais  on  peut  se  demander  si  M.  Léon 
interprète  exactement  le  sens  des  doctrines  politiques  de  Fichte. 

Il  est  certain  que  Fichte  a  subi  très  fortement  l'inlluence  des  concep- 
tions révolutionnaires.  Mais  il  a  compris  la  Révolution  tout  autrement 
que  nous.  Ce  qui  la  frappé  et  saisi  d'enthousiasme,  c'est  moins  l'affran- 
chissement de  l'individu  que  la  puissance  nouvelle  donnée  à  l'Etat,  et  la 
restauration  d'une  cité,  analogue  aux  cités  antiques.  Il  ne  pense  pas  à  la 
fraternité  des  peuples,  mais  aux  moyens  de  donner  à  chacun  d'eux  et 
particulièrement  à  l'Allemagne  la  plénitude  de  son  unité  et  de  sa  force. 
Au  même  moment,  un  autre  Allemand,  Hegel,  formulait  dans  ses  Cahiers 
de  jeunesse  des  idées  voisines.  —  D'autre  part,  dès  l'origine  de  ses 
recherches,  Fichte,  sous  l'influence  du  Luthéranisme  et  de  la  philosophie 
de  Kant,  distingue,  avec  soin,  la  liberté  morale  ou  intérieure  et  les 
manifestations  visibles  de  cette  liberté.  Si  la  liberté  morale  subsiste 
toujours  dans  l'âme,  et  ne  peut  pas  être  diminuée,  la  liberté  agissante 
tambe  nécessairement  sous  les  prises  de  l'autorité  sociale.  Or  Fichte  se 
préoccupe  moins  de  garantir  la  liberté  que  de  la  limiter,  en  transférant 
à  l'État,  par  un  contrat  imité  de  Rousseau,  toute  la  puissance  effective 
des  individus.  Son  libéralisme  est  tout  de  surface  :  en  fait  il  vise  à 
détruire  dans  l'œuf  toutes  les  manifestations  de  la  liberté,  et  il  s'oriente 
dans  une  direction  exactement  contraire  à  celle  des  libéralismes  anglais 
et  français,  —  la  direction  qui  mène  au  règne  de  la  bureaucratie  et  au 
socialisme  d'État.  Dans  sa  préface,  X.  L.  suppose  que  la  doctrine  de 
Fichte  a  évolué  à  partir  du  moment  où  la  Révolution  française,  devenue 
conquérante,  a  renié  .son  idéal  primitif.  Au  contraire,  il  semble  que  la 
seconde  philosophie  de  Fichte  n'a  fait  que  développer  et  préciser  les 
principes  impliqués  déjà  dans  la  première.  —  Enfin  X.  L.,  à  la  suite  de 
tous  les  interprèles  allemands,  célèbre  la  nouveauté  de  la  doctrine  juri- 
dique de  Fichte.  Il  y  a  là  .sans  doute  une  erreur  historique.  Fichte  habille 
simplement  d'une  phraséologie  kantienne  des  idées  communes  à  tous  les 
juristes  du  xvii"  et  du  xviii"  siècle.  On  les  trouvé  déjà  dans  le  Colloquium 
de  Hodin  et  plus  tard  dans  l'œuvre  de  Samuel  Puffendorf. 

Mais,  quelles  que  soient  les  réserves  à  faire  sur  l'interprétation,  le 
travail  de  X.  Léon,  outre  qu'il  apporte  quantité  de  documents  d'un 
grand  intérêt,  contient  l'exposé  le  plus  net,  le  plus  exact  et  le  plus  com- 
plet de  la  première  philosophie  de  Fichte.  Nul  de  ceux  qu'intéressent  les 
questions  allemandes  ne  pourra  l'ignorer.  A.  Rivaid. 
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A.  Carré  de  Malberg.  —  Contribution  à  la  Théorie  générale  de  VÉtat, 
spécialement  d'après  les  données  fournies  par  le  droit  constitutionnel 
français.  Paris,  librairie  de  la  Société  du  Recueil  Sirey,  1920-1922, 
2  vol.  in-8°  de  xxvi-837  et  xiv-638  p. 

Sous  un  titre  modeste,  précis,  mais  un  peu  long,  M.  Carré  de  Malberg 
publie  une  œuvre  qui'  impose  le  respect.  En  deux  volumes- pleins  de 
substance,  il  vient  d'étudier  les  éléments  constitutifs,  les  fonctions  et  les 
organes  de  l'État  :  les  théories  cardinales  du  droit  public  sont  ici  en 
cause;  il  faut  prendre  parti  entre  des  conceptions  opposées.  On  parlait 
beaucoup,  il  y  a  quelques  années,  de  la  mort  de  l'État,  de  l'inutilité  de 
cette  notion  périmée.  L'éminent  professeur  de  Strasbourg  ne  se  range 
pas  aux  côtés  de  M.  Duguit  et  de  certains  disciples  de  ce  dernier.  Jusqu'au 
moment  où  il  aborde  l'examen  des  organes  de  l'État,  il  se  montre  en 
général  le  défenseur  des  idées  classiques;  s'il  n'édifie  pas  le  plus  souvent 
des  constructions  absolument  originales,  il  éclaire,  ordonne,  renforce, 
modifie  parfois,  celles  qui  nous  étaient  familières.  Il  a  médité  sur  à  peu 
près  tous  les  systèmes  et,  avec  d'infinis  scrupules,  il  réfute  soigneusement 
tout  ce  qui  a  été  écrit  tant  en  France  qu'en  Allemagne  et  à  quoi  il  ne 
peut  souscrire.  Cela  ne  va  pas  de  temps  à  autre  sans  quelques  longueurs, 
surtout  dans  des  notes  qui  se  transforment  par  intervalles  en  disserta- 
tions. Mais  que  de  travail  et  de  science,  que  d'indications  utiles!  Et  ce 
qui  n'est  pas  un  mince  mérite,  dans  les  matières  les  plus  ardues,  dans 
les  discussions  les  plus  serrées,  la  pensée  demeure  aisément  accessible, 
le  style  simple  et  clair. 

Affirmant  que  l'État  est  essentiellement  du  point  de  vue  juridique  une 
personne  souveraine,  M.  Carré  de  Malberg  examine  dans  les  deux  cha- 
pitres de  sa  première  partie  la  personnalité  et  la  puissance  de  l'État, 
Grosse  question  que  celle  de  savoir  si  l'État  est  vraiment  une  personne 
juridique!  L'État  englobe  des  séries  d'individus,  mais  cette  pluralité  se 
trouve  constituée  et  organisée  de  façon  à  se  résumer  en  une  unité  indi- 
visible; et  d'autre  part  l'État  est  aussi  une  unité  dans  le  temps,  il  se 
caractérise  par  la  continuité;  dès  lors,  nous  dit  M.  Carré  de  iMalberg,  il 
faut  bien  admettre  sa  personnification.  Quant  au  fondement  de  l'unité 
étatique  et  à  la  genèse  de  l'État,  le  professeur  de  Strasbourg  déclare  avec 
raison  qu'il  y  a  État  dès  qu'il  existe  à  la  tête  d'un  groupe  national  cer- 
taines autorités  voulant  et  agissant  pour  ce  dernier  d'une  façon  stable  et 
permanente,  on  dit  alors  que  le  groupe  possède  une  constitution,  et  fina- 
lement (c  l'État  doit  avant  tout  son  existence  au  fait  qu'il  possède  une 
constitution  ».  Formule  à  rapprocher  de  celle  proposée  par  M.  Hauriou 
(c  T'État  résulte  d'un  certain  aménagement  juridique  de  la  nation  cen- 
tralisée ».  Ce  qui  distingue  l'État  de  tous  les  autres  groupements 
humains,  c'est  la  puissance  souveraine  dont  il  est  investi.  Se  maintenant 
sur  le  terrain  du  droit  positif,  M.  Carré  de  Malberg  déclare  que  la  loi, 


460  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

pour  être  obligatoire,  n'a  pas  besoin  d'être  conforme  à  une  règle  de 
droit  idéale. 

lians  la  seconde  partie  de  son  ouvrage,  qui  traite  de  questions  un  peu 
moins  controversées,  le  savant  auteur  examine  en  détail  les  fonctiorfs  de 
l'État,  c'est-à-dire  les  diverses  activités  de  l'État  en  tant  qu'elles  constituent 
des  modes  d'exercice  variés  de  la  puissance  étatique  :  fonction  légis- 
lative, fonction  administrative,  fonction  juridictionnelle.  Nous  aurions 
souhaité  trouver  une  vue  d'ensemble  de  la  fonction  gouvernementale.  La 
distinction  entre  le  gouvernement  et  l'administration  est  une  des  zones 
encore  mal  explorées  de  notre  droit  public.  Enfin  l'étude  des  fonctions 
de  l'État  se  termine  par  l'examen  de  la  séparation  des  fonctions  entre 
des  organes  distincts  et  par  une  analyse  très  pénétrante  de  la  séparation 
des  pouvoirs  telle  que  l'a  conçue  Montesquieu  et  telle  que  l'a  réalisée 
partiellement  le  droit  français  actuel,  sous  forme  de  gradation  et  de 
limitation  des  pouvoirs. 

La  troisième  partie  est  consacrée  aux  organes  de  l'État  et  M.  Carré 
de  Malberg  nous  met  en  présence  de  difficiles  problèmes.  Quelle  est  la 
source  de  la  puissance  exercée  par  les  organes  d'État?  Ici  se  placent  les 
théories  de  la  souveraineté  populaire  et  de  la  souveraineté  nationale.  Ce 
principe  de  la  souveraineté  nationale  a  une  partie  surtout  négative  (les 
détenteurs  de  la  souveraineté  ne  peuvent  l'exercer  que  dans  la  mesure 
où  elle  leur  a  été  confiée  par  la  nation),  mais  en  réalité  il  ne  se  concilie 
ni  avec  la  monarchie  ni  avec  la  démocratie  proprement  dite  et  il  conduit 
à  l'organisation  du  gouvernement  représentatif,  c'est-à-dire  du  gouverne- 
ment dans  lequel  la  souveraineté  ne  peut  être  exercée  par  qui  que  ce 
soit  qu'à  titre  de  représentant  national.  Que  faut-il  enten<lre  par  ce  terme 
de  représentant?  l'idée  juridique  de  représentation  est-elle  exacte?  Signa- 
lons ici  un  très  remarquable  exposé  des  origines  révolutionnaires  du 
système  français  de  la  représentation  nationale,  et  une  critique  à  notre 
sens  décisive  de  cette  fausse  notion,  à  laquelle  il  convient  de  substituer 
la  théorie  de  l'organe  d'État.  Quels  .sont  donc  les  organes  d'État,  quelle 
est  la  place  que  prend  dans  l'État  le  corps  électoral?  Si  l'on  définit 
l'organe  comme  un  individu  ou  un  collège  d'individus  dont  la  volonté 
est  érigée  en  volonté  de  l'État  par  le  statut  de  la  collectivité  nationale,  on 
déclare  en  somme  que  l'organe  d'État  procède  essentiellement  de  la  cons- 
titution. Reste  alors  à  savoir  à  qui  il  appartient  de  faire  la  constitution 
elle-même.  Et  c'est  par  l'examen  du  pouvoir  constituant  que  s'achève  le 
deuxième  volume  de  l'ouvrage  magistral  qu'a  écrit  M.  Carré  de  Malberg. 

Il  n'y  a  là  sans  doute  qu'une  «  contribution  à  la  théorie  générale  de 
l'État  >»,  mais  de  quelle  importance!  Par  le  titre  seul,  et  en  nous  préve- 
nant qu'il  travaillait  surtout  d'après  les  données  fournies  par  le  droit 
constitutionnel  français,  M.  Carré  de  Malberg  nous  a  fait  connaître  les 
limites   qu'il  se  donnait;  nous  émettrons  cependant  le  regret  que    le 
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savant  auteur  n'ait  pas  cru  devoir  parfois  élargir  son  horizon  ;  l'étude  des 
forces  qui  ont  amené  l'établissement  du  régime  d'État  ne  méritait-elle  pas 
un  chapitre?  l'influence  dans  notre  pays  des  idées  anglaises  ou  de  la 
constitution  américaine  n'exigeait-elle  pas  qu'on  lui  fît  par  endroits  plus 
de  place?  Quoiqu'il  en  soit,  l'œuvre  doit  être  lue  par  tous  ceux  qui 
s'intéressent  aux  plus  hautes  théories  du  droit  public.  Elle  est  faite  de 
main  d'ouvrier. 

Henry  Puget. 

Emilio  Crosa.  —  La  Sovranita  Popolare  del  Medio  Evo  alla  Rivoluzione 
Francese.  Torino,  Fratelli  Bocca,  1  vol.  in-8°  de  viii-270  p. 

Dans  cette  bonne  étude  historique,  publiée  dans  la  Biblioteca  di  Scienze 
Moderne,  M.  Emilio  Crosa  s'est  proposé  de  retracer  l'évolution  et  le  déve- 
loppement de  l'idée   de  souveraineté  du  peuple,  depuis  le  Moyeu  âge 
jusqu'à  la  Révolution   française.  La  partie   la  plus  intéressante  de  son 
œuvre  est  celle  qui  concerne  le  Moyen  âge  et  le  xvi"  siècle.  Au  cours  des 
luttes  entre  l'Église  et  l'Empire,  le  concept  moderne  de  l'État  s'élabore 
peu  à  peu;  les  théologiens  et  les  juristes  scrutent  le  problème  de  l'origine 
du  pouvoir;  tout  en  admettant  que  tout  pouvoir  vient  directement  ou 
indirectement  de  Dieu,  ils  se  demandent  quelle  est  la   situation  dans 
laquelle  se  trouvent  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  et  le  peuple  et  le  monarque. 
Quant  aux  devoirs  de  ce  dernier,  saint  Thomas  pose  le  principe  :  non 
regnum  propter  regem,  sed  rex  propter  regnum.  D'après   les    textes   du 
Digeste,  la   souveraineté   appartenait  au   peuple,  qui  la   transmettait  à 
l'Empereur.  Mais  y  avait-il  là  un  transfert  déflnitif  ou  une  cession  tempo- 
raire, une  tranfilatio  ou  une  cessio?  Pour  saint  Thomas  le  monarque  n'est 
que  le  procurateur  du  peuple;  il  est  soumis  à  la  loi;  il  n'exerce  le  pouvoir 
que  grâce  ou  à  la  volonté  expresse  ou  à  l'adhésion  des  citoyens.  La  théorie 
du  pacte  social  apparaît,  populo  faciente  et  deo  inspirante.  Pour  Engelbert, 
le  droit  de  gouvernement  du  prince  a  sa  base  dans  un  acte  volontaire  des 
hommes;  ceux-ci  doivent  obéir  en  vertu  d'une  obligation  librement  con- 
sentie. Dans   certaines   hypothèses  exceptionnelles,   le  peuple    reprend 
l'exercice  de  la  souveraineté  :  si  le  trône  est  vacant,  il  élit  un  nouveau 
monarque,  soit  par  un  vote  collectif,  soit  par  l'entremise  de  quelques 
électeurs  agissant  vice  omnium,  comme  c'était  le  cas  pour  le  saint  Empire. 
Plusieurs  auteurs  reconnaissent  même  au  peuple  la  faculté  de  déposer  le 
monarque.  Mais  ici  les  idées  démocratiques  et  absolutistes  se  heurtent  : 
populus  major  principe?  princeps  major  populo  ?  D'ordinaire  le  peuple  n'est 
considéré  que  dans  son  ensemble,  en  tant  qn' universitas,  on  se  préoccupe 
assez  peu  de  l'individu  pris  isolément.  C'est  au  XV!»  siècle  que  se  précise 
la  théorie  des  droits  individuels;  M.  Crosa  donne  un  excellent  aperçu  des 
idées  des  auteurs  protestants  et  des  monarchomaques. 

Henry  Puget. 
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James  Brown  Scott.  —  Judicial  Seulement  of  Controversies  between  States 
of  the  American  Union.  An  Analysis  of  Cases  decided  in  the  Suprême  Court 
of  the  United  States.  Oxford,  Clarendon  Press,  1919,  1  vol.  in-4°  de  xiv- 
548  p. 

On  sait  quelle  éminente  personnalité  juridique  est  M.  James  Brown 
Scott,  professeur  à  Columbia  University,  qui  fut  Délégué  technique  des 
États-Unis  à  la  seconde  Conférence  delà  paix  en  1907  et  Conseiller  tech- 
nique de  la  Commission  américaine  chargée  de  négocier  la  paix  en  1918.  U 
met,  dans  le  présent  volume,  son  savoir  au  service  d'une  belle  cause.  En 
recueillant,  analysant  et  commentant,  de  façon  à  les  rendre  accessibles  au 
grand  public,  les  quatre-vingts  arrêts  rendus,  depuis  son  installation,  par 
la  Cour  suprême  des  États-Unis,  dans  des  procès  engagés  entre  des  États 
de  l'Union  américaine  ou  l'un  de  ces  États  et  l'État  fédéral,  il  a  voulu 
démontrer,  avec  toute  l'évidence  de  faits  constamment  répétés  pendant 
plus  de  cent  ans,  la  possibilité  d'établir  une  Cour  de  justice  pour  la 
Société  des  Nations.  L'exemple  qu'il  donne  est  sans  doute  d'un  grand 
poids  et  mérite  d'être  médité,  mais  nous  ne  devons  cependant  pas  perdre 
de  vue  que  les  différends  qui  séparèrent  les  États  de  l'Union  ne  présentèrent 
presque  jamais  le  caractère  de  gravité  de  ceux  qui  peuvent  s'élever  ailleurs 
et  que,  lorsque  le  conflit  prit  cette  apparence,  la  Cour  suprême,  loin  de 
l'apaiser,  contribua,  par  son  arrêt  dans  le  Dred  Scott  case,  à  l'aigrir.  l' 
se  termina  par  la  guerre  de  Sécession,  qui  coûta  à  l'Union  un  million 
d'hommes  et  dix  milliards  de  francs. 

FINANCES    PUBLIQUES 

Pierre  Bodin.  —  Les  nouveaux  impôts  onl-ils  fait  faillite?  Paris,  l'Ion, 
1922,  1  vol.  in-16,  127  pages. 

M.  P.  Bodin,  dans  un  petit  nombre  de  pages  bien  remplies,  étudie  les 
conditions  dans  lesquelles  ont  été  perçus  jusqu'à  présent  l'impôt  sur  le 
revenu  et  lu  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  les  résultats  financiers  qu'ils 
ont  donnés,  les  modifications  de  détail  dont  ils  sont  susceptibles  dans 
l'avenir. 

Tout  en  se  prononçant  nettement  en  faveur  de  l'impôt  personnel,  en 
raison  notamment  des  plus-values  considérables  qu'il  fournil  par  rapport 
aux  anciennes  contributions  directes,  l'auteur  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  que  cet  impôt  ««  ne  réalise  encore  que  trop  imparfaitement 
la  justice  fiscale  »,  et  il  le  prouve  abondamment  dans  maints  passages  de 
son  livre.  Mais,  pour  des  motifs  d'ordre  pratique  qu'il  donne,  M.  Bodin 
conclut  qu'il  faut  laisser  de  côté  les  raisons  sentimentales  de  pure  équité, 
et  faire  porter  tout  leffort  du  contrôle  fiscal  sur  une  minorité  de  contri- 
buables auxquels  le  taux  de  l'impôt  s'appliquera  avec  ses  quotités  les 
plus  élevées,  et  vis-à-vis  de  qui  le  recouvrement  sera  facile.  Nous  voilà 
loin  des  principes  d'égalité  devant  le  devoir   fiscal  dont  s'était  inspirée 
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l'Assemblée  Constituante  quand  elle  procéda,  en  1790-1791,  à  la  réforme 
des  anciennes  taxes  à  caractère  personnel. 

Quoiqu'il  en  Soit,  le  petit  ouvrage  de  M.  Bodin,  dont  la  documentation 
a  été  puisée  à  de  bonnes  sources,  sera  certainement  lu  avec  profit  par  les 
personnes  qui  s'intéressent  aux  problèmes  financiers  de  l'heure  présente. 
Quelque  opinion  qu'elles  aient  sur  la  question,  elles  y  trouveront  de 
nombreux  renseignements  de  nature  à  préciser  ou  à  rectifier  la  portée 
des  arguments  qu'on  invoque  généralement  pour  ou  contre  l'impôt  sur 
le  revenu  sous  sa  forme  actuelle. 

G.   GOUSSAULT. 

Victor  V.  Badulesco.  —  Le  prélèvement  extraordinaire  sur  le  capital 
dans  l'Empire  allemand.  Paris,  Giard,  1922,  1   vol.  grand  in-8°  de  513  p. 

L'ouvrage  ne  se  limite  pas  à  une  analyse,  d'ailleurs  suffisamment 
détaillée,  de  la  loi  du  31  décembre  1919  et  des  textes  modificatifs  sur  le 
0  Reichsnotopfer  «.  M.  V.  Badulesco  fait  précéder  ce  commentaire  d'une 
étude  historique  et  doctrinale  (200  pages  environ)  et  d'un  tableau  (une 
centaine  de  pages)  de  la  situation  politique,  économique  et  financière  de 
l'Allemagne  en  1920.  La  première  partie  (le  prélèvement  extraordinaire , 
sur  le  capital  dans  la  doctrine  allemande)  est  la  plus  intéressante. 
M.  V.  Badulesco  a  su  utiliser  fort  heureusement  —  bien  que  parfois  avec 
une  trop  grande  fidélité  —  les  très  nombreux  ouvrages  consacrés  à  la 
question  de  l'impôt  sur  le  capital  en  Allemagne.  Il  présente,  à  son  tour, 
un  résumé  très  complet  des  arguments  invoqués  pour  ou  contre  cette 
mesure  exceptionnelle.  Personnellement,  l'auteur  paraît  partisan  du 
prélèvement  extraordinaire  sur  le  capital;  mais  il  n"en  méconnaît  ni  les 
inconvénients  théoriques  ni  les  difficultés  d'application  et  concède  que 
ce  problème  «  ne  comporte  pas  de  solution  générale  et  devient  une 
question  d'espèce  ».  M.  Victor  Badulesco  ne  se  prononce  donc  nettement 
que  pour  l'Empire  allemand,  objet  propre  de  son  étude.  Il  n'hésite  pas 
alors  à  affirmer  que,  dans  ce  pays,  l'impôt  extraordinaire  sur  le  capital 
est  à  la  fois  nécessaire  et  réalisable.  Mais  le  «  Reichsnotopfer  »,  même  si 
l'on  tient  compte  des  aggravations  apportées  par  la  loi  du  22  décem- 
bre 1920  au  texte  primitif,  notoirement  insuffisant,  ne  lui  parait  pas 
capable  de  «  fournir  les  sommes  importantes  que  l'on  peut  attendre  d'un 
prélèvement  sur  le  capital  et  que  la  détresse  financière  de  l'Empire  exige 
impérieusement  ».  M.  Badulesco  voudrait  que  Ton  modifiât  la  législation 
actuelle  avec  le  dessein  d'utiliser  le  produit  du  «  Reichsnotopfer  »  au 
paiement  des  Réparations.  Cette  dernière  suggestion  nous  parait  contes- 
table :  ni  le  «  Reichsnotopfer  »,  ni  le  paiement  des  dettes  envers  les 
Alliés  ne  sont  acceptés  sans  résistance  par  une  grande  partie  de  l'opinion 
allemande.  Ne  serait-ce  pas  rendre  ces  idées  plus  impopulaires  encore 
que  de  prétendre  les  lier  l'une  à  l'autre? 

Tel  quel,  avec   une  abondante  bibliographie,   de   nombreuses  stalis- 
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tiques  et  la  traduction  des  lois  commentées,  l'ouvrage  de  M.  Radulesco 
rendra  d'utiles  services  à  qui  voudra  connaître  un  aspect  particulier  des 
fînances  allemandes  ou  étudier  le  problème  difficile  —  mais  pour  long- 
temps encore  d'actualité  —  de  l'impôt  extraordinaire  sur  le  capital. 

René  ViLLARD. 

H.-E.  Read.  —  La  limitation  de  rhéritage,  1  vol.  in-16  de  191  p.  Paris, 
Payot,  1922. 

Voici  une  édition  française  d'un  livre  paru  aux  État-Unis,  en  1^18, 
sous  ce  titre  :  L'abolition  de  Vherita<je.  M.  I..-P.  Alaux,  qui  a  traduit 
l'œuvre  de  M.  H.-E.  Read,  a  cru  devoir  atténuer  la  pensée  radicale  de 
l'auteur,  en  nous  parlant  seulement  de  la  Lu  limitation  de  l'héritage.  Il 
est  certain  que  le  problème  étudié  par  M.  Read  ne  se  pose  pas  en  France 
dans  les  mêmes  termes  qu'en  Amérique,  où  l'accumulation  de  fortunes 
gigantesques  dans  quelques  familles  soulève  des  préoccupations  que  nous 
ne  saurions  concevoir.  Il  reste,  malgré  tout,  une  question  de  principe  et 
c'est  celle-ci  qui  est  discutée  dans  ce  volume  sans  ménagements  pour  nos 
idées  traditionnelles. 

Demander  h  la  suppression  ou  du  moins  à  une  notable  réduction  du 
droit  successoral  le  remède  des  maux  causés  par  la  guerre  dans  le 
domaine  financier  est  une  solution  à  laquelle  ont  songé  bien  des  esprits. 
Nul  ne  l'a  fait  avec  plus  de  netteté  que  M.  Read,  qui  préconise  cette 
mesure  comme  étant  à  la  fois  efficace  dans  ses  résultats  et  légitime  dans 
son  principe.  C'est  à  démontrer  ces  deux  propositions  qu'il  s'attache,  et, 
parce  qu'il  soutient  une  thèse,  il  s'efforce  d'accumuler  en  sa  faveur  les 
arguments  les  plus  divers  et  de  réfuter,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
objections  qu'il  pressent. 

Qu'il  y  ait  quelque  scandale  à  voir  de  grandes  fortunes  tomber  entre  les 
mains  d'indignes,  de  paresseux  ou  d'incapables,  nul  ne  le  nie  :  mais  à 
isoler  l'individu  de  sa  famille,  ne  compter  pour  rien  le  capital  accumulé 
par  les  générations  successives,  viser  à  une  chimérique  égalité,  n'y  a-t-il 
pas  erreuu  de  doctrine  et  risque  de  ruine  pour  la  société?  Nous  sommes, 
dans  tous  les  domaines,  dépendants  de  ceux  qui  nous  ont  précédés; 
l'inégalité  est  la  grande  loi  de  la  nature;  la  solidarité  de  la  famille  est 
une  force  sociale  et  une  condition  du  progrès  général. 

D'ailleurs,  la  question  traitée  par  M.  Read  se  rattache  à  un  problème 
plus  élevé,  celui  de  la  propriété  individuelle  :  et  nous  savons  quelles 
attaques  les  écoles  socialistes  multiplient  contre  ce,  principe,  qui  leur 
paraît  inique,  dont  il  est  peut-être  difficile  de  préciser  l'origine,  mais  qui 
trouve  sa  meilleure  justification  dans  son  utilité,  parce  qu'il  demeure  le 
plus  énergique  stimulait  de  la  production. 

Nous  savons  que  le  but  visé  théoriquement  par  M.  Read  est  atteint  dans 
la  pratique  des  législations.  A  quoi  aboutissent  les  droits  successoraux, 
que  la  plupart  des  pays  et  la  France  en  particulier  ont  sans  cesse  élevés, 
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sinon  à  une  confiscation  partielle  de  riiéritage,  qui  s'aggrave  à  chaque 
transmission  nouvelle?  Que  Tauteur  américain  se  rassure  donc  et  ne 
doute  pas  de  la  réalisation  de  son  rêve.  Lt.  voie  dans  laquelle  nous 
sommes  engagés  est  une  voie  fatale.  Peu  à  peu,  nous  assisterons  aune 
expropriation  individuelle,  à  l'occasion  des  mutations  par  décès.  Il  n'est 
ghère  probable  que  le  législateur  ose  supprimer  l'héritage  en  ligne 
directe  ou  interdise  le  droit  de  tester  en  faveur  de  collatéraux  oti  d'étran- 
gers :  mais  après  ce  salut  hypocrite  au  principe  de  la  liberté,  il  n'hésitera 
pas  à  confisquer  au  profit  de  l'État  les  successions  ainsi  dévolues,  grâce 
aux  tarifs  de  plus  en  plus  exorbitants  qu'il  édictera.  M.  Read  se  réjouira 
peut-être  de  cette  solution.  Nous  ne  pensons  pasiavec  lui  que  ce  soit  une 

victoire  de  la  justice,  ni  de  l'intérêt  social. 

C.  DE  P. 

QUESTIONS  SOCIALES.   —   ÉCONOMIE    INDUSTRIELLE. 

F.   Auburtin.  —  La  Natalité.   Paris,   Grès,  1  vol.  in-8°  de  408  p.  1921. 

Il  serait  impertinent  de  présenter  aux  lecteurs  de  cette  Revue 
M.  F.  Auburtin,  qui,  tout  récemment  encore,  y  parlait,  en  des  pages 
volontairement  concises,  du  problème  primordial  de  La  Natalité.  A  ce 
problème,  il  vient  de  consacrer,  sous  ce  titre,  un  gros  volume,  bourré 
de  faits,  de  chiffres  et  de  stati'stiques,  qui  complète  heureusement  les 
études  si  fouillées  et  si  perspicaces  de  MM.  P.  Leroy-Beaulieu  etBertillon. 
La  littérature  qu'a  inspirée  un  tel  sujet  est  déjà  abondante.  Il  est  probable 
que  le  travail  de  M.  F.  Auburtin  ne  sera  pas  le  dernier.  Partout,  dans  la 
presse,  dans  les  congrès,  au  parlement,  on  parle  du  fléau  de  la  dépopula- 
tion et  l'on  préconise  des  remèdes.  Il  n'est  pas  de  question  plus  angois- 
sante pour  l'avenir  du  pays  et  l'apparition  annuelle  de  la  statistique  du 
mouvement  de  la  population,  qui  en  accuse  un  fléchissement  croissant, 
ravive  périodiquement  l'attention  du  public  et  du  pouvoir. 

Le  mal,  ses  causes,  ses  remèdes,  tel  est  le  plan  général  de  toutes  les 
études  consacrées  à  ce  sujet.  Nul  ne  peut  nier  les  faits  dont  témoignent 
les  chiffres  le  plus  tristement  éloquents.  On  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  les  causes  morales  du  mal  sont  prépondérantes.  Beaucoup  cependant 
incriminent  particulièrement  l'organisation  de  notre  régime  successoral 
et  escomptent  un  progrès  certain  dune  réforme  dans  le  sens  de  la  liberté 
testamentaire.  Telle  est  l'opinion  de  M.  F.  Auburtin,  fidèle  à  l'école  de 
Le  Play.  Nous  croyons  avec  lui  que  le  partage  égal,  inspiré  par  la  vieille 
doctrine  individualiste,  est  très  souvent,  surtout  dans  les  milieux  ruraux, 
un  des  facteurs  les  plus  certains  do  la  stérilité  relative  des  familles.  Nous 
nous  associons  au  vœu  qu"il  formule  pour  une  réforme  législative  de  ce 
régime  et  nous  ne  doutons  pas  que  la  liberté  testamentaire  ne  contribue 
à  un  relèvement  de  notre  natalité.  Est-ce  à  dire  qu'une  telle  mesure 
suffise  à  enrayer  entièrement  le  fléau  qui  nous  ronge?  Je  voudrais  le 


466  REVUE  DES  SCIESCES  POLITIQUES. 

penser,  mais  je  crains  bien  que  nous  ne  soyons  engagés  sur  une  pente 
fatale  que  nul  effort  ne  parviendra  à  nous  faire  remonter.  11  ne  faut  pas 
que  cette  constatation,  qu'une  froide  étude  des  réalités  arrachait  déjà  au 
D'  Bertillon,  nous  incite  au  pessimisme  et  au  découragement.  Bien  au 
contraire!  Toutes  les  mesures  propres  à  conjurer  le  péril,  à  en  ralentir 
la  marche,  à  en  atténuer  les  effets  sont  à  préconiser  et  surtout  à  réaliser  l 
Il  faut  louer  hautement  tous  ceux  qui  mettent  au  service  de  cette  grande 
cause  le  courage  de  leur  conviction  et  la  force  de  leur  talent,  comme  vient 
de  le  faire  M.  F.  Auburtin. 

C.  DE  P. 

J.  Bardoux.  —  L'ouvrier  anglais  d'aujourd'hui.  Paris,  Hachette,  1921, 
1  vol.  in-8"  carré  de  ix-278  p. 

La  méthode  de  M.  J.  Bardoux  est  souple  et  captivante.  Il  n'applique 
pas,  dans  la  présente  étude,  le  procédé  didactique  d'une  lente  et  pesante 
analyse  de  tous  les  éléments  du  problème.  Il  procède  par  épreuves.  11 
choisit  un  cas  particulier  :  ce  sera  la  grève  des  mineurs  de  1912;  ou  un 
homme  représent(itif  :  ce  sera  ce  singulier  tailleur  de  pierres  qui  a  écrit  de 
si  curieux  mémoires;  ou  une  théorie  sociale  :  ce  sera  l'œuvre  du  socialiste 
Robert  Blatchford.  Il  décrit  les  circonstances,  peint  l'homme,  analyse  la 
théorie  en  y  mettant  la  connaissance  approfondie  qu'il  a  du  milieu  et  le 
coloris  a'une  plume  habile.  Il  peint  des  tableaux,  très  poussés,  très  précis, 
où  l'on  sent  toute  la  réalité  de  la  vie,  toute  lémotion  de  l'expérience 
ou  du  sentiment  personnel.  Rien  de  plus  signillcalif,  à  cet  égard,  que 
l'étude  faite,  dans  le  chapitre  ix,  du  socialiste  Blachtford,  de  sa  vie, 
de  son  œuvre  et  de  ses  théories.  Le  procédé,  inliniment  séduisant,  a  un 
défaut  :  il  simplilie  à  l'extrême  les  données  du  problème,  en  portant 
toute  la  lumière  sur  un  petit  nombre  de  points  et  en  donnant  une  atten- 
tion presque  exclusive  à  des  personnages  qui  sont  peut-être  d'autant  moins 
représentatifs  qu'ils  sont  plus  originaux.  L'auteur  1»;  sent  bien,  et  il 
remet  au  point  en  esquissant  des  tableaux  d'ensemble,  éclairés  de 
chilîres  et  de  faits,  où  il  nous  donne  la  vue  générale  du  sujet.  On  observera 
notamment  son  chapitre  x,  dans  lecjuel  il  décrit  lo  progrès  du  mouve- 
ment communiste  dans  le  m<mde  ouvrici-  amilais  et  la  réaction  qu'il  a 
provoquée. 

J.  Bardoux.  —  De  Paris  à  Spa.  La  bataille  diplomati'jue  pour  la  paix 
française  {(évrier  191'Joctobre  1900).  Paris,  Alcan,  1921,  1  vol.  in-S»  de 
vni-393  p. 

Pages  pleines  de  faits,  d'idées  et  d'enseignements,  qui  donnent  beau- 
coup à  penser.  Ceux  mômes  qui  ne  partageront  pas  toutes  les  idées  de 
l'auteur  lui  sauront  gré  de  son  savoir,  de  sa  franchise  nette  et  un  peu 
rude,  de  son  souci  d'exactitude  et  de  clarté.  M.  Bardoux  a  fait  la  guerre; 
il  en  a  rapporté  des  impressions  profondes,  qui  dominent  très  justement 
ses  pensées  actuelles.  Il  a  assisté  de  près  aux  négociations  de  la  paix;  il 
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connaît  bien  la  psychologie  de  nos  alliés  anglais.  De  là,  dans  beaucoup 
de  ses  pages,  un  ton  d'une  singulière  personnalité,  des  aperçus  curieux, 
des  lumièi-es  nouvelles.  Il  n'est  point  enthousiaste  de  l'œuvre  de 
Versailles.  Il  l'explique  par  des  considérations  frappantes  sur  le  carac- 
tère et  l'esprit  des  négociateurs  anglo-saxons;  il  nous  dit  ce  qu'il  eût 
fallu  faire.  Son  développement  tourne,  de  son  propre  aveu  et  de  dessein 
prémédité,  en  un  Discoui's  sur  la  méthode  diplomatique.  Il  juge  avec 
sévérité  les  procédés  nouveaux;  il  met  toutefois  de  grands  espoirs  dans 
la  Société  des  Nations.  Sa  plume  brillante  trouve  une  formule  pour 
toutes  les  idées,  sème  les  traits  et  répand  les  couleurs  sans  compter. 

Wilhelm  Roscher.  —  Économie  industrielle,  traduction  de  P.  Rallier. 
Paris,  Giard,  1921,  Bibliothèque  internationale  d'Économie  politique. 
2  vol.  in-80  de  470  et  500  p. 

On  ne  peut  que  rendre  hommage  à  l'œuvre  considérable  constituant 
le  Système  économique  de  Wilhelm  Roscher,  et  dont  l'Économie  indus- 
trielle, en  deux  volumes,  constitue  la  troisième  partie. 

L'auteur  traite  de  questions  «  autour  desquelles,  de  nos  Jours  même 
se  dispute  le  plus  âprement  la  bataille  des  idées  ».  Le  plan  d'ensemble, 
non  dépourvu  d'ambition,  est  d'embrasser  d'un  regard  successif  toutes 
les  questions  que  soulève  l'industrie.  Considérant  celle-ci  comme  étant 
toujours,  à  l'origine,  la  créatrice  des  villes,  et  après  avoir  étudié  dogmati- 
quement depuis  les  premiers  temps  de  l'histoire  les  circonstances  déter- 
minant la  formation  des  agglomérations,  M.  Roscher  rattache  à  ces 
données  toutes  les  discussions  se  rapportant  à  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  la  politique  urbaine,  sans  en  excepter  les  solutions  applicables  à 
la  crise  du  logement.  Poursuivant  du  même  coup  d'œil  général  l'histoire 
de  la  spécialisation  et  du  développement  des  industries,  il  examine  tour 
à  tour  les  régimes  successifs  de  la  contrainte,  de  la  corporation,  puis  les 
conceptions  modernes  de  la  protection  industrielle  et  de  la  liberté 
réglementée.  Tous  les  développements  s'enchainent  dans  ce  cadre.  Les 
conclusions  d'ensemble  relatives  à  l'intervention  des  États  et  aux  mani- 
festations les  plus  ordinaires  des  crises  commerciales,  sont  la  suite 
naturelle  des  aperçus  formant  le  corps  de  l'ouvrage,  dont  le  caractère 
encyclopédique  ne  peut  être  méconnu. 

En  raison  de  la  multiplicité  et  de  la  complexité  des  développements, 
l'œuvre  ne  peut  guère  être  étudiée  que  dans  ces  tendances,  et  dans  les 
conclusions  les  plus  notables.  Ce  que  nous  trouvons  sous  la  plume 
de  Wilhelm  Roscher  est  bien  ce  que  l'on  pouvait  professer  à  l'Université 
de  Leipzig  en  1913.  En  ce  qui  concerne  l'action  immédiate  de  l'État  en 
faveur  de  l'industrie,  au  stade  de  la  liberté  industrielle,  Roscher  estime 
que  l'organisation  de  l'enseignement  en  sera  toujours  la  manifestation 
la  plus  efficace.  «  Un  système  complet  d'enseignement  professionnel 
dirigé  par  l'État  et  dont  l'échelon  inférieur  se  trouve  en  contact  avec 
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l'École  primaire,  tandis  que  Técheloa  supérieur  se  lient  au  niveau  de 
l'Université  et  se  développe  parallèlement  à  elle,  s'est  à  peu  près  constitué 
au  cours  du  xix*  siècle.  Si  notre  époque  surpasse  en  forces  matérielles, 
en  jouissances,  en  progrès  ^oute  époque  antérieure,  cela  tient  en  grande 
partie  à  ce  que,  surtout  depuis  la  Révolution  française,  la  science  et  la 
technique  se  sont  mises  à  un  degré  encore  inconnu.  »  Et  l'auteur,  qui 
déclare  au  surplus  que  l'éducation  industrielle  ne  doit  pas  être  développée 
au  détriment  d'autres  connaissances  plus  importantes  encore,  estime  que 
pour  donner  à  l'enseignement  professionnel  sa  pleine  efficacité,  le 
moyen  consiste  «  à  ne  pas  transformer  des  théoriciens  eu  professeurs, 
parce  qu'ils  ont  également  à  apprendre  la  pratique,  mais  à  choisir  les 
professeurs  parmi  les  praticiens  habiles,  qui  communiqueront  volontiers 
les  résultats  de  leur  expérience  ». 

Parlant  encore  des  crises,  et  des  remèdes  qu'elles  comportent,  il 
indique  parmi  les  plus  opérants,  à  titre  préventif  :  «  «ne  statistique 
supérieurement  développée  et  vulgarisée.  Si  tout  producteur  ou 
commerçant  possédait  une  notion  précise  et  constante  aussi  bien  de  la 
grandeur  des  besoins  que  du  nombre  et  des  établissements  de  ses  con- 
currents, des  crises  importantes  seraient  à  peine  possibles.  »  Ces  aperçus 
dégagent  mieux  que  de  longs  commentaires  le  côté  pratique  de  l'ouvrage. 

L.   QUESNOT. 

Léon  Batardon,  expert-comptable.  —  Traité  pratique  des  Sociétés 
commerciales,  aux  points  de  vue  comptable,  juridique  et  fiscal.  Paris,  Dunod, 
1922,  1  vol.  in-8°  de  882  p. 

L'ouvrage  de  M.  Batardon,  de  dimensions  considérables,  et  dans  lequel 
l'auteur  s'est  proposé  de  faire,  avant  tout,  «  œuvre  d'utilité  pratique  >», 
répond  pleinement  à  cet  objectif,  et  s'adresse  utilement  aux  profession- 
nels désireux  de  savoir  comment  traduire  sans  hésitation  dans  leurs 
livres  les  opérations  si  diverses  et  si  complexes  correspondant,  au  jour  le 
jour,  au  fonctionnement  d'une  Société.  Nul  n'était,  pour  une  semblable 
tâche,  mieux  qualifié  que  M.  tiatardon,  dont  la  compétence  spéciale  s'est 
déjà  maintes  fois  affirmée.  Essentiellement  pratique,  l'ouvrage  envisjige 
successivement,  par  types  de  Sociétés,  les  faits  les  plus  importants  de 
leur  existence  financière  :  émissions,  augmentations  ou  réductions  du 
capital  A  amortissements  financiers  ,  rachats ,  fusions ,  etc.  Ce  guide 
méthodique  intéressera,  en  dehors  des  professionnels,  nombre  de  per- 
sonnes désireuses  de  connaître  les  types  d'écritures  relatifs  à  certains 
cas  difficiles  ou  peu  connus,  les  formalités  de  toute  espèce  accompagnant 
les  actes  les  plus  importants  d«  la  vie  d'une  Société,  au  point  de  vue 
réglementaire  ou  fiscal.  A  cet  égard,  l'excellente  classification  de  tous 
ces  détails  donne  au  livre  de  M.  Batardon  la  valeur  d'un  répertoire  en 
bonne  forme. 

!..    QUESNOT. 
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J.  Levainville.  —  Vindustrie  du  Fer  en  France.  Paris,  Armand  Colin, 
1  vol.  petit  in-16,  212  p.  avec  4  cartes. 

Ce  petit  volume  décrit  avec  méthode  et  exactitude  les  origines  éloignées 
et  l'évolution  moderne  de  l'industrie  du  fer  en  France.  Il  est  écrit  avec 
une  constante  préoccupation  de  rattacher  les  faits  mentionnés  aux  causes 
qui  les  ont  produits  et  cette  préoccupation  donne  à  l'ouvrage  une  vie  et 
un  intérêt  qui  en  rendent  la  lecture  facile  et  profitable.  L'auteur  se 
défend,  dans  une  courte  préfgice,  d'avoir  fait  œuvre  technique.  Il  ne 
s'étend  pas,  en  effet,  sur  la  description  des  procédés  de  la  métallurgie, 
mais  il  les  indique  avec  netteté  chaque  fois  qu'une  transformation  d'ordre 
technique  détermine  une  modification  d'ordre  économique,  ce  qui  est 
toujours  le  cas.  Grâce  à  cela,  on  peut  suivre  l'histoire  de  l'industrie  du 
fer  sur  notre  territoire,  la  comprendre,  en  saisir  les  différentes  phases 
et  se  faire  une  idée  des  importants  problèmes  qui  se  posent  à  l'heure 
actuelle.  Les  cartes  qui  accompagnent  le  texte  s'y  rapportent  très  exacte- 
ment. Elles  en  facilitent  l'intelligence  et  en  fixent  les  données  géogra- 
phiques. Dans  son  ensemble,  le  livre  est  une  application  de  la  méthode 
de  la  géographie  humaine,  qui  décrit  la  terre  dans  ses  rapports  avec 
ceux  qui  l'habitent,  la  mettent  en  valeur  et  en  vivent,  alors  que  les 
géographes  d'autrefois  l'étudiaient  comme  une  planète  quelconque  et 
s'attachaient  à  énumérer  sa  forme,  ses  reliefs,  ses  contours,  les  divers 
accidents  de  son  hydrographie,  ses  climats,  sans  se  préoccuper  de  ce  qui 
pouvait  en  résulter  pour  ses  habitat! ts. 

Paul  de  Rousiers. 

COLONIES 

Armand  Megglé.  —  Le  domaine  colonial  de  la  France.  Ses  ressources  et 
ses  besoins.  Paris,  Alcan,  1922,  1  vol.  in-16  de  344  p.,  avec  10  cartes  hors 
texte. 

Cet  ouvrage  se  réfère  à  tout  le  domaine  extérieur  de  la  France,  c'est-à- 
dire  à  la  fois  à  l'Algérie  et  aux  colonies  proprement  dites,  puis  aux  pays 
de  protectorat  et  aux  territoires  à  mandat,  ces  derniers  comprenant  la 
Syrie,  le  Togo  et  le  Cameroun.  Groupant  tous  ces  territoires  de  caractères 
différents  par  zones  géographiques,  l'auteur  les  examine  successivement, 
donnant  sur  chacun  d'eux  tous  les  détails  utiles  pour  renseigner  sur  leurs 
ressources  et  guider  tous  ceux  qui  désirent  contribuer  à  leur  mise  en 
valeur. 

Pour  chaque  possession  française,  l'auteur  présente  d'abord  un  aperçu 
sur  l'histoire,  la  géographie,  le  climat,  la  population,  l'administration  et 
les  services  divers,  puis  il  donne  "des  indications  précises  sur  les  voies  de 
communication  maritimes  et  terrestres.  Le  développement  le  plus  impor- 
tant porte  sur  les  productions  et  ressources  propres  à  chaque  colonie, 
agricoles,   forestières,   minières,  industrielles,  toutes   celles   offrant    le 
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plus  (l'intérêt  étant  passées  en  revue  d'une  façon  très  nette  et  très 
instructive.  I/auteur,  très  compétent  comme  directeur  du  Comité  national 
des  conseillers  du  commerce  extérieur  de  la  France,  sur  tout  ce  qui  doit 
amener  à  créer  le  plus  de  rapports  é('onomiques  entre  la  France  et  ses 
colonies,  ne  se  borne  pas  à  montrer  toutes  les  richesses  que  celles-ci 
peuvent  exporter,  mais  il  rélève  ensuite  quels  sont  les  besoins  de  cha- 
cune d'elles,  pour  faire  connaître  les  débouchés  qu'elles  peuvent  offrir 
de  leur  côté  à  la  production  française.  Enfin  sont  ajoutés  d'utiles  rensei- 
gnements et  conseils  concernant  par  exemple  le  régime  douanier,  le 
commerce,  les  services  postaux  et  télégraphique^,  et  tout  ce  qui  touche 
à  la  mise  en  œuvre  coloniale.  En  résumé,  ce  volume  constitue  un  excel- 
lent guide  pour  celui  qui  songe  à  se  diriger  vers  les  colonies. 

G.  Regelsperger. 

L'ISLAM 

I.  Goldziher.  —  Le  Dogme  et  la  Loi  de  rislam.  Histoire  du  développement 
dogmatique  et  juridique  de  la  religion  musultuune.  Traduction  de  F.  Arin. 
Paris,  (;euthner,  1020,  I  vol.  in-8°  de  viii-318  p. 

Le  professeur  à  l'université  de  Budapest  avait  entrepris  cette  étude  en 
vue  de  conférences  qu'il  devait  donner  en  Amérique.  Les  circonstances 
l'ayant  empêché  de  réaliser  son  projet  primitif,  il  publia  son  travail  en 
1910.  La  guerre  a  retardé  jusqu'à  présent  la  publication  de  la  traduction 
de  M.  Arin. 

Les  islamisants  trouveront  dans  cette  œuvre  une  information  de  premier 
ordre  sur  les  origines  de  la  religion  de  Mahomet,  son  développement  juri- 
dique et  dogmatique,  l'apparition  et  le  rôle  de  l'ascétisme  et  du  soufisme, 
les  sectes,  les  formes  actuelles  de  la  pensée  islamique.  L'auteur  a  bien 
mis  en  lumière  les  apports  étrangers  dont  l'Islam  a  été  composé  :  «  son 
développement  dogmatique  est  marqué  au  coin  des  idées  hellénistiques; 
sa  systématisation  juridique  décèle  l'iiilluence  du  droit  romain;  son  orga- 
nisation politique,  telle  qu'elle  se  constitua  sous  le  Khalifat  abbasside, 
montre  la  mise  en  œuvre  des  idées  politiques  des  Perses,  et  son  mysti- 
cisme l'appropriation  de  courants  d'iilées  néo-platoniciennes  et  hindoues  ■>. 
Ce  livre  permet  d'apprécier  l'activité  intellectuelle  qui  n'a  jamais  cesst- 
d'agiter  l'Islam,  opposant  doctrine  à  doctrine,  sectes  à  sectes,  tombant  par- 
fois .sans  doute  dans  des  subtilités  puériles,  mais  tenant  cependant  les 
esprits  en  éveil.  On  remarquera  particulièrement  l'étude  faite  ici  du 
chiisme,  oix  l'auteur  ne  veut  voir  ni  un  mouvement  d'origine  persane  ni 
une  réaction  du  libéralisme,  et  les  observations  relatives  aux  sectes 
actuelles,  particulièrement  aux  ouahhahisme  et  aux  Ismaïliens  des  Indes 
et  à  la  pénétrai  ion  dos  iiiflntMifcs  innilcrnt's  dans  l'Islam. 
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HISTOIRE 


L.   Reynaud.   —   L'influence   allemande   en   France   au   XVIIl'   et    au 
XIX^  siècle.  Paris,  Hachette,  1922,  1  vol.  petit  in-4°  de  316  p. 

M.  Reynaud  a  écrit  sur  l'influence  française  en  Allemagne  un  livre 
excellent,  qui  a  le  mérite  capital  d'avoir  é^  composé  avant  1914.  A  un 
moment  où  l'université  française  presque  tout  entière  professait  pour  la 
science  allemande  une  admiration  naïve,  il  a  eu  le  courage  de  montrer 
que  l'évolution  de  la  pensée  germanique  a  été  commandée  depuis  le 
moyen  âge  jusqu'au  xvm®  siècle  par  celle  de  la  civilisation  française. 
Mais,  à  partir  de  1720  environ,  le  spectacle  change  et  la  France,  à  son 
tour,  va  se  mettre  pendant  près  de  deux  cents  ans  à  l'école  de  cette  Alle- 
magne qu'elle  méprisait  jadis.  C'est  l'histoire  de  cette  transformation  que 
M.  Reynaud  entreprend  aujourd'hui.  Il  traite  une  partie  du  sujet  abordé 
par  M.  Lote,  mais  il  le  traite  avec  autrement  de  pénétration  et  de  profon- 
deur. Un  fait  domine  tout  son  exposé  :  notre  changement  d'attitude  à 
l'égard  de  l'Allemagne  est  dû  à  la  propagande  acharnée  menée  dans  notre 
pays  au  xviii®  siècle  parles  Allemands  fixés  en  France,  ou  parles  émigrés 
français  établis  en  Allemagne  et  gagnés  à  la  cause  germanique.  Grimm, 
Huber,  Charles  Villers  ont  machiné   cette  propagande   qui  impose  à  la 
France  les  poèmes  de  Gessner,  le  Werther  de  Goethe,  et  plus  tard  la  phi- 
losophie de  Kant.  Bien  avant  1810,  la  France  admire  sans  réserve,  sur  la 
foi  d'un  portrait  infidèle,  une  Allemagne  vertueuse,  naïve  et  sensible,  qui 
n'exista  jamais.  Mme  de  Staël  n'a  fait  que  vulgariser  cette  image,  dans  Un 
pamphlet  où  un  grand   talent  sert  les  rancunes   politiques  et  person- 
nelles les  plus  violentes.   Sous  l'Empire,  l'autorité  a   essayé  de  réagir 
énergiquement.  Mais  bientôt,  notre  défaite  de  1815  s'accompagne  d'une 
défaite  intellectuelle.  Dès   1817,  tous  nos  penseurs  vont  s'instruire  en 
Allemagne,  d'où  ils  nous  rapportent  des  doctrines  qu'ils  ne  comprennent 
pas  ou  qu'ils  comprennent  mal.  Tour  k  tour,  suivant  les  caprices  de  la 
mode,  Kant,  Fichte,  Hegel,  Schopenhauer,  Wagner,  Nietzsche  envahissent 
notre  pensée  qui,  même  après  1871,  demeure  obstinément  esclave  de  la 
pensée  allemande.  Depuis  le  début,  l'influence  allemande  en  France  se 
développe  à  la  suite  de  chacune  de  nos  humiliations  politiques.  M.  Rey- 
naud passe  en  revue  tous  nos  écrivains  germanophiles  du  xix«  siècle;  seul 
entre  tous,  Edgar  Quinet,  d'abord  admirateur  fanatique  de  l'Allemagne,  a 
compris  plus  tard  son  esprit  véritable. 

On  peut  regretter  que  M.  Reynaud  n'ait  pas  davantage  considéré  l'aspect 
politique  du  problème -et  se  soit  borné  à  l'étude  des  influences  littéraires. 
On  s'étonnera  qu'il  n'ait  pas  étudié  l'action  de  propagande  personnelle 
exercée  par  Frédéric  II,  ou  plus  tard  par  la  colonie  allemande  de  Paris 
entre  1815  et  1840.  La  partie  du  livre  relative  au  xviii^  siècle  est  beaucoup 
mieux  renseignée  que  la  partie  concernant  le  xix«  siècle.  Il  y  avait  plus  à 
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dire  sur  l'invasion  en  France  de  l'histoire  et  de  la  science  allemandes  et 
sur  le  mouvement  de  libération  qui,  commencé  avec  Fustel  de  Coulanges 
et  Albert  Sorel,  se  continue  avec  Bédier,  Mâle,  Bergson  et  nombre  de  pen- 
seurs contemporains.  Tel  quel,  ce  livre,  écrit  avec  beaucoup  de  verve  et 
d'élégance,  mérite  l'attention  de  tous  les  historiens. 

A.    RiV.AUD. 

# 

Daniel  Halévy.  —  Le  courrier  de  M.  Thiers,  diaprés  Us  documents  con- 
servés au  Département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale.  Paris, 
Payot,  1921,  1  vol.  in-S"  de  512  p. 

On  trouvera  ici  de  nombreuses  lettres  écrites  par  M.  Thiers  ou  reçues 
pài"  lui,  éclairées  d'un  commentaire  de  l'éditeur.  Les  lettres  de  l'homme 
d'État,  judicieusement  choisies  dans  un  ensemble  dont  elles  font  estimer 
hautement  la  richesse,  sont  vives,  alertes,  pleines  à  la  fois  de  bon  sens  et 
de  feu.  Le  commentaire  est  instructif,  spirituel,  souvent  malicieux.  On 
aura  là  une  des  lectures  historiques  les  plus  attachantes  et  les  plus 
attrayantes  qui  aient  été  publiées  depuis  longtemps,  avec  un  pétillement 
d'anecdotes  d'une  rare  qualité,  sur  un  fond  historique  de  première  valeur. 
Pour  s'en  tenir  à  ce  dernier  et  en  se  limitant  à  quelques  exemples,  il  faut 
citer  tout  ce  qui  a  trait  au  projet  de  mariage  autrichien  (p.  66  pass.),  la  lettre 
du  duc  d'Orléans  sur  l'armée  d'Afrique  (p.  126),  lacorrespondanceoù  se  révèle 
la  vraie  personnalité  de  la  princesse  de  Lieven  (p.  139),  la  lettre  de  Monta- 
lembert  sur  la  politique  de  Metternich  (p.  144),  la  note  rédigée  par  Thiers 
en  1851  sur  la  fusion  (p.  265  pass.),  les  rapports  de  Thiers  avec  Metternich 
après  1848  (p.  327),  son  entretien  avec  Walewski  en  1859  (p.  335),  sa  lettre 
au  duc  d'Aumale  sur  le  décret  du  24  novembre  1860,  premier  pas  vers  l'Em- 
pire libéral  (p.  344),  la  lettre  à  Asseline,  un  peu  postérieure,  sur  la  situation 
politique  (p.  349),  enfin  la  lettre  à  M.  de  Tréveneuc,  sur  le  24  mai,  si  pleine  de 
dignité  et  si  prophétique  :  «  Croyez-le,  vous  avez  tous  plus  servi  les  radi- 
caux que  les  conservateurs  »  (p.  493^. 

Comte  Boiilay  de  la  Meurthe.  —  Histoire  de  la  ncgnnation  du  Con- 
cordat de  1801.  Tours,  A.  Mam»',  1920,  1  vol.  in-8''  de  515  p. 

L'auteur  avait  déjà  rendu  un  service  signalé  à  ^histoi^e  religieuse  de 
notre  pays  en  publiant,  voici  déjà  quelque  temps,  un  recueil  en  six  volumes 
des  Documents  sur  la  négociation  du  Concordat  et  sur  les  autres  rapports  de 
la  France  avec  le  Saint-Siège  en  1800  et  1801.  Il  augmente  aujourd'hui  singu- 
lièrement les  obligations  que  nous  lui  devons  en  publiant  le  réc/t,  tiré  de 
ces  documents,  de  la  négociation  elle-même.  Nous  aurons,  de  la  sorte,  désor- 
mais sous  les  yeux  tout  l'ensemblf^  de  l'information  :  les  pièces  authinitiques 
d'abord,  et  le  commentaire  indispen.sable  à  en  faire  comprendre  au  profane 
le  sens  intime  et  la  portée  . 

M.  Boulay  de  la  Meurthe  a  utilisé,  pour  écrire  cette  histoire,  toute  une 
série  de  renseignements  qui  n'avaient  pas  pu  prendre  place  dans  son  recueil. 
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«,  Ce  sont,  dit-il  dans  sa  préface,  des  notices,  puisées  elles-mêmes  aux 
sources  originales,  sur  l'état  religieux  de  la  France  et  sur  les  mesures  préli- 
minaires adoptées  par  le  Consulat  à  l'égard  du  clergé.  »  Il  en  tire  les  élé- 
ments d'un  Chapitre  premier,  sur  VÉtat  religieux  de  la  France  au  18  bru- 
maire, qui  constitue  une  excellente  introduction  à  son  étude.  Dans  le  cours 
de  celle-ci,  il  observe  avec  soin  la  répercussion  des  événements  diplomatiques 
et  militaires  sur  la  négociation,  et  en  particulier  l'intérêt  qu'attachait 
la  Cour  de  Rome  à  la  possession  des  Légations.  Son  récit,  substantiel  et 
précis,  laissera  peu  à  glaner  aux  chercheurs  de  l'avenir. 

Emile  OUivier.  —  Lettres  de  l'exil,  i810-l8lU.  Paris,  Hachette,  s.  d. 
(1922),  1  vol.  in-12  de  214  p. 

On  trouvera  là  des  indications  définitives  et  précieuses  sur  ce  carac- 
tère qui  a  occupé  l'opinion  française  si  longtemps.  Emile  OUivier  prend  ici 
le  soin  de  se  peindre  lui-même,  sans  fard,  sans  dessein  préconçu,  sans 
l'appareil  de  polémique  et  de  justification  dont  il  s'est  entouré  ailleurs.  Il 
est  sous  l'impression  de  l'événement  récent.  Ces  lettres  échappent  à  sa 
main  à  mesure  qu'il  les  écrit.  —  Voici  ce  qu'il  dit  au  sujet  des  événe- 
ments de  1870  :  «  N'ai-je  commis  aucune  faute?  n'ai-je  pas  fléchi?  J'ai 
alors  repassé,  minute  par  minute,  avec  anxiété,  tous  les  jours  de  ces 
délibérations  intérieures;  je  me  suis  traduit  moi-même  devant  un  tribunal 
plus  sévère  que  celui  devant  lequel  nos  plus  cruels  ennemis  auraient  pu 
m'envoyer;  je  me  suis  accusé;  je  me  suis  défendu  aussi  et,  après  bien  des 
luttes,  j'ai  prononcé  sur  moi-même  que  j'avais  rempli  mon  devoir....  » 
—  Ailleurs  :  «  Plus  j'examine  ma  conduite,  plus  je  la  trouve  irrépro- 
chable. »  —  Des  propos  d'une  suffisance  énorme  :  «  Je  continue  à  tra- 
vailler pour  aider  le  véritable  libérateur,  puisque  la  providence  m'a  fou- 
droyé au  moment  ou  j'aurais  pu  le  devenir.  »  —  Et  encore  :  «  Le  public 
ne  me  connaît  pas  encore  assez  :  il  me  suppose  un  orateur,  et  je  suis 
surtout  un  homme  d'action.  Du  reste,  ceci  est  incontestable,  j'ai  atteint 
tous  les  buts  que  je  me  suis  proposés.  Malheureusement,  je  ne  m'étais  pas 
donné  la  guerre  pour  but,  j'y  ai  été  entraîné  par  les  circonstances.  Si  je 
me  l'étais  donnée  pour  but,  j'y  aurais  réussi....  »  —  Et,  pour  finir,  cet 
aveu  écrasant  d'un  premier  minisire  qui  confesse  que  toute  cette  politique 
passa  au-dessus  de  sa  tête  et  qu'il  n'en  fut,  à  la  tribune  du  Corps  Légis- 
latif, que  l'intrépide,  brillant  et  inconsidéré  défenseur  :  «  Est-ce  moi  qui, 
après  la  renonciation  du  prince  Antoine  de  Hohenzollern  ai  eu  l'idée  de 
demander  des  garanties?  C'est  l'Empereur,  sans  me  consulter,  sous  la 
pression  de  l'Impératrice  et  de  sa  cour.  Est-ce  moi  qui  suis  resté  sourd 
aux  avertissements  de  Stoiïel?  J'en  ignorais  l'existence.  Est-ce  moi  qui  ai 
promis  d'être  prêt,  c'est-à-dire  d'avoir  500  000  hommes  sur  le  Rhin?  (rest 
Le  Bœuf  et  l'Empereur.  Est-ce  moi  qui  ai  affirmé  que  nous  serions  prêts 
ayaiit  la  Prusse?  C'est  Le  Bœuf  et  l'Empereur.  Est-ce  moi  qui  ai  affirmé 
que  l'Autricl^^  et  l'Italie  nous  soutiendraient?  C'est  l'Empereur.  »  «  Je 
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n'ai  rien  à  rétracter  où  à  effacer  dans  mon  passé  et  je  prouverai  que 
l'Empire  ne  s'est  perdu  que  pour  s'être  séparé  de  moi  le  9  août  en 
présence  de  Tennemi,  donnant  ainsi  aux  irréconciliables  l'exemple  du 
4  septembre.  » 

Lord  George  Hamilton.  —  Parliamentary  Réminiscences  and  Reflections. 
London,  John  Murray.  T.  I  (1868-1885),  p.  xii-344,  1917.  T.  Il  (1886-1906), 
p.  xil-340,  1922. 

Lord  George  Hamilton  est  un  des  représentants  les  plus  accomplis  de 
l'aristocratie  anglaise,  de  l'aristocratie  politique,  dirigeante,  qui,  du 
début  du  .xvin*  siècle  au  déclin  du  .xix",  a  tenu  dans  sa  main  le  gouver- 
nement du  pays.  A  ce  titre  seul,  ses  mémoires,  auxquels  il  donne  le 
titre  trop  modeste  de  Réminiscences,  seraient  déjà  un  document  histo- 
rique de  premier  ordre.  La  carrière  de  l'auteur  suffirait  à  le  prouver  :  il 
était  enseigne  aux  Coldstream  Guards  en  1868  lorsque  les  élections  géné- 
rales le  lancèrent  dans  la  vie  politique.  Membre  des  Communes  h  vingt- 
deux  ans,  il  remporte  un  vif  succès  oratoire  dans  la  di.scussion  du  Bill 
sur  l'Église  d'Irlande;  Disraeli  le  remarque;  en  1874  il  devient  sous- 
secrétaire  d'État  pour  les  Indes;  il  a  trente-deux  ans.  Dès  lors,  il  ne 
quittera  plus  guère  les  hauts  emplois,  tant  que  les  conservateurs  seront 
aux  affaires.  Il  sera  ministre  de  la  Couronne  durant  vingt-deux  ans, 
sept  ans  à  l'Amirauté,  deux  ans  à  l'Éducation  Department,  treize  ans 
à  rindia  Office. 

Il  a  donc  participé  à  presque  toutes  les  grandes  affaires,  fréquenté  tous 
les  hommes  d'État,  vécu  toutes  les  grandes  heures  parlementaires  de  son 
temps.  Il  nous  rappelle  tout  cela  avec  esprit,  avec  bonne  humeur  et  «>n 
atteignant  souvent,  sans  la  cherclier,  à  la  profondeur.  Impo.ssible  de 
résumer  une  pareille  œuvre,  où  chaque  page  recèle  une  anecdote,  une 
réflexion,  un  mot,  un  détail  significatif  ou  un  fait  capital.  Signalons  de 
remarquables  portraits  de  Disraeli,  de  .Salisbury,  de  Gladstone.  Ce  der- 
nier, l'adversaire  politique,  enlevé  de  verve  en  traits  singulièrement 
incisifs  et  parfois  cruels.  .Notons  des  précisions  précieuses  sur  l'organisa- 
tion des  diverses  administrations  que  l'auteur  a  dirigées,  notamment 
l'Amirauté  et  l'Office  de  l'Inde.  Enfin,  puisqu'il  faut  nous  borner,  insis- 
tons au  moins  sur  les  critiques  acerbes  formulées,  à  plusieurs  reprises 
au  cours  de  l'œuvre,  contre  l'École  de  Manchester  et  sur  les  vues  poli- 
tiques tout  opposées  aux  siennes,  que  développe  Lord  Hamilton. 

L'École  de  Manchester,  dit-il,  a  obliqué  d'une  vue  économique  et  fiscale 
qui  pouvait  être  juste,  vers  des  principes  politiques  faux  et  dangereux. 
Son  opposition  aux  intérêts  agricoles  l'a  jetée  sur  le  landlordisme  et  le 
militarisme,  puis  sur  l'Église  établie.  Elle  s'est  attaquée  à  la  propriété 
foncière,  à  l'armée  et  à  l'Eglise  et  elle  a,  par  suite,  désarmé  l'Étal  et 
affaibli  le  patriotisme.  Ses  conceptions  de  petits  bourgeois  non  confor- 
mistes ont  abouti  au  scandale  de  1'  «  objecteur  de  conscience  »  qui  se 
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refusa  au  service  militaire  et  en  fut  déchargé  légalement.  «  Dans  nos 
écoles,  le  patriotisme  n'est  pas  enseigné,  la  commémoration  des  grandes 
victoires  est  inconnue,  l'union-jack  n'est  pas  déployé,  la  célébration  de 
l'Empire  Day,  jusqu'à  une  date  récente,  était  interdite.  Rien,  ou  presque 
rien,  n'est  enseigné  à  la  génération  qui  vient  de  l'étonnant  héritage  qui 
l'attend,  et  qui  a  été  gagné  par  le  courage  et  la  puiss9,nce  combative  de 
la  race  britannique.  » 

L'auteur  oppose  cette  négligence  à  l'infatigable  propagande  patriotique 
des  autorités  allemandes  dans  la  nation.  Il  esquisse  la  politique  future  : 
réformer  la  Chambre  des  Communes  en  y  favorisant  le  travail  des 
hommes  d'affaires,  modifier  l'enseignement  primaire  dans  le  sens  national 
et  patriotique,  l'enseignement  supérieur  dans  le  sens  pratique,  instituer 
l'instruction  militaire  obligatoire,  consolider  les  votes  de  subsides  mili- 
taires et  navals  pour  des  périodes  de  cinq  années,  établir  un  tarif  de 
douanes,  resserrer  les  relations  commerciales  et  politiques  avec  les 
Dominions. 

James  Ford  Rhodes.  —  History  of  the  United  States  from  Hayes  to 
Mac  Kinley,  1877-1916.  New-York,  Macmillan,  1919,.  1  vol.  in-8°  de  xvi- 
484  p. 

Ce  livre  est  le  tome  VIII  de  l'œuvre  que  l'auteur  a  consacrée  à  l'histoire 
de  son  pays.  On  y  trouvera  d'utiles  et  abondantes  informations  sur  la  vie 
politique,  économique  et  sociale  de  l'Union  sous  les  présidences  de 
Hayes,  Garfield,  Arthur,  Cleveland  et  Harrison  :  les  conflits  ouvriers  de 
1877,  la  question  de  l'argent,  la  politique  extérieure  de  Blaine,  la  réforme 
du  service  civil,  l'immigration  chinioise  et  l'Acte  de  1882,  le  retour  au 
pouvoir  des  démocrates  en  1884  et  la  politique  personnelle  de  Cleveland, 
le  succès  des  républicains  en  1889,  la  législation  sur  l'argent  et  sur  les 
Trusts  de  1890,  le  tarif  Mac  Kinley,  le  retour  des  démocrates  aux  affaires 
avec  Cleveland  en  .1892,  le  tarif  de  1894,  la  crise  financière  de  la  même 
année,  l'affaire  du  Venezuela  et  la  fin  du  gouvernement  des  démocrates. 

Les  diverses  parties  de  l'ouvrage  sont  généralement  bien  équilibrées. 
On  pourrait  toutefois  souhaiter  que  la  question  du  conflit  anglo-américain 
au  sujet  du  Venezuela,  trop  brièvement  traitée  en  treize  pages  seulement, 
ait  été  développée  plus  abondamment,  fût-ce  au  détriment  de  l'histoire 
de  la  Société  secrète  des  Molly  Maguires,  qui  en  remplit  trente-six  que 
beaucoup  de  lecteurs  trouveront  bien  longues. 
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Raffalovich,  Apostol.  Michelson, 
Bernatzky,  Novitsky.  —  Le  pro- 
blème financier  russe.  La  dette  publique 
de  la  Russie.  Paris,  Pavot,  1922,  1  vol. 
in-8  de  228  p. 

La  plus  granJ  partie  de  cet  ouvrage 
solidement  documenté  traite  des  ques- 
tions d'ordre  inlernalional  soulevées 
par  le  problème  de  la  dette  russ«. 
M.  RalTaiovich  nous  donne  une  statis- 
tique détaillée  de  la  Dette  d'avanl- 
Ruerre  et  de  la  dette  de  guerre  de  la 
'  Russie.  Enfin,  deux  éludes  très  com- 
plètes sont  consacrées  à  la  circulation 
monétaire  et  au  stock  d'or  du  pays. 
P.  Cil. 


G.  Bekker.  —  Le  mouvement  coo- 
pératif en  Rus.ne  et  la  renaissance  de 
la  Russie.  Bruxelles,  Lamertin,  1921, 
1  vol.  in-8  de  v-1'5  p. 

Le  mouvement  coopératif  est  un 
des  phénomènes  les  plus  caractéris- 
tiques de  la  vie  russe  contemporaine. 
H  a  précédé  le  bolchévisme  et  lui  sur- 
vivra. Quiconque  essaie  de  scruter 
l'énigme  russe  ne  saurait  donc  man- 
quer d'approfondir  ce  phénomène. 
M.  Uekker  nous  est,  sur  <in  terrain 
aussi  mal  défriché,  le  plus  sûr  des 
guides.  11  nous  expose  tour  à  tour 
l'histoire  de  la  coopération  en  Russie, 
des  ■  années  soixante  »  à  1919,  son 
œuvre  éducatrice,  ses  tendances  inter- 
nationalistes, son  rùlc  possible  dans 
la  reconstruction  du  pays.  Malgré  les 
tristesses  de  l'heure  présente,  il  ins- 
crit avec  <ontiance  en  épigraphe  de 
son  livre  If  mot  de  Sir  (îeorge  Bu- 
chanan  :  •  Russiaisnotvetplnyedoul.  • 
P.  Ch. 


Simon  Zagorsky.  —  L'évolution 
actuelle  du  bolchérisme  russe.  Préface 
de  M.  Vandkhvei.de.  Paris,  l'ovolo7.ky, 
1921,  1  vol.  in-8  écu  de  xxviii-149  p. 

Ce  livre,  faisant  suite  à  €  La  Répu- 
blique des  Soviets  •  i»arue  l'année 
dernière,    est    à   coup   sOr   une    des 


études  les  plus  remarquables  qui 
aient  été  consacrées  a  la  politique 
économique  du  régime  bolchéviste. 
L'auteur  appuie  toujours  sur  une 
documentation  solide  son  exposé  cri- 
tique de  la  politique  agraire,  indus- 
trielle, ouvrière,  commerciale  et  moné- 
taire du  gouvernement  des  Soviets.  Le 
dernier  chapitre  est  consacré  à  la 
famine,  que  M.  Zagorsky  tient  pour  une 
conséquence  inéluctable  du  régime. 
P.  Ch. 


Jean  Bourdeau.  —  Tolstoi,  Lénine 
et  la  Réi'olulion  russe.  Paris,  Alcan, 
1921,  1  vol.  in-16  de  224  p. 

Intéressant  recueil  d'essais  •  en 
marge  •  de  nouveaux  livres.  —  L'au- 
teur résume  et  commente  avec  pers- 
picacité la  biographie  de  Tolstoï  p«ur 
Aylmer  Mande,  les  souvenirs  de  Gorki 
sur  Tolstoï,  quelques  ouvrages  plus 
ou  moins  fondamentaux  sur  la  révo- 
lution bolchéviste  et  sur  Lénine. 
P.  Ch. 


Georges  Moresthe.  —  Vilna  et  le 
problème  de  l'Est  européen,  avec  4  pho- 
tographies. Paris,  Bossard,  1922,  1  vol. 
in-lC  de  129  p. 

Cette  étude,  nettement  favorable  au 
point  de  vue  polonais,  traite  avec 
beaucoup  de  précision  et  de  clarté  la 
qiiestion  très  •  actuelle  •  du  territoire 
de  Vilna.  L'auteur  estime  que  le  meil- 
leur moyen  pour  la  France  de  se  pro- 
téger elle-même  et  de  proléger  ses 
amis  contre  le  péril  germano-bolchevik 
est  de  renforcer  la  position  de  la  Po- 
logne à  Vilna.  Deux  intéressants  cha- 
pitres sont  consacrés  à  la  description 
même  de  Vilna,  •  ville  d'art  et  de 
science  •. 

P.  Ch. 


A.  Faitout.  —  Une  politique  finan- 
cière. Paris.  Les  éditions  Crès  et  C", 
1  vol.  in-8,  212  p. 

L'auteur  débute  par  celte  afflrma- 
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tion,  — que  personne  ne  contestera  — 
que  «  la  France  a  besoin  d'un  bon 
budget  »,  dont  il  précise  d'ailleurs  fort 
exactement  les  qualités  essentielles. 
Mais  l'accord  cessera  certainement 
d'être  unanime  sur  les  moyens  pro- 
posés pour  doter  notre  pays  de  ce 
«  bon  budget  ». 

M.  Fastout  préconise  trois  mesures 
à  prendre  : 

1°  Un  impôt  «  moyen  »  de  25  p.  100 
sur  les  revenus  de  la  fortune  acquise, 
établi  sur  déclaration  contrôlée  et 
devant  produire  12  milliards  et  demi; 

2°  Un  impôt  «  moyen  »,  de  30  p.  100 
sur  les  successions,  devant  donner 
6  millards; 

3°  Suppression  des  titres  au  porteur, 
le  tout  accompagné  de  la  suppression 
de  presque  tous  les  impôts  indirects. 

Ces  idées  ne  sont  pas  nouvelles;  à 
part  l'impôt  sur  le  capital,  que  l'au- 
teur repousse  pour  une  raison  d'ail- 
leurs fort  judicieuse,  elles  repro- 
duisent les  grandes  lignes  de  la  pure 
doctrine  socialiste.  Les  intentions  de 
M.  Fastout  sont  cependant  excellentes. 
11  veut  «  réveiller  l'esprit  d'entreprise 
souvent  découragé  par  des  difficultés 
d'origine  fiscale  »;  il  veut  «  faire 
naître  des  affaires  nouvelles  tandis 
que  les  anciennes,  menées  avec  plus 
de  hardiesse,  se  développeront  ».  Mais 
la  perspective  d'avenir,  pour  celles  de 
ces  entreprises  qui  réussiront,  c'est 
dans  son  système,  «  la  reprise  du 
fisc  »,  la  suppression  presque  com- 
plète de  l'héritage  par  «  la  restriction 
graduelle  de  l'avoir  successoral  de 
génération  en  génération.  » 

Nous  doutons  fort  que  les  moyens 
proposés  soient  vraiment  appropriés 
au  but  poursuivi. 

G.    GOUSSAULT. 


Jules  Teillard.  —  Les  emprunts 
de  guerre.  Préface  de  M.  G.  Blondel. 
Paris,  Alcan,  1921,  1  volume  in-8, 
xv-392  p. 

Ouvrage  très  complet  qui  contient 
une  étude  analytique  et  comparative 
détaillée  de  la  politique  financière 
des  principaux  Etats  belligérants 
d'Europe  :  France,  Angleterre,  Italie 
et  Allemagne.  L'introduction,  qui  vise 
à  donner  une  définition  du  crédit  et 
à  établir  une  théorie  générale  des 
emprunts  de  guerre,  est  la  partie  la 
plus  faible  de  l'ouvrage.  D'une  manière 


générale  d'ailleurs,  l'auteur  paraît 
plus  à  l'aise  pour  exposer  les  faits 
que  pour  en  dégager  les  conclusions. 
Son  travail,  dont  toute  la  partie  his- 
torique et  documentaire  est  abondante 
et  clairement  présentée,  constituera 
un  instrument  d'information  précieux 
pour  ceux  qui  auront  à  faire  des 
recherches  sur  la  politique  financière 
pendant  la  guerre  et  les  années  sui- 
vantes des  quatre  pays  que  M.  Teil- 
lard a  pris  comme  objet  de  son  étude. 
D.  P. 


René  Lote  —  Les  Relations  franco- 
allemandes.  Paris,  Alcan,  1921,  1  vol. 
in-16  de  xv-2n  p. 

M.  Lote  est  un  esprit  curieux  et  ori- 
ginal. Sa  thèse  «  sur  les  origines  mys- 
tiques de  la  science  allemande  » 
aborde,  avec  une  documentation  très 
insuffisante,  un  magnifique  sujet  et 
elle  énonce  nombre  de  vues  intéres- 
santes. Le  but  de  ce  nouveau  livre  est 
de  montrer  que  la  France  n'a  jamais 
compris  l'Allemagne  et  que  l'Alle- 
magne ne  nous  a  pas  davantage  com- 
pris. L'ouvrage  est  divisé  en  deux  par- 
ties :  la  France  vue  par  l'Allemagne; 
l'Allemagne  vue  par  la  France,  dont  la 
deuxième  traite  le  sujet  abordé  par 
M.  Reynaud  avec  plus  de  détail.  L'Alle- 
magne a  tour  à  tour  admiré,  détesté 
et  imité  la  France.  La  France,  après 
avoir  manifesté  pour  l'Allemagne  une 
sorte  d'enthousiasme  sentimental,  a 
sincèrement  admiré  le  sérieux,  l'éru- 
dition, la  consciencft  allemande.  11  y  a 
beaucoup  d'indications  exactes  et  inté- 
ressantes dans  ces  analyses.  Mais 
l'auteur  semble  n'avoir  pas  toujours 
des  notions  historiques  très  précises 
et  il  abuse  d'un  certain  ton  dogma- 
tique et  sentencieux  qui  ôte  de  l'auto- 
rité à  son  exposé. 

A.    RiVAUD. 


E.  Tassy  et  P.  Léris.  —  Les  res- 
sources  du  travail intellecluel en  France. 
1  vol.  in-8  de  xxi-712  p.,  Paris,  Gau- 
Ihier-Villars,  1921. 

Les  auteurs  de  cette  publication 
ont  visé  à  combler  une  lacune.  On 
peut  dire  que,  malgré  bien  des  cri- 
tiques de  détail  que  pourrait  soulever 
l'exécution  de  leur  vaste  entreprise, 
ils  y  ont  réussi  et  l'on  doit  leur  savoir 
gré  d'avoir  ainsi  dressé  le  tableau  des 
ressources  si  variées  qui  sont  oftertes 
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en  France  aux  travailleurs  intellectuels. 
Ce  volume  est  moins  un  instrument 
de  travail  qu'un  guide  et  un  indica- 
teur. Les  rubriques  choisies  monlrenl 
la  diversité  des  indications  que  l'on 
peut  y  cueillir  :  renseignements  géné- 
rau.\.  sociétés  savantes,  associations 
professionnelles,  encouragements  et 
aides  financiers,  créations  diverses 
pour  le  perfectionnement  des  éludes 
et  pour  l'expansion  intellectuelle; 
services  et  établissements  scientifiques 
spéciaux,  bibliotlu-ques  et  dépôts 
d'archives,  bibliothèques  circulantes 
d'échange  et  de  prêt,  indications 
bibliographiques.  On  voit  qu'il  n'e^t 
guère  de  matière  susceptible  d'inté- 
resser les  travailleurs  intellectuels 
qui  soit  passée  sous  silence  :  Mais  la 
profusion  même  des  renseignements 
est  un  écueil  pour  les  recherches, 
malgré  la  méthode,  logique  en  appa- 
rence, de  leur  classement.  Beaucoup 
d'indications  sont  noyées,  en  quelque 
sorte,  et  risquent  de  |>asserinaper<;ues. 
11  est  inévitable  aussi  qu'un  certain 
nombre  d'erreurs  matérielles  se  soient 
glissées  de-ci,  de-là.  Malgré  tout,  l'ou- 
vrage MM.  Tassy  et  Léris  est  destiné 
à  rendre  les  plus  grands  services  et 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  rencontre 
une  unanime  faveur. 

C.   DK  P. 


M.  Paillarès.  —  Le  Kémalisme 
devant  les  Alliés.  Paris,  1922.  Kditions 
du  •  Bosphore  *,  1  vol.  in-12  de  xn- 
494  p. 

L'auteur  dirige  à  Constantinople  un 
journal  français,  le  Bosphore.  11  a 
vu  de  près  tous  les  événements  des 
dernières  années.  11  a  sur  la  question 
d'Orient  et  en  particulier  sur  le 
Kémalisme  des  vues  précises  fondées 
sur  des  observations  personnelles.  Les 
détails  qu'il  donne  sur  les  origines  du 
mouvement,  ses  rapports  avec  celui 
du  Comité  •  Union  et  Progrès  »,  son 
orientation,  l'attitude  des  Alliés  à  son 
égard,  méritent  de  retenir  l'attention. 


J.  Gontard.  —  A  travers  la  Cali- 
fornie. Paris.  1922.  P.  Hogcr,  1  vol. 
in-8  de  2.i«>  p.  avec  2U  planches  et  une 
carte. 

Notes  de  voyage,  rapides  et  parfois 
intéressantes.  On  retiendra  surtout 
les    indications    relatives   aux    condi- 


tions de    la   vie,   à    l'état   ac  des 

mines  d'or,  aux  entreprises  agricoles, 
à  quelques  types  d'émigrés   français. 


Vivien  de  Saint -Martin  et 
Schrader.  —  Allas  Cniversel  de  Géo- 
ffrfifihie.  Livraisons  n"  12  li  L'2.  Paris, 
Hachette. 

.Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
signaler  les  premières  livraisons  de 
cette  œuvre  cartographique,  la  plus 
importante  qui  ait  été  entreprise  en 
France  depuis  longtemps.  La  voici  sur 
le  point  d'être  achevée,  car  elle  ne 
comportera  on  tout  que  26  fascicules. 
Ceux  que  nous  avons  acluellenient 
sous  les  yeux  nous  livrent  des  travaux 
de  valeur.  Cilons  notamment  la  F/viHCtf 
en  six  feuilles,  qui  constituera  à  la 
fois  un  bon  document  d'information 
sur  le  bureau  et  une  belle  carte  mu- 
rale; la  France  physique  (carte  n*  7) 
dont  l'orographie  est  rendue  avec  une 
habileté  réellement  artistique;  Vltalie 
en  deux  feuilles  (c.  n°'  26  cl  27);  le 
Turkeslnn  (c.  n°  4t)  et  Ylnde  (en  plu- 
sieurs feuilles)  à  des  échelles  peu  com- 
munes en  atlas  et  qui  en  font  des 
documents  d'un  intérêt  tout  particu- 
lier. IjC  Japon  (c.  n'  42),  la  />;-.«« 
(c.  n°  44),  les  Antilles  (c.  n*  69)  d'une 
importance  toute  spéciale  pour  les 
politiques  dans  les  circonstances 
actuelles;  une  Suisse  (c.  n*  28)  d'un 
dessin  orographique  particulièreutent 
soigné. 

Un  procédé  de  reliure  mobile  fort 
ingénieux  permettra  au  lecteur  de 
tenir  constamment  cette  belle  uMivre 
au  courant  des  récentes  modifications 
en  substituant  à  la  carte  démodée 
l'édition  nouvelle.  Des  lettres  d'appel 
portées  en  marge  des  cartes  entre  les 
degrés  de  longitude  et  de  latitude 
nous  donnent  U  penser  que  l'éditeur 
prépare  une  liste  alphabétique  des 
noms  cités.  Ce  travail  achèvera  de 
donner  à  l'œuvre  un  caractère  à  la 
fois  pratique  et  scienliQque  définitif. 


Elisabeth  A.  Poster.  —  Le  Dernier 
st'jour  de  J.-J.  Ilousseau  à  Paris, 
1170-1778  {Smith  <'olle;/e  Sludies  in 
modrrn  lAtnguages).  Paris,  Champion. 
{  vol.  in-8  de  vi-184  p. 

M'"  Poster  étudie  dans  ce  volume, 
avec  une  érudition  très  précise,  les 
causes  du  retour  de  ilousscou  à  Paris 
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en  mO,  les  maisons  qu'il  habita,  ses 
ressources  pécuniaires,  ses  occupa- 
tions, ses  rapports  avec  ses  amis 
anciens  et  nouveaux,  ses  écrits,  par- 
ticulièrement ceux  qui  sont  relatifs  à 
la  botanique  et  à  la  musique,  ses  lec- 
tures des  Confessions,  le  préceptorat 
qu'il  aurait  soi-disant  exercé  vis-à-vis 
de  la  fille  naturelle,  plus  ou  moins 
authentique,  du  prince  de  Gonti. 
M"°  Poster  croit  avoir  démontré,  que, 
sauf  des  crises  de  véritable  aliénation 
mentale,  sous  forme  de  délire  de  la 
persécution,  Rousseau  ne  fut  pas  un 
être  insociable  et  farouche.  Mais  il 
n'est  pas  de  fou  qui  n'ait  des  inter- 
valles lucides;  admettre  que  Rous- 
seau en  ait  joui  ne  conduit  nullement 
à  affirmer  qu'il  ait  joui  normalement 
de  l'équilibre  de  ses  facultés. 
G.  G. 


K.  Kawakami.  —  Le  Japon  et  la 
Paix  Mondiale.  Roger,  1921,  1  vol.  in- 
12  de  216  p. 

Get  ouvrage,  écrit  pendant  la  Confé- 
rence de  la  Paix  en  1919,  constitue  un 
plaidoyer  habile  en  faveur  de  la  poli- 
tique nipponne  :  le  Japon,  surpeuplé 
et  privé  de  matières  premières  doit 
invinciblement  regarder  vers  le  con- 
tinent asiatique,  et  tirer  de  la  décom- 
position politique  chinoise  les  consé- 
quences nécessaires.  Ce  livre  clair  et 
nourri,  intéressera  le  lecteur  soucieux 
de  connaître  «  l'opinion  officielle  de 
ceux  qui  représentent  le  Japon.  » 
Dasiel. 


Comte   Louis    de  Lichtervelde. 

—  La  monarchie  en  Belgique  sous 
Léopoid  I  et  Léopold  II.  —  Paris,  Nou- 
velle Librairie  nationale,  et  Bruxelles, 
Van  (Est.  1  vol.  in-16  de  120  p.,  1921. 

L'étude  de  M.  de  L.,  pour  rapide 
qu'elle  soit  n'en  est  pas  moins  sugges- 
tive. L'auteur  n'a  pas  prétendu  écrire 
l'histoire  de  deux  longs  règnes,  ni 
même  l'exquisser  ;  il  a  seulement  voulu 
caractériser  l'œuvre  accomplie  en 
moins  d'un  siècle  par  trois  souverains 
tous  trois  strictement  fidèles  au  pacte 
constitutionnel  et  artisans  au  premier 
chef  de  la  grandeur  de  leur  petite 
patrie.  M.  Wilson  entrant  à  Bruxelles 
le  19  juin  1919  reconnaissait  que  le 
premier  cri  des  Belges  était  pour  leur 
roi,  leur  second  pour  leur  hôte,  et  il 
s'expliquait   cette   popularité   par  les 


qualités  d'hommes  d'État  du  roi 
Albert.  «  Aucun  homme  d'État,  lui 
disait-il,  n'a  d'autre  pouvoir  que  celui 
qui  est  donné  par  les  choses  et  le 
peuple  qu'il  représente.  »  lin  quatre- 
vingt-dix  ans  les  Belges  ont  eu  l'heu- 
reuse fortune  d'avoir,  en  leurs  rois 
successifs,  les  représentants  les  plus 
habiles,  les  plus  glorieux  de  leur  hon- 
neur et  de  leur  intérêt.  C'est  ce  que 
l'auteur  de  celle  courte  étude  n'a  pas 
de  peine  à  prouver. 


Sergius.  —  Le  Pape  d'hier.  Le  Pape 
d'aujourd'hui  :  Benoit  XV,  Pie  XI. 
Paris.  Stock  et  G'%  1  vol.  in-16  de 
132  p.,  1922. 

Courte  monographie  très  judicieuse, 
déterminant  avec  une  grande  liberté 
d'esprit  ce  qui,  dans  la  politique  de 
Benoit  XV,  est  erreur  d'optique  : 
l'œuvre  du  temps  de  guerre;  ce  qui 
demeure  comme  le  point  de  départ 
d'une  orientation  nouvelle,  digne  d'un 
Pontife  élevé  à  l'école  de  Rampolla. 
Étude  également  intelligente  de  la 
formation  de  Pie  XI,  dont  les  antécé- 
dents permettent  d'espérer  un  Ponti- 
ficat fécond.  L'auteur  anonyme  paraît 
bien  documenté.  Son  affirmation  rela- 
tive à  la  volonté  formelle  de  Pie  XI 
de  donner  la  bénédiction  urbi  et  orbi 
aussitôt  son  avènement  est  nouvelle  et 
en  contradiction  avec  les  échos  qui 
s'étaient  répandus  au  lendemain  de 
son  élection  et  qui  le  représentaient 
comme  ne  s'étant  prononcé  sur  ce 
premier  point  important  que  selon  le 
vœu  du  conclave. 


Joseph  Wilbois.  —  La  nouvelle 
éducation  française.  Paris,  Payot,  1922, 
1  vol,  in-16  de  404  p. 

L'auteur  qui  a  fondé  une  sorte  de 
foyer  intellectuel  où  la  jeunesse  des 
Écoles  achève  sa  culture  individuelle 
dans  des  conditions  propices,  a  tenté, 
dans  cette  nouvelle  étude,  de  dresser 
les  plansd'uneéducation  perfectionnée, 
basée  sur  une  méthode  expérimentale. 
On  peut  pourtant  trouver  dans  ses 
remarques  une  assez  grande  part 
d'idéologie.  Le  succès  d'une  méthode 
ne  se  déduit  pas  aussi  logiquement 
qu'il  nous  l'affirme:  l'àme  de  l'enfant 
n'est  pas  aussi  simple  qu'il  nous  l'a 
dit.  Si  les  manifestations  de  cette 
intelligence  sont  assez  semblables  les 
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unes  aux  autres,    les  règles  qu'on  en 
déduit  souffrent  des  exceptions. 

Les  méthodes  assez  compliquées 
que  propose  l'auteur  pour  clioisir  l'i-n- 
fant  digne  d'une  éducation  complt-te 
sont  peut-i^tre  fort  belles  et  fort  logi- 
ques mais  pour  qui  connaît  un  peu 
les  milieux  ouvriers  ou  campagnards, 
elles  sont  diflicilement  applicables. 

Nous  ne  pouvons  enfin  ne  pas 
regretter  dans  cet  ouvrage  qui  traite 
d'éducation  nationale,  l'emploi  con- 
stant de  termes  nouveaux,  emprunté» 
pour  la  plupart  aux  langues  étran- 
gères. La  nôtre  est  assez  riche,  même 
dans  le  domaine  le  plus  psycholo- 
gique et  le  plus  abstrait! 

P.  II. 


H.  Pirenne.  —  Ce  que  nous  devons 
désapprendre  de  l'Allemagne.  Gand, 
Vanderporten,  1922,  1  brochure  in-8 
de  20  p. 

L'éminent  professeur  de  l'Université 
de  Gand,  ouvrant  les  cours  de  l'année 
scolaire  1921-22,  s'est,  dans  son  dis- 
cours d'inauguration,  efforcé  d'expli- 
quer ce  qui,  chez  les  savants  d'outre- 
Hliin,  caractérisait  leur  méthode  cl  com- 
ment celle-ci  s'était  trouvée  atteinte 
par  la  guerre.  En  ramenant  tout  au 
point  de  vue  strictement  allemand,  ils 
ont  faussé  l'idée  du  général.  •  C'est 
pour  s'être  trop  confinés  dans  la  con- 
templation de  leur  patrie  que  les 
savants  allemands  ont  porté  sur  elle, 
et  par  contre-coup  sur  les  autres 
peuples,  des  jugements  si  étranges  • 
explique  M.  Pirenne.  Contre  la  matéria- 
lité des  faits  ils  ont  voulu  placer  en 
Allemagne  l'origine  de  tous  les  grands 
mouvements  humains,  politiques,  so- 
ciaux, artistiques.  Il  faut,  conclut 
l'historien  •  nous  élever  à  une  concep- 
tion plus  haute  el  par  cela  menu;  plus 
exacte  et  plus  scienliliquc  de  l'his. 
toire,  une  conception  univtîrsclle  dans 
laquelle  chaque  peuple,  au  lieu  d'ap- 
paraitre  comme  le  centre  du  monde 
n'apparait  que  comme  le  collaborateur 
de  la  civilisation  générale  et  au  lieu 
d'être  apprécié  en  fonction  de  sa  propre 
grandeur,  l'est  pour  la  part  (|u'il  a 
prise  à  la  grandeur  de  l'humanité  -. 
P.  H. 


S.  BrioUay.  —  L'Irlande  insurgée 
(coUection  Les  Problêmesd'aujottr-d'  hui). 
Paris,  Pion,  1921,  1  vol.  in-18  de  136  p. 

L'auteur  a  vu  de  prés  les  faits  et 
s'est  attentivement  documenté,  il  con- 
natt  le  caractère  irlandais,  et  cela  lui 
permet  de  nous  donner  une  Psychologie 
du  Sinn  Féin  (chap.  ii)  très  fouillée  et 
pleine  d'enseignements.  11  est  nette- 
ment sympathique  à  la  cause  irlandaise. 
Son  récit  prend  parfois  l'apparence 
d'un  plaidoyer  passionné. 


Ch.  Nordmann.  —  Einstein  et 
l'Univers.  Une  lueur  dans  le  mystère 
des  choses.  Paris,  Hachette,  s.  d.  1  vol. 
in-8  carré  de  222  p. 

M.  Nordmann  aura  beaucoup  con- 
tribué à  répandre  les  idées  du  physicien 
allemand.  Il  possède  un  rare  talent 
d'exposition.  Il  sait  ramener  à  la  sim- 
plicité nécessaire  pour  le  grand  public 
les  raisonnements  scientifiques  et  les 
calculs  mathématiques.  .Son  livre 
donnera  des  lumières  à  tous  ceux  que 
préoccupe  le  grand  problème  de  l'U- 
nivers. Ils  n'y  trouveront  pas  de  solu- 
tions définitives,  ni  même  peut-être 
l'intelligence  parfaite  de  la  question 
posée  par  la  science  actuelle.  Ils 
pourront  y  prendre  au  moins  la 
mesure  exacte  de  la  relativité  de 
leur  propre  entendement  en  la  matière, 
et  l'auteur  leur  aura  rendu  là  un  ser- 
vice appréciable. 


Après  une  interruption  de  plu- 
sieurs mois,  la  lierue  des  Éludes  Sapo- 
léoniennes  reparait  à  la  librairie  Alcan. 
Ce  périodique  a  publié  avant  guerre 
des  articles  assez  intéressants,  ses 
collaborateurs  sont  assez  spécialisés 
dans  l'étude  de  la  période  napoléo- 
nienne pour  que  nous  nous  réjouis- 
sions de  sa  réapparition.  M.  R.  Driault 
s'adjoint  à  la  Direction  le  jeune  con- 
servateur de  la  Malmaison,  M.  Jean 
bourguignon,  <lont  on  connaît  les  heu- 
reuses initiatives  déjà  nombreuses. 
Nul  doute  qu'aussi  vigoureusement 
conduite  la  Revue  des  Éludes  \apo- 
leoniennes  ne  retrouve  auprès  du 
public  le  succès  qu'a  couronné  l'effort 
des  premières  années. 


Le  propriélaire-géranl  :  Rii«r  Ll8n(>^,M( 


Goulommiors.  —  Imp.  Paul  DRODARD 
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LES  r,  ir  ET  iir  armées 

A   L'AILE   DROITE   DES   FORCES   ALLEiMANDES 
EN    AOUT    ET    SEPTEMBRE   1914  ^ 


PREMIERE   PARTIE 

SAMBRE    ET    MEUSE 


L  —    Considérations    préliminaires. 

L'action  du  haut  commandement. 

Les  écrits  des  généraux  allemands  von  Klûck,  von  Bûlow  et  von 
Hausen,  joints  aux  ouvrages  publiés  en  France  et  à  l'étranger,  ont 
précisé  les  grandes  lignes  des  opérations  du  début  de  la  guerre  sur  le 
front  occidental. 

Les  premières  rencontres  entre  les  armées  opposées'^  sont  connues 
sous  le  nom  de  Bataille  des  frontières,  bien  que  les  actions  des 
diverses   armées   :   allemandes,  d'une   part;    belges,    anglaises  ou 

1.  Ouvrages  consultés  :  La  marche  sur  Paria,  par  A.  von  Klùck,  colonel- 
général.  Payot,  Paris.  —  Mon  rapport  sur  la  bataille  de  la  Marne,  par 
von  Biilow,  général-feld-maréchal.  Payot,  Paris.  —  Souvenirs  de  la  Campagne 
de  la  Marne  1914,  par  le  colonel-général  baron  von  Hausen.  Payot,  Paris.  — 
Le  plan  de  campagne  français  et  le  premier  mois  de  la  guerre  -  "i  août  au 
3  septembre  191ù,  par  le  général  Lanrezac.  Pajot,  Paris.  —  1914,  par  le  maré- 
chal lord  French.  Berger-Levrault,  Nancy,  Paris,  Strasbourg.  —  Le  premier 
corps  d'armée  pendant  ta  guerre  1914-1918.  Historique  rédigé  par  les  soins  de 
l'étal-major  du  1"  corps  d'armée.  Berger-Levrault,  Paris.  —  Deux,  ans  de  com- 
mandement.sur  le  front  de  France,  1914-1916,  par  le  général  Dubois.  T.  I.  Le 
9'  corps  d'armée,  Henri  Charles-Lavauzelle,  Paris.  —  La  conduite  de  la  guerre 
jusqu'à  la  bataille  de  la  Marne,  par  le  lieutenant-colonel  Grouard.  Chapelot, 
Paris.  —  Le  liaut  commandement  allemand  en  1914  (Du  point  de  vue  allemand), 
par  le  général  Dupont.  Chapelot,  Paris. 

Nota.  —  Les  numéros  des  unités  supérieures  à  la  division  ont  été,  au  cours 
de  la  rédaction,  inscrits  en  cliilTres  romains  pour  les  armées  allemandes  et  en 
chiffres  arabes,  pour  les  armées  britanniques  et  françaises. 

2.  La  vie  politique  dans  les  Deux  Mondes,  t.  IX.  La  guerre  sur  terre.  Le 
rythme  de  la  guerre,  p.  169,  par  le  général  H.  de  Lacroix. 
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françaises,  d'autre  pari,  n'aient  pas  été  simultanées.  Elles  ont,  en 
effet,  donné  lieu  à  des  actions  distinctes,  comme  l'attaque  brusquée 
de  Liège,  la  retraite  de  l'armée  belge  sur  Anvers,  la  bataille  de  Mons 
contre  l'armée  britannique,  la  bataille  de  Cbarleroi,  contre  la  5*  armée 
française  et  enfin  la  bataille  des  Ardennes,  livrée  au  nord-est  de  la. 
Meuse,  contre  le  centre  des  forces  françaises. 

La  résistance  inattendue  des  forces  belges  a,  dt's  le  di'hiil.  déjoué 
les  prévisions  des  Allemands  au  sujet  d'une  invasion  ultra-rapide  de 
la  Belgique.  L'obligation  de  briser  parla  force  les  obstacles  matériels, 
qui  s'opposaient  à  la  marche  ou  au  déploiement  des  armées  aile 
mandes,  a  fait  dégénérer  en  une  série  d'engagements  particuliers  la 
grande  action  d'ensemble  du  plan  allemand.  Il  s'est  produit,  à  l'aile 
droite,  des  indécisions,  des  erreurs  ou  des  retards  et  le  grand  quartier 
général,  trop  éloigné  de  la  zone  des  opérations  actives  et  tardivement 
renseigné,  s'est  trouvé  impuissant  à  en  coordonner  les  mouvements, 
en  présence  des  rapports  non  concordants  et  des  demandes  parfois 
contradictoires  des  V'\  IV  et  III'  armées. 

Cette  situation  anormale,  aggravée  parles  différences  de  caractère, 
de  tempérament  et  de  valeur  manœuvrièredes  commandants  d'armée, 
se  traduit,  à  chaque  instant,  dans  leurs  écrits.  Chacun  d'eux  s'étend 
sur  les  considérations  qui  ont  déterminé  journellement  leurs  déci- 
sions; chacun  d'eux  envisage  ou  interprête  à  sa  manière,  les  rensei- 
gnements de  la  cavalerie  ou  du  service  aérien  ;  chacun  d'eux,  sans 
s'en  rendre  compte,  poursuit  la  réalisation  dune  idée  préconçue  sur 
les  forces  ou  les  projets  de  l'ennemi. 

Le  général  von  Klùck,  audacieux,  entreprenant  et  manœuvrier 
habile,  est  convaincu  que  les  progrès  de  l'aile  marchante  constituée 
par  son  armée  (l*)  ne  seront  jamais  trop  rapides.  11  recherche  avec 
le  ir  corps  de  cavalerie  toutes  les  résistances  qui  peuvent  s'opposer 
à  sa  marche.  Il  a  toujours  en  vue,  pour  le  lendemain,  une  bataille 
et  ses  forces  resteront  groupées  pour  y  employer  toutes  les  unités 
disponibles.  Il  est  d'ailleurs  convaincu,  comme  l'indiciuaient  les 
premières  directives  de  l'état-major,  qu'il  ne  fallait  laisser  aucun 
répit  à  l'adversaire.  Ses  armes  favorites  sont  la  violence  et  In 
surprise.  Dans  sa  pensée,  les  dispositions  des  armées  voisines  doi- 
vent être  réglées  sur  les  progrès  de  l'armée  d'aile  qu'il  commande, 
parce  qu'elles  ont  moins  de  chemin  à  parcourir.  Pour  ne  pas  les 
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retarder,  il  doit  accélérer  sa  propre  marche  et  être  sur  elles  en 
avance  d'un  ou  de  plusieurs  jours. 

Mais,  dans  la  marche  de  la  Meuse  vers  Bruxelles,  il  est  subor- 
donné au  général  von  Biilow  qui  commande  la  W  armée  et  dont 
les  qualités  de  savoir,  de  méthode  et  de  vigueur  sont  fort  appréciées 
en  haut  lieu.  Celui-ci  considère,  non  sans  raison,  que  l'aile  droite 
allemande  est  formée  de  l'ensemble  des  P,  IF  et  IIP  armées;  il  lui 
semble  donc  que  c'est  sur  la  H"^  armée,  centre  du  mouvement,  que 
doivent  se  régler  les  deux  armées  qui  l'encadrent.  Les  instructions 
journalières  du  général  von  Bûlow  ont  pour  but  d'activer  la  droite 
de  la  IIP  armée,  dont  le  concours  lui  est  nécessaire  pour  l'attaque 
de  Namur  et  de  conserver  tout  au  moins  l'aile  gauche  de  la  V  à  sa 
portée,  de  manière  à  aborder,  toutes  ses  forces  réunies,  concentrées 
et  fortement  encadrées,  le  terrain  delà  Sambre,  entre  Maubeuge  et 
Namur.  Le  général  von  Klûck,  ainsi  retardé,  s'exaspère  et  en  réfère 
au  grand  quartier  général  qui,  le  plus  souvent,  approuve  ses  dispo- 
sitions. 

La  IIP  armée  qui,  au  début,  comprend  4  corps  d'armée,  marche 
entre  la  IP  et  la  IV^  armée,  avec  lesquelles  elle  doit  rester  en 
liaison.  Elle  n'est  subordonnée  à  aucune  d'elles,  mais  elle  doit 
s'entendre  avec  la  IP  armée  pour  l'attaque  de  Namur  et  celle  de  la 
ligne  de  la  Meuse,  entre  Namur  et  Givet.  La  marche  de  l'armée  du 
général  von  Hausen  est  ralentie  par  sa  situation  de  départ;  elle  est 
de  plus  de  vingt-quatre  heures  en  retrait  sur  l'aile  gauche  de  la 
II'' armée;  aussi  le  concours  demandé,  à  plusieurs  reprises,  par  le 
général  von  Bulow,  ne  peut  être  réalisé.  La  IIP  armée  semble,  au 
début,  être  restée  indécise  entre  les  IL  et  IV^  armées,  au  lieu  d'ap- 
porter à  la  IP  armée,  engagée  avant  la  IV,  un  appui  efficace,  en 
temps  utile. 

Initiative  des  chefs  en  sous-ordre. 

La  nécessité  pour  le  commandement,  à  tous  les  échelons,  de 
prendre  des  décisions  rapides,  sous  la  foi  de  renseignements  parfois 
incomplets  et  l'obligation  de  tenir  compte  des  mouvements  qui 
peuvent  être  exécutés  par  l'adversaire,  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  rédaction  et  à  la  transmission  des  ordres,  expliquent  les  dif- 
férences d'appréciation  de  la  situation  du  moment  par  les  chefs  qui, 
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en  l'absence  d'insiructions  précises  ou  de  directives  suffisantes,  ont 
ou  à  faire  preuve  d'initiative.  Ces  jug-cments,  plus  ou  moins  exacts, 
sont  à  étudier  au  point  de  vue  des  enseigneiTîenls  qu'ils  compor- 
tent. Sous  ce  rapport,  la  lecture  attentive  des  écrits  des  généraux 
von  Klùck,  von  Biilow  et  von  llauson  présente  le  plus  grand 
intérêt. 

Cependant,  l'objet  principal  de  cette  étude  sera  de  déterminer. 
par  l'examen  impartial  des  faits,  la  situation  respective  des  deux 
partis  opposés  au  moment  des  rencontres.  Là,  en  effet,  l'action 
personnelle  du  chef  a  une  inllucnce  déterminante  sur  les  événe- 
ments et  le  résultat  (inal,  surtout  quand  Icnfragement  se  produit 
inopinément,  comme  cela  arrive  si  souvent  à  la  guerre. 

Lc.\  iiini  I a  fortes. 

Les  places  fortes,  comme  celles  de  Liège,  Namur  cl  Maubeuge  en 
août  1914,  ont  joué  un  rôle  utile,  malgré  la  médiocrité  de  leurs 
ouvrages  permanents  et  l'insuffisance  de  leurs  garnisons  au  point 
de  vue  de  leur  action  extérieure.  Elles  ont  obligé  les  armées  alle- 
mandes à  les  observer  par  des  détachements,  à  les  contourner,  à  se 
tenir  en  dehors  de  la  portée  de  leur  artillerie  et  enfin  à  déployer 
devant  elles  des  effectifs  assez  considérables  et  un  matériel  pesant 
pour  les  réduire. 

Leur.s  avancées  ont  divise  le  Ilot  envams-^cur:  flics  i-ii  dih  nimpu 
l'ordonnance  et  immobilisé  certaijios  unités  qui,  sans  elles,  auraient 
combattu  en  première  ligne.  En  un  mot,  elles  ont  retardé  de  plu- 
sieurs jours  les  marches  forcées  des  armées  allemandes  et  leur 
prise  de  contact  avec  les  armées  belge,  britannique  et  française. 

Unité  de  direction. 

Il  est  évident  que  les  divergences  dé  vues  et  le  manque  de  cohé- 
sion qui  ont  caractérisé  la  première  partie  des  opérations  ne  se 
seraient  pas  produites  ou  auraient  pu  tout  au  moins  être  atténuées, 
si  la  masse  formée  par  les  trois  armées  allemandes  de  l'aile  droite  avait 
été  soumi.se  à  une  direction  unique,  dont  l'absence  se  fera  encore 
plus  sentir  plus  tard,  pendant  la  marche  de  la  .Sambre  à  la  Marne. 

Si  les  événements  n'ont  pas  toujours  répondu  à  l'attente  du 
coinmniHlement  allemand,  il  faut  en  rechercher  les  causes  dans  les 
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circonstances  mêmes  où  se  trouvaient  placés  les  chefs  des  grandes 
unités,  dans  l'absence  de  commandants  de  groupes  d'armées  et 
dans  les  difficultés  que  présentait  la  direction  suprême  des  opéra- 
tions par  le  grand  état-major,  trop  éloigné  des  divers  secteurs  d'un 
front  immense,  pour  y  intervenir  en  temps  opportun.  Le  récit  des 
événements  en  mettra  en  relief  les  effets  aux  heures  décisives. 

Dans  les  armées  alliées,  le  haut  commandement  s'est  trouvé  en 
présence  d'armées  de  nationalités  diverses  qui  n'étaient  pas  du 
même -pied,  qui  avaient  chacune  leur  tempérament,  leur  organisa- 
tion et  leur  mode  de  coinbat  spécial.  Cependant,  sous  l'empire  des 
circonstances  et  grâce  au  dévouement  absolu  de  tous  à  la  cause 
commune,  l'action  du  haut  commandement  s'est  exercée,  dès  les 
premiers  jours,  avec  autorité,  pour  se  développer  rapidement  au 
point  d'être  complète,  au  moment  du  retour  offensif  de  la  Marne. 


II.  —  Invasion  de  la  Belgique. 

Concentration  allemande. 

m 

Les  origines  de  la  guerre  de  1914-1918  sont  établies  et,  comme 
pour  la  guerre  de  1870-1871,  les  dénégations  intéressées  de  l'Alle- 
magne ne  peuvent  prévaloir  contre  l'éloquence  des  faits  réels.  La 
guerre  a  été  décidée  au  conseil  de  Postdam,  le  5  juillet  1914.  Dès  le 
25,  l'Allemagne  publiait  l'avis  du  u  Danger  imminent  de  guerre  » 
(Kriegsgefahrzustand)  et  prenait  toutes  les  mesures  préparatoires  à 
une  mobilisation  générale.  Le  2  août,  premier  jour  de  la  mobilisa- 
tion, en  France  comme  en  Allemagne,  les  troupe^  allemandes  entrent 
dans  le  grand  duché  de  Luxembourg  et  s'y  installent.  La  Belgique 
est  sommée  de  livrer  passage  aux  armées  allemandes,  sous  la  menace 
de  six  divisions  de  cavalerie  et  de  six  brigades  de  couverture  amenées 
à  la  frontière,  prêtes  à  se  déployer,  au  premier  ordre,  à  l'est  et  au 
nord-est  de  Liège,  d'Esneux,  sur  l'Ourthe  à  Visé,  sur  la  Meuse,  avec 
crochet  offensif  sur  la  rive  gauche,  entre  Visé  et  Glons.  La  Belgique 
refuse  et  son  territoire  est  envahi. 

L'Allemagne  déclare  la  guerre  à  la  France,  le  3  août,  pour  des 
motifs  invraisemblables.  Les  transports  de  concentration  commen- 
cent et  se  termineront  le  12  août,  pour  les  corps  actifs,  immédiate- 
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ment  suivis  par  les  corps  de  réserve.  Le  4  août,  le  pont  de  Visé, 
point  le  plus  rapproché  de  la  frontière  hollandaise,  en  aval  de 
Liège,  est  enlevé  par  des  troupes  allemandes  et  la  populalion  civili' 
est  rendue  responsable  de  la  résistance  des  troupes  régulières. 

La  Grande-Brelagne.  en  présence  de  celte  violation  formelle  des 
traités  et  du  droit  des  gens,  déclare  la  guerre  à  TAllemagne  L'Italie 
assure  la  France  de  sa  neutralité,  ce  qui  lui  permet  d'amener  sur  lo 
front  nord-est  les  troupes  des  Alpes  et  celles  de  l'Afrique  du  Nord. 

Attaque  brusquée  de  Liège. 

La  II*  armée  allemande,  commandée  par  le  général  von  Biilow, 
est  chargée  d'enlever  Liège  par  surprise  et  de  préparer  le  passage  de 
la  r*  armée,  au  nord  de  la  place  belge. 

L'opération  commence  dans  la  nuit  du  .'»  au  (»  août,  sous  la  direc 
tion  du  général  von  Kmmich,  commandant  le  X'  corps  d'armée. 
L'une  des  six  brigades  d'attaque,  la  14*,  dont  LudendorlT  a  pris  le 
commandement  après  la  mort  du  général  Von  Vussow,  se  glisse 
entre  deux  des  forts  de  la  rive  droite;  elle  est  réduite  à  1  ,.*»00  hommes, 
mais  elle  parvient  à  semparejj  des  hauteurs  de  la  Chartreuse,  qui 
bordent  la  Meuse  et  dominent  la  ville.  .Vu  matin,  elle  ouvre  le  feu 
sur  la  citadelle  où  est  hissé  le  drapeau  blanc.  Un  parlementaire  est 
envoyé  pour  en  obtenir  la  soumission  et  ne  revient  que  dans  la  soirée, 
avec  une  réponse  négative.  Dans  la  nuit  suivante,  la  14"  brigade 
pénètre  dans  Liège  et  la  citadelle  se  rend  à  la  première  sommation 

La  garnison  a  évacué  la  ville  en  laissant  dans  les  douze  forts  do 
Liège  un  effectif  restreint.  Le  général  von  Einem  est  chargé  de  les 
réduire  avec  les  brigades  d'attaque  et  une  artillerie  lourde.  Les  mor- 
tiers autrichiens  de  420  ne  pourront  entrer  en  action  que  le  12  nu 
soir.  Pour  assurer  le  franchissement  de  la  Meuse  par  la  I"  armée, 
les  premiers  efforts  sont  concentrés  sur  le  fort  de  Barchon  (rive 
droite)  qui  capitule  le  8,  le  fort  de  Pontisse  (rive  gauche)  qui  se 
défend  jusqu'au  13  août  et  le  fort  de  Liers,  qui  résiste  un  jour  de 
plus.  Le  dernier  des  forts  de  Liège  tombe  le  15  août,  dans  la  soirée. 

L'armée  von  Kluck   aile  marchante  de  lu  droite  de  Carmèe  allemande. 

Pendant  l'nltaque  de  Liège,  les  armées  allemandes  achèvent  leur 
concentration.  La  l'"  armèo  est  à  l'aile  droite,  cantonnée  au  nord- 
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est  d'Aix-la-Chapelle,  entre  la  frontière  hollandaise  et   le    Rhin. 

Le  général  von  Klûck,  qui  la  commande,  en  définitainsi  la  mission. 

La  1'"  armée  est  à  l'aile  marchante  d'une  vaste  conversion  qui 
sera  opérée  à  travers  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  le  nord  de  la 
France,  avec  Thionville  et  Metz  solidement  tenues,  pour  pivot. 
Liège,  qui  barre  les  routes  de  marche  des  deux  armées  de  droite, 
sera  enlevée  par  la  II«  armée  (von  Biilow).  Après  avoir  franchi  la 
Meuse  au  nord  de  Liège,  la  I""^  armée  attaquera  les  forces  belges 
signalées  entre  Wavre  et  Diest;  elle  se  portera  ensuite  sur  Bruxelles, 
en  se  couvrant  du  côté  d'Anvers. 

Aussitôt  Liège  enlevée,  les  I",  11"  et  III"  armées  devaient  serrer 
sur  la  tête  de  leurs  cantonnements  et,  sur  l'ordre  du  grand  quartier 
général,  marcher  ofïensivement  vers  l'ouest.  La  l"  et  la  11''  armées 
seraient  éclairées  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre  par  le  11''  corps  de 
cavalerie  (von  der  Marwitz).  La  marche  de  la  lll"  armée  serait  pro- 
tégée jusqu'à  la  Meuse  (au  sud  de  Namur)  par  le  I"  corps  de  cava- 
lerie (von  Richthofen). 

Traversée  d\Aix-la-Chapelle  par  la  /''°  armée  en  colonnes  de  route  ^. 

La  marche  de  la  F"  armée  de  la  tête  de  ses  cantonnements  de 
concentration  vers  la  Meuse  a  donné  lieu,  le  13  août  et  les  jours 
suivants,  à  la  traversée  d'Aix-la-Chapelle  par  six  corps  d'armée 
actifs  ou  de  réserve,  échelonnés  par  deux,  sur  chacune  des  trois 
routes  :  1°  Herzogenrath,  Gemmenich,  qui  longe,  du  nord  au  sud,  la 
frontière  de  Hollande;  2"  Bisk,  Preuss-iNloresnet;  3°  VVeiden,  Eynat- 
ten.  Ce  resserrement  de  toute  une  armée  sur  une  surface  restreinte 
et  la  marche  ininterrompue  de  deux  corps  d'armée  placés,  l'un  der- 
rière l'autre,  sur  une  profondeur  de  iiO  à  60  kilomètres,  ont  demandé 
aux  états-majors  une  préparation  minutieuse  et  aux  troupes  des 
efforts  prolongés.  Seuls,  les  états-majors  étaient  autorisés  à  can- 
tonner à  Aix-la-Chapelle  et  des  mesures  d'ordre  rigoureuses  furent 
prises  à  l'intérieur  de  la  ville,  où  la  circulation  fut  interdite,  sauf  à 
certaines  heures  de  la  journée  portées  à  la  connaissance  des  habitants. 

Chaque  division  d'infanterie  était  suivie  immédiatement  de  ses 

\.  Voir  le  croquis   n"  1.  Marches    de    la  1"  armée  allemande  les  13,  14   et 
15  août  1914, 
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trains  rogimenlaires  et  de  ses  voitures  à  vivres  ou  à  munitions.  Sur 
chaque  itinéraire,  après  la  deuxième  division  d'infanterie  venait  un 
approvisionnemenf  de  deux  jours  de  vivres  de  réserve.  Les  deuxièmes 
échelons  des  deux  corps  d'armée  avaient  été  reportés  en  fin  de  colonne. 


I.       MARC  HZ  S 
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après  toutes  les  troupes  qu'elles  suivaient  à  une  certaine  dislance. 
La  mise  en  mouvement  d'une  masse  de  200, OOO  hommes,  avec  les 
trains,  parcs  et  convois  correspondants,  à  travers  un  défile  qui,  à 
la  sortie  ouest  d'Aix-la-Chapelle,  avait  moins  de  deux  kilomètres 
de  largeur,  est  un  exemple  à  citer.  Montée  comme  un  mécanisme 
d'horlogerie,  elle  ne  donna  lieu  à  aucun  incidenl  iiotaMo.  Ou  no  peut 
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en  nier  le  caractère  un  peu  théâtral.  Cette  mise  en  scène,  entourée 
d'un  certain  mystère,  est  dans  les  habitudes  allemandes;  elle  avait 
pour  but  de  donner  à  la  population  civile,  comme  aux  habitants  des 
états  voisins,  une  haute  idée  de  la  puissance  et  de  la  discipline 
absolue  des  troupes  de  l'empire  allemand. 

Elle  n'en  répondait  pas  moins  à  un  besoin  stratégique  et  tactique. 
Concentrée  au  nord-est  d'Aix-la-Chapelle,  la  I'"  armée  allemande 
devait  serrer,  au  plus  près,  le  saillant  reclangulaire  formé  par  la 
frontière  des  Pays-Bas  jalonnée  par  Herzogenrath,  Gemmenich, 
Lixhe,  Maestricht,  dont  le  développement  total  est  de  72  kilomètres 
(environ  trois  marches).  Elle  n'a  donc  été  que  le  prélude  du  franchis- 
sement de  la  Meuse,  dans  le  même  ordre,  mais  sur  un  front  de 
la  kilomètres,  par  l'armée  de  von  Kliick,  le  15  août,  à  Herstal, 
Hermalle  et  Lixhé  ^  sur  trois  points  de  passage  remis  en  état  avant 
la  chute  de  Liège. 

Dans  la  II''  armée  (von  Biilovv),  "on  retrouve  le  même  ordre  qu'à  la 
r«,  la  même  discipline  de  marche,  la  môme  précision  mais,  peut- 
être,  moins  de  brio  dans  l'exécution,  sauf  dans  le  corps  de  Garde.  La 
III"  armée  n'avait  pas  à  vaincre  les  mêmes  difficultés,  puisque  le 
terrain  était  libre  devant  elle  jusqu'à  la  Meuse;  néanmoins,  les 
mouvements  des  convois,  moins  bien  réglés,  donnèrent  lieu  à  des 
croisements,  à  des  erreurs  de  direction  et  à  des  retards  qui  ne 
furent  pas  sans  influence  sur  la  lenteur  des  opérations  contre 
Namur  et  la  ligne  de  la  Meuse. 

Marches  offensives  de  Vaile  droite  dans  la  direction  de  l'Ouest. 

Le  grand  quartier  général  des  armées  allemandes,  en  apprenant 
l'occupation  de  la  ville  de  Liège  à  la  date  du  7  août,  avait  compté  sur 
une  prompte  reddition  des  forts.  Les  transports  de  concentration, 
devant  être  achevés  le  12  août  pour  les  troupes  de  f''  ligne,  il  avait 
pensé  que  la  marche  offensive  de  l'aile  droite  allemande  pourrait 
être  entreprise  le  43  août. 

Le  10,  il  télégraphiait  au  général  von  Bûlow  '^. 

«  Les  unités   d'autres   armées  employées  devant  Liège  devront 

1.  La  reconstruction  du  pont  de  Visé,  sous  le  feu  du  fort  de  Ponlisse,  n'étant 
pas  possible,  un  pont  avait  été  établi  à  Lixhé.  Von  Kliick,  p.  21.  dernière  ligne» 

2.  Mon  rapport  sur  la  bataille  de  la  Marne,  Von  Diilow,  p.  30. 
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rejoindre  leurs  armées  aussitôt  que  possible,  conformément  aux 
instructions  sur  le  déploiement  stratégique.  La  position  d'attente  de 
la  IT"  armée  à  la  hauteur  de  Liège,  prescrite  par  les  mêmes  instruc- 
tions, devra  être  prise  le  douzième  jour  de  la  mobilisation  (  13  aoiU). 
Les  routes  de  marche  de  la  I"  armée  devront  être  évacuées  par  la  II'.  » 

A  ce  télégramme,  le  général  von  Bulow  répondait  :  «  Tous  les 
forts  de  Liège,  sauf  Barchon,  sont  encore  aux  mains  de  l'ennemi. 
Tant  que  les  forts  ne  seront  pas  lombes,  la  traversée  de  Liège  est 
impossible.  Les  routes  de  marrhe  de  la  1"  armée  ne  peuvent  encore 
être  évacuées,  car  elles  sont  utilisées  pour  l'attaque  des  forts  de  Liège.  » 

Jusqu'au  11  août,  écrit  le  général  von  Biilow,  on  ne  réussit  qu'à 
prendre  le  fort  d'Evégnée,  mais  lorsque  le  ii  août,  lartilloric  lourde 
entra  complètement  en  action  —  y  compris,  à  partir  de  six  heures 
du  soir,  les  420,  —  l'attaque  fit  bientôt  de  grands  progrès.  Le 
13  août,  les  forts  de  Pontisse  et  de  Chaudefontaine;  le  14  août,  les 
forts  de  Liers,  de  Flèron  et  d'Embourg  tombèrent  entre  nos  mains. 
Le  15  août,  les  forts  de  Lantin,  Lonsin  et  Boncelles  furent  pris 
ainsi  que  la  forteresse  de  Huy;  les  derniers  ouvrages  de  Liège, 
Hollogne  cl  Flèmalle  eurent  le  même  sort,  dans  la  nuit  du  15  au  10. 

On  a  souvent  discuté  sur  le  retard  a[)porté  par  la  résistance  des 
forts  de  Liège  aux  progrès  de  la  droite  allemande.  Le  récit  du  général 
von  Bulow  en  précise  les  conséquences  au  point  de  vue  des  V"  et 
ir  armées.  Mais  pour  les  autres  armées,  la  marche  offensive  a 
commencé  le  18  août,  comme  le  plan  allemand  l'avait  prévu. 

Lattaiiue  de  Liège  a  eu  lieu  avant  la  fin  des  mouvements  de  con- 
centration qui,  pour  les  corps  actifs,  devaient  être  terminés  W 
12  août  et  pour  les  corps  de  réserve,  le  17. 

La  I"  armée  a  traversé  .\ix-la-ChapeIle  en  formations  de  marche, 
à  partir  du  13  août;  ses  têtes  de  colonne  ont  stationné  sur  la  Meuse 
au  nord  de  Liège,  le  14.  Elles  ont  pu,  le  15,  se  porter  à  la  hauteur 
de  Tongres,  parce  que  les  forts  du  front  nord  de  Liège  :  Barchon, 
Pontisse  et  Liers,  qui  pouvaient  être  dangereux  pour  ses  itinéraires, 
étaient  déjà  réduits.  Le  16,  elle  n'a  pas  fait  mouvement;  elle  a  sim- 
plement serré  sur  le  front  des  cantonnements  du  15.  Elle  a  pu  ainsi 
le  17,  prendre  des  cantonnements  d'alerte  entre  Saint-Trond  et 
Hasselt,  en  contact  avec  les  avant-postes  de  l'armée  belge,  dont  elle 
attaquera,  le  lendemain,  les  positions  sur  la  Getle. 
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Situation  le  i  7  au  soir. 

La  journée  du  16,  qui  suivit  la  prise  des  derniers  forts  de  Liège, 
fut  employée  par  la  II"  armée  à  rendre  aux  corps  d'armée  les  unités 

Il  .  5  I  TU  ATlONi     DES    ARMÉES 

LE       17     AOUT    AU    JOIR. 


METZj, 


Ee  h  toile  éto  ^.ZOO.ooot 

—1 I 1 i— « '       ^ 

io       '10       te         to        leo       liOK, 


qui  en  avaient  été  détachées  pour  les  opérations  contre  la  place.  Le 
lendemain,  elle  recompléta  ses  approvisionnements  de  toute  nature 
et  fit  avancer  les  éléments  de  tête  des  corps  de  réserve.  Le  soir  du 
17,  son  front  de  stationnement  était  limité  par  la  ligne  :  Modave 
(au  nord-ouest  de  Durbuy),  Huy  et  Waremme  (au  sud-est  de  Saint- 
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Trond).  Le  IX*  corps,  qu'elle  venait  de  rendre  à  la  F"  armée,  s'éche- 
lonnait entre  Waremme  et  Saint-Troiid. 

Le  f,'énéral  von  Biilow  avait  exprimé  le  désir  de  voir,  pour  le  17, 
la  droite  de  In  III'"  armée  avancée  jusqu'à  Erezée  (au  sud-est  de 
Durbuy  ,  mais  la  III*'  armée  était  encore  entre  Bra  (à  égale  distance 
de  Durbuy  et  de  Stavelot),  Houffalise  et  le  nord-est  de  Bastogne.  Un 
intervalle  de  30  kilomètres  séparait  les  deux  armées.  Le  général  von 
Hausen  '   en   donne  la   raison    suivante  :    «    La  II*  armée  devait 
efTecluer  son  débouché  de  bonne  heure.  Néanmoins,  les  directives 
du  grand  quartier  général  prescrivaient  à  la  IIP'  armée  d'achever 
d'abord  sa  concentration  ;  elle  n'entamerait  ensuite  sa  marche  vers 
la  Meuse,  en  direction  de  Namur  et  de  (livet,  qu'aj)rès  en  avoir  reçu 
l'ordre.  Elle  ne  devait  pas  perdre  de  vue,  dans  ce  mouvement,  qu'elle 
pourrait  être  appelée  à  prendre  part  h  l'investissement  du  front  sud 
de  Namur.  »  D'après  lé  plan  de  transport,  l'arrivée  des  derniers 
éléments  combattants  du  XIT  corps  de  réserve  était  prévue  pour  le 
17  août  et  le  général  von  Hausen  admettait  que  les  mouvements 
pour  la  111'  armée  commenceraient  le  18  août;  aussi  déclina-t-il, 
comme  il  avait  déjà  eu  l'occasion  de  le  faire  une  première  fois  «  une 
demande  du  quartier  général  de  la  11*  armée  tendant  à  déterminer 
la   llI"  armée  à   s'ébranler    prématurément  ».  Le  grand  (juarlier 
général  ne  fut  pas  de  cot  avis,  puisque  le  lendemain,  il  prescrivait 
que  la  limite  des   zones  d'action    des  deux   armées  passerait  par 
Durbuy,  Havelange,  Andcnne  (sur  la  Meuse,  en  amont  de  Huy) 
prescription  qui  devait  leur  assurer  rapidement  une  liaison    [»lus 
l'Iritift". 

('hangement  de  front  de  l'ailç  gauche  française. 

En  France,  l'attaque  brusquée  de  Liège  révéla  le  plan  dos  opé- 
rations allemandes.  Dès  le  début,  deux  divisions  de  cavalerie  alle- 
mande avaient  passé  la  Meuse,  en  prenant  comme  direction  Bruxelles 
et  Anvers,  à  la  recherche  de  l'armée  belge.  Notre  aile  gauche  en  était 
trop  éloignée,  pour  rejoindre  celte  armée  en  temps  utile;  mais  un 
chaugcfiient  de  front  do  la  .'>*  armée  (Laurezaci,  face  au  nord, 
s'imposait  dès  le  13  août.  La  composiliou  des  armées  fut  modifiée. 

•  1.  Souvenirs  de  la  campagne  de  la  Marne  en  1914  par  le  colonel-général  baron 
^ron  Hausen,  p.  131  et  138. 
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Le  2''  corps,  moins  la  8*^  brigade,  était  passé  de  la  5''  armée  (Lanrezac) 
à  la  4''  Me  Langle  de  Cary).  En  échange,  la  5"  armée  recevait  deux 
divisions  d'Afrique  (Muteau  et  Comby)  qui,  du  16  au  20  août, 
devaient  débarquer  de  chemin  de  fer  entre  Philippeville  et  Rocroi. 
Le  18''  corps  d'armée,  disponible  dans  la  région  de  Toul,  était 
transporté  vers  le  Nouvion,  la  Capelle  et  Hirson  et  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  o*'  armée,  ainsi  que  le  4''  groupe  de  divisions  de  réserve 
(Valabrègue)  stationné  dans  la  région  de  Vervins. 

Le  général  Lanrezac  avait  été  justement  préoccupé  de  l'orage  qui 
grondait  au  nord  de  la  Sambre  et  qui  lui  paraissait  devoir  s'étendre 
démesurément  vers  l'ouest.  Le  général  Joffre,  dont  toutes  les  dispo- 
sitions étaient  prises  pour  une  offensive  en  direction  du  nord-est, 
ne  lui  attribuait  pas  la  même  importance  et  ne  lui  accordait  que  la 
valeur  d'une  feinte  ou  d'une  diversion.  Il  estimait  que  l'armée  britan- 
nique concentrée  au  Cateau  et  l'armée  Lanrezac  renforcée  comme  on 
vient  de  le  dire,  suffiraient  à  couvrir  son  flanc  gauche,  pendant  que 
l'effort  principal  des  armées  françaises  s'exercerait  contre  les  forces 
allemandes  restées  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 

Dès  le  13  août,  le  1"  corps  d'armée  (Franchet  d'Esperey)  avait  été 
envoyé  vers  Dinant,  alors  occupée  par  le  148'^  régiment  du  2''  corps, 
qui  assurait  la  garde  de  la  Meuse  au  nord  de  Givet.  Le  I"  corps  de 
cavalerie  (von  Richthofen),  qui  éclairait  le  front  de  la  IIP  armée, 
était  échelonné  le  long  de  la  Meuse  et  de  la  Lesse,  de  Namur  à 
Rochefort;  il  suivait  attentivement  le  mouvement  des  colonnes 
françaises,  qui  descendaient  la  rive  gauche  de  la  Meuse.  Désireux 
d'en  reconnaître  l'importance,  il  concentra  sur  les  hauteurs  de 
Dinant,  son  soutien  d'infanterie  formé  des  11",  it"  et  13"  bataillons 
de  chasseurs  Le  lo  août,  v^ers  15  heures,  la  garnison  française  de 
Dinant  assaillie  de  toutes  parts  est  contrainte  d'évacuer  la  ville  et 
de  repasser  sur  la  rive  gauche. 

La  2"  division  d'infanterie  (Deligny)  du  1"  corps  d'armée,  inter- 
vient aussitôt,  reprend  à  l'ennemi  les  points  de  passage  dont  il  s'est 
emparé  et  le  rejette  sur  la  rive  droite.  L'alerte  a  été  courte,  mais 
vive.  Le  corps  de  cavalerie  français  (Sordet)  qui  se  trouvait,  en 
Belgique,  aux  environs  de  fieauraing,  se  porte  au  canon  et  se  butte 
contre  tous  les  passages  de  la  Lesse  tenus  par  de  l'infanterie  cycliste. 
Il  repasse  la  Meuse  à  Hastière  et  rejoint  le  1"  corps  d'armée.  Des 
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éléments  d'Afrique,  déjà  débarqués  à  Philippeville,  accoure  ni  eux- 
mêmes  pour  prendre  part  à  l'action  engagée  sur  la  Meuse,  mais  leur 
intervention  n'est  pas  nécessaire. 

Le  I"  corps  de  cavalerie  allemande,  à  la  vue  de  cette  concentration 
subite  de  forces  nombreuses,  s'en  exagère  l'importance.  La  présence 
du  148'  régiment  du  2'  corps  à  Dinant  lui  fait  croire  à  celle  ^du 
2'  corps  tout  entier.  La  IIP  armée,  à  qui  ce  renseignement  est 
transmis,  en  conclut  quelle  ne  pourra  aborder  les  défenses  de  la 
Meuse  qu'avec  toutes  ses  forces  réunies  et  l'appui  de  son  artillerie 
lourde  encore  très  éloignée.  Plus  tard,  l'obligation  de  détacher  le 
XI*  corps  d'armée,  c'est-à-dire  le  quart  de  son  effectif,  retardera 
encore  .son  arrivée  sur  la  Meuse. 

Le  10  août,  au  lendemain  du  combat  de  Dinant,  la  5"  armée, 
moins  3  brigades  du  2"  corps,  les  51*  et  60*'  divisions  de  réserve  et 
la  4*  division  de  cavalerie  passées  à  la  4'  armée,  reçoit  l'ordre  du 
grat]d  quartier  général  français  de  se  porter  du  front  :  .Mézières. 
Sedan,  vers  le  nord,  en  direction  générale  de  Marienbourg  et  IMii- 
lippeville,  «  pour  opérer  avec  l'armée  belge  et  l'armée  britannique 
contre  le  groupe  des  forces  allemandes  du  nord  ». 

Les  trois  divisions  de  réserve  de  Vervins  sont  rîUtaitices  à  la 
5*"  armée  et,  pour  rendre  au  l"  corps  d'armée  tous  ses  éléments 
dispersés,  la  division  de  réserve  Boutegourd  se  rendra  par  étapes 
d'Hirson  à  Dinant,  pour  être  employée  à  la  garde  des  passages  de  la 
Meuse;  cette  division  de  réserve  n'arrivera  à  sa  nouveMe  deslination 
que  le  '22  août,  en  pleine  bataille.  Jusque-là,  la  garde  de  la  Meuse 
continuera  à  être  assurée  par  des  détachements  du  l*"'  corps  d'armée 
et  par  la  8"  brigade  d'infanterie,  reconstituée  par  l'arrivée  à  Hastière 
du  45"  régiment,  à  la  suite  du  corps  de  cavalerie  Sordet,  auquel  il 
avait  servi  de  soutien,  les  jours  précédents. 

Le  17  août,  ce  corps  de  cavalerie  dont  les  chevaux  ont  été  sur- 
menés par  les  missions  continuelles  qu'il  a  eu  à  remplir  depuis  le 
6  août,  dans  les  Ardennes  belges,  est  dirigé  des  environs  de  Mettet 
(ouest  de  Dinant)  sur  Fleurus  afin  d'établir  la  liaison,  vers  (îcm- 
bloux,  avec  larmée  belge.  .Vu  moment  où  il  arrive  à  Fleurus,  la 
IV  division  de  cavalerie  allemande  est  à  Jauche  et  la  IX*"  à  Hannut, 
éclairant  la  droite  de  la  IV  armée. 
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L'ordre  du  grand  quartier-général  allemand 
pour  la  journée  du  1  8  août. 

Les  mouvements  de  l'aile  gauche  française  ne  furent  pas  inquiétés, 
l'ennemi  n'ayant  aucune  cavalerie  dans  l'angle  de  la  Sambre  et  de 
la  Meuse.  Le  P""  corps  de  cavalerie  allemande  n'avait  pu  dépasser  la 
ligne  formée  par  la  Meuse  et  la  Lesse.  Dans  le  11"  corps  de  cavalerie 
(von  der  Marwitz)  les  IP  et  IV  divisions  de  cavalerie  avaient  pu 
franchir  la  Meuse  à  Visé  au  nord  de  Liège,  le  9  août;  mais  la  IX*^  divi- 
sion de  cavalerie,  après  avoir  passé  l'Ourthe,  au  sud  de  Liège  entre 
Esneux  et  Hamoir,  avait  vainement  tenté  de  passer  la  Meuse  aux 
environs  de  Huy,  dont  le  canon  battait  tous  les  passages.  Le 
14  août,  cette  division  de  cavalerie,  après  avoir  repassé  l'Ourthe  et 
contourné  Liège  par  l'est,  avait  franchi  la  Meuse  au  pont  d'Herstal 
et  s'était  jointe  à  la  IV  division  de  cavalerie,  la  IP  division  de  cava- 
lerie couvrant  l'aile  droite  de  la  I''-'  armée  du  côté  d'Anvers. 

L'aile  droite  allemande  ne  devait  d'ailleurs  se  mettre  en  mouve- 
ment que  le  18  août,  conformément  aux  prescriptions  suivantes  '. 
((  Les  T"  et  IP  armées  et  le  IP  corps  de  cavalerie  (Marwitz)  sont 
placés  sous  les  ordres  du  commandant  de  la  JP  armée  (von  Balow) 
pour  l'exécution  de  la  progression  au  nord  de  la  Meuse.  Celle-ci 
commencera  le  18  août. 

((  Il  importe  de  couper  d'Anvers  les  forces  ennemies  annoncées 
en  position  entre  Diest,  Tirlemont  et  Wavreen  couvrant  son  propre 
flanc  gauche  contre  Namur. 

«  La  destination  ultérieure  des  deux  armées  est  envisagée  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  la  ligne  Bruxelles,  Namur  et  en  se  cou- 
vrant contre  Anvers. 

((  Pour  la  prise  de  Namur  par  l'aile  gauche  de  la  11°  armée  et  l'aile 
droite  de  la  111%  interviendront  des  ordres  ultérieurs.  L'artillerie 
affectée  à  la  IP  armée  sera  portée  en  avant  pour  cette  attaque.  La 
IIP  armée,  en  liaison  par  son  aile  droite  avec  l'aile  gauche  de  la 
IP  armée,  se  portera  par  Durbuy  sur  le  front  sud-est  de  Namur. 
Ligne  de  séparation  entre  les  IP  et  IIP  armées  :  Malempré,  Tohogne, 
Havelange  (localités  à  la  IIP  armée). 

1.  Von  Kiiick,  p.  33  cl  von  BiUow,  p.  37. 
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«  On  fera  connaître  chaque  jour  les  objectifs  de  marche  assignés 
aux  corps  d'armée  subordonnés.  » 

En  conséquence,  écrit  le  général  von  Billow,  la  T'  armée  rc(;ut 
l'ordre  d'attaquer  l'ennemi,  le  18  août,  avec  quatre  corps. 

Aucune  explication,  dit  le  général  von  Klùck,  n'était  fournie  au 
sujet  de  la  subordination  inattendue  de  la  I'"''  armée  à  la  H'.  «  Le 
commandant  en  chef  de  la  i"  armée  estima  que  cette  mesure  res- 
treignait l'exercice  de  son  commandement  et  qu'on  aurait  été  mieux 
inspiré  en  donnant,  en  temps  utile,  des  directions  aux  deux  armées, 
tout  en  plaçant  le  corps  de  cavalerie  von  der  Marwitz  sous  les  ordres 
de  la  V'  armée.  On  pouvait  considérer  comme  d'ordre  tactique  la 
tâche  de  la  II'  armée,  qui  était  appuyée  des  deux  côtés,  tandis  que 
la  V  armée  devait  chercher  d'abord  à  remplir  la  sienne,  en  s'inspi- 
rant  surtout  des  données  stratégiques  du  moment.  11  n'était  pas 
impossible,  étant  données  les  difficultés  de  la  situation  de  la 
r*^  armée,  qu'il  se  produisit  des  désaccords  f.'ichiMix  pour  (pHi- 
armée.  » 

Le  soir  du  17  août,  en  effet,  les  quatre  corps  de  première  ligne 
de  la  V  armée  étaient  à  portée  de  canon  de  l'armée  belge  sur  la 
dette. 

Avec  le  premier  ordre  d'ensemble,  commence  l'ère  des  difficultés, 
les  commandants  des  P*",  IT  et  IIP  armées  ayant  chacun  une  orien- 
tation différente  sur  leur  rôle  particulier.  L'ordre  pour  la  journée  du 
18  août  corrigeait  l'erreur  du  commandant  de  la  HT  armée  en  la 
rapprochant  de  la  11'  ;  mais  ce  n'était  pas  suffisant  et  comme  la  I"', 
la  III'"  armée  aurait  dû,  pour  l'attaque  de  Namurct  le  passage  do  la 
Meuse,  être  subordonnée  au  général  von  Biilow.  Celui-ci  ne  se  laisse 
pas  écarter  du  but  indiqué  par  le  grand  état-major.  Ses  instructions 
journalières  à  la  V  armée  sont  larges,  mais  précises.  Le  général 
von  Klûck  se  plaint  souvent  qu'elles  ne  concordent  pas  avec  les 
dispositions  qu'il  a  déjà  prises  ou  celles  qu'il  avait  l'Intention 
d'ordonner.  Néanmoins,  il  s'y  conforme  de  son  mieux  et  maintient 
une  liaison  étroite  avec  la  H"  armée,  jusqu'à  la  Sambre.  .Mais  à 
partir  du  moment  où  il  sera  entré  en  contact  avec  l'armée  britan- 
nique, son  esprit  d'indépendance  reprendra  le  dessus  et  l'autorité 
du  général  von  Bùlow  sera  impuissante  à  le  contenir. 
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Opérations  des  18  et  19  août  1914.  Occupation  de  Bruxelles. 

Dans  la  matinée  du  18  août,  la  I'"  armée  (von  Kliick),  à  Taile 
marchante,  engage  l'action  contre  les  forces  belges. 

((  L'armée  belge,  dit  von  Kliick,  se  retire,  après  cinq  ou  six  heures 
de  combat,  sur  des  positions  préparées  à  l'avance.  Elle  a  fait  une 
habile  et  vive  résistance  à  Tirlemont  et  à  Diest;  elle  a  replié  son 
centre  sur  Rillaer,  Winghe-Saint-Georges  et  les  hauteurs  à  l'ouest 
de  Tirlemont.  »  Malgré  ses  tentatives  d'enveloppement  par  les  deux 
ailes,  le  général  von  Kliick,  avec  des  forces  très  supérieures  à  celles 
de  l'armée  belge,  n'avait  pas  réussi  à  la  couper  d'Anvers.  Il-  s'en 
consolait  en  déclarant  que,  «  rejetée  hors  de  la  zone  des  batailles 
décisives,  elle  ue  comptait  plus  ».  Cependant,  elle  s'échappera 
d'Anvers  en  septembre,  comme  elle  était  parvenue  à  se  soustraire 
aux  étreintes  de  von  Kliick,  le  18  août. 

Devant  la  IP  armée  (von  Biilow)  le  corps  de  cavalerie  français 
(Sordet)  parti  de  Fleurus,  où  il  était  arrivé  la  veille,  se  porte,  le 
48  août  au  matin,  dans  la  direction  de  Perwez,  où  il  rencontre  des 
fractions  des  IV  et  IX/'  divisions  de  cavalerie  allemande.  Sa  droite 
est  couverte  par  un  détachement  de  la  garnison  belge  de  Namur.  Sa 
gauche  est  un  instant  dans  le  voisinage  dune  brigade  d'infanterie 
belge,  qui  a,  reçu  l'ordre  de  se  replier  vers  l'ouest,  en  se  conformant 
au  mouvement  général  de  retraite  de  l'armée  belge.  Le  corps  de 
cavalerie,  après  avoir  constaté  la  progression  de  l'ennemi  au  nord 
de  Namur,  s'établit  entre  Wavre  et  Gembloux,  ses  pointes  au  contact 
des  postes  avancés  de  l'adversaire.  Le  lendemain,  19  août,  après  un 
engagement  avec  des  fractions  du  X"  corps  (II''  armée),  elle  se 
repliera  entre  Gosselies  et  Seneffe;  elle  y  recevra  l'ordre  de  se 
reporter  à  Thuin,  dans  les  lignes  françaises,  à  la  disposition  du 
général  commandant  la  5*^  armée  (Lanrezac). 

Le  soir  du  18  août,  la  I""^  armée  allemande  avait  sa  droite» 
le  II""  corps,  en  échelon  offensif  à  Herselt,  au  nord-ouest  d'Aerschot. 
Son  front  allait  de  Montaigu  sur  la  Demer  à  Tirlemont,  en  passant 
par  Winghe-Saint-Georges.  La  II''  armée  s'éteiidait  du  sud  de  Tirle- 
mont vers  la  Meuse  à  Andenne;  le  corps  de  la  Garde  en  formait  la 
gauche,  observant  les  fronts  nord-est  et  sud-est  de  Namur.  La 
IIP  armée,  au  delà  d'Andenne,  était  fortement  en  retrait  par  rapport 
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à  la  IP  armée;  elle  avait  ses  éléments  de  tête  sur  l'alignement 
général  :  Durbuy,  Laroche,  HoufTali^e;  elle  était  en  liaison  avec  la 
droite  de  la  IV''  armée,  qui  était  stationnée  aux  environs  de  Wiltz, 
dans  le  grand-duché  de  Luxembourg. 

Le  19  août,  la  II''  division  de  cavalerie  allemande  eut  un  engage- 
ment assez  vif  avec  une  brigade  d  infanterie  belge  à  l'est  de  Malines. 
Le  W  corps  d'armée  intervint  dans  ce  combat  et  s'établit  le  soir 
entre  Aerschot  et  Malines;  il  observe  Anvers.  La  II"  division  de 
cavalerie  est  mise  au  repos  à  Aerschot. 

Le  quartier  général  de  la  I"  armée  est  à  Louvain,  celui  de  la 
11^  armée  à  Jodoigne  et  celui  de  la  UV  à  Marche.  La  II''  armée 
prépare  l'attaque  de  la  place  de  Namur;  la  direction  en  est  confiée  au 
général  von  Galhvitz  qui  disposera  des  formations  de  siège  de  la 
II*"  armée,  d'un  équipage  de  batteries  lourdes  autrichiennes  de  305, 
du  XI*"  corps  saxon  appartenant  à  la  IIl'  armée  et  du  corps  de 
réserve  de  la  Garde  détaché  de  la  II''  armée. 

En  Lorraine,  les  l*'  et  2"  armées  françaises,  après  l'attaque  des 
positions  fortifiées  de  Morhange  et  de  Sarrebourg,  se  sont  établies 
défensivement  en  arrière  de  la  Meurtho  et  on  avant  de  Nancy. 

Situation  générale  le  20  août  1914,  au  soir^. 
i^  Armées  alliées. 

L'armée  britanniijnt.'  a  achevé  ses  débarqueincnts  sur  la  base  : 
Cambrai,  Landrecics.  Le  quartier-général  du  maréchal  Frcnch  est  au 
Gâteau.  «  Le  premier  corps  expéditionnaire  comportait  le  i"  corps 
d'armée  (1"  et  2*  divisions  d'infanterie)  sous  le  lieutenant  général 
Sir  Douglas  llaig;  le  2'  corps  d'armée  (S*"  et  r»*"  divisions  d'infanterie, 
sous  le  général  Smith  Dorrien;  la  division  de  cavalerie,  sous  le 
major  général  AUenby,  et  la  19*  brigade  d'infanterie  emploj'ée  au 
service  des  étapes,  au  début  des  opérations  en  France  *  ». 

Chaque  division  d'infanterie  était  à  3  brigades  et  les  brigades  à 
A  bataillons.  L'artillerie  divisionnaire  était  à  4  brigades  de  3  batteries 
de  campagne  et  une  batterie  d'artillerie  lourde. 

La  division  de  cavalerie  est  à  5  brigades  de  3  régiments 
chacune;  elle  a  5  batteries  à  cheval.  Elle  sera  partagée  en  deux 

1.  Voir  le  croquis  n°  3. 

2.  Mftféchal  Lord  French,  p.  15. 
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divisions  de  cavalerie  en  septembre  et  formée  en  corps  de  cavalerie, 
en  octobre  1914.  Les  colonnes  anglaises  doivent  se  mettre  en 
route  le  21   août  au  matin,  le  2"   corps  à  gauche,   le  1"''    corps 
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à  droite  et  gagner  le  front  Condé-sur- Escaut,  Mons,  Binche.- 
Le  maréchal  French,  après  avoir  conféré  avec  le  général  JofTre  à 
Vitry-le-François  et  vu  le  général  Lanrezac  à  Philippeville,  est 
orienté  sur  un  rôle  offensif  de  l'armée  britannique  en  Belgique,  de 
Mons  vers  Nivelles,  en  échelon  et  à  gauche  des  armées  françaises, 
il  avait  même  témoigné  le  désir  de  voir  placés  sous  ses  ordres  le 
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corps  de  cavalerie  Sordct  et  les  divisions  de  réserve  du  groupe 
Valabrègue  qui  devaient  être  à  la  gauche  de  l'armée  Lanrezac.  II 
fut  profondément  étonné  de  se  trouver  inopinément  en  prise  avec 
la  T"  armée  allemande  et  une  partie  de  la  II*"  aux  environs  de  Mons. 

Fendant  que  le  corps  expéditionnaire  britannique  se  préparait  à 
faire  mouvement,  le  IS*"  corps  d'armée,  à  la  gauche  de  la  îV  armée, 
était  en  colonne  de  route,  son  avant-garde  à  Beaumont.  Il  devait 
atteindre  Thuin  dans  l'après-midi.  II  était  devancé  par  son  régiment 
de  cavalerie  chargé  de  se  mettre  en  relations  avec  le  corps  de  cava- 
lerie Sordot  vers  Fontaine-I'Evêque. 

Les  deux  divisions  de  réserve  (Perruchon  et  Legros)  attendaient 
aux  environs  de  Vervins  et  d'Hirson  que  les  Anglais  et  notre 
18"  corps  (de  Mas-Latrie)  eussent  dégagé  les  routes  qu'elles  devaient 
prendre  pour  suivre  le  18"  corps  et  aller  se  former  en  échelon,  à  sa 
gauche,  vers  Cousoire. 

Les  3**  et  10*"  corps  d'armée  ont  été  renforcés  chacun  juir  une  des 
divisions  d'Afrique  récemment  débarquées.  Leurs  avant-gardes  sont 
au  sud  de  la  Sambre  et  en  tiennent  les  passages  de  Marchiennes-au- 
Pont  à  Roselies  pour  le  3'  corps  et  de  Tamincs  à  llam  sur-Sambrc 
pour  le  10'  corps  ^  Les  quartiers  généraux  sont  à  Waloourl  (3"  corps) 
et  à  Florennes  (lO*"  corps). 

Le  l*"'  corps  d'armée (Franchet  d'Esperey)  à  droite,  a  son  (juartier 
général  à  Anthée  et  son  gros  à  Saint-Gérard.  Il  dispose  pour  la  garde 
des  ponts  de  la  Sambre,  en  aval  de  Ham,  de  la  8*"  brigade  dinfanlorie 
du  2"  corps.  De  cette  brigade,  un  bataillon  du  45"  et  deux  bataillons 
du  148"  opèrent  en  liaison  avec  la  garnison  belge  de  Namur.  Enfin 
la  ÎJP"  Division  de  réserve  (Hoiitegourd)  venue  d'Hirson  est  arrivée  à 
Rocroi.  Elle  doit  être,  le  22,  à  Dinant,  pour  relever  la  garde  des  ponts 
de  la  Meuse. 

Le  quartier  général  de  la  li"  armée  est  à  Signy-Ie-Pctit. 

Les  4"  et  G*"  armées  sont  déployées  de  Mézières  à  Briey. 

2"  Armées  allemandes  de  droite. 

Dans  la  journée  du  20  août,  le  II"  corps  de  cavalerie  (von  der 
Marwitz)  lient  le  front  Engliien,  .N'inove,  .Vlost;  il  observe  Gand  et 
pousse  ses  éclaireurs  juscju'à  .Vudcnarde  et  Alh. 

1.  Voir  le  cruquis  n"  5. 
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Les  I"  et  IP  armées  sont  entre  Namur  et  Bruxelles.  La  capitale  est 
occupée  par  le  IV*  corps  d'armée.  Le  !!«  corps  qui,  la  veille,  était 
à  la  droite  du  dispositif,  s'est  arrêté  à  Vilvorde,  en  arrière  du 
IV  corps,  pour  couvrir  le  flanc  de  l'armée  du  côté  d'Anvers.  En 
arrière  de  lui,  en  colonne  de  route,  se  trouve  encore  le  IIP  corps  de 
réserve  à  Aerschotet  à  Test.  Les  III"  et  IX*"  corps  prolongent  vers  le 
sud-est  le  front  du  IV  corps  et  font  face  avec  lui  à  la  direction  géné- 
rale :  Enghien,  Valenciennes,  Le  IV  corps  de  réserve  est,  en 
seconde  ligne,  à  Tirlemont  à  la  disposition  du  général  von  Kliick, 
dont  le  quartier-général  est  à  Louvain. 

La  droite  de  II*  armée  est  à  Mont-Saint- Jean  (VII''  corps)  et  la 
gauche  (corps  de  la  Garde)  à  Gembloux  et  au  sud.  Les  troupes  de 
siège  du  général  von  Galhvitz  ont  investi  et  canonnent  les  fronts 
nord-est  et  sud-est  de  Namur. 

La  IIP  armée  a  poussé  ses  avant-gardes  à  15  kilomètres  de  la 
Meuse,  le  XII"  corps  à  Spontin;  le  XIP  corps  de  réserve  à  Celles;  le 
XIX*"  corps  à  Ciergnon. 

Les  IV*  et  V*  armées  allemandes,  entre  Rochefort  et  Thionville, 
font  face  aux  4*  et  3'^  armées  françaises. 

L'emploi  de  la  cavalerie. 

D'après  les  renseignements  recueillis,  le  grand  quartier  général 
allemand  donnait  sur  la  situation  générale  de  laile  gauche  française 
l'appréciation  suivante  : 

((  Les  forces  françaises  entre  Givet  et  Namur  comprennent  les 
1",  2*"  et  peut-être  40°  corps  d'armée.  Un  ou  deux  corps  d'armée 
sont  en  marche  vers  Charleroi  et  peuvent  atteindre  la  Sambre,  le  22. 
Enfin  trois  corps  d'armée  environ  comprenant  un  certain  nombre 
de  divisions  de  réserve  sont  en  marche  vers  le  nord;  le  20,  elles 
n'avaient  pas  dépassé  la  ligne  :  Avesnes,  Philippeville.  Il  faut 
compter  sur  un  débarquement  des  Anglais  à  Boulogne  et  sur  un 
envoi  de  forces  en  direction  de  Lille;  cependant,  aucun  débarque- 
ment important  n'a  eu  lieu  jusqu'ici  dans  cette  région.  » 

D'autre  part,  le  2''  corps  de  cavalerie  "(von  der  Marwitz)  chargé  de 
l'exploration  en  avant  du  front  des  I''  et  IP  armées,  rendait  compte, 
dans  la  journée,  que  le  pays  compris  entre  Tournai,  Audenarde 
ci  Gand  était  libre.  La  précision  de  ce  renseignement  formait  un 
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contraste  singulier  avec  les  inccrlitudes  des  premiers.  Aussi,  le 
I''  corps  de  cavalerie  (von  Hiclithofen)  qui  se  trouvait  sur  In 
Meuse  depuis  plusieurs  jours,  recevait-il,  le  soir  même,  l'ordre 
de  dégager,  après  les  en  avoir  prévenues,  le  front  des  111*'  et 
IV'"  armées,  de  contourner  Namur  par  l'est  et  par  le  nord  et  de 
se  porter  en  avant  de  l'aile  droite  de  la  11""  armée  (von  Biilow). 
Celui-ci  lui  prescrivait  d'atteindre,  dès  qu'il  le  pourrait,  la  région 
de  Nivelles,  et  de  diriger  sou  exploration  vers  Condé,  Maubeuge  et 
Pliilippeville. 

Kn  raison  du  détour  qui  lui  était  imposé  par  la  présence  de  la 
place  de  Namur,  le  l"'  corps  de  cavalerie  n'arrivrra  à  sa  destination 
•|ue  tard,  le  surlendemain,  quand  la  II"  armée  sera  déjà  au  contact 
(le  la  li"  armée  française.  Pour  remplir  à  temps  sa  nouvelle  mission, 
il  eut  fallu  que  ce  corps  de  cavalerie  fut  mis  deux  ou  trois  jours 
plus  tôt  à  la  disposition  de  la  IT  armée,  dont  le  liane  gauche  est 
rcslé  sans  être  éclairé,  pendant  sa  marche  au  nord  de  la  Sambre. 
Le  manque  de  renseignements  signalé  plus  haut  doit  être  imputé  n 
l'envoi  tardif  d'une  cavalerie  d'exploration  dans  une  direction 
devenue  dangereuse. 

Par  contre,  le  IP'  corps  de  cavalerie  (von  der  Marwilz)  qui,  le 
20  août,  avait  ses  éclaireurs  sur  l'Escaut  en  amont  de  Gand  et 
avait  constaté  l'absence  de  tout  parti  ennemi  dans  cette  région,  se 
trouvait  bien  éloigné  du  théâtre  des  rencontres  probables;  car,  au 
grand  (juarticr  général,  on  ignorait  encore  la  concentralioa  du  corps 
expéditionnaire  anglais  au  sud-ouest  de  Maubeuge.  Vers  midi,  le 
général  von  der  Marwilz  était  invité  à  rassembler  ses  trois  divisions 
vers  Ath  et  de  se  mettre  également  à  la  disposition  du  général  von 
Biilow.  La  I"  armée  (von  Klûck)  allait  donc  se  trouver  privée  du 
concours  précieux  d'une  puissante  et  active  cavalerie  au  moment  où 
l'aile  marchante  allait  entrer  dans  une  zone  encore  inexplorée. 
Comme  pour  le  T'  corps  de  cavalerie,  le  mouvement  ordonné  au  II" 
ne  pourra  pas  être  exécuté  dans  les  conditions  où  il  avait  été  prescrit. 
PtMulanl  le  rassemblement  ordonné  des  trois  divisions  de  cavalerie 
de  von  der  Marwilz.  la  P*  armée  allait  se  heurter  aux  brigades  de 
cavalerie  britanniques,  sur  tout  le  front  du  canal  de  Coude  à  Mons. 
Mais  aussitôt,  le  IT  corps  de  cavalerie  se  rassemblera  non  plus  vers 
Ath,  mais  vers  Tourn.ii.  vu  dehors  i]o.  l'îiile  droite  de  la  P'   armée 
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allemande  en  marche  sur  Valenciennes,  et  la  rejoindra,  le  surlen- 
demain, à  Denain. 

Dans  les  armées  françaises,  l'emploi  du  corps  de  cavalerie  donna 
lieu  à  d'autres  incidents.  Obligé  de  procéder  par  coups  de  sonde  et 
d'éluder  les  feintes  de  la  cavalerie  allemande  cherchant  à  l'amener 
sous  le  feu  de  son  infanterie,  le  corps  de  cavalerie  du  général Sordet, 
envoyé  d'abord  daiTs  la  direction  de  Neufchûteau  en  Belgique,  entra 
successivement  en  contact  avec  les  éléments  avancés  des  IV%  III''  et 
II"  armées  allemandes,  vers  Rochefort,  Paliscul,  Beauraing,  Dinant 
et  Perwez.  Dans  cette  dernière  direction,  il  était  parvenu  à  joindre 
l'armée  belge,  à  l'aile  droite  de  laquelle  une  de  ses  divisions  avait  pu 
combattre.  Le  "20  août  au  soir,  il  se  trouvait  dans  la  région  de 
Gosselies.  Les  jours  suivants,  devant  la  marche  méthodique  de  la 
IP  armée  allemande,  il  se  reportera  par  Fontaine-l'Evêque  à  la 
gauche  de  la  6"  armée  française.  Après  un  repos  momentané,  imposé 
par  l'état  de  iatigue  de  ses  chevaux,  nous  le  retrouverons  transporté 
d'Avesnes  vers  Cambrai,  à  la  gauche  des  armées  britanniques,  le 
24  août. 

Avant  la  dernière  guerre  et  en  présence  de  la  puissance  de  l'arme- 
ment moderne,  on  n'aurait  jamais  pensé  que  la  cavalerie  pùl 
accomplir  des  merveilles  de  souplesse  manœuvrière,  d'énergie  morale 
et  d'endurance  physique  qu'ont  réalisées,  au  début  de  la  campagne  : 
le  corps  de  cavalerie  von  dcr  Marwitz  dans  les  armées  allemandes, 
celui  d'Allenby  dans  les  armées  britanniques  et  celui  du  général 
Sordet  à  l'aile  gauche  des  armées  françaises.  Les  mêmes  exploits  se 
renouvelleront  dans  les  années  suivantes,  lorsque  à  la  rapidité  et  à 
la  précision  des  mouvements,  la  cavalerie  pourra  joindre  la  valeur 
et  le  judicieux  emploi  d'un  matériel  approprié  à  ses  besoins  tactiques. 

Il  est  juste  de  reconnaître  et  de  constater  tous  ces  résultats,  si 
l'on  veut  conserver  à  la  cavalerie  le  rôle  important  qui  lui  revient 
aux  heures  décisives,  quand  elle  doit  précéder  les  autres  armes  et 
combattre  à  leur  profit,  pendant  le  temps  nécessaire  à  leur  arrivée 
en  ligne,  à  leur  déploiement  et  à  leur  entrée  en  action. 

Le  passage  de  la  Sambre  et  celui  de  la  Meuse. 

A  partir  du  moment  où  les  deux  armées  opposées  ont  été  en  vue 
de  l'adversaire,  les  événements  se  sont  précipités  au  delà  des  prévi- 
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sioiis.  I^es  actions  des  '2\  et  22  août  ont  en.  dans  une  certaine  mesure, 
le  caractère  de  combats  de  rencontre,  car  il  résulte  du  texte  mèmi' 
de  leurs  instructions  que  ni  la  direction  suprême  des  opérations  des 
armées  allemandes,  ni  le  généra IJoffre,  ni  le  maréchal  French,  ni  le 
général  von  Riilow,  ni  le  général  Lanrezac  n'avaient  l'intention  de 
s'engager  à  fond  avant  le  23  août.  Les  deux  partis  étaient  en  elTet 
préoccupés  des  difficultés  toutes  spéciales  du  frai/chissement,  sur  un 
grand  front  et  par  des  troupes  nombreuses,  de  la  ligne  de  la  Sambro 
ou  de  celle  de  la  Meuse,  en  présence  de  l'ennemi. 

La  Sambre,  même  canalisée,  n'a  pas  une  grande  valeur  comme 
obstacle  matériel;  les  ponts  sont  relativement  nombreux.  .Mais  en 
aval  de  Fontaine-l'Evêque,  la  vallée,  quoique  large  de  plusieurs 
kilomètres  en  certains  endroits,  est  sinueuse  et  partout  encombrée 
de  constructions,  de  clôtures,  de  bois  et  découverts  qui,  en  divisant 
à  l'infini  les  colonnes,  en  rendent  les  liaison.s  presque  impossibles 
ainsi  que  l'action  du  commandement  à  tous  les  échelons.  Les  abris 
sont  assez  dehses  pour  que  l'ennemi  échappe  aux  coups  de  plein 
fouet  de  l'artillerie,  pendant  la  durée  du  passage,  pour  peu  que  les 
itinéraires  défilés  aient  été  reconnus.  Le  tir  indirect  des  .Allemands  et 
le  tir  courbe  de  leurs  obusiers  leur  donnaient  un  avantage  marqué 
sur  l'artillerie  française,  moins  bien  dotée  d'ailleurs  en  matériel  et 
en  munitions. 

Le  général  Lanrezac  ne  coniptail  \)i\s  s'allardj'r  (iniis  le  v(»isiii.iL;i' 
du  cours  d'eau;  ses  avant-gardes,  après  avoir  disputé  à  l'ennemi  li>s 
points  do  passage,  devaient  se  retirer  lestement  —  et  démasquer  Ir 
gros  des  corps  d'armée,  maintenus  à  cin(|  ou  six  kilomètres  au  sud 
de  la  rivière  ot  prêts  à  tomber  simultanément  sur  toutes  les  colonnes 
déboucbant  de  la  vallée,  après  le  passage  de  la  Sambre. 

Le  général  von  Bfilow  tenait  à  n'aborder  la  ligne  de  la  Sambre 
qu'avec  toutes  ses  forces,  pour  en  saisir  en  même  temps  les 
passages,  la  traverser  rapidement  et  en  organiser  soigneusement 
les  débouchés  sur  la  rive  droite.  11  avait  donné  des  ordres  pour  que 
les  marches  des  21  et  22  août  fussent  courtes,  de  manière  à  per- 
mettre, comme  avant  le  passage  de  la  Meuse  à  hauteur  de  Liège,  le 
resserrement  des  corps  d'armée  sur  la  tête  des  cantonnements  du 
20  août  et  le  rapprochement  des  corps  de  réserve  de  deuxième  ligne. 

Les  ordres  du  général  von  Biilow  furent  ponctuellement  exécutés 
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€t  ses  corps  d'armée  n'allèrent  pas  au  delà  de  ses  intentions,  avançant 
avec  prudence  et  organisant  rapidement  les  positions  conquises.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  dans  l'armée  du  général  Lanrezac  où,  le  soir 
du  21  ou  dans  la  nuit  du  21  au  22  août,  des  éléments  importants, 
emportés  par  leur  ardeur,  se  sont  laissés  immobiliser  dans  un 
terrain  difficile,  que  l'intention  du  commandant  de  larmée  était 
d'éviter. 

A  la  droite  de  la  S*'  armée,  le  l*^""  corps  d'armée  était  disposé  en 
profondeur  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse.  Il  faisait  face  au  nord  ; 
son  avant-garde  de  Sart-Saint-Laurent  tenait  les  passages  de  la 
Sambre  à  Franière  etii  Floriffloux.  Sa  liaison  était  assurée  avec  la 
place  de  Namur  par  les  trois  bataillons  de  la  S''  brigade  qui  y  avaient 
été  détachés.  Le  front  sud  de  la  forteresse  belgepouvait  ainsi  appuyer 
de  son  canon  les  opérations  de  Tavant-garde  du  corps  d'armée 
français  et  prendre  en  flanc  les  attaques  de  l'ennemi. 

Du  côté  de  la  Meuse,  oîi  il  était  observé  et  menacé  par  le  I"  corps 
de  cavalerie,  qui  couvrait  le  front  de  la  IIP  armée  (von  Hausen),  une 
série  de  postes,  peu  importants  mais  bien  placés,  tenait  les  passages 
entre  Yvoir  et  Revin. 

En  amont  de  Namur,  les  hauteurs  de  la  rive  droite  de  la  Meuse 
dominent  à  bonne  portée  d'artillerie  la  rive  gauche,  mais  elles  tombent 
brusquement,  en  pentes  rapides,  sur  le  bord  même  du  cours  d'eau 
qu'elles  surplombent  d'une  centaine  de  mètres.  Les  ponts  se  trouvent 
ainsi  en  angle  mort  par  rapport  aux  défenses  de  la  rive  droite, 
tandis  qu'ils  sont  en  prise  aux  feux  d'infanterie  ou  d'artillerie  de  la 
rive*  gauche,  moins  élevée,  plus  variée  et  pourvue  de  nombreux 
couverts.  Dans  cette  partie  de  son  cours,  la  Meuse  a  une  égale  valeur 
défensive  pour  les  deux  partis  qui  l'occupent;  mais  pour  tous  deux 
également,  toute  opération  offensive  devient  délicate  au  passage 
même  de  la  Meuse,  sous  les  feux  croisés  de  l'artillerie  adverse. 

Cette  constitution  particulière  du  terrain  entre  Yvoir,  Dinant  et 
Hastière  explique  comment  toutes  les  tentatives  de  la  111°  armée 
échoueront  devant  les  manœuvres,  d'ailleurs  fort  habiles,  du 
général  Franchet  d'Esperey,  grâce  à  l'obstacle  matériel  de  premier 
ordre  qui  le  séparait  de  son  adversaire.  Néanmoins,  elle  ne  paraît 
pas  justifier,  surtout  après  le  combat  livré  le  15  août,  à  Dinant,  les 
retards  apportés  par  la  111"  armée   à  reconquérir  et  à  tenir,  coûte 
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que  coûte,  un  point  de  passage  important,  qui  menaçait  si  direc- 
tement la  ligne  de  communication  du  l '"  corps  d'armée. 

Dans  son  Rapport  sur  les  opérations  de  la  II*  armée,  le  général 
von  Biilow'  déclare  que  le  passage  de  la  Sambre  à  l'ouest  de 
Namur  par  la  il''  armée  aurait  été  grandement  facilité  par  une  action 
efficace  de  la  IIP  armée  sur  la  Meuse;  cela  n'est  pas  douteux.  De 
son  côté,  le  général  von  Hausen  ^  expose  que  le  passage  de  vive 
force  demandait  une  longue  préparation  et  l'appui  eftîcace  d'une 
artillerie  lourde  qu'il  fallait  faire  venir  de  l'arrière;  le  pas.sage  de  la 
.Sambre  par  la  IT  armée  aurait  au  contraire  dégagé  le  front  de  la 
Meuse  diflicilement  abordable  par  la  Ml''  armée.  11  craignait  d'ail- 
leurs qu'en  passant  la  Meuse,  la  III''  armée  ne  tombât  dans  la  zone 
de  marche  de  la  II'"  armée,  en  y  apportant  du  trouble  ou  du  désordre. 
En  restant  sur  les  hauteurs  de  la  rive  droite  et  en  se  dirigeant  vers 
(îivet,  la  lir  armée  couvrait  de  (lanc  la  marche  offensive  de  la 
II'  armée,  tout  en  assurant  mieux  la  liaison  avec  la  IV  armée  qui 
devait,  elle-même,  aborder  le  lendemain  la  masse  principale  des 
armées  françaises,  dans  la  région  encore  plus  difficile  des  Ardennes 
belges. 

Toutes  ces  opinions  semblent  jusles,  mais  les  deux  commandants 
d'armée  étant  d'un  avis  différent  sur  la  meilleure  solution  à 
employer,  il  eut  fallu  l'intervention  dune  autorité  supérieure  pour 
coordonner  leur  action  en  vue  d'une  attaque  simultanée,  de  front 
et  de  flanc  contre  le  I"  corps  d'armée,  engagé  dans  l'angle  de  la 
Sambre  et  de  la  Meuse. 

III.  —  Conversion  vkrs  le  sud  des  i*"'"  et  ir  .\rmkes  allemandes. 

Mouvements  des  armées  nllemandes  et  françaises  dans  la  journée 
du  21  août   If)  14. 

Le  21  août  fui  une  journée  de  déploiement  de  l'aile  gauche 
française  pour  atteindre  la  Sambre  en  amont  do  .Xamur  et  de 
l'armée  britannique  pour  s'établir  de  Hinche  à  Condé-sur-Escaut. 

La  marche  de  l'armée  britannique  s'effectua  sans  incident. 
Le  2"   corps  d'armée  (Smith    Dorrien)  s'arrêta    au   nord-ouest  de 

1.  Von  Biilow,  p.  51  et  55. 

2.  Von  llniisen,  p.  It'il. 
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Maubeuge  dans  la  région  de  Sart-Ia-Bruyère.  Le  1"  corps  (Douglas 
llaig)  cantonna  au  nord  de  Maubeuge  aux  environs  de  Givry. 
«  La  cavalerie,  sous  Allenby,  tenait  la  ligne  du  canal  de  Condé  avec 
4  brigades  ;  2  brigades  d'artillerie  à  cheval  étaient  en  réserve  à 
Harmignies.  La  o*"  brigade,  sous  (^hetwode  était  à  Binche,  en  liaison 
avec  les  Français'.  »  Ces  dispositions  répondaient  à  l'idée  d'une 
marche  olTensive  de  Maubeuge  dans  la  direction  de  Nivelles,  cou- 
verte à  gauche  par  la  cavalerie,  mouvement  que  l'armée  britannique 
devait  opérer,  pour  appuyer  l'offensive  des  armées  françaises  dans 
la  direction  du  nord-est-. 

Devant  la  gauche  de  la  5"  armée,  le  l'"''  corps  de  cavalerie  (Sordet) 
gardait  en  Belgique  les  passages  du  canal  de  Bruxelles  à  Charleroi. 
La  tète  du  18''  corps  d'armée  atteignait  Thuin  dans  l'après-midi; 
les  S''  et  10''  corps  serraient  sur  la  tête  des  cantonnements  du 
20  août;  le  1"''  corps  d'armée  ramenait  vers  le  nord  les  éléments 
qui  bordaient  la  Meuse  au  sud  de  Givet  et  étaient  remplacés  par 
des  éléments  de  la  oF  division  de  réserve  parvenue  à  la  hauteur  de 
Givet. 

Dans  la  4^  armée,  placée  à  la  droite  de  la  5",  la  52''  division  de 
réserve  tenait  les  passages  de  la  Meuse  entre  lievin  et  Mézières  et 
la  60"  division  de  réserve  les  ponts  de  la  Semoy,  en  aval  de  Rohan. 
Cette  armée  avait,  pendant  la  nuit,  pris  des  cantonnements  plus 
avancés,  avec  l'intention  de  déboucher  au  nord  de  la  Semoy,  dans 
la  matinée  du  22.  Les  4''  et  9"  divisions  de  cavalerie,  constituées 
en  corps  de  cavalerie  sous  le  commandement  du  général  Abonneau 
étaient  entre  Bièvres  et  Gedinne;  elles  signalaient  la  présence  de 
troupes  allemandes  retranchées  (IV  armée)  entre  Neufchâteau  et 
Rochefort. 

En  effet,  la  droite  de  la  l'v  ''  armée  (VIII"  corps)  avait,  ce  jour-là, 
son  quartier  général  à  Saint-Hubert;  elle  était  par  Wavreille  en 
liaison  avec  la  IIP  armée.  Dans  cette  armée  dont  le  quartier-général 
était  à  Marche,  le  XIX"  corps  avait  son  quartier  général  à  Buis- 
sonville  et  tenait  les  passages  de  la  Lesse  entre  llochefort,  Giergnon 
et  Furfooz;  le  XIl"  corps  faisait  face  à  la  Meuse  entre  Celles  et 
Spontin,  quartier  général   à  Achène.  Le  XI"  corps,  chargé  de  l'in- 

1.  Maréchal  Lord  Frencli,  p.  42. 

2.  Maréchal  Frencii,  p.  38. 
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vestissement  du  front  suil-esl  de  Namiir.  était  orienté  dans  la  direc- 
tion générale  :  Assesse,  Sart-Bernard.  Le  XIT  corps  de  réserve  qui 
avait  sa  2'.\''  division  de  réserve  à  llogne,  la  24"'  à  Neltinnes  et  dont 
le  quartier  général  était  à  Baillonville,  se  trouvait  en  seconde  ligne. 
Le  général  von  Hauscn  avait  informé  la  veille  le  général  von 
Biilow  de  l'impossibilité,  pour  la  III""  armée,  d'être,  avant  le 
21  août  au  soir,  en  mesure  «  d'agir  méthodiquement  sur  la  ligne 
de  la  Meuse  ».  Dans  la  pensée  des  deux  commandants  d'armée, 
l'attaque  de  cette  ligne  ne  devait  avoir  lieu  que  le  23  août,  au 
matin  '. 

L'nltacpje  du  front  norti  de  .Natnur  clail  mt-iu'e  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse  avec  une  division  du  XI'  corps  et  le  corps  de  réserve 
de  la  Garde,  dont  la  droite  s'étendait  jusqu'à  Meux,  (à  Test  de 
(îembloux). 

A  la  gauche  de  la  II""  armée,  une  division  du  corps  de  la  (Jarde 
occupait  la  région  comprise  entre  Bossière,  Onozet  Spy.  Le  X'"  corps 
était  au  nord  de  Fleurus,  le  X*"  corps  de  réserve  vers  Krasnes-les- 
Gosselies,  le  VIT  corps  vers  Nivelles.  En  seconde  ligne,  le  VIF  corps 
de  réserve  (moins  la  13"  division  de  réserve)  était  au  nord  de  Genappe. 

La  T"  armée,  faisant  face  au  sud-ôuest,  se  trouvait  en  échelon 
refusé,  par  rapporta  la  II*"  armée.  Trois  corps  étaient  en  i"  ligne  : 
le  IX"  à  Braine-le-Chàteau,  le  111'  à  Hal  et  le  IV'  à  Castres.  La 
Jl'  division  de  cavalerie,  à  Ninove.  En  seconde  ligne,  prêts  à  faire 
face  du  côté  de  Gand  ou  du  côté  dWnvers,  se  trouvaient  le  II'  corps, 
en  arrière  de  l'aile  droite,  vers  (îanshoren,  au  nord-ouest  de 
Bruxelles  et  le  111'  corps  de  réserve  au  sud-ouest  d'Aerschol.  Le 
1V«  corps  de  réserve  était  en  réserve  de  la  T'  armée  à  lx)uvain  près 
du  quartier  général  de  cette  armée.     . 

Les  IX'  et  IV"  divisions  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du  général 
von  der  Marwitz  occupaient  le  front  :  Renaix,  Audenarde,  faisant 
face  à  l'ouest  et  étendant  leur  exploration  jusqu'à  l'Escaut. 

Prise  de  cuitlaci  entre  lu  J/"  armée  allemande  et  la  ù"  armée  française. 

La  cavalerie  d'exploration  faisant  face  à  l'ouest,  la  reconnaissance 
de  la  vallée  de  In  Sainlirc  d.ins  les  I''  o\  III''  .irni.r^    Tl.iil  opérée 

1.  Vo  1  Hauscn,  ji.  1  >',. 
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méthodiquement  par  les  avant-gardes  de  cavalerie  et  d'infanterie  des 
corps  d'armée.  Ce  sont  elles  qui  ont  pris  le  contact  avec  les  avant- 
postes  du  parti  opposé,  dans  Taprès-midi  du  21  août. 

Une  reconnaissance  du  IIF  corps  allemand,  suivant  la  grande 
route  de  Hal  à  Mons,  par  Braiiie-le-Comte,  se  heurta  à  un  escadron 
anglais  à  Gasteau  (au  sud  de  Soignies)  et  fit  connaître-  que  les 
[)assages  du  canal  du  Centre,  de  Mous  à  Ville-sur-Haine,  étaient 
tenus  par  des  troupes  britanniques.  Ce  renseignement  important, 
transmis  ta  Louvain  au  général  von  Kliick  lui  fit  modifier  ses  dispo- 
sitions antérieures,  La  11^  armée  à  laquelle  il  était  subordonné, 
devait  attaquer,  le  lendemain  22  août,  en  portant  sa  droite  dans  la 
direction  de  Binche;  elle  demandait  donc  que  la  I*^  armée  dirigeât 
une  de  ses  divisions  vers  Givry  pour  observer  Maubeuge.  Cette  obli- 
gation fixait  la  gauche  do  von  Kliick.  Cependant  avec  son  impétuo- 
sité habituelle,  il  conçut  le  projet  de  retenir  devant  lui  par  des 
attaques  progressives  le  centre  des  armées  britanniques  pendant 
qu'il  développerait  un  vaste  mouvement  enveloppant  qui  débor- 
derait la  gauche  anglaise  vers  Valenciennes  et  la  rejetterait  sur  la 
Sambre  entre  Landrecies  et  Maubeuge.  Ce  sera  l'objet  des  opérations 
de  la  I^  armée  dans  les  journées  des  22  et  23  août. 

Dans  la  journée  du  21,  l'aile  gauche  de  la  11^  armée  (von  Bûlow), 
opérant  sa  conversion  pour  gagner  la  ligne  :  Spy,  Nivelles,  devait 
aussi  se  heurter  aux  reconnaissances  et  avant-gardes  de  la  droite  de 
la  l)^  armée  {["'',  10''  et  S"  corps  d'armée)  aux  passages  de  la  Sambre 
entre  Namur  et  Charleroi  ^  L'avant-garde  du  1®""  corps  à  Franières, 
en  relation  immédiate  &vec  les  ouvrages  du  front  sud  de  Namur  ne 
fut  pas  inquiétée.  A  sa  gauche,  la  19''  division  (10''  corps)  gardait 
les  passages  de  Ham-sur-Sambre,  Tamines  et  Auvelais. 

Une  action  s'engagea  vers  13  heures,  avec  les  troupes  de  la  Garde 
qui,  après  un  combat  très  vif,  emportent  Auvelais.  Le  70%  soutien 
des  avant-postes,  contre-attaque;  il  est  repoussé  et  son  insuccès 
entraîne  l'abandon  de  Tamines.  La  Garde  prussienne  l'occupe  et 
l'organise  aussitôt.  La  19"  Division,  après  avoir  tenté  de  la 
reprendre,  se  reporte  entre  Aisemont  et  Courtil-Mazet.  Elle  a  dépensé 
ainsi  7  ou  8  bataillons  et  perdu  1  500  hommes. 

1.  Voir  le  croijuis  n°  5. 
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Au  3'  corps  d'armée,  la  o"  division  occupait  Roselies,    Pont-dc- 
Loup  elle  Cliatelet.  Elle  est,  vers  l'^  heures,  assaillie  par  des  troupes 
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du  X'  corps  qui  enlèvent  Roselies  et  pénètrent  jusqu'à  Alseau.  Ainsi, 
les  Allemands  avaient,  le  soir  du  21  août,  conquis  Jemeppe,  Auvelais, 
Tamines,  Roselies  et  Pont-de-Loup,  d'où  ils  pouvaient  déboucher  le 
21.  Pendant  la  nuit,  les  divisions  du  10*  du  et  3'  corps  chercheront  à 
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reprendre   les   passages   qu'ils    ont    perdus    pendant   la    journée; 
elles  y  feront  de    nouvelles  pertes    inutiles    et    y   subiront    des 
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revers    qui    influeront  sur  la   marche  des   opérations  suivantes. 

Entre  le  Chatelet  et  Marchiennes-au-Pont,  il  n'y  eut  devant  la 

gauche  du  3'  corps  et  le  front  du  18^  que  des  engagements  de 

patrouilles.  Mais  le  1"  corps  de  cavalerie  qui,  au  delà  de  la  Sambre, 
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avait  gardé  le  contact  des  X"  et  Vir  corps,  était  obligé,  dans  le  cours 
de  raprès-midi,  d'évacuer  F'rasnes,  Pont-à-Celles  et  Gosselies.  Il  se 
concentra  dans  la  soirée  aux  environs  de  Fontaine-l'Evèciue  où  In 
brigade  Holender,  du  S*"  corps,  désignée  le  malin  pour  servir  de 
soutien  au  corps  de  cavalerie,  venait  le  rejoindre.  A  la  nuit,  sous  le 
couvert  de  cette  brigade,  le  corps  dô  cavalerie  s'écoula  vers  Merbes- 
le-Chnleau  et  Solre-sur-Sambre,  dégageant  le  front  du  18'"  corps 
établi  de  Thuin  à  Ham-sur-Heure.  Dans  sa  nouvelle  position,  le 
corps  de  cavalerie  était  en  communication  directe  avec  les  deux 
divisions  de  réserve  vers  Solre-Ie-Chàteau,  avec  le  18'"  corps  à 
Beaumont  et  avec  l'armée  britannique  à  (jivry. 

Le  soir  du  21  août,  la  4''  armée  française  était  déployée  entre 
Henwez  et  Monlmédy  et  se  préparait  conformément  aux  ordres  du 
général  en  chef,  à  entamer  son  mouvement  offensif  vers  le  nord, 
appuyée,  en  arrière  et  à  droite  par  la  3*  armée  (Ruffey).  La  bataille 
des  frontières  allait  donc  s'engager,  le  22  août,  de  Condé-sur-Escaut 
jusque  vers  Briey,  sur  tout  le  front  occupé  par  l'arméo  l)rHnmii(|iio 
et  les  5",  4*  et  d'  armées  françaises. 

IV.  —  Batailles  de  CiiAnLEnoi  et  de  Mons. 

Charlcroi,2  2  août  1914. 

Le  général  von  Biilow,  commandant  la  IT  armée,  se  trouvait  de  sa 
personne  à  Fleurus,  le  22  août  1914,  à  10  heures  •.  «  D'après  les 
nouvelles  arrivées  là  jusqu'à  midi,  on  eut  l'impression  que  l'ennemi 
n'avait  encore  au  sud  de  la  Sambre,  en  dehors  des  trois  divisions 
de  cavalerie  déjà  repérées'^;  qu'une  faible  infanterie.  Dans  ces 
conditions,  il  parut  indi(|ué  de  saisir  le  moment  favorable  et  de 
traverser  la  coupure  particulièrement  difficile  de  la  Sambre,  avec 
l'aile  gauche  de  la  II'  armée,  avant  l'arrivée  d'importants  renforts 
ennemis.  » 

A  cet  effet,  le  général  ordonnait,  à  12  h.  45.  à  la  IT  armée  de 
pousser,  le  jour  même,  jusqu'à  la  ligne  :  Binche,  Metlet.  Le  corps 
de  la  Garde  (moins  la  1*  division  d'infanterie),  se  couvrant  contre 

1.  Von  Bûlow,  p.  50. 

8.  Celles  du  corps  de  cavalerie  Sordet. 
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Namur,  avancerait  jusqu'à  Mettet,  se  mettrait  rapidement  en 
relations  avec  l'aile  droite  de  la  IIP  armée  (XIP  corps)  en  direction 
d'Fuoi?',  où  celle-ci  était  déjà  parvenue  le  21  au  soir.  Le  VIP  corps 
de  réserve  (moins  la  13"  division  d'infanterie)  et  la  P'*'  division 
d'infanterie  de  la  Garde,  restée  à  l'ouest  de  la  ligne  :  Onoz,  Bossière, 
formeraient  à  Gembloux  un  corps  provisoire  pour  couvrir  le  flanc 
gauche  de  la  IP  armée  contre  les  entreprises  de  la  place  de  Namur 
au  nord  de  la  Sambre.  La  IIP  armée,  priée  d'intervenir,  répond 
qu'elle  serrera  le  22  sur  la  Meuse  el  sera  prête  à  ouvrir  le  feu  le  23, 
de  bonne  heure.  La  IP  armée  sera  donc  privée  du  concours  de  la 
IIP  armée,  pendant  toute  la  journée  du  22,  où  son  intervention 
aurait  eu  une  influence  certaine  sur  les  résultats  delà  bataille. 

En  face  du  général  von  Bûlow,  le  général  Lanrezac,  commandant 
la  o*"  armée,  est  à  Florennes,  à  une  trentaine  de  kilomètres  au  sud 
de  Fleurus.  Il  y  apprend  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau,  ni  du  côté  des 
divisions  de  réserve,  ni  du  côté  de  l'armée  britannique.  Mais  les  pre- 
mières lignes  des  IS*",  3*"  et  lO''  corps  d'armée  étaient  engagées  de 
part  el  d'autre  de  Charleroi.  La  brigade  Holender  du  3''  corps, 
envoyée  la  veille,  en  soutien  du  corps  de  cavalerie,  s'était  établie 
entre  Anderlues  et  Marchiennes-au-Pont.  Dans  cette  situation,  elle 
couvrait  le  18*^  corps.  Attaquée  vers  9  heures,  par  des  troupes  du 
X*^  corps  de  réserve,  elle  était  contrainte  de  se  retirer  vers  Landelies 
dans  les  lignes  du  18"  Qorps.  En  échange,  celui-ci  envoyait  pour  la 
remplacer  au  3"  corps,  une  des  brigades  de  la  division  Excelmans  qui 
arrivera  à  Nalinnes  à  7  heures  du  soir  (19  heures). 

Au  3''  corps,  dès  le  jour,  la  ^^  division  avait  tenté  de  reprendre 
Roselies  (entre  Pont-de-Loup  et  Tamines)  qu'elle  avait  perdu  la 
veille;  elle  y  consacra  une  partie  de  ses  forces  sans  pouvoir  y  par- 
venir; à  9  heures,  elle  y  renonce  et  se  replie  sur  Aiseau,  puis  sur 
Presles.  Vers  10  heures,  des  troupes  du  X*"  corps  de  réserve  débou- 
chent aussi  du  Châtelet  et  se  portent  vers  Bouffioux.  La  6*^  division 
cherche  à  en  arrêter  les  progrès  par  de  vigoureuses  contre-attaques 
partielles  ^  Le  général  commandant  le"  3*^  corps  porte  la  brigade 
Schwartz  de  la  37'^  division  (Muteau).de  Gerpinnes  sur  le  Châtelet, 
avec  l'ordre  de  repousser  cette  nouvelle  attaque;  la  brigade  se  battra 

l.  Général  Lanrezac,  p.  165. 
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toute  la  journée  contre  des  forces  supérieures  avec  une  rare  ténacité; 
elle  sera  cependant  obligée  d'échapper  à  une  menace  d'envelop- 
pement et  de  battre  en  retraite  dans  l'après-midi,  après  avoir  perdu 
un  tiers  de  son  effectif. 

Au  10*"  corps  d'armée,  la  situation  n'était  pas  meilleure.  La 
20^  division,  de  sa  propre  initiative,  s'était,  de  Vilrival  lancée  à 
fallaquc  de  Tamines.  Elle  est  arrêtée  net  devant  les  organisations 
du  village;  elle  renouvelle  plusieurs  fois  ses  attaques  du  côté  de 
KnlizoUes  et  du  côté  d'Arsimont.  Vers  onze  heures,  le  commandant 
du  10'  corps  fait  opérer  par  une  brigade  de  la  37'  division  (Comby) 
une  contre-attaque,  en  partant  de  Fosse  vers  Arsimont.  L'ennemi 
qui  tente  de  déboucher  de  Tamines  est  lui-même  immobilisé  par  des 
feux  d'infanterie  et  d'artillerie  '. 

En  résumé,  le  soir  du  i2.  août,  la  situation  était  la  suivante.  Le 
corps  de  cavalerie  Sordet,  alerté  dès  le  matin,  a  pris  ses  dispositions 
de  combat  et  a  maintenu  la  liaison  entre  le  IS*"  corps  et  l'armée  bri- 
tannique. Dans  la  nuit,  il  gagnera  Avcsnes  pour  se  reporter  plus 
tard,  à  la  gauche  de  l'armée  britanni(|ue.  La  tète  des  divisions  de 
réserve  est  en  seconde  ligne  à  Solre-leChàteau.  Le  18'"  corps  s'est 
maintenu  entre  Thuin  et  Ham-sur-Heure;  le  3"  corps  est  établi  entre 
Nalinnes  et  Gerpinnes  et  le  lO*"  corps  entre  Sart-Eustache,  Vitrival 
et  Fosse. 

Relevé  de  la  garde  de  la  Meuse  par  la  oi'  division  de  réserve,  le 
l*"'  corps  d'armée  s'est  reconstitué,  la  1'"  division  à  Hermcton-sur- 
Biert  et  la  2*'  à  Haut-le-Waslia,  face  au  nord,  entre  Moltet  et  la 
Meuse  au  nord  de  Dinant. 

La  l'y"  armée,  au  soir  du  22.  août,  se  trouvait  sur  les  positions  de 
la  rive  droite  de  la  Sambre  que  le  commandant  de  l'armée  avait 
choisies  comme  point  de  départ  d'un  retour  offensif.  Les  pertes 
subies  par  les  3"  et  10*"  corps  d'armée  et  l'organisation  des  débou- 
chés de  la  Sambre  par  les  Allemands  ne  permettaient  pas  de  songer 
à  reprendre  l'offensive  au  malin  du  2''\  août,  faute  de  réserve  dispo- 
nible; mais  on  pouvait  espérer  qu'une  vigoureuse  défense  des  hau- 
teurs de  la  rive  droite  de  la  Sambre  userait  l'ennemi  et  donnerait 

I.  Le  matin,  en  raison  du  t>rouillard  qui  régnait  dans  la  vallée  de  la  Sanibrr. 
notre  artillerie  n'avait  pas  pu  appuyer  eflicacemcnt  les  attaques  de  son 
inTanlerie. 
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l'occasion  de  contre-attaques  ou  de  retours  offensifs   partiels,  avec 
une  partie  des  corps  moins  éprouvés. 

La  journée  du  23  août  1914  allait  être  décisive,  pour  l'armée  bri- 
tannique, comme  pour  les  armées  françaises. 

Mons,  23  août  I  914K 

Dans  la  journée  du  22  août,  les  avant-postes  delà  cavalerie 
anglaise  avaient  eu  des  engagements  assez  vifs  avec  les  pointes 
d'avant-garde  des  colonnes  allemandes  appartenant  à  trois  corps 
d'armée  différents.  La  cavalerie  de  sûreté  (o"  brigade)  s'était  repliée 
vers  Mons,  après  avoir  signalé  la  présence  de  partis  ennemis  à 
Binche.  La  cavalerie  d'exploration  (Allenby)  s'était  reportée  à  la 
gauche  du  dispositif,  vers  Condé.  Le  2"  corps  d'armée  (Smith  Dorrien) 
dont  le  quartier-général  était  à  Sart-la-Bruyère,  tenait,  en  première 
ligne  le  canal  du  centre  de  Condé-sur-Escaut  à  Ville-sur-Haisne;  ses 
deux  divisions,  accolées,  se  rejoignaient  à  Mariette,  au  nord  de 
.Quaregnon.  Le  1"  corps  (Douglas  Haig)  était  en  seconde  ligne 
faisant  face  à  Mons  et  à  Binche;  son  quartier-général  était  à  Givry, 
au  nord  de  Maubeuge. 

Dans  la  nuit  du  22  au  23  août,  le  général  von  Klûck  donnait,  pour 
la  journée  du  23,  les  ordres  suivants.  Le  111''  corps  de  réserve  restera 
en  observation,  face  à  Anvers.  Le  IP  corps  se  portera  du  nord  de 
Bruxelles  à  la  Hamaïde,  entre  Renais  et  Ath,  pour  couvrir  le  flanc 
droit  de  l'armée  se  portant  vers  le  sud.  Les  avant-gardes  déboucheront 
à  8  h.  30  des  localités  suivantes,  savoir  :  IV"  corps,  Ath  et  Chièvres; 
IIF  corps,  Lens-sur-Dendre  et  Jurbise;  IX*'  corps,  Rœulx  et  la  Lou- 
vière.  L'aile  droite  du  front  d'attaque  marchera  sur  Condé  (au  nord- 
est  de  Valcnciennes)  et  l'aile  gauche  sur  Givry  (au  nord  de  Maubeuge). 

Les  trois  corps  d'armée  de  première  ligne,  opérant  par  divisions 
accolées,  allaient  rencontrer,  entre  Condé  et  Ville-sur-Haine,  le 
2*"  corps  d'armée  britannique  étiré  sur  un  front  de  40  kilomètres. 

«  Le  23  août,  écrit  ironiquement  von  Klûck,  lés  divisions  de  cava- 
lerie von  der  Marwitz  abreuvaient  leurs  chevaux  dans  l'Escaut,  à 
l'ouest  de  Renaix,  pendant  qu'une  bataille  ininterrompue  de  quatre 
jours  s'engageait  contre  les  Anglais  '^.  » 

1.  Voir  le  croquis  n"  k 

2.  Von  Kliick,  p.  54. 
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«  Ce  fut  d'abord  une  suite  de  combats  opiniâtres  pour  la  possession 
(les  passages  du  canal  du  centre.  Des  deux  côtés,  on  éprouva  de 
rudes  pertes.  Le  IV*  corps  avait  francbi  le  canal  entre  Condé  et  Saint- 
Cihislain  et  occupait,  en  fin  de  journée  Ilensies  et  Tbulin.  La  divi- 
sion de  droite  du  HT  corps  avait  combattu  jusqu'à  la  nuit,  près  de 
Tertre  (immédiatement  au  nord  de  Saint-Ciliislain)  ;  la  division  de 
gauche,  ayant  forcé  le  passage  à  Quaregnon  et  Jemmapes,  avait 
poussé  jusqu'à  Flénu  (à  la  sortie  sud  do  Jemmapi's).  Le  IX''  corps 
avait  gagné  la  lisière  sud  de  Mons  et  le  village  de  Saint-Symphorien. 
L'aile  droite  de  la  II"  armée  avait  atteint  Binche  et  en  avait  délogé 
l'adversaire'.  » 

Comme  sur  la  Sambre,  les  corps  allemands,  après  avoir  franchi  le 
canal,  s'arrêtaient  et  en  organisaient  rapidement  les  débouchés.  Le 
2"  corps  de  l'armée  britannique,  assez  éprouvé,  se  retirait  lentement, 
de  Condé-sur-Escaut  vers  Jcnlain  et  de  Ville-sur-llaine  sur  Bavay; 
son  flanc  est  couvert  par  le  1"  corps  d'armée,  qui  n'avait  été  engagé 
qu'avec  des  fractions  des  IX*"  et  VIT  corps,  en  face  dé  Saint-Sympho- 
rien et  de  Binche. 

Mais,  le  lendemain  24  août,  le  l*"'  corps,  à  son  tour,  supportera  le 
principal  effort  de  l'ennemi,  le  général  von  Kliick  cherchant  à 
envelopper  l'armée  britannique  par  les  deux  ailes,  du  côté  de 
Landrecies  et  du  côté  de  Valencieunes. 

I^  grand  quartier  général  allemand,  sous  la  pression  des  évé- 
nements, avait  rendu  au  général  commandant  la  V''  armée  la  libre 
(lisix)sitinn  du  II*'  corps  de  cavalerie  pour  appuyer  l'aile  droite  du 
mouvement  enveloppant.  Malgré  son  éloigncment,  le  W  corps  de 
cavalerie,  par  un  merveilleux  effort  des  hommes  et  des  chevaux 
réussit  à  gagner  Tournai,  le  24;  il  dispersait  aux  environs  de  cette 
ville  une  brigade  de  troupes  territoriales  qui  se  replia  sur  Lille  et  le 
lendemain  25,  il  se  trouvait  au  nord  de  Denain,  au  rendez  vous  que 
lui  avait  assigné  von  Kliick 

Le  ir  corps  d'armée  laissé  à  La  llaniaide,  le  23,  se  porta,  de  nuit, 
par  Lcuze  sur  la  petite  place  de  Coudé  qu'il  enleva  le  24,  dans  la 
matinée,  après  un  court  engagement  avec  des  troupes  territoriales. 
Les  IV'  et  III"  corps,  reliant  leur  action  commune  avec  le  H   corps 

1.  Von  Kliick.  p.  51. 

2.  Von  Kliick,  p.  00. 
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vers  Annaing,  serraient  sur  les  positions  conquises  la  veille  et 
poursuivaient,  sans  se  hâter,  leur  attaque  concentrique  sur  la  ligne  : 
Valenciennes,  Bavai.  Le  IX""  corps  d'armée,  chargé  de  l'investis- 
sement de  Maubeuge,  reste  concentré  entre  Givry  et  Erquelines. 
L'aile  droite  de  la  IIP  armée  était  le  même  soir,  24  août,  à  Beaumont 
et  l'aile  gauche  à  Herptinne. 

Dans  l'armée  britannique,  la  gauche  du  2"  corps  d'armée  avait  été 
étayée  par  la  division  de  cavalerie  et  la  lO*"  brigade  (Drumond)  venue 
de  Valenciennes  et  mise  à  la  disposition  du  général  AUenby.  Le 
1"  corps  d'armée  avait  contenu  l'adversaire  tout  en  se  retirant  de 
Givry  jusqu'au  Riez  de  l'Erelle.  Mais,  dans  l'après-midi,  le  maréchal 
French,  sentant  l'importance  des  forces  qui  s'accumulaient  sur  son 
front  et  vers  sa  gauche,  se  décida  à  reporter  l'armée  britannique 
entre  Cambrai  et  le  Gâteau,  où  elle  livrera  une  nouvelle  bataille  les 
25  et  26  août  1914. 

Pendant  les  journées  des  23  et  24  août,  la  place  de  Maubeuge 
sépara  complètement  lesP*'  et  IP  armées  allemandes.  Elle  assura, 
au  contraire,  la  protection  de  l'aile  droite  de  l'armée  britannique 
pendant  son  mouvement  de  retraite.  Elle  brisa  également  les  projets 
tactiques  des  armées  allemandes  qui,  en  1914,  consistaient  invaria- 
blement à  fixer  l'ennemi  sur  son  centre  et  à  le  déborder  par  les  deux 
ailes.  On  retrouve  cette  préoccupation  dans  les  ordres  rédigés  par  le 
général  von  Klûck  pour  l'attaque  de  l'armée  belge,  entre  Tirlemont 
et  Diest,  comme  dans  les  ordres  donnés  pour  celle  de  Tarmée  britan- 
nique, entre  Condé  et  Mons. 

Le  général  von  Bûlow  agit  de  la  même  manière  contre  la  o"  armée 
française  au  sud  de  Gharleroi.  La  IIP  armée  prendra  à  revers  l'aile 
droite  française  en  franchissant  la  Meuse  vers  Dinant.  La  1"  armée, 
bien  qu'elle  soit  en  présence  de  l'armée  britannique,  portera  le  9" 
corps  qui  forme  sa  gauche  vers  Givry;  elle  contournera  la  place  de 
Maubeuge  par  l'ouest  pour  amorcer  Vatlaque  enveloppante  du  flanc 
gauche  de  la  ô^  armée  '  et  il  ajoute  :  «  le  corps  voisin  devait  se 
joindre  à  cette  avance,  mais  cette  aide  ne  fut  pas  fournie  à  la 
W  armée  »  car,  en  se  repliant,  les  Anglais  opposèrent  de  nouveau 
une  courte  résistance,  le  24  août,  entre  Maubeuge  et  Valenciennes  ». 

1.  Von  Bûlow  p.  56. 
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Le  général  von  Biilow  supposait  donc  que  larméc  britannique 
pouvait  être  négligée  ou  du  moins  que  les  deux  corps  d'armée  de 
droite  de  von  Klfick  (II"'  et  IV*^^  corps)  étaient  suffisants  pour  en 
triompher. 

On  retrouve  d'ailleurs,  pendant  toute  la  campagne,  cette  recherche 
de  l'enveloppement  qui  entraînera  cha(|ue  armée  à  réclamer  lo 
concours  des  corps  d'armée  d'aile  des  armées  voisines;  il  en  résultera 
des  manœuvres  intérieures  qui  affaibliront  dautant  lis  attaques 
principales  et  créeront,  entre  les  armées  elles-mêmes,  des  vides  irré- 
jtarables,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  |ias  de  réserves  immédiates, 
pour  en  atténuer  le  danger. 

Les  23  et  24  août  sur  le  front  de  la  ;')'  armée* 

Après  le  passage  de  la  Sambrc  efîeclué  le  22  août,  le  général 
von  BiiIow  avait  donné,  le  soir  môme,  pour  la  journée  du  23,  les 
directives  suivantes. 

Le  VII"  corps  d'armée  à  droite  se  reliera  vers  Binche  avec  la  gauche 
de  la  V"  armée,  observera  la  direction  d'Avesnes  et  coopérera  à 
l'action  du  X*"  corps  de  réserve  dans  la  direction  :  Charleroi,  Philip- 
pevillc;  la  ligne  :  Tamines,  Mctlet,  Ho/ée,  limitera  à  gaucho  la  zone 
d'action  du  X''  corps.  Le  corps  de  la  llarde,  reconstitué,  devra  agir 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  et  se  relier  promptement  avec  la  III' 
armée  bordant  la  Meuse  entre  Yvoir  et  Hastière,  le  XIX''  corps  à 
Feschaux  se  reliera  avec  le  VIII"  corps  de  la  IV"  armée,  tlont  une 
brigade  occupera  Bcauraing. 

La  bataille  reprend  à  7  heures  au  sud  de  la  Sambre,  sur  tout  le 
front  des  18%  S""  et  10*  corps  d'armét'.  L'ennemi,  s'infillranl  par  les 
vallées  profondes  des  affluents  de  droite  de  la  Sambre,  cliorchc  par 
tous  les  chemins  défilés  à  aborder  ou  à  tourner  les  positions  fran- 
çaises. Le  centre  de  la  o'  armée  recule  en  combattant  entre  Thuin  et 
Mettot;  mais  les  ailes  opposent  à  l'ennemi  une  vive  résistance.  A 
gauche,  les  divisions  de  réserve  et  le  18"  corps  d'armée  défendent 
pied  ô  pied  le  terrain  entre  Hoaumont,  Thuin  et  Walcourt. 

A  droite,  la  Meuse  est  gardée  par  la  .'il'  division  de  réserve.  Tous 
les  ponts  sont  détruits,  sauf  ceux  de  Dinant  et  d'Hastière  qui  ne 
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doivent  être  rompus  que  sur  un  ordre  formel,  afin  de  pouvoir  les 
utiliser  plus  tard  comme  moyens  de  communication  avec  la  4"  armée 
(de  Langle  de  Cary),  engagée  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 

Couvert  sur  sa  droite,  le  l^""  corps  se  porte  en  entier  à  la  hauteur  et 
à  la  droite  du  lO*'  corps,  à  Test  de  Fosse.  Toutes  les  dispositions 
étaient  prises,  pour  attaquer  de  flanc  le  corps  de  la  Garde  aux  prises 
avec  le  10''  corps.  La  préparation  d'artillerie  était  commencée,  lorsque 
le  général  Franchct  d'Esperey  apprend  que,  sur  ses  derrières,  les 
passages  de  la  Meuse  ont  été  surpris  par  des  troupes  saxonnes  qui 
se  sont  emparées  d'Onhaye  ^.  Il  arrête  aussitôt  la  contre-attaque 
projetée,  ordonne  à  la  ol"  division  de  réserve  de  faire  sauter  le  pont 
de  Dinant  et  de  tenir  ferme  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  et  envoie, 
sans  tarder,  la  brigade  de  cavalerie  du  10''  corps  (6''  chasseurs 
d'Afrique  et  IS*"  hussards)  sur  Anthée  et  la  fait  suivre  par  la 
8"  brigade  d'infanterie  retirée  du  front  de  la  contre-attaque,  dont  elle 
occupait  la  droite.  Dans  la  soirée,  cette  brigade  rejettera  à  la  Meuse 
les  troupes  saxonnes  qui  s'étaient  emparées  dOnhaye.  Toutes  les 
tentatives  de  passage  de  la  Meuse,  dans  la  journée  du  23,  avaient 
échoué.  Le  général  von  Hausen  le  constate  ^. 

<(  A  Dinant  se  déroula  un  combat  de  rues  du  plus  grand  acharne- 
ment et  qui  dut  être  mené  sans  merci.  La  conduite  des  habitants,  si 
contraire  au  droit  des  gens,  retarda  la  construction  du  pont  projeté 
pour  le  passage  de  la  23"  division  d'infanterie.  Les  pionniers,  en 
mettant  les  bateaux  à  Teau,  subirent  des  pertes  très  élevées.  La 
moitié  du  matériel  fut  crevée  par  les  balles  d'infanterie.  La  remise  en 
état  dura  jusquau  lendemain.  Mais  dans  les  faubourgs  aussi,  une 
population  fanalii|ue,  soutenue  de  la  rive  gauche  par  les  Français, 
opposait  une  vive  résistance.  » 

((  Le  XIF  corps  de  réserve  près  de  Houx,  la  32"  division  près  de 
Leffe,  la  23''  division  près  de  Les  Rivages  arrivèrent  bien  à  prendre 
pied  sur  la  rive  gauche  avec  quelques  faibles  unités,  mais  non  à 
forcer  rapidement  le  passage  avec  des  éléments  suffisamment  impor- 
tants. Seule  la  24"  division  d'infanterie  réussit  à  le  faire,  vers  la 
tombée  de  la  nuit,  à  Lenne.  Elle  chercha  ensuite  à  s'emparer  encore 
d'Onhaye.  Chassée  de  là  par  des  forces  supérieures,  elle  se  maintint 

1.  Historique  du  1"  corps  d'armée,  p.  28. 

2.  Von  Hausen,  p.  159. 
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cependant  dans  les  petits  bois  de  Freyr  et  de  Lenne  ffui  devaient 
servir  de  points  d'appui  pour  faciliter  le  passage  de  la  rivière,  le 
24  août,  à  la  11F  armée,  m 

C'est  devant  cette  impossibilité  de  faire  franchir  la  Meust'.  sous 
le  feu  des  fractions  de  la  ol*"  division  de  réserve,  à  des  colonnes 
profondes  qu'une  partie  du  XIX'"  corps  (10  bataillons,  3  escadrons  et 
('»  batteries)  quitta  Fcschaux,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  pour 
ix'clierchcr,  vers   Heauraing^  la  liaison  avec  la  IV-   armée.  N'ayant 
point  rencontré  en  ce  point  la  brigade  du  Vlll"  corps  (IV'"  armée) 
qui  devait  s'y  trouver,  le  détachement  du  général  Gùtz  von  Olen- 
husen  descendit  par  Païenne  sur  Willerzie  à  hauteur  de  Kumay.  «  A 
iO  heures  du  soir  (22  heures),  son  avant-garde  se  heurtait  près  de 
Wi  llerzies  à  de  l'infanterie  qui  se  maintint  dans  le  village  et  dans  le 
bois  toute  la  nuit.  L'avant-garde  se  mit  au  repos  cl  trouva,  le 24  au 
matin,  \^"illerzies  occupé.  La  colonne  reprit  le  chemin  de  Kumay. 
Elle  trouva  Haybcs  tenu  par  les  troupes  françaises,  des  douaniers  cl 
des  forestiers.  Les  ponis  de  Kumay  étaient  rompus  et  le  général  von 
Olenhusen  n'avait  pas  le  moyen  de  les  réparer.  Il  arrêta  son  avant- 
garde  à  Haybes  et  son  gro^  à  iiargnies  '  ». 

Les  troupes  que  cet  avant-garde  avait  rencontrées  à  Willerzics 
appartenaient  au  d"  corps  dnrmée,  aile  gauche  de  la  4'  armée-.  La 
17''  division  s'était  en  effet  maintenue  sur  la  rive  droite  de  la  Semoy, 
au  nord  de  Vresse,  seule,  en  pointe,  lorsque  les  autres  corps  de  la 
4"  armée  avaient  déjà  rétrogradé  au  sud  de  la  Semoy.  Elle  y  repoussa 
victorieusement  deux  attaques  de  nuit  avant  de  recevoir  de  l'armée 
l'ordre  de  battre  en  retraite. 

L'odyssée  du  général  von  Olenhusen  dans  l'après-midi  et  la  soirée 
du  23  août  nn  eu  aucun  effet  utile  et  la  111"  armée  allemande  «  qui 
est  déjà  en  retard  de  plusieurs  jours  ne  parviendra  à  faire  franchir 
la  Meuse  par  ses  troupes  que  li.ms  la  journée  du  24  '  ». 

La  retraite  de  la  4'  armée  entre  .Mézières  et  Montmédy  entraîna 
celle  de  la  5'  armée  dont  la  droite  (1"  corps  d'armée)  occupait,  le 
soir  du  23  août,  la  ligne  du  Biert  entre  Meltet  et  Haul-le-Waslia, 
(au   nord  de   Bouvignes).  La  gauche  de  la  11"  armée  (corps  de  la 

1.  Von  Haiisen.  p.  163. 

2.  Général  Diihois.  p.  44  à  45,  croquis  n"  3  et  4. 

3.  Historique  du  1"  corps  d'armée,  p.  29. 
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garde)  lui  faisait  face  à  la  liauteur  de  Saint-Gérard.  Le  général  von 
Biilow  réclamait  le  concours  de  la  IIP  armée  qui  lui  avait  manqué- 
toute  la  journée. 

La  lendemain,  24  août,  la  IIF  armée  :  XIP  corps,  XIl"  corps  de 
réserve  et  XIX"  corps  (moins  le  détachement  von  Olenhusen)  franchit 
la  Meuse  et  passa  sur  la  rive  gauche,  où  elle  ne  rencontra  que  les 
arrières-garde  de  la  o*"  armée,  en  retraite  depuis  3  heures  du  matin, 
vers  la  ligne  :  Maubeuge,  Beaumont,  Philippeville,  Givet. 

Tels  sont  les  faits  saillants  de  la  bataille  des  frontières  à  l'ouest 
de  la  Meuse.  Le  24  août,  les  armées  du  nord-est  et  l'armée  britan- 
nique, cédant  à  la  puissance  du  nombre,  à  la  supériorité  des  moyens 
et  à  des  manœuvres  longuement  concertés  à  l'avance,  se  retiraient  à 
temps  vers  le  sud,  non  désorganisées  et  en  bon  ordre,  éprouvées 
mais  ayant  également  infligé  de  lourdes  pertes  à  leurs  adversaires. 
Dans  une  longue  retraite,  elles  se  montreront  toujours  prêtes  à 
opérer  des  contre-attaques  vigoureuses  ou  à  déjouer  les  tentatives  de 
l'ennemi.  Le  haut  commandement  se  multipliera  pour  coordonner 
les  marches  et  les  opérations  de  deux  millions  d'hommes  en  mouve- 
ment et  reconstituer  des  réserves  en  vue  d'un  retour  offensif, 
prodigieux,  qui  sera  celui  de  la  Marne! 

Les  armées  allemandes  iront  en  s'affaiblissant  par  la  nécessité 
d'augmenter  sans  cesse  le  nombre  et  la  valeur  de  leurs  troupes  de 
communication,  par  les  difficultés  des  ravitaillements,  par  les 
garnisons  laissées  en  arrière  à  Liège,  à  Bruxelles,  devant  Anvers  et 
devant  Maubeuge  et  surtout  par  l'envoi  en  Prusse  orientale  d'une 
division  de  cavalerie  et  de  deux  corps  d'armée.  Leurs  chefs,  s'affran 
chissant  de  toute  règle,  pousseront  l'audace  jusqu'à  la  témérité, 
opéreront  sans  direction  d'ensemble  et  commettront  des  fautes  qui 
seront  la  cause  fondamentale  de  leur  première  défaite. 

GÉNÉRAL    DE    LaCUOIX. 

(à  suivre) 


LES   .NOUVELLES   CONSTITUTIONS 
DE    L'EUROPE    CENTRALE   ET    ORIENTALE 


111.  —  LA  CONSTITUTION  YOUGOSLAVE 

DU   28   JUIN    11)21. 


I.    —    L\    FORMATION    DU    ROYAl'ME    DES    SeMBES,    DES    CROATES 

ET  DES  Slovènes  (1918-1921). 

Im  Charte  de  Zagreb  du  24  septembre  1918.  —  L'Assemblée  natio- 
nale de  la  Y'ougoslavie  austro-hongroise  :  elle  dénonce  le  compromis 
croalo-magyar  et  l'Union  avec  la  Hongrie  {29  octobre).  —  La  Confé- 
rence de  Genève.  —  /léceplion  par  le  Prxnce-llégent  de  Serbie  des 
Délégués  du  Conseil  ,\at\onal  de  Zagreb  et  de  l'Assemblée  monténé- 
grine {1-17  décembre).  —  Premier  ministère  yougoslave  {21  dé- 
cembre). —  Proclamation  du  24  décembre  1918.  —  Le  premier  par- 
lement du  lloxjaume  serbo-croalo-slovène  se  réunit  à  /ielgradr 
(/"  mars  1919).  —  Les  élections  du  28  novembre  1920.  —  Ouver- 
ture de  l'Assemblée  Constituante  {14  Janvier  1921).  —  Les  projets  de 
Constitution. —  Vote  et  promulgation  de  la  Constitution  (28  ju'ni  1921}'. 

Comme  les  autres  Slaves  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  comme 
les  Tchèques  et  les  Polonais,  les  Slovènes,  les  Croates  el  les  Serbes 
secouèrent  le  joug  des  llnhsbourgs  dc's  que  la  situation  militaire  sur 
les  fronts  de  l'Ouest  et  du  Sud  leur  en  donna  la  possibilité. 

Le  24  septembre  1918,  les  représentants  des  trois  nations  yougo- 
slaves, signèrent  à  Zagreb  (Agram)  ce  que  l'on  pourrait  appeler  In 
charte  nationale  de  leurs  peuples.  Le  prélat  slovèno,  D'  Korochelz, 

1.  Pour  l'histoire  des  pays  yougoslavps,  on  consultera  titilemenl  «^ntre  aiilre;*  : 
Louis  Léger,  Histoire  de  l'Aut riche- Hon;p-ie,  l'aris,  Hachette,  I88y.  —  Jule> 
Duluin,  Im  question  yougoslave,  Paris,  Alcan,  1918.  —  .VlhertMoussel,  l.e  Hoi/aume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  Paris,  Bossard,  {'Jii. 


LA  CONSTITUTION  YOUGOSLAVS  DU  2S  JUIN  1921.  523 

président  du  club  parlomentaire  yougoslave,  en  donna  lecture  à  la 
séance  du  Reichsrat  autrichien  du  2  octobre. 
Voici  les  passages  essentiels  de  cette  déclaration  : 

Nous,  représentants  du  peuple  des  Slovènes,  des  Croates  et  des  Serbes, 
nous  considérons  comme  notre  devoir  de  rappeler  avant  tout  que  le 
Gouvernement  austro-hongrois  n'a  le  droit  de  parler  qu'au  nom  des  deux 
peuples  qui  sont  les  maîtres  en  Autriche-Hongrie. 

...  Nous  sommes  fermement  convaincus  qu'une  pai.x  durable  ne  peut 
être  conclue  que  si  elle  est  basée  sur  les  principes  d'un  droit  interna- 
tional nouveau,  répondant  à  l'équité  et  à  la  vérité.  La  vérité,  c'est  que 
les  Slovènes,  les  Croates,  les  Serbes  ne  forment,  au  point  de  vue  ethnique, 
qu"un  seul  et  même  peuple  et  qu'en  vertu  du  principe  des  nationalités, 
universellement  reconnu,  ils  doivent  rester  unis  et  affranchis  de  toute 
dépendance,  tant  au  point  de  vue  du  territoire  qu'ils  habitent,  que  de 
leur  organisation  politique. 

Le  peuple  des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slovènes  est  conscient  de  la 
volonté  et  de  l'énergie  qu'il  déploiera  en  toutes  circonstances  pour 
devenir  membre  de  la  Société  des  Nations  et  travailler,  dans  son  sein, 
au  bien  et  au  progrès  de  l'humanité  ^.... 

Ce  document,  qui  portait  la  signature  des  personnalités  politiques 
les  plus  représentatives  des  trois  rameaux  de  la  nation  yougoslave-, 
se  terminait  par  une  demande  de  participation  aux  négociations  de 
la  paix. 

Les  représentants  des  populations  de  Bosnie-Herzégovine  formu- 
lèrent des  revendications  analogues  dans  un  mémorandum  qui  fut 
remis  au  comte  Tisza. 

Le  17  octobre  suivant,  les  députés  de  tous  les  partis  politiques  de 
Croatie,  Bosnie-Herzégovine,  Dalmatie,  Istrie,  Styrie,  Carinthie, 
Gorice,  se  réunirent  à  Zagreb  et  décidèrent  de  se  constituer  en 
Assemblée  Nationale  des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slovènes.  Un 
Comité  exécutif  fat  élu^;  dans  uii  Manifeste  à  la  Nation,  il  repoussa 
les   concessions   fédéralistes   de   l'Empereur  Charles,  déclara  qu'il 


1.  Le  Temps,  numéro  du  18  octobre  1918. 

2.  Mgr  Ante  Korochetz,  pour  le  Conseil  National  Slovène;  Gaïo  Biilat,  pour  le 
Conseil  National  dalmate;  Ante  Pavelitch,  pour  le  parti  du  Droit  croate  (appelé 
aussi  parti  Slarcevitch,  du  nom  de  son  fondateur);  Stiépan  Raditch,  pour  le 
parti  paysan  croate;  Giorgie  Krasoiévilch,  pour  le  parti  radical  serbe:  etc. 

3.  Le  Comité  exécutif  se  composait  de  Mgr  Korochetz  (Slovène);  du 
D'  Pavelitch  (Croate),  député  à  la  Diète  de  Zagreb,  et  de  M.  Svetozar  Pribiceviich 
;Serbe),  également  député  à  la  dite  Diète. 
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prenait  on  mains  le  gouvernement  et  proclama  l'union  en  un  Étot 
démocratique  et  souverain  de  tous  les  territoires  habités  par  les 
populations  serbe,  croate  et  s\o\bne,  sans  tenir  compte  des  frontières 
politiques  jusque-là  existantes. 

Convoquée  le  29  octobre,  la  Diète  croate  vota  ce  même  jour  une 
résolution  dénonçant  le  Compromis  de  1868  et  l'union  avec  la 
Hongrie. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  résolution,  présenté  par  M.  Pribi- 
cevitch,  il  était  dit  que  la  Diète  de  Croatie  ne  représentant  qu'une 
partie  de  la  Nation  yougoslave,  n'avait  pas  qualité  pour  régler 
l'organisation  future  du  nouvel  Ktat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 
La  forme  et  la  constitution  de  cet  Ktat  seraient  ultérfcurcment  lixées, 
par  une  Assemblée  constituante,  sur  une  base  démocratique  et  sociale 
de  tous  les  peuples  qui  en  feraient  partie. 

Cette  déclaration  d'indépendance  fut  accompagnée  à  Zagreb  de 
grandes  manifestations  patriotiques  dont  l'écbo  retentit  à  Lioubliana 
(Laybach)  et,  en  général,  dans  tous  les  pays  yougoslaves.  Par  ordre 
du  Conseil  National,  le  drapeau  croate  fut  arboré  sur  tous  les  monu- 
ments et  bâtiments  publics.  D'ailleurs  le  mouvement  séparatiste  se 
développa  avec  une  extraordinaire  rapidité.  Partout,  dans  les  pays 
Slovènes,  en  Dalmatie,  à  Kiume,  en  Bosnie-Herzégovine,  les  autorités 
impériales  et  royales  furent  destituées  sans  grande  résistance  et  les 
pouvoirs  du  Conseil  National  de  Zagreb  reconnus  avec  enthou- 
siasme. Les  honveds  croates  lui  ayant  prêté  serment  de  fidélité  et  un 
rescrit  de  l'empereur  Charles  lui  ayant  remis  la  Hotte  de  Pola,  ledit 
Txînseil  National  se  trouva,  dès  Jes  premiers  jours  de  novembre  lîHS, 
en  possession  de  forces  militaires  et  navales  d'une  certaine  impor- 
tance. Il  formait  l'autorité  suprême  dans  toutes  les  provinces  sud- 
slaves  de  l'ancienne  Monarchie  auslro  hongrsise  et  avait  institué  de.s 
gouvernements  régionaux  à  Lioublitina,  pour  la  Slovénie,  et  à 
Seraïevo  pour  la  Bosnie-Herzégovine. 

Dans  les  premiers  jours  de  ce  même  mois  de  novembre  1918,  une 
conférence  sétnit  ouverte  à  (îenèvo  entre  les  délégués  du  Conseil 
National  de  Zagreb  et  du  comité  yougoslave  de  Londres,  d'une  pari, 
et  les  délégués  du  gouvernement  royal  serbe  d'autre  part.  M.  Mllo 
Vouïovitch,  ministre  des  Finances  et  des  Travaux  publics  du  .Monté- 
négro y  participa  également. 
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Présidée  par  M.  Pachitch,  président  du  Conseil  du  Royaume  de 
Serbie,  la  Conférence  reconnut  le  Comité  National  de  Zag-reb  comme 
autorité  suprêjjie  des  peuples  yougoslaves  d'Autriche-liongrie  et  les 
forces  de  terre  et  de  mer  dont  disposait  ce  Comité  comme  forces  belli- 
gérantes et  alliées  de  l'Entente.  Le  D""  Trumbitch,  président  du 
Comité  yougoslave  de  Londres,  fut  reconnu  comme  représentant 
officiel  du  Comité  de  Zagreb  auprès  de  la  Serbie  et  d'autres  puis- 
sances alliées. 

La  Conférence  décida  à  l'unanimité  qu'un  gouvernement  commun 
de  tous  les  pays  yougoslaves,  laSerbiey  comprise,  serait  institué 
aussitôt  que  possible.  Ce  gouvernement  commun  dirigerait  les 
Affaires  communes  —  politique  extérieure,  défense  nationale,  marine 
de  guerre  et  de  commerce,  etc.  —  jusqu'à  ce  qu'une  Assemblée, 
élue  au  suffrage  universel,  secret,  égal  et  direct,  ait  voté  la  Consti- 
tution du  nouvel  État.  Jusqu'à  cette  date  les  organismes  politiques 
et  administratifs  existant  en  Serbie  et  dans  les  pays  yougoslaves 
ayant  appartenu  à  l'Autriche-Hongrie,  seraient  maintenus  de  part 
et  d'autre^. 

La  Conférence  de  Genève  acheva  ses  travaux  le  7  novembre  et 
tandis  que  M.  Pachitch  se  rendait  à  Paris,  une  délégation  du  Conseil 
National  de  Zagreb,  ayant  à  sa  tète  les  vice-présidents  Pavélitch  et 
Pribitchévitch,  allait  à  Belgrade  communiquer  au  Prince-Régent 
Alexandre  la  résolution  relative  à  l'union  des  pays  yougoslaves 
d'Autriche-Hongrie  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro. 

Le  1"  décembre,  dans  la  soirée,  le  Prince-Régent,  entouré  de  ses 
ministres,  reçut  solennellement  la  Délégation  et  accepta,  au  nom  du 
Royaume  de  Serbie,  l'union  avec  l'Etat  serbo-croato-slovène  cons- 
titué sur  les  territoires  de  l'ancienne  Autriche-Hongrie. 
Le  Prince-Régent  employa  la  formule  suivante  ; 

Au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  Pierre,  je  proclame  l'union  de  la  Serbie 
avec  les  pays  de  l'État  indépendant  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  dans 
le  royaume  unitaire  des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slovènes. 

Le  17  décembre  suivant,  le  prince  héritier  reçut  une  délégation  du 
Monténégro  qui  venait  lui  confirmer  la  déchéance  du  roi  Nicolas  et 
la  décision  prise  par  l'Assemblée  Nationale  monténégrine,  réunie  le 

1.  Le  Temps,  numéro  du  y  novembre  1918. 
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24  novembre  1918  à  Podgorilza,  délier  les  destinées  du  Monténégro 
à  celles  de  la  Serbie. 

Le  21  décembre,  le  premier  ministère  de  l'Ktat  des  Serbes,  des 
Croates  et  des  Slovènes  était  constitué.  M.  Pachitch  ayant  été 
désigné  par  le  Prince  Régent  pour  présider  la  Délégation  yougoslave 
à  la  Conférenco  de  la  paix,  la  présidence  du  Conseil  échut  à  un  autre 
homme  politique  serbe,  M.  Stoyan  Protitch.  Le  nouveau  gouverne- 
ment devait,  en  quelque  sorte,  symboliser  l'union;  les  seize  minis- 
tères qu'il  comportait  avaient  donc  été  répartis  entre  les  représen- 
tants des  diverses  nationalités,  confessions  ou  opinions  yougoslaves. 

Le  ministère  ainsi  constitué,  le  prince  Alexandre  adressa  au 
peuple  serbo-croato-slovène,  le  24  décembre  1918,  une  proclamation 
contresignée  par  tous  les  membres  du  gouvernement.  Les  principes 
sur  lesquels  serait  fondé  le  nouvel  Etat  y  étaient  exposés  comme 
suit. 

Le  Parlement,  formé  des  délégués  de  la  Skoupchtina  serbe,  des 
membres  des  Conseils  nationaux  en  nombre  proportionnel,  des 
représentants  de  la  Voïvodina  et  du  Monténégro,  serait  convoqué  a 
Belgrade  le  plus  tôt  possible.  Ce  Parlement  serait  saisi  d'un  projet 
de  loi  électorale,  assurant,  sur  la  base  du  suffrage  universel,  des 
élections  libres  pour  l'Assemblée  Constituante,  à  laquelle  le  gouver- 
nement soumettrait  un  projet  de  constitution  démocratique,  orga- 
nisant IKtntdans  sa  forme  unitaire,  mais  avec  une  large  autonomie 
des  divers  pays  et  des  garanties  d'entière  liberté  politique. 

Sans  attendre  la  réunion  de  la  Constituante,  le  gouvernement 
introduirait  dans  tout  le  Royaume  Serbo-Croato-Slovène,  les  libertés 
dont  la  Serbie  jouit  déjà  en  vertu  de  la  Constitution  de  1888, 
amendée  en  1903. 

Tous  les  privilèges  de  classe  seraient  abolis,  la  liberté  et  l'égalité 
de  toutes  les  confessions  seraient  garanties;  la  terre  serait  donnée 
aux.  paysans  pauvres,  moyennant  une  indemnité  aux  propriétaires 
quand  il  y  aurait  lieu;  une  commission  spéciale  serait  chargée  de  la 
solution  de  la  question  agraire'. 

Le  1"  mars  1919,  le  premier  Parlement  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  se  réunit  à  Belgrade.  Comme  on  l'n  vu  par  ce 

1.  Voir  Le  T»-/»/).»,  niiméro  du  ii  janvier  lOl'J. 
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qui  précède,  il  n'était  pas  issu  d'élections  régulières,  puisque  la  loi 
électorale  faisait  défaut.  Il  se  composait  de  députés  de  l'Assemblée 
nationale  serbe,  dont  les  mandats  étaient,  d'ailleurs,  périmés  et  de 
délégués  des  nouveaux  territoires,  désignés  par  les  divers  partis  à  la 
suite  de  pourparlers  ad  hoc. 

A  l'ouverture  de  ce  Parlement,  le  prince  Alexandre  prononça  un 
discours  où  il  se  plut  à  constater  que  l'union  du  Royaume  était 
l'œuvre  des  peuples  yougoslaves  qui  l'avaient  unanimement  voulue. 
En  terminant  il  exprima  l'espoir  que  les  revendications  yougoslaves 
seraient  reconnues  par  la  Conférence  de  la  paix.  Il  n'en  fut  rien 
pourtant,  du  moins  en  ce  qui  concernait  les  prétentions  du  nouvel 
État  sur  le  littoral  Adriatique,  les  puissances  alliées  se  considérant 
comme  engagées  vis-à-vis  du  cabinet  de  Rome  par  le  pacte  de 
Londres.  11  fallut  toute  la  souplesse,  toute  l'habileté  diplomatique 
du  regretté  M.  Milenko  Vesnitch^  pour  arriver  à  un  accord  avec  le 
gouvernement  italien. 

Le  traité  de  Rapallo  (12  novembre  1920)  comportait  de  grands 
sacrifices  de  la  part  de  l'État  serbo-croato-slovène,  puisqu'il  équiva- 
lait à  la  perte  de  Fiume  et  d'une  partie  de  la  Dalmatie,  à  l'abandon 
de  Gorice,  de  l'Istrie  et  d'une  partie  de  la  Carniole,  mais  c'était  le 
prix  de  la  renonciation  de  l'Italie  au  pacte  de  Londres  qui  lui  avait 
livré  presque  tout  le  littoral  dalmate. 

Les  élections  à  l'Assemblée  Constituante  eurent  lieu  le  28  novem- 
bre 1920.  Il  avait  fallu  près  d'un  an  et  demi  au  premier  Parlement 
yougoslave  pour  voter  la  loi  électorale.  Cette  lenteur  s'explique,  dans 
une  certaine  mesure,  par  les  démêlés  avec  l'Italie  et  aussi,  peut-être, 
par  ce  calcul  que  moins  on  se  hâterait,  plus  les  représentants  de 
pays  jusque-là  séparés,  prendraient  l'habitude  de  l'union;  la  solu- 
tion des  problèmes  constitutionnels  les  plus  délicats  s'en  trouverait 
facilitée. 

La  consultation  populaire  s'était  faite  au  suffrage  universel;  elle 
avait  déjoué  tous  les  calculs.  Les  deux  partis  au  pouvoir  en  Serbie, 
le  parti  radical  et  le  parti  démocrate,  dont  chacun  escomptait  la  vic- 
toire, sortirent  tellement  diminués  des  élections  que,  même  réunis, 
ils  restaient  encore  en  minorité  à  l'Assemblée  Constituante  :  sur 

1.  M.  Vesnilch,  minisire  plénipolcnliaire  à  Paris,  fut  appelé  à  la  prési'lcnce  du 
Conseil  qu'il  conserva  de  mai  1^20  h  janvier  1921. 
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419  mandats,  ils  n'en  avaient  obtenu  que  190.  En  revanche  on  vil 
surfnr  de  nombreux  partis  d'opposition  :  les  pat/sans  républicains 
croates  âc  M.  Stiépan  Haditch,  les  communistes  de  Serbie  et  de  Macé- 
doine, les  groupes  mjt'aricns  do  diverses  provinces,  les  Musulmans  do 
Bosnie  et  d'Herzégovine  ' . 

D'autre  part,  les  Yougoslaves  tous  d'accord  sur  le  principe  même 
de  l'union,  ne  l'étaient  guère  sur  ses  modalités.  Trois  tendances 
principales  s'étaient  fait  jour  :  1°  les  radicaux  du  Hoyaume  de  iîerbir 
étaient  partisans  d'une  Grande-Serbie  et  repoussaient  toute  conces- 
sion aux  tendances  fédéralistes  des  anciens  pays  oustro- hongrois; 
2°  la  coalition  serbo-croate  de  Zagreb  désirait  l'union,  mais  sous 
forme  d'un  régime  fédéral  qui  maintiendrait  la  personnalité  histo- 
rique et  les  frontières  traditionnelles  de  chacun  des  Ktats  confédérés; 
seules,  certaines  affaires  — relations  extérieures,  questions  militaires 
—  seraient  réglées  en  commun;  3^  \c parti  républicain  croate  accep- 
tait l'union,  mais  .se  refusait  à  reconnaître  le  roi  de  Serbie  et  pré- 
tendait instaurer  une  République  yougoslave-. 

L'ab.sence  de  majorité,  les  tendances  contradictoires  des  partis, 
devaient  susciter  de  grosses  difficultés  au  gouvernement. 

La  séance  d'ouverture  de  l'Assemblée  Constituante  eut  lieu,  sou.* 
la  présidence  du  Prince- Hégent,  le  14  janvier  1921.  Les  travaux  par- 
lementaires furent  suspendus  du  l""  février  au  9  avril,  pour -per- 
mettre à  la  Commission  de  la  Constitution,  composée  de  40  membres, 
de  choisir  entre  les  divers  projets  et  d'arrêter  les  grandes  lignes  du 
statut  organique  qui  serait  soumis  à  la  discussion  du  plénum  de 
l'Assemblée. 

Ces  projets  étaient  nombreux.  Le  premier  avait  été  rédigé  par 
M.  Prolitch,  alors  qu'il  était  président  du  Conseil^.  11  s'inspirait  de» 
principes  de  la  constitution  anglaise  et  tendait  h  conserver  aux 
divers  pays  leurs  frontières  historiques  et  à  les  doter  d'un  large 
sel/'-government.  M.  Protitch  était  partisan  d'une  monarchie  parle- 

1.  E.  Haiimant,  La  crise  conslUulionnfUe  en  Vouf/oslorie,  lievue  tUeue,  li.  jiiil- 
Ipl  t5»21. 

2.  Voir  Le  Tem/ts,  numéro  du  3  février  l'Ji9. 

3.  Le  cahincl  Protitcli,  constiliié  en  décembre  1918,  remanié  au  printemps 
de  1919,  démissionna  au  mois  d'auùl  de  la  môme  annnée.  Après  un  éplii-nu-ro 
cabinet  Davidovilcl»  (aoilt-seplcmbrc  1919)  et  diverses  antres  combinaisons 
ministérielles,  M.  Protitch  revint  au  pouvoir  en  février  1920.  Il  céda  la  place 
en  mai,  à  M.  Vesnitcli,  qui  s'etTaça  devant  M.  Pacbilch,  en  janvier  lOâi. 
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mcn taire,  avec  un  souverain  irresponsable,  dont  les  attributions 
politiques  seraient  réduites  au  minimum,  le  pouvoir  appartenant, 
en  fait,  aux  ministres. 

Un  second  projet  avait  été  rédigé  en  1920  par  M.  Vesnîlch  et 
conservé,  avec  de  nombreux  amendements,  par  son  successeur  à  la 
présidence  du  Conseil,  M.  Pachitch.  Ce  second  projet  visait  une  forte 
centralisation  et  l'instauration  d'une  monarchie  quasi-absolue.  Il 
envisageait  surtout  les  droits  et  prérogatives  du  souverain  et  les 
rapports  entre  le  pouvoir  central  et  les  provinces.  M.  Pachitch,  qui 
voulait  abréger  les  débats,  dans  l'intérêt  du  pays  (et  aussi  dans 
rintérêt  de  son  cabinet,  car  il  n'était  pas  très  sûr  de  sa  majorité), 
avait  réduit  le  projet  Vesnitch  de  200  articles  à  86.  Cela  faisait  dire 
à  l'opposition  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'un  projet  tronqué, 
offrant  une  base  trop  étroite  pour  l'organisation  du  nouvel  Etat^. 

Il  y  avait  encore  un  projet  national-croate,  un  projet  slovène,  qui 
s'inspirant  des  principes  politiques  défendus  par  ces  partis,  préco- 
nisaient la  réunion  de  tous  les  pays  yougoslaves,  dotés  chacun  de 
leur  autonomie,  en  une  Confédération.  Les  agrariens  serbes,  le 
parti  Raditch  avaient  aussi  leurs  projets.  Enfin  M.  Trumbitch  et  le 
club  yougoslave  avaient  élaboré  une  sorte  de  projet  compromissoire, 
qui  rappelait  l'ancienne  organisation  de  l'Autriche  avec  son  gouver- 
nement central  et  ses  «  pays  de  la  Couronne  »,  pourvus  chacun 
d'une  Diète  et  jouissant  d'une  certaine  autonomie"-. 

Pendant  trois  mois  tous  ces  projets  de  constitution  firent  l'objet  de 
discussions  passionnées  au  sein  de  la  Commission.  Celle-ci  rejeta 
successivement  le  projet  Protitch,  qui  semblait  pourtant  fournir 
une  base  d'entente  avec  les  groupes  serbo-croate  et  slovène,  puis  les 
projets  républicain  et  fédéraliste,  et  finalement  retint  le  projet 
Pachitch.  Elle  le  remania,  d'ailleurs,  complètement,  de  sorte  que  par 
l'adjonction  de  certaines  dispositions,  destinées  à  gagner  les  socia- 
listes et  les  agrariens,  il  se  trouva  porté  de  86  articles  à  142. 

Les  travaux  de  la  Commission  étant  achevés,  le  gouvernement  sou- 
mit le  projet  de  Constitution  au  vote  de  l'Assemblée,  le  12  mai  1921» 
Il  ne  réunit  que  227  suffrages  contre  192.  Après  une  nouvelle  dis- 

1.  Voir  E.  Ilaumant,  op.  cil.  Voir  également,  dans  le  Journal  des  Débats,  du 
17  août  1921,  un  article  du  D'  Mitkovilch  intitule  :  La  Constitution  de  l'État  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

•2.  Voir  E.  Haumant,  op.  cit. 
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cussion  qui  dura  plusieurs  semaines  et  déchaîna  les  querelles  les 
plus  violentes  entre  les  partis,  la  Constitution  fut  délinitivement 
votée  le  28  juin  1921,  cinq  cent  trente-deuxième  anniversaire  de  In 
bataille  du  Rossovo-l'olié.  Cet  anniversaire  portant  dans  la  tradition 
populaire  le  nom  de  «  Vidovdân  »,  c'est-à-dire  journée  des  veuves,  et 
étant  toujours  célébré  comme  une  grande  fête  nationale,  la  Consti- 
tution nouvelle  fut  bientôt  appelée  Constitution  du  «  Vidovdân  ». 

Elle  a  été  votée  par  223  voix  contre  35.  Ont  voté  pour  :  les  démo- 
crates, les  radicaux  et  les  Musulnians  de  Bosnie-Herzégovine.  Ont 
voté  contre  :  les  socialistes-démocrates,  les  paysans  serbes  et  une 
poignée  de  socialistes  ou  de  républicains.  Mais  pour  avoir  une  idée 
plus  nette  du  vote,  il  convient  d'ajouter  aux  35  opposants,  les 
161  abstentionnistes.  Ces  derniers  se  répartissaienl  en  deux  groupes  : 
d'une  part,  les  109  députés  qui  avaient  quitté  l'Assemblée  à  la  (in 
des  débats  «  pour  ne  pas  assumer  la  responsabilité  d'une  telle  Cons- 
titution »,  et  d'autre  part,  les  52  membres  du  parti  Raditch,  qui 
n'avaient  jamais  pris  part  aux  travaux  de  la  Constituante  '. 

L'Assemblée  comprenant  419  membres,  le  quorum  est  de  210  :  lu 
Constitution  n'a  donc  obtenu  que  13  voix  de  majorité,  ce  qui  est 
extrêmement  peu.  On  a  fait  observer  à  ce  propos  que  l'amendement 
Wallon  n'a  été  voté,  en  187.'),  qu'à  une  voix  de. majorité,  ce  qui  n'a 
pas  empêché  notre  Constitution  de  rester  en  vigueur  jusqu'à  l'heurr 
présente*.  Le  rapprochement  n'est  peut-être  pas  rigoureusement 
justilié  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'essentiel,  pour  le  Royaume 
serbo-croato-slovène,  était  d'avoir  obtenu  le  vote  en  tout  état  de 
cause.  La  Nation  s'en  est  bien  rendu  compte,  pui.squ'elle  a  accueilli 
la  promulgation  de  la  Constitution  avec  des  manifestations  de  In 
joie  la  plus  vive. 

Cette  promulgation  eut  lieu  le  soir  même  du  vote  de  IWssemblée, 
le  28  juin,  et  le  Hégent  prêta  serment  de  fidélité  à  la  Constitution 
dès  le  londemain. 


1.  N'iiii'i  la  repirliliiin  rxaclc  iii'.s  votes,  l'uur  In  Cunstidiii'-n  :  Uinhcaux  >". 
Démocrates  89,  Mostilninns  de  Bosnie  el  de  Macédoine  34,  Paysans  Slovènes  10. 
Agriculteurs  serltea  3.  Total  :  22:1.  —  Contre  ht  Constitulion  :  Agriculteurs 
scrhcs  21,  Socialistes-démocrates  ~,  Socialistes  2,  Hépublicains  3,  MM.  Trumhitcli 
et  Ivanilch  2.  Total  :  33.  —  Abstentions  :  Cléricuu.\-Slovcne8  2",  Union 
Croate  11,  Communistes  58,  Indépendants  13,  Parti  nadiloh  (Républicains 
croates)  52.  Total  :  161. 

2.  D'  Mitkovilch,  op.  cit. 
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II.  —  Analyse  de  la  Constitution. 

La  Constitution  du  «  Vidovdân  »  se  compose  de  142  articles^ 
divisés  en  14  parties. 

La  première  partie  (art.  1-3)  est  consacrée  aux  Dispositions  gnié- 
rnles.  La  deuxième  (art.  4-21)  traite  des  Droits  et  devoirs  fondamen- 
taux des  citoyens.  La  troisième  (art.  22-44)  contient  des  prescriptions, 
sociales  et  économiques.  La  quatrième  (art.  45-48)  traite  des  pouvoirs 
de  l'État;  la  cinquième  (art.  49-o9)  traite  du  lioi;  la  sixième  (art.  60- 
68)  de  la  Bégence;  la  septième  (art.  69-89)  de  l'Assemblée  Nationale;. 
la  hiiitième  (art.  90-108)  du  pouvoir  exécutif;  la  neuvième  (art.  109- 
ii-î)  du  pouvoir  judiciaire;  la.  dixième  (art.  113-114)  des  finances  et 
du  domaine  de  l'État;  la  onzième  (art.  115-124)  de  l'Armée;  la 
douzième  (art.  125-127)  des  Modifications  à  la  Constitution  ;  la 
treizième  (art.  128-141)  contient  des  Dispositions  transitoires;  la 
quatorzième,  enfin,  réduite  à  un  seul  article  (le  142^)  fixe  la  date, 
les  conditions  et  les  conséquences  de  Ventrée  en  vigueur  de  la  Con- 
stitution ^. 

Les  titres  que  nous  venons  de  reproduire  ne  sont  pas  toujours 
bien  choisis  et  ne  correspondent  pas  exactement  aux  matières  qui  y 
sont  traitées^.  Dans  notre  analyse  de  la  charte  du  28  juin  1921. 
nous  ne  suivrons  pas  l'ordre  adopté  par  le  législateur  yougoslave. 
Après  avoir  dégagé  les  grandes  lignes  de  l'organisation  de  l'h^tat  et 
des  pouvoirs  publics,  nous  examinerons  les  questions  qui  se  ratta- 
chent à  lunification  de  la  législation  et  à  l'introduction  de  l'auto- 
nomie provinciale,  laissant  de  côté  les  droits  et  devoirs  fondamen- 
taux des  citoyens  ainsi  que  les  prescriptions  sociales  ou  écono- 
miques, dont  l'étude  n'est  pas  indispensable  et  dépasse  le  cadre  de 
cet  exposé. 

1.  On  trouvera  le  texte  de  celle  constitution  dans  les  numéros  du  6  août  et  du 
30  juillet  1021  de  la  revue  hebdomadaire  L'Europe  Nouvelle.  La  traduction  en 
est  excellente  à  tous  points  de  vue  et  dépasse  de  beaucoup  la  qualité  des 
traductions  des  autres  constitutions  nouvelles  publiées  jusqu'à  ce  jour. 

2.  La  onzième  partie,  intitulée  WArmée,  en  est  un  exemple  typique.  Dans  les 
dix  articles  qu'elle  comprend  il  est  question  :  des  impôts  et  des  emprunts,  des 
monopoles,  des  mines  et  autres  richesses  naturelles,  de  la  (^-our  des 
Comptes,  etc. 
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i.  —  Forme  du  gouvernement  et   organisation 
des  pouvoirs  publics. 

L'État  serbo-croato-slovène  est  une  monarchie  constitutionneUe, 
^it  l'article  I^' qui  ajoute  cetle  précision  :  le  nom  officiel  de  l'État 
est  Roijaumc  des  Serbes^  Cronlps  et  Slovènes. 

Les  Croates  et  les  Slovènes  des  anciens  pays  austro-hongrois 
auraient  voulu  faire  prévaloir  le  nom  de  Yougoslavie  qui,  à  leurs 
yeux  était  plus  expressif  de  la  structure  fédéraliste  à  laquelle  ils 
<lonnaienl  la  préférence.  Mais  pour  des  raisons  inversos,  précisé- 
ment, les  Serbes  de  l'ancien  royaume  se  sont  opposés  à  cette  déno- 
mination. Ayant  déjà  sacrifié  à  l'union  le  nom  historique  do  leur 
pays  et  leur  drapeau,  ils  répiignaiont  à  une  appellation  qui  aurait 
paru  consacrer  une  forme  d'État  composé  et  supprimé  jusqu'au  nom 
de  «  Serbe  »  '.  S'il  ne  l'est  pas  encore  réellement,  l'Ktnt  scrbo-croato- 
slovène  doit  être  un  royaume  unitaire  dos  f\ne  la  période  fédéraliste 
de  transition  aura  pris  fin,  c'est-à-dire  dès  que  la  Constitution  sera 
pleinement  en  vigueur. 

Cette  unité  se  manifeste,  dès  uujourd'liui,  d  une  inanii-re  .symbo- 
lique, dans  les  armoiries  de  l'État  où  l'aigle  bicéphale  blanc  de 
l'ancien  royaume  réunit  sur  sa  poitrine  Icsécus  de  Serbie,  de  Croatie 
et  de  Slovénie  (art.  2). 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  nu  Hoi.  qui  l'exorcc  par  ses  minis- 
tres, selon  les  proscriptions  de  la  Constitution.  Le  pouvoir  législatif 
est  exercé  conjointement  par  le  Boi  et  l'Assemblée  nationale.  Le 
pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  tribunaux  (art.  40-4S). 

A.  —  f-e  pouvoir  exécutif  :  le  /ioi,  la  Itégeuce,  les  Ministres. 

L:  Hoi.  —  Chef  du  pouvoir  exécutif,  le  Roi  a  des  droits  cl  dea 
prérogatives  que  la  Constitution  énumère  soigneusement  et  que 
l'on  peut  résumer  comme  suit  : 

1°  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

2"  Il  est  le  chef  suprême  de  toutes  les  forces  armées. 

1.  Voir  Alltcrt  Moiisset,  Le  ftni/nume  (Ici  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  p.  73. 
<'.r.  E.  Ilaunianl,  op.  cit.  Le  nom  serbe  du  nouveau  royaume  est  :  Kratievstvo 
(Uoyaume)  Si/jo,  llrvata  i  Slovennra,  doù  les  trois  leUres  S.  II.  S.,  dont  on  se 
sert  quelquefois  pour  désigner,  par  abrévialion,  l'iïlat  serbo-croalo-slovène. 
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3°  11  nomme  à  toutes  les  fonctions  civiles  ou  militaires  et  confère 
les  grades  militaires,  conformément  aux  lois. 

4°  11  confère  les  ordres  et  autres  distinctions  (art.  49). 

5°  Il  représente  l'Etat  dans  toutes  ses  relations  avec  les  Etats 
étrangers  ;  il  conclut  les  traités  ^. 

6°  11  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix. 

Toutefois,  «  si  le  pays  n'est  pas  attaqué  ou  n'est  pas  l'objet  d'une 
déclaration  de  guerre  de  la  part  d'un  autre  état  »,  le  consentement 
préalable  de  l'Assemblée  nationale  est  nécessaire  (art  51). 

1°  11  a  le  droit  d'amnistie  pour  les  délits  d'ordre  politique  et  mili- 
taire. Cependant  il  ne  peut  amnistier  les  ministres  qu'avec  l'assen- 
timent préalable  de  l'Assemblée  nationale. 

8°  Il  a  le  droit  de  grâce  et  peut  remettre,  atténuer  ou  réduire  — 
quant  à  leur  longueur  —  les  peines  prononcées  (art.  50). 

9°  Sa  personne  est  inviolable  et  irresponsable  et  aucune  action  ne 
saurait  être  intentée  contre  elle.  Cette  disposition  ne  s'étend  pas 
aux  biens  prioés  du  Roi. 

10°  Le  Roi  convoque  l'Assemblée  nationale  en  session  ordinaire 
ou  extraordinaire.  En  cas  de  nécessité  il  peut  la  convoquer  même 
lorsqu'elle  s'est  ajournée.  Il  ouvre  et  clôt  personnellement  les 
sessions  par  un  discours  du  trône.  Cependant  il  peut  les  faire 
ouvrir  et  clôturer  par  le  Conseil  des  ministres,  au  moyen  d'un 
message  ou  décret.  Le  discours  du  trône,  le  message  ou  le  décret 
doivent  ôtro  dûment  contresignés  par  tous  les  ministres.  Le 
décret  de  clôture  doit  contenir  la  date  de  convocation  de  la  session 
suivante. 

11°  Le  Roi  a  le  droit  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale.  Le 
décret  de  dissolution,  contresigné  par  tous  les  ministres,  doit  fixer 
la  date  des  nouvelles  élections.  Les  élections  doivent  avoir  lieu  dans 
un  délai  maximum  de  trois  mois»  et  la  nouvelle  Assemblée  doit  se 
réunir  dans  un  délai  maximum  de  quatre  mois  à  dater  de  la  dissolu- 
tion de  l'ancienne  (art.  52). 

12°  La  Constitution  fixe  à  dix-huit  ans  révolus  la  majorité  du  Roi 
et  de  l'héritier  du  trône  (art.  53)  ^ 

1.  Mais,  comme  on  le  verra  plus  loin,  sauf  pour  les  conventions  purement 
politiques,  aucun  traité  ne  peut  être  ratifié,  sans  l'approbation  préalable  de 
l'Assemblée  nationale. 

2.  Le  Roi  touche  une  liste  civile  fixée  par  la  loi.  Elle  ne  peut  être  —  une  fois 


53 i  REVUE  DES  SCIES'CES  VOLITIQVES. 

Aux  droits  et  prérogatives  du  souverain  viennent  s'opposer  ses 
obligations. 

1°  Au  moment  de  prendre  le  pouvoir,  le  F{oi  doit  prêtor  devant 
l'Assemblée  nationale  le  serment  suivant  : 

Je  Jure  devant  Dieu  toul-puissant  de  maintenir  l'unité  nationale,  Tindé- 
pendanre  de  l'Etat,  rinléi^rilé  de  son  territoire;  de  garder  intacte  la 
Constitution;  de  régner  selon  cette  constitution  et  les  lois  et  d'avoir  tou- 
jours en  vue,  dans  tous  mes  actes,  le  bien  de  la  Nation.  Que  Dieu  me 
vienne  en  aide.  Amen  (.\rt.  58). 

'!"  Le  Roi  doit  résider  en  permanence  dans  le  pays.  S'il  s'absenlo 
pour  peu  de  temps,  il  est  remplacé  de  droit  par  l'iiéritier  du  trône. 
Si  ce  dernier  n'est  pas  majeur  on  est  empêché,  le  Conseil  des 
Ministres  lui  est  substitué.  Les  mômes  dispositions  devront  être 
appliquées,  en  cas  de  maladie  du  souverain  si  elle  n'entraîne  pas 
d'incapacité  permanente. 

Pendant  l'absence  du  Roi  on  de  l'héritier  du  trône,  le  Conseil  des 
Ministres  n'a  pas  le  droit  de  dissoudre  l'.Xssemblée  nationale.  D'ail- 
leurs le  remplacement  par  le  conseil  des  .Ministres  ne  saurait  excéder 
six  mois,  [mssé  ce  délai  les  dispositions  relatives  à  la  Régence  entre- 
raient en  vigueur  (art.  o9). 

3°  Le  Roî  ne  peut  être  simultanément  et  sans  le  consentement  de 
l'Assemblée  nationale,  souverain  d'un  autre  État.  Si,  contrairement 
à  cette  prescription,  il  acceptait  une  couronne  étrangère,  il  serait 
considéré  comme  ayant  renoncé  au  trône  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  (art.  53). 

4°  Le  Roi  et  l'héritier  du  trône  paient  l'impôt  de  l'État  sur  leurs 
biens  privés.  L'obligation  de  payer  l'impôt  est  générale,  stipule 
l'article  116.  . 

Les  Actes  du  pouvoir  royal  —  dit  l'article  54  —  ne  sont  valables  et 
exécutoires  que  s'ils  sont  contresignés  par  le  ministre  compétent.  Ce 
dernier  répond  pour  tous  les  actes  du  Roi,  écrits  ou  verbaux,  contre- 
signés ou  non,  ainsi  que  pour  toutes  ses  actions,  en  général,  quand 
elles  ont  un  caractère  politique.  Le  ministre  de  la  Guerre  et  de  In 
Marine,  en  particulier,  est  responsable  de  tous  les  actes  accomplis 
par  le  Roi  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  la  force  armée. 

fixée  —  ni  augmentée   sans    le   consentement  de    l'Asâenit)lée    nationale,   ni 
diminuée  sans  l'assentiment  ilu  Koi  (art.  68). 
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L'article  56  règle  la  question  de  la  succession  au  trône.  Après 
avoir  reconnu  comme  roi,  Pierre  I"  Karageorgevitch,  il  décide  que 
son  successeur  sera  l'héritier  du  trône  Alexandre,  puis  la  descen- 
dance mâle  de  ce  dernier,  issue  de  mariage  légitime,  dans  Tordre  de 
primogéniture. 

Si  le  Roi  n'a  pas  d'héritier  mâle,  il  peut,  avec  l'assentiment  de 
l'Assemblée  nationale,  désigner  son  successeur  dans  la  ligne  colla- 
térale. L'Assemblée  doit  donner  cet  assentiment  par  un  vote  qui 
devra  réunir  la  majorité  qualifiée  de  la  moitié  plus  un  du  nombre 
total  de  ses  membres. 

La  Constitution  définit,  enfin,  ce  qu'il  faut  entendre  par  Maison 
royale.  Celle-ci  comprend,  officiellement,  la  Reine;  les  ascendants 
et  descendants,  en  ligne  directe,  avec  leurs  épouses;  les  frères  du 
Roi  et  leur  descendance,  avec  leurs  épouses;  les  sœurs  du  Roi 
(art.  57). 

Un  statut  spécial  doit  régler  les  rapports  et  le  rang  des  Membres 
de  la  Maison  royale.  Nul  d'entre  eux  ne  saurait  être  ministre  ou 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

La  Régence.  —  En  règle  ordinaire,  quand  le  Roi  meurt  ou  abdique, 
l'héritier  du  trône,  s'il  est  majeur,  lui  succède  immédiatement,  sans 
autre  formalité.  La  constitution  lui  prescrit  seulement  (art.  65), 
d'annoncer  au  peuple,  par  une  proclamation,  qu'il  a  pris  le  pouvoir 
et  de  prêter  serment,  devant  l'Assemblée  nationale,  dans  un  délai 
de  dix  jours  ^. 

Mais  la  situation  peut  ne  pas  être  aussi  simple.  Il  est  possible  que 
le  roi  soit  empêché  d'exercer  ses  fonctions,  que  l'héritier  du  trône 
soit  mineur  :  il  s'agit,  dans  les  deux  cas,  d'assurer  la  continuité  du 
pouvoir.  C'est  à  cette  préoccupation  que  répond  la  sixième  partie  de 
la  Constitution  en  traitant  de  la  Régence. 

Lorsque  le  Conseil  des  ministres  estime,  qu'en  raison  d'une 
maladie  physique  ou  mentale,  le  roi  n'est  plus  capable  d'exercer  le 
pouvoir,  il  en  fait  part  à  l'Assemblée  nationale  et  accompagne  sa 
communication  d'un  avis  rendu  par  trois  médecins,  appartenant  aux 
facultés  de  médecine  du  royaume. 


i.  Ainsi  en  décide  l'article  65  qui  ajoute  :  «  Si  l'Assemblée  nationale  a  été 
dissoute  précédemment  et  que  la  nouvelle  n'ait  pas  encore  été  élue,  l'ancienne 
Assemblée  nationale  est  convoquée.  • 
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L'Assemblée  décide,  pnr  un  voto  serrcl.  s'il  y  a  lion  d'ortraniscr 
une  Régence  (art.  60). 

L'exercice  de  la  Régencc^ppartienl  de  droit  à  l'héritier  dti  trône 
s'il  est  majeur.  Mais  il  pont  rire  minonr.  il  peut  avoir  tine  maladie 
physique  ou  mentale*.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'Assemblée  natio- 
nale dcsignccp,  par  un  vote  secret,  trois  Régents  du  Royaume. 

Le  mandat  des  Régents  est  de  quatre  ans.  Si  ce  délai  n'était  pas 
suffisant  pour  atteindre  la  majorité  ou  le  rétablissement  de  l'héritier 
du  trône,  trois  cas  peuvent  se  présenter  :  1"  une  prolongation  do 
Régence  de  moins  d'une  année;  2°  une  prolongation  d'un  an; 
•V'  une  nouvelle  prolongation  de  quatre  ans.  Dans"  le  premier  cas, 
les  Régents  restent  en  fonctions  le  temps  nécessaire,  sans  autre 
formalité.  Dans  le  second  et  le  troisième  cas,  au  contraire, 
l'Assomblée  nationale  doit  procéder  à  une  nouvelle  élection  *. 

Pour  pouvoir  exercer  les  fonctions  de  Régent  il  faut  satisfaire 
aux  quatre  conditions  suivantes  :  i"  être  Serbe,  Croate  ou  Slovène 
de  ttai^saiirp;  2°  être  citoyen  du  royaume;  3"  avoir  quarante  cinq 
ans  révolus  et  4°  posséder  une  instruction  supérieure. 

Avant  d'entrer  en  fonctions  les  Régents  prélent  serment,  devant 
l'Assemblée  nationale  qui  les  a  élus,  d'être  fidèles  au  Roi  et  de  gou- 
verner selon  la  Constitution  et  les  lois  (art.  tîl). 

Si  l'un  des  trois  Régents  est  temporairement  absent  ou  ompèch»'. 
les  deux  autres  expédieront  les  atTaires  de  l'État.  L'article  (M  dit 
exactement  <(  pourront  expédier  »,  ce  qui  semble  réserver  la  possibi- 
lité d'une  autre  solution. 

En  dehors  de  leurs  fonctions  gouvernoincntaics,  les  Rcgenls 
«loivent  encore  veiller  à  l'éducation  du  roi  mineur.  Ils  lui  nommeront, 
d'accord  avec  le  Conseil  d'État,  des  tuteurs  qui  géreront  ses  biens, 
à  moins  que  le  Roi  défunt  n'y  ait  déjà  pourvu  lui-môme,  dans  son 
testament  (art.  03). 


1.  En  cas  tic  mnindie  de  l'Iiérilier  on  «levra  proc<ider  de  la  même  façon  que 
lors<]u'il  s'a^nl  du  Hoi.  Le  Conseil  des  minisire»  devra  dune  informer  l'.Vssem- 
l>léc  nationale  et  joindre  à  sa  coniintiniralion  un  avis  médical.  (Art.  60  in  fine.) 

2.  Cela  parait  résulter  de  l'article  61.  La  traduction  française,  publiée  par 
L'Eurof>e  Noitvelle  (numéro  du  30  juillet  1921)  manque  un  peu  de  clarté  sur  ce 
point  particulier.  Klle  donne  le  lexle  suivant  :  •  Les  (légents  du  royaume  sont 
élus  pour  quatre  années.  Passé  ce  délai,  dans  le  cas  où  la  Régence  doTail  être 
prorogée  an  moins  une  année,  une  nouvelle  élection  aura  lieu.  Si  la  Régence 
«loit  durer  plus  longtemps,  l'élection  se  fera  encore  pour  quatre  années.  • 
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Si  le  roi,  en  mourant,  ne  laisse  pas  de  descendance  mâle,  mais 
•que  la  reine  se  trouve  enceinte,  le  Conseil  des  ministres  est  tenu  de 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale,  touchant  la  grossesse  de  la  Reine, 
l'avis  de  trois  médecins  appartenant  aux  Facultés  de  médecine  du 
pays.  La  grossesse  constatée,  l'Assemblée  nationale  élit  des  Régents 
qui  exerceront  le  pouvoir  royal,  provisoirement,  jusqu'à  l'accouche- 
ment. Il  serait*  procédé  de  la  même  façon  si  l'héritier  du  trône 
mourait  en  laissant  enceinte  la  princesse  sa  femme  (art.  66). 

Les  fonctions  de  Régent  ne  sont  pas  gratuites.  Pendant  l'exercice 
de  leur  charge,  les  Régents  reçoivent  des  Caisses  de  l'État,  le  traite- 
ment qui  leur  a  été  alloué,  au  moment  de  leur  élection,  par  l'Assemblée 
nationale.  Cette  dernière  décide  la  fin  de  la  Régence. 

Notons  enfin  une  double  prérogative  du  Conseil  des  Ministres  en 
cette  matière  de  transmission  du  pouvoir  royal.  Entre  le  moment 
où  se  produit  la  vacance  du  trône  et  celui  où  l'Assemblée  élit  les 
Régents,  il  peut  s'écouler  un  certain  temps.  L'article  64  décide  que, 
durant  cet  intervalle,  c'est  le  Conseil  des  ministres  qui  exercera, 
temporairement  et  sous  sa  responsabilité,  le  pouvoir  royal. 

De  même,  si  le  trône  restait  sans  héritier,  c'est  encore  le  Conseil 
des  ministres  qui  prendrait  le  pouvoir  royal  durant  l'interrègne. 
Mais  il  devrait  convoquer,  sur  le  champ,  en  session  spéciale, 
l'Assemblée  nationale  qui  prendrait  une  décision  relativement  à  la 
question  de  succession  (art.  67). 

Les  Minisires.  —  Le  législateur  qui  s'étend  si  longuement  sur  les 
droits  de  la  couronne  ne  consacre  guère  que  cinq  articles  aux 
ministres,  organes  du  pouvoir  exécutif. 

Le  roi  —  dit  l'article  90  —  nomme  le  président  et  les  membres  du 
Conseil  des  ministres.  Le  Conseil  des  ministres  est  soumis  directe- 
ment au  Roi.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  ministres  prêtent 
serment  de  fidélité  à  la  Constitution  et  au  Roi. 

T^es  ministres  sont  responsables  vis-à-vis  du  Roi  et  de  l'Assemblée 
nationale.  L'un  et  l'autre  peuvent  les  mettre  en  accusation  pour 
infraction  à  la  Constitution  et  aux  lois  du  pays,  commise  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  91).  La  mise  en  accusation  peut 
avoir  lieu  encore  pendant  les  cinq  années  qui  suivent  l'expiration 
des  fonctions  ministérielles.  Lorsque  l'accusation  est  portée  par 
l'Assemblée  nationale,  la  décision  déférant  le  ministre  au  Tribunal 
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doit  être  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents 
(art.  92). 

Les  ministres  sont  jugés  par  le  Tribunal  d'iùat. 

Cette  juridiction  spéciale  se  compose  de  six  membres  du  Conseil 
d'Etat  et  de  six  juges  à  la  Cour  de  cassation  que  ces  deux  corps 
tirent  au  sort,  (ians  leur  sein,  en  séance  plénière.  Le  Tribunal  d'État 
est  présidé  par  le  président  de  la  Gourde  cassation. 

Une  loi  spéciale  sur  la  responsabilité  ministérielle  établira  les 
peines  pour  les  infractions  non  prévues  par  le  Code  pénal  (art.  93). 

B.   —  Le  pouvoir  législatif  :   l  Assemblée  nationale. 

«  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  conjointement  par  le  Hoi  et 
l'Assemblée  nationale  »,  dit  l'article  W  de  la  Constitution. 

La  Yougoslavie  a  adopté  le  système  unicnmérul  pour  lequel  les 
Serbes  ont  toujours  eu  une  préférence  marquée'.  L'.\ssemblée 
nationale  se  compose  de  députés  élus  par  le  peuple,  au  stifTrage 
universel,  égal,  direct  et  secret,  avec  représentation  des  minorités,  à 
raison  d'un  député  par  quarante  mille  habitants.  Si  dans  une 
circonscription  électorale  il  y  a  un  excédent  de  population  supérieur 
à  vingt  cinq  mille  habitants,  la  circonscription  a  droit  à  un  député 
supplémentaire.  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  quatre  années 
(art.  140)-^. 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens  —  de  naissance  ou  naturalisés  — 
majeurs  de  vingt  et  un  ans.  Les  officiers  de  l'armée  active  ou  eu 
disponibilité,  les  sous-ofiiciers  et  soldats  sous  les  drapeaux  ne  sont 
ni  électeurs,  ni  éligibles.  l'ne  loi  doit  statuer  sur  le  sufTrage  des 
femmes  (art.  70). 

Sont  privés  temporairement  du  droit  de  sulïrage  :  1^  les  personnes 
condamnées  à  la  prison  tant  qu'elles  n'ont  pas  recouvré  leurs  droits 
politiques;  2°  les  personnes  condamnées  à  la  perte  de  leurs  droits 
civiques,  pendant  la  durée  de  leur  condamnation  ;  3"  les  faillis;  \°  les 
personnes  en  tuti'lle  (art.  7!i. 

I.  Le  ^ysli'ine  hi-caniéral  ii  .i  t-ii-  in  >ii:u(ui  in  m-ihh-  (jur  >(lll^  Ir  rcKnne  tic 
la  Consliliilion  du  0  avril  l'JOI,  abrogée  le  ^  juin  l'.)03. 

■2.  Le  même  arltcle  liO  décitle  que  dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  constitution. 
l'Assemblée  consliluanle,  élue  le  :i8  novembre  1920,  se  transformera  en 
Assemblée  législative  pour  tout  le  temps  qui  lui  restera  à  siéger,  aux  termes  de 
la  loi  électorale  (Les  prochaines  élections  doivenl  avoir  lieu  en  juillet  1923). 
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Ne  sont  éligibles  h  l'Assemblée  nationale  que  les  personnes  jouis- 
sant de  leurs  droits  électoraux.  Pour  être  député  il  faut-: 

1°  Être  ressortissant  —  de  naissance  ou  naturalisé  —  du  Royaume 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes. 

Le  ressortissant  naturalisé,  s'il  71  est  pas  de  race  serbe-croa(e-slovène 
doit  avoir  été  domicilié  dans  le  Royaume  au  moins  pendant  dix  ans, 
à  dater  du  jour  de  la  naturalisation. 
2°  Avoir  trente  ans  révolus. 
3°  Parler  et  écrire  la  langue  nationale. 

Les  députés  ne  peuvent  être  fournisseurs  ou  entrepreneurs  de 
l'Etat  (art.  72).  Les  fonctionnaires  de  la  police,  des  finances,  des 
forêts  et  de  la  Réforme  agraire  ne  peuvent  être  candidats  aux  élec 
tions  que  s'ils  ont  résigné  leurs  fonctions  un  an  avant  le  décret 
fixant  la  date  des  élections.  Les  autres  fonctionnaires  sont  éligibles, 
mais  à  condition  de  poser  leur  candidature  ailleurs  que  dans  la 
circonscription  électorale  de  leur  ressort.  S'ils  sont  élus,  ils  sont 
mis  en  disponibilité  pendant  la  durée  de  leur  mandat. 

Les  ministres,  les  professeurs  d'université  sont  éligibles  et,   s'ils 
sont  élus,  peuvent  continuer  à  exercer  leurs  fonctions  (art.  73). 

Les  députés  ne  représentent  pas  leur  groupe  d'électeurs,  mais  la 
nation  tout  entière.  Ils  prêtent  serment  d'observer  fidèlement  la 
Constitution  et  ne  peuvent  accepter  de  mandats  impératifs  (art.  74). 
L'Assemblée  nationale  se  réunit  à  Relgrade,  capitale  du  Royaume, 
en  session  régulière,  le  20  octobre  de  chaque  année,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  convoquée  antérieurement,  en  session  extraordinaire,  par 
décret  royal. 

La  session  régulière  ne  peut  être  clôturée  avant  le  vote  du  budget. 
En    temps   de   guerre  —  sauf  décision  contraire  — ;   l'Assemblée 
nationale  doit  siéger  en  permanence  et  dans  la  ville  qui,  éventuelle- 
ment, aura  pu  être  choisie  comme  capitale  pcovisoire  (art.  73). 

L'Assemblée  nationale  vérifie  elle-même  les  pouvoirs  de  ses 
membres  et  statue  sur  leur  validité  (art.  76).  . 

Elle  approuve  chaque  année  le  budget  de  l'État.  Ce  budget  — 
—  valable  pour  un  an  seulement  —  doit  lui  être  soumis,  au  plus 
tard,  un  mois  après  sa  réunion.  Elle  l'approuve  par  chapitres.  Elle 
ne  peut  pas  élever  les  crédits  proposés,  mais  elle  a  le  droit  de  les 
réduire  ou  de  les  rejeter. 
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En  même  temps  que  le  budget,  le  gouvernement  doit  soumettre  à 
la  vérification  et  à  la  ratification  de  l'Assemblée,  les  comptes  défi- 
nitifs de  l'exercice  précédent  (art.  113). 

Avant  de  voter  le  budget  qui  lui  est  soumis,  l'Assemblée  peut 
accorder  au  gouvernement  des  douzièmes  provisoires  pour  un  ou 
plusieurs  mois.  Si  l'Assemblée  est  dissoute  avant  d'avoif  statué  sur 
la  loi  de  finance,  le  budget  de  l'exercice  précédent  est  prorogé,  par 
décret,  pour  une  période  maximum  de  quatre  mois  (art.  114). 

Les  projets  de  lois  sont  présentés,  après  autorisation  du  Roi,  par 
le  Conseil  des  ministres  collectivement  ou  par  les  ministres  des  diffé- 
rents ressorts.  Mais  chaque  député  a  égalemoni  I.'  «lioil  ilo  i1.''|1(.<<.m- 
un  projet  de  loi  (art.  78). 

Toute  proposition  de  loi,  pour  être  définitivement  adoptée,  doit 
être  soumise,  dans  la  même  session,  à  deux  votes  de  r.\ssembk^. 
D'autre  |)art,  aucune  proposition  de  loi  ne  peut  être  discutée  avant 
d'avoir  passé  par  la  Commission  compétente  (art.  80). 
L'approbation  préalable  de  l'Assemblée  est  nécessaire  : 
1°  Pour  la  ratification  des  traités  conclus  par  le  Roi  avec  les  Ktats 
étrangers.  Exception  est  faite,  cependant,  pour  les  conventions 
purement  politiques,  si  elles  ne  sont  contraires,  ni  à  la  Constitution, 
ni  aux  Lois. 

2°  Pour  la  validité  de  toute  convention  autorisant  une  armée 
étrangère  à  occuper  ou  traverser  le  territoire  du  Royaume. 
3°  Pour  toute  aliénation  ou  échange  du  territoire  (art.  7'J). 
L'Assemblée  a  le  droit  d'enquête  et  d'investigation  en  matière 
électorale  et  administrative.  Ses  membres  ont  le  droit  de  questionner 
et  d'interpeller  les  ministres,  qui  sont  tenus  de  répondre  en  cours 
de  session  et  dans  les  délais  prescrits  par  le  règlement. 

On  a  vu,  plus  haut,  que  lesdits  ministres  peuvent  être  mis  en 
accusation,  aussi  bien  par  l'Assemblée  nationale  que  par  le  Roi 
(art.  81,  82,  91). 

!..'.\ssemblée  ne  peut  oommuniquer  ilirectement  qu'avec  les 
ministres.  Seuls  peuvent  y  prendre  la  parole  :  les  députés,  les 
ministres  et  les  commissaires  du  gouvernement  (art.  83,  84), 

Les  députés  n'encourent  aucune  responsabilité  du  fait  de  leurs 
votes.  Ils  répondent,  devant  l'Assemblée  seule,  des  déclarations  et 
actes  dont  ils  sont  les  autours,  dniis  rexercico  de  leur  rn;i(iil!»l.  soit 
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au  parlement,  soit  au  cours  des  missions  spéciales  qu'ils  ont  assu- 
mées (art.  87), 

Bien  entendu,  les  députés  jouissent,  tant  que  dure  leur  mandat» 
de  l'immunité  parlementaire,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  Mais, 
même  dans  ce  cas,  les  autorités  compétentes  doivent  immédiatement 
aviser  l'Assemblée  qui  donne  ou  refuse  l'autorisation  de  continuer 
la  procédure  (art.  88). 

L'Assemblée  nationale  a  seule  le  droit  de  maintenir  l'ordre  dans 
son  sein,  par  l'organe  de  son  président.  Nul  agent  de  l'Etat  ne  peut 
y  accomplir  un  acte  d'autorité  publique.  Nul  ne  peut  y  entrer  en 
armes  sauf  les  personnes  qui  en  portent  réglementairement  et  se 
trouvent  en  service  à  l'Assemblée.  Enfin,  aucune  force  armée  ne 
peut  être  postée  dans  le  bâtiment  ou  même  la  cour  du  parlement, 
sans  autorisation  du  président  (art.  89). 

C.  —  Le  pouvoir  judiciaire  :  l'indépendance  des  magistrats. 

Il  n'y  a  pas  à  s'étendre  sur  cette  matière  à  laquelle  est  consacrée 
la  neuvième  partie,  d'ailleurs  fort  courte,  de  la  (Charte  du  Vidovdân, 

Le  pouvoir  judiciaire,  dit  l'article  48,  est  exercé  par  les  tribunaux. 
Leurs  arrêts  et  sentences  sont  rendus  et  exécutés  au  nom  du  Roi  et  en 
vertu  de  la  loi. 

Les  affaires  de  famille  et  de  succession  des  citoyens  de  confession 
maliométane  sont  jugées  —  aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 109  —  par  des  juges  chériales  d'État,  c'est-à-dire  par  les  cadis 
ou  juges  religieux  musulmans  ^. 

Les  tribunaux  sont  indépendants;  les  juges  sont  inamovibles  ^  Ils 
ne  peuvent  être  ni  destitués,  ni  déplacés,  ni  éloignés  de  leurs  fonc- 
tions contre  leur  volonté,  sans  une  décision  d'un  tribunal  ordinaire 
ou  un  arrêt  disciplinaire  de  la  Cour  de  cassation.  Ils  ne  peuvent  être 

1.  Le  Chérial,  c 'est-à dire  la  Loi,  est  le  dvoit  civil  et  religieux  des  musulmans, 
emprunlé  au  Coran  et  à  ses  commentateurs.  Basé  sur  des  dogmes,  il  est  d'une 
rigoureuse  sévérité.  Ce  droit  fait  partie  des  études  des  ulémas,  ses  docteurs  sont 
les  muftis,  les  cadis,  jugent  d'après  lui. 

2.  Dans  les  dispositions  transitoires  —  à  l'article  \Z1  —  la  Constitution  établit 
une  difTérence,  au  point  de  vue  de  l'inamoviliilité  entre  les  juges  de  l'ancien 
Royaume  de  Serbie  et  ceux  des  autres  territoires  de  l'État  yougoslave.  Les 
premiers  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions;  pour  les  autres,  l'inamovibilité 
peut  être  suspendue  durant  une  année  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
Constitution. 
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mis  en  accusation,   pour  actes  accomplis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sans  approbation  de  la  Cour  d'appel  compétente. 

Pour  les  membres  des  tribunaux  supérieurs,  celle  approbation  esl 
donnée  par  la  Cour  de  cassation  (art.  112). 

La  Cour  de  cassation,  dont  le  siège  esl  à  Zagreb  Agram),  connaît 
des  conllits  de  compétence  entre  les  tribunaux  administratifs  et  ceux 
de  droit  commun.  Elle  connaît,  en  outre,  des  conflits  entre  lautorité 
adminislralive  —  civile  ou  militaire  —  et  l'autorité  judiciaire. 

Notons,  pour  la  curiosité  du  fait,  que  les  juges  à  In  Cour  de  cas- 
sation et  aux  Cours  d'appel,  ainsi  que  les  présidents  des  tribunaux 
<le  première  instance,  sont  nommés  par  décret  royal,  sur  proposition 
du  ministre  de  la  Justice,  lequel  choisit  ces  magistrats  parmi  les 
candidats  rli(s  par  un  collège  électoral  dont  la  composition  sera 
déterminée  par  la  loi  (art.  III). 

2.  —  Organisation  administrative  de  l'État. 

'  L'union  des  pays  yougoslaves  avait  été  proclamée  le  1'^  décem- 
bre 1918;  la  Constitution  ne  fut  volée  et  promulguée  que  le 
28  juin  1921.  Par  conséquent,  pendant  deux  ans  et  sept  mois,  rÉlat 
■des  Serbes-Croates  et  Slovènes  dut,  sous  le  rapport  de  la  législation 
et  de  l'administration,  traverser  une  période  de  régime  provisoire. 
D'ailleurs,  ce  régime  provisoire  ne  put  prendre  lin  dis  la  promulga- 
tion de  la  Constitution. 

D'une  part,  il  fallait  compléter  celle  dernière  par  toute  une  série 
de  lois  orgnni<|ues,  destinées  à  mettre  en  harmonie  la  législation  en 
vigueur  dans  les  diverses  parties  du  nouveau  Hoyaume.  D'autre 
part,  le«  pays  qui  étaient  venus  se  grouper  autour  de  l'ancienne 
Serbie  ne  pouvaient  être  privés,  du  jour  au  lendemain,  de  leurs 
institutions  traditionnelles,  sans  que  l'on  risquât  de  porter  atteinte 
à  des  droits  acquis.  Pour  celte  double  raison,  une  période  de  transi- 
tion —  qui  n'est  pas  encore  terminée  aujourd'hui  —  était  absolu- 
ment inévitable. 

Il  avait  élé  convenu  que,  durant  cette  période  de  transition  et 
sans  même  attendre  la  réunion  de  l'Assemblée  constituante,  le  gou- 
vernement de  Belgrade  introduirait,  dans  tout  le  Royaume,  les 
Iil>ertés  constitutionnelles  dont  jouissait  déjà  la  Serbie,  mais  il  fallait 
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a  posteriori  régulariser  législativement  l'initiative  prise  par  le  pre- 
mier ministère  commun. 

Valider  l'action  gouvernementale  de  la  période  transitoire;  unifier 
la  législation  des  diverses  parties  du  Royaume;  y  introduire  l'auto- 
nomie administrative  ■ —  telle  était  la  triple  tâche  qui  s'imposait  à 
l'Assemblée  nationale  de  Belgrade.  Elle  s'en  est  déchargée  sur  un 
Comité  législatif  dont  les  fonctions  seront  remplies  par  le  Comité 
constitutionnel  de  la  Constituante,  tant  que  cette  Assemblée  siégera 
comme  Assemblée  législative  ^ 

Le  Comité  législatif  est  divisé  en  sections,  correspondant  aux 
difïérentes  branches  de  l'Administration  de  l'État.  Il  agit  tantôt 
seul,  tantôt  avec  la  collaboration  de  l'Assemblée  tout  entière.  Sa 
compétence  est  triple  et  se  rapporte  :  1°  aux  lois,  règlements,  ordon- 
nances et  décisions  provisoires  du  Conseil  des  ministres;  2°  aux 
projets  de  lois  ayant  pour  objet  Yunification  de  la  législation  et  de 
l'administration;  3°  éventuellement  au  projet  de  loi  relatif  à  la  divi- 
sion du  territoire  en  régions  et  à  V organisation  de  celles  ci. 

Examinons  ces  trois  ordres  de  compétence. 

A.  —  Liquidation  du  Itégime  provisoire. 

La  Constitution  prévoit  que  les  lois  provisoires,  règlements, 
ordonnances  et  décisions  du  Conseil  des  ministres,  ainsi  que  tous 
les  actes  ayant  une  durée  d'application  déterminée  et  la  valeur  d'une 
loi,  édictés  entre  le  l®""  décembre  1918  et  le  28  juin  1921,  date  de  la 
promulgation  de  la  charte  serbo-croato-slovène,  restent  en  vigueur 
comme  lois,  jusqu^à  ce  qu'ils  aient  été  abrogés  ou  modifiés. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  Consti- 
tution, le  gouvernement  est  tenu  de  soumettre  au  Comité  législatif, 
à  fins  d'examen,  ces  lois,  règlements  et  décisions  provisoires. 

Après  les  avoir  examinés,  dans  un  délai  maximum  de  cinq  mois, 
le  Comité  législatif  décidera,  en  séance  plénière  :  1°  de  ceux  qui 
doivent  rester  en  vigueur  sans  modification  ;  2°  de  ceux  qui  doivent 
être  modifiés;  3°  de  ceux  qui  sont  à  abroger. 

Les  décisions  du  Comité  législatif  seront  promulguées  comme 
lois.   Les  dispositions   au   sujet  desquelles   le  Comité   n'aura   pris 

1.  Dispositions  transitoires  (Xlil"  partie  de  la  Constitution),  articles  130,  133, 
131,  135. 
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nucune  décision  dans  le  délai  prescrit  continueront  à  être  appli- 
cables tant  qu'elles  n'auront  pas  été  remplacées  parla  voie  législative 
ordinaire.  Au  contraire  les  dispositions  provisoires  que  le  gouverne- 
ment n'aurait  pussoumises  au  Comité,  deviennenl  immt'ili.'ilcinpui 
caduques  (art.  130). 

On  voit  qu'ici,  en  matière  de  dispositions  provisoires,  la  compé- 
tence du  Comité  législatif  est  exclusive  et  ne  comporte  pas  l'inter- 
vention du  plénum  de  lAssemblée  nationale. 

Toutefois  l'article  130,  dernier  alinéa,  soustrait  ù  la  compétence 
du  Comité  législatif,  pour  en  réserver  le  règlement  à  «  la  voie  légis- 
lative »  ordinaire,  les  dispositions  provisoires  visant  :  les  questions 
agraires,  la  Ban((ue  nationale  serbo-croato-slovène,  la  li(| nidation 
du  moratorium  et  de  la  situation  juridique  créée  par  la  guerre,  les 
dommages  de  guerre,  le  règlement  relatif  à  l'emprunt  et  à  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux. 

B.  —  Unification  de  la  h'-gislation  et  de  l'administration. 

La  Constitution  prévoit  ici  une  procédure  sommaire,  qui  pourra 
être  appliquée,  pendant  une  période  de  cinq  années,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  Charte  du  Vidovdàn,  période  d'ailleurs  suscep- 
tible de  prolongation  eu  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Cette  procédure  sommaire  est  la  suivante. 

Tous  les  projets  de  lois,  ayant  pour  objet  l'unification  législative 
et  administrative,  qu'il  s'agisse  de  projets  gouvernementaux  ou  de 
projets  d'initiative  parlenienlnire,  devront  être  déposés  à  la  prési- 
dence de  l'AsHemblée,  qui  les  adressera  au  Comité  législatif.  Ce  der- 
nier examinera  lesdits  projets  et  en  fera  l'objet  d'un  rapport  et  d'une 
proposition,  lesquels  seront  adressés,  aux  lins  de  résolution,  ù 
r.Vssemblée  nationale.  Celle-ci  statuera  sur  les  projets  de  lois  par 
un  seul  cote  nominal,  en  les  acceptant  ou  en  les  rejetant  dans  hur 
ensemble  (art.  133)*. 

Ici,  la  compétence  du  Comité  législatif  n'est  plus  exclusive, 
comme  dans  le  cas  précédent,  puisque  l'intervention  de  l'Assemblée, 
en  plénum,  est  prévue. 

1.  On  a  vil  plus  haut,  au  par.i^'raplie  Irailanl  de  rAsscmbléc  nationale  que 
<lans  la  procédure  ordinaire,  toute  proposition  de  loi  doit  faire  l'objet  de  deux 
voles  (art.  86). 
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C.  —  Division  administrative  du  Royaume  et  introduction  de 
Vautonomie  provinciale. 

D'après  la  Constitution,  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes doit  former  un  Etat  unitaire.  En  fait,  au  lendemain  de  la 
promulgation  de  la  Charte  yougo-slave,  il  était  encore  sous  l'empire 
d'un  régime  fédéraliste.  A  part  la  Serbie,  seuls  le  Monténégro  et  la 
Voïvodine  étaient  administrés  par  le  ministère  de  l'Intérieur  de 
BeJgrade.  La  Croatie- Slavonie,  la  Bosnie-Herzégovine,  la  Slovénie 
et  la  Dalmatie  avaient  encore  leurs  gouvernements  locaux,  dont  les 
sièges  respectifs  étaient  Zagreb,  Seraïevo,  Lioubliana  (Laybach)  et 
Split  (Spalato)  \ 

L'arlicle  134  dit  à  ce  propos  : 

Après  l'entrée  en  vigueur  de  cette  Constitution,  les  administrations  pro- 
vinciales actuelles  seront  maintenues  provisoirement,  ayant  à  leur  tête 
un  gouverneur  nommé  par  le  Roi,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'Intérieur.  Le  gouverneur  provincial  administre  la  province  par  les  chefs 
de  section,  sous  le  contrôle  direct  du  ministre  de  l'Intérieur,  et  en  qua- 
lité d'organe  des  ministères  compétents,  sur  la  base  des  lois  et  décrets 
(ordonnances)  en  vigueur. 

«  Les  lois  édictées  après  l'entrée  en  vigueur  de  cette  Constitution  ne 
peuvent  conférer  aux  administrations  provinciales  de  nouvelles  attri- 
butions. 

«  I^e  transfert  graduel  des  affaires  des  administrations  provinciales  aux 
différents  ministères  et  aux  différentes  régions...  sera  réglé  par  le  Con- 
seil des  ministres,  après  audition  du  gouverneur  provincial  intéressé. 

L'article  que  nous  venons  de  citer  parle  du  transfert  des  affaires 
«  aux  différentes  régions  »;  la  Constitution  prévoit,  en  effet,  que 
l'État  serbo-croato-slovène  sera  divisé,  en  vertu  d'une  loi,  en  régions, 
nrrondissemetits  et  communes. 

Les  dispositions  relatives  à  l'organisation  de  l'autonomie  provin- 
ciale sont  contenues  dans  les  articles  95  à  101.  Elles  sont  enchevê- 
trées les  unes  dans  les  autres,  présentées  sans  méthode  aucune  et 
avec  un  manque  de  précision  infiniment  regrettable. 

Le  système  qui  s'en  dégage  est  le  suivant. 

Les  régions  doivent  être  tracées  en  tenant  compte  des  conditions 
naturelles,  économiques  et  sociales  du  pays,  chacune  d'elles  ne  pou- 

1.  Cf.  Albert  Moussât,  op.  cit.  p.  28-29. 
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vant  compter  plus  de  -SOOOOO  habitants.  Deux  ou  plusieurs 
régions  de  moindre  étendue  pourront  se  réunir  en  une  plus  grande^ 

Les  organes  de  Tadministration  régionale  —  organes  institués 
«  sur  la  base  du  principe  électif  »  —  sont  :  V Assemblée  ri^gionale  et  le 
Comité  régional. 

L'Assemblée  régionale  vote  des  règlements  régionaux  sur  toutes 
les  affaires  de  sa  compétence,  qui  sont  : 

1"  Les  finances  régionales,  c'est-à-dire,  d'une  part,  l'établissemwit 
du  budget  régional  et  de  l'autre,  l'affeclalion  des  recettes  régionales 
attribuées  par  la  loi  à  la  couverture  des  dépenses  de  la  région. 

2°  Les  travaux  publics  régionaux. 

3°  Le  développement  des  intérêts  économiques  régionaux,  l'agri- 
culture, l'élevage,  la  viticulture,  la  culture  fruitière  et  forestière,  la 
pèche  lacustre  et  lluviale,  la  chasse. 

4°  L'administration  des  domaines  régionaux 

5°  La  santé  publique  et  l'entretien  ou  ramélioralion  des  institu- 
tions sanitaires  de  la  région. 

6°  L'accomplissement  des  obligations  sociales  dans  la  région. 

7°  Les  institutions  régionales  de  bienfaisance. 

8°  Les  moyens  de  communication  régionaux. 

9°  La  coopération  au  progrès  de  l'enseignement  dans  la  région. 

iO"  La  coopération  à  l'enseignement  professionnel  dans  la  région. 

Il"  La  création  et  l'entretien  des  institutions  d'épargne,  de  secours 
mutuels  et  d'assurances. 

12°  L'émission  d'avis,  sur  demande  du  gouvernement,  touchant 
les  projets  de  lois  ayant  trait  à  la  région,  ainsi  que  toutes  autres 
questions  aij  sujet  desquelles  le  gouvernement  consulte  l'adminis- 
tration autonome  régionale  •'. 

Le  Comité  régional,  qui  est  élu  par  l'Assemblée  régionale  édicté 
les  dispositions  et  instructions  pour  l'exécution  des  règlements 
régionaux. 

1.  Sans"  pouvoir,  toutefois,  comprendre  plus  de  800.000  halilants. 

2.  L'article  "Jô,  qui  «lunne  celte  énuinéraliun  «les  nlTaires  rentrant  dans  la 
compétence  de  l'Assemblée  régionale  stipule  d'une  part,  que  d'atilros  attribu- 
tions pourront  être  encore  dévolues  aux  administrations  régionales  et,  daulre 
pari,  que  si  certaines  des  fon<tions  énuniérées  ne  pouvai<  nt  être  remplies  par 
les  moyens  propres  de  la  région.  l'Htal,  à  la  demande  de  l'.Vssemblée  régionale 
el  après  dérision  de  l'Assemblée  nationale,  fournirait  les  moyfens  nécessaires 
ou  assumerait  lui-même  ces  fonctions. 
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En  face  de  ces  organes  de  Vaulonomie  régionale,  la  Constitution 
établit  les  organes  de  l'autorité  centrale.  A  la  tête  de  ces  derniers  se 
trouve  une  sorte  de  préfet,  le  grand-joupan,  nommé  par  le  Roi. 

Ce  fonctionnaire  «  administre  les  affaires  de  l'Etat  dans  la  région, 
par  les  organes  de  l'État  ».  Il  est  le  «  chef  suprême  de  l'adminis- 
tration générale  de  l'État  dans  la  région,  pour  autant  qu'il  n'existe 
pas  d'offices  spéciaux  de  l'État,  fonctionnant  pour  une  ou  plusieurs 
régions  »  (art.  98). 

Une  loi  spéciale  déterminera  les  affaires  de  l'État  qui  seront 
réglées  parle  grand-joupan,  après  consultation  du  comité  régional. 

Le  grand-joupan  promulgue  les  règlements  votés  par  l'Assemblée 
régionale.  Il  s'abstiendra  de  le  faire  s'il  estime  qu'ils  sont  inconstitu- 
tionnels ou  illégaux.  Dans  ce  cas,  il  les  enverra,  avec  son  avis,  au 
Conseil  d'État  pour  décision  et  préviendra,  en  même  temps,  le 
ministre  compétente 

Le  grand-joupan  est  l'organe  du  contrôle  de  l'État  sur  les  affaires 
rentrant  dans  la  compétence  des  autorités  autonomes.  En  cette 
qualité  il  a  le  droit  de  suspendre  l'exécution  de  toute  décision  des 
dites  autorités,  qu'il  estimerait  inconstitutionnelle,  illégale  ou  en 
contradiction  avec  les  règlements  régionaux'-. 

La  Constitution  prévoit,  en  termes  très  généraux,  l'organisation 
d'une  autonomie  pour  les  arrondissements,  les  communes  rurales  et 
les  villes  (art.  96).  Elle  nous  apprend,  sans  y  insister,  qu'à  la  tête 
de  l'arrondissemen-t  il  y  aura  une  Assemblée  et  un  Comité,  comme 
dans  la  Région  (art.  98)  et  se  borne  ensuite  à  stipuler  que  les 
organes  de  l'autonomie  s'occupent  des  affaires  qui  leur  sont  dévolues 
par  la  loi,  que  les  unités  autonomes  ont  leur  budget  annuel,  que  la 
gestion  économique  des  dites  unités  est  placée  sous  le  double 
contrôle  du  ministre  des  Finances  et  de  la  Cour  des  comptes.  Pour 
les  détails  elle  renvoie  aux  lois  organiques  qui  devront  être  votées 
sur  la  matière  (art.  96,  97,  98,  99,  passim). 

C'est  la  partie  la  plus  défectueuse  de  la  Charte  yougoslave  et  il 


1.  Si  le  Conseil  fl'Élat,  Juge  le  règlement  inconstitutionnel  ou  illégal,  ce 
dernier  ne  sera  pas  promulgué.  Le  Conseil  d'État  doit  rendre  sa  décision  dans 
le  délai  de  deux  mois,  sinon  le  règlement  deviendrait  exécutoire  (art.  99). 

2.  Les  autorités  autonomes  ont  un  droit  de  recours  devant  le  Conseil  d'État. 
Cellii-ci  doit  se  prononcer  dans  le  délai  d'un  mois,  sinon  la  décision  des  dites 
autorités  devient  exécutoire  (art.  101). 
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faut  un  effort  sérieux  pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  ce  chaos  de 
dispositions  parfois  sii^yilincs  et  trop  fragmentaires. 

En  règle  ordinaire,  les  services  de  lÉtat  et  ceux  des  autorités  auto- 
nomes sont  distincts.  I^'article  98  dit  cependant  que  la  loi  «  peut 
prévoir  exceptionnellement  des  offices  covimuns  pour  les  mêmes 
services  de  rÉtot  et  de  l'autonomie  dans  la  région  ». 

L'article  135  de  la  Constitution  stipule  que  le  Gouvernement  est 
lenu  de  soumettre  n  la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  dans  le 
délai  de  quatre  mms,  le  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  régions 
ainsi  que  sur  le  transfert  des  attributions  de  l'administration  pro- 
vinciale transitoire  aux  différents  ministères  et  aux  différentes 
régions. 

Si  TAssemblée  nationale  ne  se  prononce  pas  sur  ces  projets  de 
lois  dans  le  délai  de  trois  mois,  l'article  135  prévoit  l'emploi  de  la 
pi'océdure  sommaire,  comme  pour  l'unification  de  la  législation  et  de 
l'administration. 

Ici  réapparaît  la  compétence  du  Comité  législatif,  dont  11  a  été 
question  plus  haut.  Le  Comité  législatif,  saisi  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  des  régions,  adoptera  une  proposition  à  cet  égard  et 
l'enverra,  accompagnée  d'un  rapport,  à  r.Xssemblée  nationale. 
Celle-ci  devra  prendre  une  décision,  par  un  seul  vote  nominal,  en 
approuvant  ou  en  rejetant  le  projet  dans  son  ensemble. 

On  voit  que  la  compétence  du  Comité  législatif,  compétence  d'ail- 
leurs partagée  avec  le  plénum  de  l'Assemblée  n'est  plus  cette  fols, 
i\u'évtuilueUe.  Il  ne  devrait  y  être  fait  appel  (pio  si  la  loi  sur  les 
régions  n'était  pas  votée  suivant  la  forme  ordinaire  parle  Parlement. 

Désireux  de  ne  pas  laisser  le  régime  de  transition  se  prolonger 
indéfiniment,  afin  de  ne  |)as  favoriser  certaines  tendances  fédé- 
ralistes, le  législateur  parait  avoir  prévu  des  résistances  au  sein  de 
l'Assemblée  nationale  et  du  Comité  législatif. 

L'article  13."i  dispose,  en  effet,  (|u'au  cas  où  la  loi  sur  les  régions 
et  celle  relative  nu  transfert  de  l'administration  provinciale,  ne 
seraient  pas  votées  par  la  procédure  sommaire,  dans  un  nouveau 
délai  de  deux  mois,  un  décret  voi/al  ordonnerait  la  division  du  terri- 
toire cl  la  délimitation  de  1  administration  autonome,  dans  le  sens 
des  articles  95  et  9(i  de  la  Constitution.  Ce  décret  royal  ne  pourrait 
être  modifié  que  par  la  voie  législative. 
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Le  même  article  135  arrête  certains  principes,  en  ce  qui  concerne 
la  Grioatie-Slavonie  et  le  Monténégro,  pour  le  cas  où  la  division  du 
territoire  se  ferait  en  vertu  d'un  décret  royal.  En  Croatie-Slavonie, 
à  la  place  des  anciennes  joupanies  ou  départements,  il  serait  établi 
quatre  régions.  Le  Monténégro  de  1913  en  formerait  une,  avec 
l'arrondissement  des  Bouches  de  Cattaro,  mais  sans  les  départements 
de  Pleviié  et  de  Biélo-polié. 

La  division  en  régions  n'a  pas  été  faite  par  l'Assemblée  nationale, 
ni  selon  la  procédure  ordinaire,  ni  selon  la  procédure  sommaire. 
Ayant  laissé  passer  le  délai  de  quatre  mois  —  à  dater  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  Constitution  —  imparti  par  l'article  135  pour  le  dépôt 
des  deux  projets  de  lois,  sur  la  subdivision  du  Royaume  et  le 
transfert  de  l'administration  provinciale,  le  Gouvernement  a  dû 
régler  ces  questions  par  voie  de  décretl  —  L'a-t-il  fait  avec  intention, 
pour  éviter  les  résistances  que  le  législateur  semble  avoir  prévues? 
On  serait  tenté  de  le  croire.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  décret  du 
26  février  1922  a  divisé  le  Royaume  Serbo-Groato-Slovène  en 
33  Régions'. 

3.  —  Revision  de  la  Constitution! 
Compétence  du  Roi  et  de  l'Assemblée.  —  Modalités. 

L'Assemblée  nationale  décide  avec  le  Roi  des  Modifications  à 
apparier  à  la  Constitution  (art.  125). 

La  proposition  tendant  à  introduire  une  modification  ou  addition 
à  la  Constitution,  ne  peut  émaner  que  du  Roi  ou  de  l'Assemblée 
nationale.  Une  proposition  de  ce  genre  doit  mentionner  expressé- 
ment tous  les  points  de  la  Constitution,  qui  devraient  être  modifiés 
ou  complétés. 

Si  la  proposition  émane  du  Roi,  celui-ci  la  communiquera  à 
l'Assemblée  nationale  qui  sera  immédiatement  dissoute.  Une  nou- 
velle Assemblée  devra  être  convoquée,  dans  un  délai  maximum  de 
quatre  mois,  à  dater  du  jour  de  l'adoption  de  la  proposition. 

Si  la  proposition  émane  de  l'Assemblée  nationale,  il  sera  procédé 
suivant  le  mode  prévu  pour  les  résolutions  sur  les  projets  de  lois"-^ 

1.  Cf.  l'arlicle  Youijoslavie  dans  la  revue  La  Vie  des  peuples,  numéro  du 
10  aoùl  1922. 

2.  C'est  à  dire  :  examen  préalable  par  le  comité  compétent  et  double  vote  par 
l'assemblée  Nationale,  au  cours  de  la  même  session,  (art.  86). 
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et  les  votes  devront  être  pris  à  la  majorité  des  trois  cinquièmes  du 
total  des  membres  de  l'Assemblée.  La  proposition  une  fois  adoptée, 
l'Assemblée  nationale  sera  dissoute  et  la  nouvelle  convoquée  dans  le 
môme  délai  que  ci-dessus. 

Que  le  projet  émane  du  Roi  ou  de  l'Assemblée,  cette  dernière  ne 
peut  statuer  que  sur  les  modifications  et  additions  à  la  Constitution 
contenues  dans  la  proposition  sur  la  base  de  laquelle  elle  a  été  con- 
voquée. Les  décisions  sont  prises  n  la  majorité  de  la  moitié  plus  un 
du  total  des  membres  de  l'Assemblée  (art.  126). 


III.    —   ClUTIQUE    DE    L.\    GhAHTE   YOUGOSLAVE. 

La  Constitution  du  28  juin  1921  a  été  l'objet  do  nombreuses  cri- 
tiques. La  première  c'est  de  n'avoir  pas  réuni  le  comniunis  consemus 
de  la  nation  serbo-croato-slovène.  On  a  vu  plus  haut,  en  effet,  à 
quelle  faible  majorité  elle  a  pu  être  volée.  C'est  un  fait  qu'elle  a  été 
sauvée  par  les  Musulmans  dont  les  trente-quatre  voix  sont  venues, 
fort  à  propos,  s'ajouter  à  celles  des  démocrates  et  des  radicaux 
serbes. 

Menacés  sérieusement  dans  leurs  intérêts  de  propriétaires  fonciers 
par  le  projet  de  réforme  agraire,  les  Musulmans  montraient,  au 
début,  peu  degoiU  pour  la  Constitution  (|ui  impliquait  un  boulever- 
sement de  leur  slalus  possessiouis.  Le  gouvernement  de  Belgrade  ne 
rallia  leurs  suffrages  qu'en  les  gratifiant,  à  litre  de  dédommagement 
pour  la  réforme  agraire,  d'une  somme  respectable  de  millions*. 

((  lue  constitution  volée  en  l'absence  de  tant  de  constituants 
—  a-ton  dit  —  ne  se  présente  pas  sous  les  meilleurs  auspices.  Il  est 
un  peu  choquant  de  voir  le  .sort  de  la  Yougoslavie  décidé  par  des 
convertis  à  l'idée  nationale  qui  semblent  ne  l'avoir  été  qu'à  coups  de 
dinars  *  ». 

C'est  incontestable.  Mais  l'impression  fâcheuse  du  premier 
moment  ne  s  atlénue-t-elle  pas  un  peu,  si  Ion  songe  (ju'il  fallait 
(■(HiiMlicr  (les  IcMidances  polili(|ues  diamétralement  opposées  —  cen- 

1.  Uaprjs  certains  publicislcs  celle  somme  se  sérail  élevée  à  300  millions  de 
dinars;  d'après  d'autres  à  60  millions  seulement. 

2.  E.  Unumanl,  La  crife  conahtulionneUe  en  Yoitf/oslavie.  dans  la  lifvue  Hleue 
du  IG  juillet  l'.lJI. 
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tralistes  d'une  part,  fédéralistes  de  l'autre  —  et  mettre  d'accord  trois 
rameaux  d'un  môme  peuple,  pratiquant  quatre  religions  différentes, 
réunis  brusquement  après  des  siècles  de  séparation  ? 

Pour  ce  qui  est  des  Musulmans  —  presque  tous  Serbes  d'origine 
—  ce  n'est  pas  à  Vidée  nationale,  mais  à  celle  de  la  réforme  agraire 
qu'ils  se  sont  convertis  .  Il  y  a  une  nuance. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  plupart  des  opposants  ou  des 
abstentionnistes  ne  se  sont  pas  élevés  contre  la  Constitution  dans 
son  ensemble,  mais  contre  le  centralisme,  d'après  eux  trop  prononcé, 
qui  s'y  manifeste  et  qu'ils  jugent  trop  peu  conforme  à  leurs  tradi- 
tions historiques.  Or,  sur  ce  point  rien  d'irrémédiable  n'a  été  fait. 
Le  principe  de  l'autonomie  des  régions,  que  le  législateur  de  1921  a 
à  peine  développé  est  susceptible  d'extensions  pratiques.  Serbes 
centralistes  et  Croates  fédéralistes  peuvent  trouver  dans  une  auto- 
nomie raisonnable  les  bases  d'un  accord  qui  leur  donnera,  aux  uns 
comme  aux  autres,  pleine  et  entière  satisfaction. 

Mais,  d'autres  critiques  ont  été  formulées  contre  la  Charte  du 
28  juin  et  visent,  non  plus  la  façon  dont  elle  a  pris  naissance,  mais 
ses  dispositions  elles-mêmes.  De  ces  critiques,  nous  ne  retiendrons 
que  les  trois  suivantes,  qui  sont  les  principales  :  les  prérogatives  de 
la  Couronne  sont  trop  grandes,  le  contrôle  du  parlement  sur  le 
Gouvernement  est  insuffisant,  la  responsabilité  ministérielle  est 
illusoire. 

En  ce  qui  concerne  les  prérogatives  de  la  Couronne,  on  ne  voit 
pas  en  quoi  elles  sont  plus  étendues  que  dans  toute  autre  monarchie 
constitutionnelle.  Seulement  la  Constitution  qui  n'est  ni  aussi 
précise,  ni  aussi  détaillée  quand  elle  traite  des  autres  pouvoirs 
publics,  ne  manque  pas  d'énumérer,  jusqu'au  dernier,  tous  les 
droits  qui  reviennent  au  Roi.  De  là,  peut-être  une  impression  de 
disproportion  qui  n'existe  pas  dans  la  réalité. 

Qui  doit  sanctionner  et  promulguer  les  lois,  sinon  le  Roi?  Qui 
peut  être  le  chef  suprême  de  la  force  armée,  nommer  aux  emplois, 
civils  ou  militaires,  représenter  l'Etat  à  l'extérieur,  exercer  le  droit 
de  grâce,  sinon  lui?  Dans  une  République  ces  prérogatives  appar- 
tiennent bien  au  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Est-ce  au  principe  de  l'irresponsabilité  que  l'on  en  a?  Mais  on  le 
retrouve  dans  toute  constitution  normale,  sans  même  qu'elle  soif 
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monarchique  lorsqu'il  s'agit  du  chef  de  l'État.  La  Constitution  du 
28  juin  fait  même  preuve  d'un  certain  libéralisme,  en  cette  matière, 
lorsqu'elle  déclare  expressément  que  lirresponsabilité  ne  couvre  pas 
les  biens  privés  du  Hoi. 

Critique-t-on  le  droit  reconnu  au  souverain  de  déclarer  la  guerre 
et  de  conclure  les  trailés? 

Ce  seraient,  en  effet,  des  droits  dangereux  s'ils  n'étaient  rigou- 
reusemement  définis.  Mais,  en  réalité,  le  Hoi  —  on  l'a  vu  —  rjc 
peut  déclarer  la  guerre  qu'après  y  avoir  été  dûment  autorisé  par 
l'Assemblée  nationale.  La  Constitution  ne  lui  laisse  l'initiative  que 
si  le  Royaume  est  déjà  attaqué  on  a  été  l'objet  d'une  déclaration  de 
guerre,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  d'une  simple  forma- 
lité du  droit  international. 

De  même  pour  les  traités.  Le  Roi  ne  peut  conclure,  sans  l'inter- 
vention de  l'Assemblée  nationale,  que  les  conventions  pui-emetil 
pnHtiqnes,  c'cst-à-dire  celles  qui,  pour  des  raisons  majeures  doivent 
être  soustraites  aux  discussions  publiques.  Tous  les  autres  traités 
ne  peuvent  être  ratifiés  qu'après  approbation  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Enfin,  verrait-on  un  pouvoir  exagéré  dan.><  le  droit  do  dissoudre 
l'Assemblée  nationale?  C'est  pourtant  une  prérogative  ordinaire  du 
pouvoir  exécutif,  même  dans  les  Républiques.  La  Constitution 
yougoslave  aurait  peut-être  pu  préciser  ({uand  et  sous  quelles 
conditions  le  Roi  a  le  droit  de  dissolution.  Elle  ne  l'a  pas  fait, 
mais  elle  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  (|ue  le 
Parlement  ne  puisse  être  systématiquemeuf  prorogé  ou  dissous  par 
le  souverain. 

De  celle  revue  rapide  des  prérogatives  royales  il  semble  bien 
ressortir  que  les  droits  de  la  Couronne  n'ont  rien  d'exagéré  et  restent 
dans  les  limites  ordinairement  tracées  au  pouvoir  exécutif. 

L'imuffisance  du  contrôle  parlemenlaire  sur  le  gouvernement,  ne 
nous  paraît  pas  davantage  démontrée.  Le  contrôle  par  excellence 
d'une  Chambre  législative  —  et  l'on  pourrait  dire  l'essence  même 
du  régime  parlementaire —  c'est  le  vote  du  budget. 

On  a  vu  ci-dessus  que  la  .\arodtia  Skoupchtina^  l'Assemblée 
nationale  de  Belgrade,  possède  bien  ce  droit  de  contrôle  financier. 
Le  gouvernement  doit  lui  soumettre  le  btidget  —  valable  pour  un 
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an  seulement  —  dans  le  mois  qui  suit  l'ouverture  de  la  sessioû. 
Elle  vote  ce  budget  par  chapitres  qu'elle  a  le  droit  de  réduire,  voire 
même  de  rejeter.  Le  gouvernement  doit  lui  soumettre  les  comptes 
déftnitifs  de  l'exercice  précédent  à  fins  de  vérification  et  de  ratifica- 
tion. Sous  le  rapport  de  la  surveillance  à  exercer  sur  la  gestion 
financière,  on  ne  saurait  demander  plus- 

L'Assemblée  contrôle  la  politique  extérieure  et  intérieure  du  gou- 
vernement par  le  droit  qui  lui  est  reconnu  d'approuver  ou  de 
repousser  les  traités,  par  l'exercice  de  ses  droits  d'enquête  et  d'in- 
vestigation, d'interpellation  et  —  enfin  —  par  le  droit  qui  lui  est 
expressément  reconnu,  comme  au  souverain,  de  mettre  en  accusa- 
tion les  ministres. 

Mais  ici  nous  rencontrons  la  troisième  critique  signalée  tout  à 
l'heure  :  la  responsabilité  ministérielle  est  illusoire.  Pour  une  respon- 
sabilité qui  subsiste  pendant  cinq  ans  encore,  après  l'expiration  des 
fonctions  ministérielles  c'est,  sans  doute,  beaucoup  dire.  La  critique 
se  fonde  ici  sur  ce  fait  que  les  ministres  mis  en  accusation  sont 
jugés  par  une  cour  spéciale,  le  Tribunal  d'Etat,  qui  ne  serait  en 
réalité  qu'un  tribunal  jt>o/i^i^ue,  et  sur  cet  autre  fait  que  la  mise  en 
accusation  doit  être  votée  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents  du  parlement. 

Dire  que  le  tribunal  d'Etat,  qui  se  compose  pour  moitié  de  conseil- 
lers d'Etat  et  pour  moitié  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  est 
un  tribunal  politique,  c'est  affirmer  une  contre-vérité;  c'est  aussi 
faire  injure  gratuitement  à  ces  deux  catégories  de  juges  dont  la 
Constitution  s'est  efforcée  d'assurer  l'indépendance  et  l'impartialité 
en  les  déclarant  inamovibles.  Exiger  pour  la  mise  en  accusation  une 
majorité  qualifiée  ce  n'est  pas  rendre  illusoire  la  responsabilité  des 
ministres,  c'est  garantir  le  gouvernement  contre  les  intrigues  de 
parti  et  assurer  sa  stabilité. 

En  réfutant  les  principales  critiques  formulées  contre  la  Consti- 
tution, on  n'entend  pas  prouver  que  celle-ci  soit  parfaite.  11  est  pro- 
bable qu'elle  contient  plus  d'un  défaut  que  la  pratique  mettra  en 
lumière.  Comme  d'autres  constitutions  nouvelles  elle  n'est,  après 
tout,  qu'une  œuvre  de  compromis.  Les  journaux  socialistes  qui,  dès 
sa  promulgation,  l'ont  attaquée  comme  entachée  de  bourgeoisie,  ont 
pourtant  reconnu  que  u  dans  les  limites  du  possible,  elle  a  aboli  dfr 
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nombreux  vestiges  d'un  sombre  passé  ot  fait  disparaître  une  bonne 
partie  de  l'ancien  féodalisme*  ». 

Les  auteurs  de  la  charte  du  Vidovdàn  se  sonl  inspirés,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  Constitution  serbe  de  1903*  qui  a  procurée 
la  Serbie  une  longue  période  de  paix  et  de  prospérité.  Leur  œuvre, 
grâce  aux  expériences  de  la  pratique,  évoluera  avec  le  temps.  Elle 
finira  par  s'adapter  exactement  aux  besoins  du  pays  et  répondra  aux 
aspirations  de  tous  ses  fils.  Telle  quelle  est  aujourd'hui  elle  suffit 
déjà  «  pour  garantir  la  sécurité  de  l'Etat  et  diriger  ses  premiers  pas 
vers  la  vie  nouvelle*  ».  On  lui  reproche  d'être  trop  centraliste  : 
mieux  vaut,  pour  les  débuts,  une  exagération  dans  le  sens  unitaire 
que  les  risques  d'un  fédéralisme  aux  liens  trop  rolAchés. 

Le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  est  entouré  d'ennemis 
anciens  et  de  récents  rivaux.  Un  pouvoir  fort  lui  est  nécessaire  pour 
les  tenir  en  respect  et  jeter  les  fondements  d'un  brillant  avenir.  La 
Constitution  du  28  juin  1921,  en  lui  donnant  le  premier,  lui  permet 
de  préparer  le  second. 

Joseph  Blgoiszewski. 


1.  Radnicke  Sovine,  du  M  juin  1021. 

2.  C'esl-àdire,  en  réalité,  de  la  Consiilution  de  1888,  légèrement  amendée  et 
rétablie  à  ravcncmenl  du  roi  Pierre  I".  Cf.  Albert  Mousset,  Le  Hoyaume  des 
Serbes,  Croatfs  et  Slovène.*. 

3.  D'  Metkovitch.  La  Constitution  de  VÈtat  des  Seih'<s,  Croates  el  Slovènes 
dans  le  Journal  des  Débats  du  17  auùt  192t. 


LES  c(  DÉMOCRATIES   MODERNES  » 

DE    JAMES    BRYCEi 


Lord  Bryce  s'est  éteint  récemment,  plein  d'années  et  les  mains 
chargées  d'œuvres.  S'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  le  philosophe  grec, 
que  «  la  vie  de  l'homme  a  besoin  de  nombre  el  d'harmonie  :«•,  peu 
d'hommes  auront  mieux  que  lui  réalisé  ce  précepte  de  la  sagesse 
antique.  La  mort  lui  fut  clémente.  Elle  ne  le  prit  qu'à  l'heure  où  il 
venait  de  donner  le  couronnement  final  à  son  vaste  labeur,  en 
rassemblant  dans  ses  Démocraties  modernes  tout  ce  que  cinquante 
années  d'études  et  d'expérience  politiques  lui  avaient  révélé  sur  les 
conditions  de  vie  du  monde  contemporain.  Ge.^i  seul  suffirait  à 
prouver  l'importance  de  l'ouvrage  que  l'illustre  auteur  vient  de  nous 
laisser. 

Cette  œuvre  constitue  le  tableau  des  conditions  dans  lesquelles  la 
démocratie  vit  et  se  développe  à  l'heure  actuelle.  C'est  une  vaste 
fresque,  aux  larges  perspectives,  d'où  l'on  peut  découvrir  toutes  les 
lignes  du  panorama.  C'est  encore  un  inventaire  minutieux,  dressé 
avec  prudence  et  sagacité,  où  chaque  phénomène  est  classé,  où 
chaque  fait  est  étiqueté,  où  l'observateur  n'a  négligé  aucun  détail. 
Si  bien  que,  la  précision  de  chaque  touche  atténuant,  rompant  la 
rigueur  des  plans  d'ensemble,  l'œuvre  entière  laisse  le  lecteur  sous 
l'impression  saisissante  du  flot  de  vie  mouvant,  inconstant  et 
inexorable  qui  emporte  l'humanité  vers  des  destinées  inconnues. 

Le  grand  mérite  du  présent  travail  réside  dans  l'observation 
méticuleuse,  le  jugement  froidement  motivé,  la  décision  prudem- 
ment suspendue  et,  pour  ainsi  dire,  le  détachement  souverain  de 
l'auteur,  qui  ne  prend  pas  de  parti,  ne  cède  pas  à  la  passion,  ni  à  la 
séduction  d'une  thèse.  Pour  bien  entendre  cela,  pour  apprécier  toute 

1.  James  Bryce  (Viscount  Bryce)  Modem  Democracies,  London,  Macmillan,  1921, 
2  vol.  in-S»  de  xxvi-5fi7  et  xii-757  p. 
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la  valeur  de  l'œuvre  et  tirer  de  son  étude  tous  les  enseignements 
qu'elle  recèle,  il  faut  d'abord  observer  la  personnalité  de  son  auteur, 
la  méthode  qu'il  appliqua  à  son  travail,  l'esprit  qu'il  y  apporta. 


James  Bryce  naquit  à  Belfast,  le  10  mars  1838,  d'un  père  écossais 
et  d'une  mère  irlandaise.  Il  portait  dans  ses  veines  le  sang  admirable 
qui  mêle  la   fougue  généreuse  et  primesautière  de  l'Irlande  à  la 
froideur  calculatrice  et  tenace  de  l'Ecosse  et  tempère  l'une  par  l'autre. 
Brillant  élève  d'O.xford  à  Trinity  Collège,  il  y  devient  fellow  d'Oriel 
en  1862.  Deux  ans  plus  tard,  il  publie  son  premier  grand  ouvrage, 
The  Holy  lioman  Empire  *.  En  1867,  il  est  inscrit  à  Lincoln's  Inn  et 
entre  au  barreau.  En  1870,  il  est  nommé  rcgius  pr(if>'ssor  de  loi 
civile  à  Oxford.  H  se  fait  vite  une  place  éminente  dans  le  corps 
professoral  de  la  vieille  Université.  Il  se  classe  parmi  les  libéraux  et 
engage  une  campagne  de  presse  contre  la  politique  extérieure  de 
lord  Beaconsfield.  Notons  qu'il  poursuit  cette  campagne,  non  dans 
un  journal  anglais,  mais  dans  la  Afl/io»  de  New-York,  que  dirigeait 
alors   E.-L.   Godkin.  En  1880,  il   entre   à  la  Chambre   des  Com- 
munes, où  il  siégera  pendant  vingt-sept  ans  comme  député  des 
Tower-Hamlets  (1880-1885),   puis  de  South-Aberdeen  (188.Ï-1907). 
Remarqué  rapidement  pour  la  précision  de  ses  informations  et  la 
«pialité  de  sa  parole,  il  fui  appelé,  en  1886,  par  dladstone,  au  sous- 
secrétariat  des  AfTaires  étrangères.  Le  succès  des  conservaleurs,  la 
même  année,  le  rejeta  dans  l'opposition.  Il  en  profita  pour  achever 
l'étude  monumentale  qu'il  avait  entreprise  de  la  lièpublique  des  Étals- 
Unis. \\  la  publia  en  1888et  en  donna  des  éditions  successives  au  cours 
des  années  suivantes.  Chancelier  du  duché  de  Lancastre  avec  siège 
dans  lo  Cabinet  en  1892,  Président  du  Board  of  Trade  en  1894,  il 
profite  de  la  chute  du  Ministère,  en    1895,  pour  visiter  l'.Afritjue 
australe,  dont  il  rapporte  des  Impressions  of  South  Afriai  publiées 
en   1897.   De  1905   à  février    1907,  il   est  Secrétaire  en  chef  pour 
l'Irlande.  De  1907  à  1913,  il  représente  en  qualité  d'ambassadeur  la 
(Irande-Bretagnieà  Washington.  11  profite  de  son  séjour  en  Amérique 

1.  L'oiivmRc  a  été  (raiuit  m  français  sons  le  litre  :  Le  Saint-Empire  romain 
gern.anii/ue,  \}&t  K.  Doiuergue,  Paris,  I8'J0,  l  vol.,  in-8",  A.  Colin. 
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pour  reviser  et  refondre  presque  complètement  son  American  Com- 
mon/reallh  ^  (1910).  En  1912,  il  visite  une  grande  partie  de  l'Amérique 
du  Sud  et  publie  ses  impressions  en  un  volume  :  Soufh  America, 
En  quittant  son  poste  de  Washington  il  rentre  en  Europe  par  la 
voie  du  Pacifique  et  étudie  sur  place  les  questions  politiques  du 
Japon  et  de  la  Chine.  Appelé,  en  1914,  à  siéger  à  la  Chambre  des 
Lords,  il  préside  en  1917  la  Commission  inlerparlementaire  chargée 
d'étudier  la  réforme  de  la  Haute  Assemblée  et  il  résume  ses  con- 
clusions dans  un  rapport.  En  1921,  il  retourne  aux  États-Unis  et 
donne,  à  Williams  Collège,  une  série  de  conférences  sur  les  Rela- 
iions  inlernationales  -,  qui  viennent  d'être  publiées  en  un  volume. 
Modem  Democracies,  qui  font  l'objet  de  cette  étude,  avait  été  publié 
la  même  année. 

Ces  notes  biographiques  ne  nous  rappellent  pas  seulement  la 
splendide  carrière  de  notre  auteur,  à  laquelle  nous  devons  rendre, 
en  passant,  un  hommage  admiratif.  Elles  nous  disent  encore  dans 
quelles  conditions  il  a  travaillé.  Elles  nous  font  voir,  dans  cette 
vie,  le  bel  et  fructueux  équilibre  constamment  maintenu  entre 
l'action  et  la  pensée.  En  reprenant  ces  dates,  on  constate  que  l'obser- 
vateur politique  passa  sans  cesse  de  sa  bibliothèque  à  son  siège  de 
député  ou  à  son  cabinet  de  ministre  ou  d'ambassadeur.  Il  écrivit 
presque  toutes  ses  œuvres  sous  l'impression  directe  qu'il  prenait, 
presque  au  même  moment,  d'une  politique  vécue.  Il  composa  les 
dernières  autant  à  l'aide  de  ses  réminiscences  de  quarante  années 
de  vie  publique  que  de  ses  notes  d'érudit  et  d'enquêteur.  Et  ceci  nous 
explique  sa  méthode. 

James  Bryce  ne  dédaigne  ni  la  lecture,  ni  la  documentation 
livresque;  les  nombreuses  références  bibliographiques  qu'il  nous 
donne  en  notes  le  prouvent  bien;  mais  il  ne  se  fie  jamais  entièrement 
à  elles.  Il  les  complète  toujours  par  des  enquêtes  personnelles.  Il 
interroge  le  plus  de  témoins  possible.  Il  confronte  ses  propres 
impressions  avec  celles  d'autres  experts.  Il  estime  que  le  meilleur 
moyen  de  pénétrer  le  sens  d'institutions  politiques  consiste  à 
participer  à  leur  action.  «  Dans  un  pays  comme  la  France  ou  les 

1.  The  Amnrican  CommonwealLIi  a  élé  traduit  en  français. 

2.  International  Relations,  eif/ht  lectures  Oelivered  in  t/ie  United  States  in 
August,  1931.  London,  MacmiUan,  1922,  1  vol.  in-8°  de|xn-27o  p.  Voir  infra  p.  618. 
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États-Unis,  dit-il,  un  homme  capable  peut,  en  une  douzaine 
d'années,  acquérir  des  réalités  du  gouvernement  populaire  une 
intelligence  plus  complète  et  plus  subtile  que  celle  que  pourraient 
donner  les  livres.  »  Empressons-nous  cependant  de  constater  que, 
dans  ce  cas  comme  dans  bien  d'autres,  le  sage  n'observe  pas  le  prin- 
cipe qu'il  vient  lui-même  de  formuler.  Dans  son  œuvre,  Hryce  nous 
parle  de  beaucoup  de  pays,  qu'il  a  sans  doute  fort  attentivement 
étudies,  mais  il  laisse  justement  de  côté,  de  parti  pris,  celui  qu'il 
connaît  le  mieux,  celui  à  la  vie  politique  duquel  il  a  participé 
pendant  pri-s  d'un  demi-sicclc,  le  seul  en  somme  pour  le(|uel  il 
eût  rempli  la  condition  que  lui-même  a  posée  :  l'Angleterre.  11  a,  en 
agissant  ainsi,  obéi  à  d'excellentes  raisons,  qu'il  nous  expose-  Mais  il 
a,  encore,  singulièrement  affaibli  la  valeur  du  conseil  qu  il  nous 
donnait. 

Si  confiant  qu'il  soit  dans  l'observation  directe  et  dans  l'enquête  per- 
sonnelle, l'auteur  réserve,  en  réalité,  une  part  considérable,  bien  plus 
considérable  qu'il  ne  s'en  avise  peut-être  lui-même,  à  l'information 
livresque  par  l'emploi  très  large  et  constant  qu'il  fait,  avec  juste  raison, 
de  In  méthode  histori(|U('.  Vax  grand  voyageur,  un  enciuèleur  infati- 
gable et  sagace,  un  questionneur  avisé  et  rarement  satisfait,  sans  doute 
James  Bryce  fut  tout  cela,  mais  il  fut  plus  encore  un  érudit  remar- 
quablement informé,  un  lettré  instruit  aux  sources  les  plus  pures 
de  l'humanisme.  Il  remporta  ses  succès  d'étudiant  à  Oxford  dans  les 
langues  anciennes.  Sa  culture  initiale  est  toute  classique.  Elle  est 
très  forte,  indélébile.  Elle  tient  l'homme  tout  entier.  A  la  première 
alerte  du  penseur,  son  esprit  vole  vers  l'antiquité  et  lui  demande 
des  exemples,  des  solutions,  au  moins  une  lumière,  et  surtout  cet 
admirable  procédé  qui  ouvre  aux  esprits  avertis  tant  de  portes 
fermées  aux  autres  :  la  comparaison. 

La  culture  antique  donne  encore  à  notre  auteur  ses  beaux  moyens 
d'expression,  la  limpidité  uniforme  de  son  développement  et,  par 
instants,  des  métaphores  ailées,  colorées  ol  luillaiitcs  i|iii  ftuil  scin- 
tiller toute  une  page. 

C'est  encore  la  sagesse  anti(]ue  qui  lui  donne  le  sentiment  de  la 
mesure,  dont  son  œuvre  est  tout  entière  imprégnée.  Il  cite  Heraclite, 
qui  dit  qu'un  homme  ne  passe  jamais  deux  fois  l'eau  du  même 
fleuve,  et  que  l'abondance  de  savoir  ne  confère  pas  la  sagesse.  Il 
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aurait  pu  donner  comme  épigraphe  à  son  œuvre  la  phrase  de  Tite- 
Live  qu'il  connaissait  sûrement  :  «  Nil  tam  inœstimabile  est  quam 
animi  multitudinis.  » 

* 

Cet  esprit,  nourri  de  la  sagesse  antique,  instruit  par  une  étucîe  inces- 
sante, averti,  assoupli,  aiguisé  par  quarante  années  de  vie  publique, 
est  toute  prudence  et  toute  mesure.  Il  faut  partir  de  cette  idée  pour 
comprendre  son  œuvre. 

Celle-ci  déroutera  peut-être,  au  premier  abord,  le  lecteur  français. 
En  un  pareil  sujet,  ce  dernier  attend  des  vues  décisives,  des  juge- 
ments définitifs,  des  formules  absolues.  Il  veut  être  mené,  par  une 
série  de  déductions  nettes,  soutenues  d'arguments  péremptoires,  vers 
des  conclusions  catégoriques.  Nous  comptons,  dans  notre  littéra- 
ture politique,  nombre  d'œuvres,  de  grande  valeur  pour  la  plupart, 
conçues  dans  cette  forme  rapide  et  tranchante  qui  assène  l'argument 
comme  un  coup  de  massue  et  achève  la  conclusion  en  un  éblouis- 
sant fracas  de  feu  d'artifice.  —  Rien  de  pareil  ici.  L'œuvre  avance  lente- 
ment, et,  semble-t-il,  sans  plan  préconçu.  Ce  plan  existe  cependant. 
Il  est  annoncé  dès  le  début.  Mais  il  semble  devoir  déconcerter  le 
lecteur  plutôt  que  le  guider  :  ce  sont  d'abord  des  considérations 
générales  sur  le  sujet  :  Définition,  Évolution  historique,  Fondements 
théoriques  de  la  démocratie,  la  Liberté,  V Égalité,  V Instruction ,  la 
Religion,  la  Presse,  les  Partis,  V Autonomie  locale,  la  Tradition,  le 
Peuple,  rOpinion  publique.  Après  quelques  pages  consacrées  à  la 
république  athénienne  et  aux  républiques  de  l'Amérique  du  Sud, 
l'auteur  aborde  l'étude  monographique  des  six  pays  auxquels  il 
limite  ses  observations  :  la  France,  la  Suisse,  le  Canada,  les  États- 
Unis,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande.  Puis,  dans  une  troisième 
partie,  il  reprend  le  cours  de  ses  observations  générales  en  exami- 
nant et  critiquant  les  institutions  démocratiques  à  la  lumière  des 
faits  décrits  dans  les  six  monographies  précédentes,  en  observant 
certains  phénomènes  qui  se  manifestent  partout  dans  la  démocratie, 
et  en  développant  des  réflexions  générales  sur  l'état  présent  et 
l'avenir  du  gouvernement  démocratique,  telles  qu'elles  lui  sont 
suggérées  par  l'étude  des  formes  qu'il  a  prises,  des  changements 
qu'il  a  éprouvés  et  des  tendances  qui  l'animent  actuellement.  Tout 
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ceci  réparti  en  quatre-vingt-troi-s  chapitres  géuéralement  brefs  et 
variant  de  quatre  à  une  vingtaine  de  pages. 

On  voit  l'inconvénient  d'un  pareil  procédé  de  composition.  11  est 
fragmentaire,  et  condamne  l'auteur  à  de  fréquentes  redites.  Les 
chapitres  d'observations  générales,  notamment,  reviennent  souvent 
sur  la  matière  des  chapitres  de  monographies.  Les  historiques  se 
répètent,  ou  se  rellètent,  d'un  chapitre  à  un  autre.  Mais  ce  défaut, 
qui  serait  capital  dans  une  étude  écrite  ad  prof/andiim,  apparaît  fort 
atténué  dans  une  étude  conçue  ad  narrandum  et  il  doit  finalement 
être  estimé  assez  véniel,  si  nous  pénétrons  la  pensée  intime  de 
l'auteur,  qui  a  dressé  ce  plan  de  dessein  prémédité. 

Cet  auteur  n'est  pas  un  théoricien,  entêté  à  la  construction  d'un 
système.  C'est  un  observateur,  soucieux  de  mettre  le  plus  de  lumière 
possible  dans  un  sujet  immense  et  constamment  changeant.  11  ne 
se  fait  pas  d'illusions  sur  la  durée  de  son  œuvre.  Il  sait  qu'il  édilie, 
à  grahd'peine,  une  construction  qui  sera  bientôt  ruineuse,  car  les 
régimes  politiques  qu'il  observe  auront  changé  demain.  .Mais  il  veut 
être  utile  aux  hommes  d'aujourd'hui,  en  leur  permettant  de  péné- 
trer, du  mieux  possible,  le  caractère  des  phénomènes  au  milieu 
desquels  ils  vivent  et  qui  conditionnent  leur  vie.  11  entreprend, dans 
ce  but,  une  sorte  de  levé  tojwgraphique.  Il  constate  des  faits.  «  Ce 
livre,  dit-il  ({uelque  part,  sera  un  relevé  des  elTorts  faits  et  des 
résultats  obtenus.  »  Il  veut  savoir  ce  qui,  eu  pratique,  dans  les 
institutions  démocrati(|ues,  n  été  bon  ou  nuisible,  et,  avec  uni' 
vivacité  de  plume  où  ceux  qui  l'on  approché  reconnaîtront  .sa  parole 
primesantièrc  et  nerveuse,  il  ajoute  :  a  It  is  Facts  that  are  needed  : 
Facts,  Facts,  Facts!  » 

Réunir  des  faits,  les  grouper,  les  analyser,  les  commenter,  telle 
sera  sa  besogne.  Il  s'y  révélera  très  mesuré  et  trt»s  prudent.  Ici 
encore,  l'école  de  la  vie  pratique  porte  sa  leçon.  L'auteur  nous  parait 
beaucoup  plus  près  du  parlementaire  qui  rédige  un  rapport,  sous 
l'obsession  de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  son  parti  et  des  ripostes 
de  l'opposition,  que  de  l'écrivain  politique  en  (lucte  d'eflets  person- 
nels et  soucieux  dosa  petite  gloire.  On  ne  conduit  pas  une  enquête 
comme  on  compose  un  livre  à  thèse.  C'est  une  enquête  que  nous 
poursuivons  ici.  De  là  la  marche  discursive  du  travail,  ses  longues 
approches  circulaires,  ses  reprises  d'effort,  sa  lente  progression.  La 
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matière  est  immense.  On  ne  peut  la  synthétiser  dans  une  formule. 
11  faut  observer  successivement  les  multiples  aspects  de  cette  masse 
considérable,  la  désagréger,  faire, le  tour  de  chaque  bloc.  Après 
cela,  nous  n'aurons  peut-être  pas  encore  une  vue  d'ensemble  de  la 
question,  mais,  et  ceci  est  déjà  beaucoup,  nous  saurons  de  quels 
cléments  essentiels  elle  est  constituée  et  nous  commencerons  à  com- 
prendre le  jeu  de  ces  divers  éléments.  Ne  sommes-nous  pas  encore 
ici  plus  près  de  la  méthode  de  Thomme  d'Etat,  qui  «  série»  les  ques- 
tions, résout  de  son  mieux  les  plus  proches  et  ne  se  flatte  pas 
d'imposer  des  vues  finales,  que  de  celle  du  philosophe,  qui  tend 
invinciblement  à  faire  rentrer  les  causes  et  les  fins  de  ce  monde  dans 
la  coquille  de  noix  de  son  système? 


Ceci  dit  de  la  méthode  et  de  l'esprit  de  l'ouvrier,  voyons  ce  que 
celui-ci  rapporte  de  son  puissant  labeur. 

Considérons  d'abord  ses  études  monographiques,  en  nous  y 
arrêtant  le  moins  possible,  car  nous  en  retrouverons  l'essentiel  dans 
les  conclusions  générales. 

Bryce  s'est  remis  à  l'étude  des  États-Unis.  Il  ne  reprend  pas,  dans 
l'œuvre  actuelle,  tout  ce  qu'il  eut  occasion  d'observer  dans  sa  Répu- 
blique Américaine.  Il  résume  seulement,  et  il  constate,  en  dépit  de 
défauts  encore  nombreux,  une  amélioration  évidente  de  la  démo- 
cratie de  l'Union  depuis  cinquante  ans.  En  Australie  et  en  Nou- 
velle-Zélande, il  découvre,  dans  la  lutte  des  partis,  une  âpreté 
qui  le  déconcerte,  et  qui  tourne  à  la  lutte  de  classes.  «  L'Australie 
n'a  pas  mieux  que  tout  autre  pays  résolu  le  problème  du  gou- 
vernement de  tout  le  peuple  équitable  à  l'égard  de  tout  le  peuple, 
mais  elle  a  prouvé  une  fois  de  plus  ce  qui  n'avait  pas  besoin  de 
preuve,  à  savoir  qu'une  classe  dominante  en  tant  que  classe  gou- 
vernera toujours  dans  son  propre  intérêt.  »  —  Au  Canada,  il  voit 
une  démocratie  saine  et  pleine  d'entrain,  en  dépit  d'erreurs  adminis- 
tratives, de  gaspillages  financiers  et  du  ton  plutôt  bas  de  la  vie 
publique  dans  trois  ou  quatre  provinces.  —  La  Suisse  a  manifeste- 
ment ses  préférences.  Il  y  trouve  la  démocratie  tout  près  de  sa  source 
naturelle  :  le   self-government,   qui  a  exercé,  en   tous  pays,   une 
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influence  si  décisive  sur  son  développement.  Il  y  admire  un  heu- 
reux équilibre  des  pouvoirs,  une  action  très  aisée  et  très  efficace 
de  l'opinion  et,  dans  la  masse  populaire,  un  sens  rare  du  devoir 
civique. 

Les  lecteurs  de  cette  Revue  connaissent  déjà  les  idées  essentielles 
de  Lord  Bryce  sur  la  démocratie  française,  qu'il  consentit  fort  fjja- 
cieusement  à  leur  communiquer  en  nous  donnant,  avant  l'appa- 
rition de  la  présente  œuvre,  la  traduction  de  ses  deux  chapitres  de 
conclusion  sur  ce  sujet'.  11  faut  lire  maintenant  les  neuf  chapiires 
qui  sont  consacrés  à  l'ensemble  de  la  matière.  Le  jugement  d'un 
étranger  sur  nos  institutions  et  nos  mœurs  politiques  nous  est 
précieux.  S'il  ne  nous  découvre  pas  de  nouveautés  essentielles,  il 
nous  révèle  dés  points  de  vue  qui  ne  nous  sont  pas  habituels. 

De  tous  les  pays  observés  par  l'auteur,  la  France  est  évidemment 
celui  qui  Téton  ne  et  le  désoriente  le  plus.  Dans  tous  les  autres,  sauf 
en  Suisse,  il  retrouve  des  institutions  anglo-saxonnes  qui  lui  sont 
familières  et,  même  en  Suisse,  il  reste  en  contact  avec  un  esprit  proche 
parent  de  l'anglo-saxon.  En  France,  rien  de  pareil.  Deux  phéno- 
mènes, ignorés*  des  Anglo-saxons,  le  frappent  et  l'inciuiètent  : 
l'absence  d'autonomie  locale,  et  l'absence  de  leadership.  Ce  sont 
évidemment,  à  ses  yeux,  deux  très  graves  défauts.  Le  self-govern- 
ment  est  pour  lui  le  berceau  de  toute  démocratie,  la  matrice  d'où 
doivent  nécessairement  sortir  toutes  les  institutions  libres.  11  voit 
clairement  que  l'absence  de  vie  politique  locale  condamne  en  France 
des  populations  entières  à  l'indilTérencc  et  à  l'abstention  dans  la 
politique  nationale.  11  observe  encore  que  ces  populations  s'accom- 
modent de  cette  passivité  :  «  Le  peuple  de  France  n'a  pas  réclamé 
une  plus  large  part  d'autonomie  locale.  Il  n'a  point,  à  «*>tre  gouverné, 
la  môme  répugnance  qui  se  manifestait,  et  se  manifeste  encore  dans 
une  certaine  mesure,  en  Angleterre  et  en  Amérique;  il  se  soucie 
beaucoup  plus  d'être  bien  gouverné  que  de  se  gouverner  lui-même  ". 
11  ne  le  dit  pas  nettement,  mais  sa  pensée  perce  sous  ses  considé- 
rnllons  prudentes  :  il  lui  semble  que,  dans  la  machine  constitution- 
nelle française,  une  des  pièces  capitales  fasse  défaut. 

Ce  n'est  pas  la  seule.  L'émiettement,  l'inconsistance,  rindisciplino 

1.  Voir  la  Revue  de  janvier-miirs  Vii\,  p.  1. 


LES  '  DÉMOCRATIES  MODERNES  »  DE  JAMES  BRYCE.  563- 

des  partis  émeuvent  également  notre  observateur.  La  fluidité  des 
groupes,  leur  impatience  d'une  obéissance  commune,  l'instabilité 
ministérielle  qui  en  résulte  le  choquent  évidemment,  quoique,  ici 
encore,  il  ne  le  laisse  point  trop  voir.  Il  à,  sur  nos  qualités  d'esprit, 
sur  le  talent  de  nos  hommes  d'Etat,  sur  la  tendance  conservatrice 
qui  fait  le  fond  de  notre  tempéramont  national,  des  mots  justes  et 
flatteurs.  Mais  on  le  sent,  au  fond,  très  inquiet  de  la  solidité  et  de 
l'efficacité  de  notre  singulière  machine.  Comment  peut-elle  marcher, 
avec  tant  d'indifférence  chez  le  gouverné  et  tant  de  versatilité  brouil- 
lonne dans  le  gouvernement? 

L'autonomie  locale  et  le  leadership  seraient  sans  doute,  dans  la 
démocratie  française  comme  dans  toute  autre,  des  facteurs  impor- 
tants de  régularité  et  de  succès.  Ils  y  sont,  moins  qu'ailleurs,  des  fac- 
teurs essentiels  et  primordiaux  pour  des  raisons  que  notre  juge 
entrevoit,  mais  dont  il  ne  dégage  pas  parfaitement  la  nature  ni  la 
portée.  H  y  a  là  une  raison  de  tempérament  national,  qui  rend  au 
Français  la  discipline  militaire  beaucoup  plus  naturelle  et  facile  que 
la  discipline  civile.  Il  y  a  d'autres  raisons  encore,  qui  viennent  du 
fond  de  notre  histoire.  La  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis  nous 
montrent  des  masses  nationales  ductiles,  qui  ont  évolué  constam- 
ment, avec  une  étonnante  rapidité.  Aux  États-Unis,  cette  masse  n'a 
cessé  de  se  répandre,  comme  une  coulée  d'alluvions,  sur  un  terri- 
toire toujours  agrandi  où  elle  n'a  pas  encore  trouvé  aujourd'hui  son 
équilibre  ni  son  centre  de  gravité  définitifs.  Agricole,  dans  sa  majo- 
rité, il  y  a  soixante  ans  et  mal  assise  sur  un  sol  qu'elle  égratignait 
alors  à  peine,  elle  devient  de  jour  en  jour  plus  industrielle  et  varie 
encore  à  chaque  instant  les  procédés  et  l'intensité  de  la  mise  en  valeur 
de  ses  richesses  naturelles.  En  Angleterre,  la  nation,  mieux  assise 
sur  un  patrimoine  plus  ancien,  a  modifié  cependant  sans  relâche 
les  formes  de  son  activité.  Au  xvir  siècle,  elle  était  un  pays  agricole 
et  de  petite  propriété;  au  xviir,  elle  est  devenue  un  pays  de  grande 
propriété,  commerçant  et  déjà  fortement  industrialisé;  au  xix^  siècle, 
elle  a  accentué  sa  vocation  pour  le  commerce  et  la  manufacture.  Chaque 
époque  nous  révèle  un  aspect  tout  nouveau  et  l'observateur  qui  pas- 
serait tous  les  cent  ans  dans  ces  deux  pays,  de  tendances  si  conser- 
vatrices en  politique,  les  trouverait  bouleversés  dans  leur  constitution 
intime  comme  par  une  révolution. 
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Considérez  maintenant  ia  France  :  telle  vous  l'avez  vue  dans  le 
passé,  pays  surtout  agricole,  de  petite  propriété,  où  domine  une 
classe  bourgeoise  qui  se  recrute  des  meilleurs  éléments  des  classes 
inférieures  et  revivifie  périodiquement  l'aristocratie  de  son  meilleur 
sang,  telle  vous  la  trouvez  de  nos  jours,  avec  les  variations  à  peine 
sensibles  qu'imposèrent  les  divers  temps.  La  masse  nationale  est 
infiniment  plus  rigide,  plus  stable,  plus  constante  dans  ses  condi- 
tions et  dans  ses  vues,  que  les  masses  anglaise  et  américaine.  Con- 
stituée beaucoup  plus  tôt,  elle  a  pris,  on  [)oliliquc.  sous  des  influences 
qu'elle  subit  encore,  un  tour  d'esprit  et  des  conceptions  qui  donnent 
à  ses  yeux  peu  d'attrait  aux  idées  anglo-saxonnes  de  self-governmeiil 
et  de  leadership.  Dès  le  début  de  son  histoire,  elle  a  été  invinciblement 
entraînée  vers  des  idées  différentes  :  la  conception  nationale  de 
l'unité,  la  conception  romaine  de  l'ordre.  Klle  sent  fort  bien,  encore 
aujourd'hui,  qu'elle  leur  doit  son  existence;  que  pour  elle,  auto- 
nomie locale  eut  signifié  paralysie  générale  et  leadership,  frénésie 
chronique.  Maintenant  que  les  temps  ont  changé,  elle  se  rapproche 
de  ces  conceptions,  mais  avec  précaution  et  en  les  pliant  à  j^cs 
manières.  L'autonomie  locale  reprend  de  lentes  et  fragiles  racines 
dans  un  sol  qui  l'accueille  mal,  et  le  leadership  affecte  une  forme 
inattendue,  éminemment  française,  qui,  au  risque  de  nous  attarder 
un  peu,  doit  nous  retenir  encore  un  instant. 

Leadership  —  j'emploie  le  terme  anglais,  faute  d'en  trouver  un  équi- 
valent dans  notre  langue  —  signifie  :  conduite,  direction.  Le  lea- 
dership suppose  un  chef,  un  homme,  «jui  assume  le  commandement 
d'un  parti.  Plus  exactement,  il  en  suppose  deu.v,  car,  dans  les  pays 
dont  il  s'agit,  l'opinion  est  toujours  divisée  entre  deux  grands  partis, 
généralement  bien  groupés  et  bien  ordonnés,  dont  l'un  exerce  le  pou- 
voir, que  l'autre  cherche  à  lui  enlever.  Il  est  indispensable,  pour  le 
succès  du  parti,  que  le  leader  soit  très  en  avant  de  *a  troupe,  qu'il  la 
domine,  qu'il  la  subjugue,  qu'il  lui  impose  ordres,  formules  et  solu- 
tions. Cette  nation  cherche  son  avenir  dans  des  voies  qui  changent 
souvent.  Elle  a  le  choix  entre  plusieurs  routes.  Elle  ne  sait  pas.  Klle 
hésite.  Elle  suivra  finalement  le  guide  qui  lancera,  de  la  voix  la  plus 
claire,  le  mot  de  ralliement  le  plus  sonore.  Ce  guide  sera  tout  pour 
elle.  Il  incarnera  la  politi(|ue  du  moment.  Il  sera  le  drapeau  vivant 
de  cette  démocratie.  S'il  vient  à  disparaître,  sa  perte  sera  irréparable. 


LES  «  DÉMOCRATIES  MODERNES  »  DE  JAMES  BRYCE.  565 

Le  parti  privé  subitement  de  son  clief  flotte,  plie,  recule  et  ne 
reprend  son  alignement  qu'avec  peine  et  plus  ou  moins  lentement, 
suivant  le  temps  qu'il  lui  faut  pour  trouver  un  nouveau  leader  et 
suivant  la  qualité  de  celui-ci.  Voyez,  en  Angleterre,  l'autorité  d'un 
Beaconsfield,  qui  galvanise  le  vieux  parti  tory,  lui  donne  un  idéal 
nouveau,  le  lance  audacieusement  dans  les  voies  démocratiques; 
voyez  l'ascendant  d'un  Gladstone,  qui  réussit  à  entraîner  la  majeure 
partie  de  ses  adhérents  dans  l'audacieuse  manœuvre  du  Home  Rule  ; 
voyez  la  force  persuasive  d'un  Lloyd  George,  qui  convertit  à  l'idée 
de  guerre  et  à  la  discipline  du  service  militaire  obligatoire  des 
classes  ouvrières  hérissées  contre  cette  politique.  En  Amérique, 
voyez  Lincoln  qui,  pendant  la  guerre  de  Sécession,  fut  réellement 
l'âme  de  l'Union,  et  dont  la  mort  donna  le  signal  de  tant  d'erreurs 
chez  les  républicains;  voyez  Cleveland,  vers  lequel  la  majorité  de 
l'Union  se  porte  avec  tant  de  confiance  en  1884,  sur  la  seule  pro- 
messe de  sa  fermeté  et  de  son  honnêteté,  en  disant  :  «  Cleveland 
vaut  mieux  que  son  parti!  » 

La  France  parlementaire  n'a  jamais  réservé  un  pareil  rôle  à  de 
pareils  hommes.  S'il  fallait  citer  quelqu'un  qui  les  approchât,  ce 
serait  Thiers  de  1871  à  1873-  Après  lui,  Gambetta,  avec  cette  réserve 
<iu'il  n'exerça  jamais  le  pouvoir  effectif,  sauf  pour  un  temps  si  court 
qu'il  en  est  négligeable,  et  qu'il  ne  fut  un  leader  qu'en  puissance.  Et 
voici;  qui  nous  fait  mesurer  la  différence  entre  notre  pays  et  ceux 
que  nous  venons  d'observer.  L'opinion  française  ne  souffre  pas  de 
leadership  parce  qu'elle  n'attend  pas  d'un  homme  ses  conceptions, 
ses  directions,  son  plan  d'avenir,  ni  son  idéal.  C'est  elle-même  qui  les 
dégage  et  les  formule.  Dans  une  société  qui,  jusqu'à  présent,  a 
évolué  lentement,  ce  programme  est  né  d'une  longue  réflexion.  Il  ne 
change  guère,  et  seulement  dans  la  mesure  que  demande  le  temps, 
qui,  à  cet  égard,  n'est  pas  très  exigeant.  La  France  compte  dans  ses 
.Assemblées  nombre  d'hommes  politiques  de  grande  valeur,  qui  ne 
le  cèdent  en  rien  à  ceux  des  pays  voisins.  Elle  fait  appel  à  leur  habi- 
leté de  praticiens,  bien  plus  qu'à  leur  vocation  de  dirigeants.  Et 
comme  elle  en  a  beaucoup  à  son  service,  et  très  ardents  à  la  servir, 
elle  corrige  constamment  l'erreur  de  l'un  par  l'action  de  l'autre.  Voici 
ee  qu'il  serait  temps  de  voir  derrière  l'instabilité  de  nos  ministères. 
A  un  Anglo-saxon,  accoutumé  à  voir  le  Cabinet  de  lord  Coodie  conr 
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Irarier  nettement  la  politique  que  faisait  auparavant  le  cabinet  de  sir 
Tliomas  Doodic,  elle  apparaît  comme  le -comble  de  l'inconséquence. 
Il  ne  voit  pas  que,  chez  nous,  le  ministre  d'aujourd'hui  redresse 
(l'une  main  plus  ou  moins  lé^'ère,  bien  plus  qu'il  ne  contrecarre,  la 
politique  de  son  prédécesseur.  11  le  fait  sous  la  direction  de  l'opinion, 
qui  reste  maîtresse  en  l'adaire  et  qui  garde  le  leadership  entre  ses 
mains.  C'est  elle  qui,  depuis  longtemps,  a  donné  les  directives,  qui 
sont  lointaines  et  élevées.  Aujourd'hui,  le  ministre  Un  tel,  tout  en 
parlant  fort  bien  —  nos  Premiers  ministres,  ceci  soit  dit  sans  la 
moindre  arrière-pensée  ironique,  parlent  toujours  très  bien;  c'est 
pour  eux  nécessité  de  métier  —  n'a  pas  donné  le  ton  qui  convenait; 
il  n'a  pas  fait  vibrer  la  corde  voulue;  il  a  donné  un  coup  de  barre 
maladroit.  La  Chambre,  appareil  sensoriel  infiniment  plus  délicat 
que  les  Communes  ou  le  Congrès,  parce  que  chacune  de  ses  cellules 
individuelles  est  bien  plus  autonome,  la  Chambre  s'émeut  et  cherche 
l'homme  qui  réparera  la  situation  compromise.  Elle  y  réussit  géné- 
ralement sans  grande  peine,  parce  (|ue  les  talents  sont  nombreux 
dans  Je  Parlement,  et  parce  qu'elle  est  moins  en  quête  du  génie 
dominateur  qui  révélera  de  nouvelles  voies,  que  de  l'esprit  avisé  qui, 
dans  le  moment,  servira  le  mieux  l'idéal  national.  Nous  sommes  évi- 
demment très  loin  ici  du  leadership  anglo-saxon.  .Mais  nous  sommes 
aussi  en  présence  d'une  conception  parfaitement  logique,  qui,  en 
dépit  de  leur  décor  parlementaire,  pénètre  et  anime  toutes  nos  insti- 
tutions :  l'ambition  traditionnelle,  de  source  romaine,  inlassable- 
ment poursuivie,  jamais  atteinte,  toujours  pressante,  d'un  idéal  do 
belle  ordonnance  et  de  suprême  harmonie  dans  l'Etat. 


.Mais  il  est  temps  de  considérer  les  vues  d'ensemble  de  notre 
auteur  sur  la  démocratie. 

Rappelons-nous  d'abord  qu'il  s'est  proposé  bien  plus  de  rassembler 
des  documents,  de  dresser  un  inventaire  que  de  porter  des  jugements 
définitifs.  Il  développe  devatU  nous  les  faits  de  la  cause,  en  nous  lais- 
sant souvent  le  soin  de  conclure.  La  variété,  l'instabilité  des  phéno- 
mènes observés  l'émeuvent  profondément.  Les  événements  de  1914  et 
des  années  suivantes  ont  augmenté  encore  son  anxiété  et  l'ont  encou- 
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ragé  dans  son  attitude  d'observateur  objectif.  Il  y  recherche  avant 
tout  l'exactitude.  Il  se  reprend  souvent,  se  corrige,  atténue  à  la  fin 
d'un  chapitre  ce  qu'il  a  dit  au  début.  Suivons-le  donc  dans  son 
infatigable  enquête,  notons  ses  réflexions,  résumons  la  matière 
foisonnante  de  ses  quatre-vingts  chapitres,  voici  ce  que  nous 
trouvons. 

La  démocratie  manifeste,  à  l'heure  actuelle,  dans  son  développe- 
ment, deux  tendances  principales  :  1°  elle  pénètre  dans  des  régions 
où  elle  avaitété  jusqu'à  présent,  totalement  inconnue;  2"  elle  évolue 
péniblement  dans  ce  que  nous  appellerons  son  habitat  primitif. 

Observons  dabord  le  premier  phénomène.  Tout  récemment,  les 
idées  libérales  et  démocratiques  ont  gagné  une  grande  partie  de 
TAsie,  notamment  les  400  millions  de  Chinois  et  les  315  millions 
d'Hindous;  elles  ont  triomphé  en  Europe,  par  le  renversement  des 
Empires  centraux.  C'est,  sur  la  carte,  un  progrès  immense,  qui 
ne  laisse  plus  de  place  aux  conceptions  opposées.  Bryce  n'y  voit 
aucun  sujet  de  satisfaction.  S'il  salue  avec  bienveillance  la  nais- 
sance des  jeunes  Etats  d'Europe  élevés  sur  les  ruines  des  vieux 
Empires,  tout  en  leur  prédisant  des  destinées  difficiles,  il  est,  par 
contre,  plein  d'appréhension  sur  le  sort  de  la  démocratie  dans  ce 
qu'il  appelle  les  «  races  arriérées  ». 

Analysons,  d'un  peu  près,  le  développement  de  ce  chapitre. 
L'auteur  nous  donne  ici  une  idée  très  précise  de  son  tour  d'esprit 
et  de  son  procédé,  tout  de  prudence  et  de  réserve. 

La  démocratie,  dit-il,  sera,  pour  ces  peuples,  une  création  pure- 
ment artificielle.  Elle  leur  est  apportée  du  dehors,  par  le  contact 
plus  intime  avec  le  monde  civilisé,  l'influence  des  races  supérieures 
et,  parfois,  la  volonté  des  gouvernants  d'Europe,  férus  d'égalité. 
Le  système  tombe  aux  mains  «  d'hommes  qui  ne  se  soucient  plus 
des  vieilles  choses  et  ne  connaissent  pas  les  nouvelles  ».  Les  masses 
populaires,  dans  ces  pays,  ne  savent  rien  du  selfgovernment.  Il 
eût  mieux  valu  ne  pas  tenter  l'expérience.  —  Comment,  du  moins, 
en  assurer  le  meilleur  succès?  —  Les  circonstances  locales  et  le 
caractère  de  la  race  auront  ici  leur  rôle.  On  ne  devra  pas  fonder 
trop  d'espoirs  sur  l'action  d'une  instruction  publique  largement 
répandue.  L'histoire  de  nos  propres  races  pourra  à  cet  égard,  servir 
d'exemple.  On  devra  d'abord  garantir  ces  hommes  contre  l'arbitrairëT 
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utiliser  le  plus  possible  les  organismes  existant  de  self-government« 
modeler  les  institutions  politiques  sur  les  conditions  sociales, 
rechercher  les  chefs  naturels.  En  matière  de  suffrage,  on  se  déliera 
du  système  universel  et  de  la  théorie  du  droit  naturel.  «  Ses  promo- 
teurs pourraient  difficilement  s'attendre  à  ce  que,  avec  la  concession 
de  ce  pouvoir,  la  faculté  d'en  user  sagement  descende,  par  une  grâce 
surnaturelle,  sur  les  tribus  sauvages  de  l'Inde,  les  Yakouts  de  la 
Sibérie  et  les  Zapotecs  du  Mexi(iiie.  La  nature  n'enseigne  pas  plus 
les  méthodes  du  gouvernement  constitutionnel  à  un  fellah  égyptien 
qu'elle  n'apprend  à  un  Touareg  du  Sahara  à  nager  dans  le  Nil  In 
première  fois  qu'il  le  voit.  »  —  On  fera  bien,  en  pareille  matière, 
de  recourir  au  suffrage  à  deux  degrés.  Les  grandes  populations 
présenteront  une  difficulté  particulière.  On  trouvera  d'autres  dan- 
gers dans  les  agressions  venant  des  Etats  voisins,  dans  les  troubles 
intérieurs,  dans  la  tyrannie  des  classes  supérieures,  tentées  de  se 
faire  rudement  dirigeantes,  dans  la  corruption  des  fonctionnaires  et 
des  législateurs.  —  L'auteur  considère  spécialement  les  cas  de  la 
Chine,  de  la  Perse,  du  Mexique,  et  observe  que,  dans  aucun  de  ces 
pays,  les  masses  populaires  n'ont  réclamé  la  démocratie.  Puis  il  se 
retranche  derrière  l'opinion  d'observateurs  expérimentés,  habitant 
dans  ces  contrées,  ou  d'historiens  qui  constatent  le  danger  de  l'en- 
treprise :  «  C'est  comme  si  l'on  confiait  la  conduite  d'un  transatlan- 
tique, à  travers  les  brumes  et  les  icebergs  de  l'Océan,  aux  garçons 
de  cabines.  »  Pourquoi  ne  pas  laisser  à  ces  peuples  les  institutions 
qu'ils  comprennent,  une  monarchie  nationale  ou  même,  sous  le 
nom  de  monarchie,  une  oligarchie?  en  évitant  avant  tout  la  machi- 
nerie compliquée  et  si  facilement  déréglablc  de  la  démocratie  repré- 
sentative et  en  cherchant  à  éduquer  d'abord,  par  une  lente  progres- 
sion, ces  multitudes  aux  disciplines  de  l'autonomie  locale  «  en 
suivant  autant  que  possible  le  processus  selon  lequel  la  nature  a 
travaillé  au  cours  des  siècles  durant  lesquels  les  peuples  libres  d'au- 
jourd'hui ont  graduellement  progressé  ». 

Mais  l'auteur  s'empresse  d'ajouter  :  «  le  doute  et  la  prudence  ne 
doivent  pas  être  nos  seuls  guides.  I^  mouvement  en  faveur  de  la 
démocratie  est  engagé.  Ses  promotears  signalent  avec  raison  les 
progrès  accomplis  au  Japon  et  aux  Philippines.  Les  vieux  despo- 
tismcs  sont  tombés;  il  faut  les  remplacer  par  autre  chose.  La  logique 
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des  événements  s'impose.  Somme  toute,  il  est  plus  sage  de  pousser 
en  avant  que  de  rester  immobile  ». 

Cette  analyse  d'un  des  chapitres  les  plus  importants  de  l'œuvre 
nous  révèle  la  manière  souple  et  ondoyante  de  Bryce,  le  long 
regard  circulaire  qu'il  braque  sur  les  questions,  en  en  faisant  le 
tour  et  en  en  montrant  tous  les  aspects. 

Elle  nous  démontre  encore  qu'il  accueille  sous  les  réserves  les  plus 
expresses  les  progrès  de  la  démocratie  dans  les  pays  neufs. 


11  observe  avec  une  crainte  presque  égale  son  évolution  dans  les 
vieux  pays. 

A  dire  vrai,  il  ne  considère  comme  pays  réellement  démocratiques 
que  certains  Etats  du  globe,  qu'il  énumère.  Ce  sont  :  le  Royaume- 
Uni  et  ses  Dominions  d'outre-mer,  la  France,  l'Italie,  le  Portugal,  la 
Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  la  Grèce, 
les  Etats-Unis,  l'Argentine  et,  peut-être,  le  Chili,  et  l'Uruguay.  Il 
faut  ajouter  à  cette  liste  la  Suisse,  oubliée  ici  manifestement  par  une 
simple  inadvertance  de  l'auteur  ^ 

Hors  de  ces  pays,  la  démocratie,  même  en  Europe,  n'est  encore 
qu'à  l'état  d'essai,  ou  d'ébauche,  et  son  étude  ne  peut  conduire  à  des 
conclusions  probantes. 

Même  dans  ces  pays,  à  l'exception,  peut-être,  de  la  Suisse,  la 
démocratie  manifeste  des  tendances  peu  rassurantes. 

Ici  encore,  nous  résumons  et  ramassons  des  considérations  sou- 
vent éparses  dans  l'œuvre,  ou  développées  dans  la  forme  un  peu 
fuyante  que  nous  connaissons  bien  maintenant,  mais  nous  n'avan- 
çons rien  qui  ne  figure  dans  l'amas  luxuriant  de  pensées,  d'obser- 
vations et  d'aphorismes  généreusement  accumulés  par  l'auteur  en 
ses  deux  vastes  tomes. 

A  son  avis,  la  démocratie  n'a  pas  trouve  encore  ses  bases  défini- 
tives, ni  la  forme  stable  qui  pourrait  assurer  son  avenir. 

La  démocratie  n'a  pas  trouvé  ses  bases  définitives.  Elle  est  née 
d'une  évolution  historique  dans  laquelle  la  théorie  n'a  joué  qu'un 

1.  L'éniimcration  que  nous  transcrivons  se  trouve  à  la  p.  26  du  t.  I. 
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rôle  miDime.  Ce  fut  surtout  le  mécontentement  contre  les  errements 
détestables  des  monarchies  ou  des  oligarchies  qui  poussa  les  peuples 
à  la  recherche  de  formes  politiques  nouvelles.  Ces  formes  n'ont  rien 
d'inévitable.  Ce  que  le  peuple  a  créé,  sous  la  poussée  d'un  sentiment 
passager,  il  peut  le  détruire  sous  lempire  d'une  nouvelle  passion. 

Il  pourrait  le  faire  d'autant  plus  aisément  que  la  médiocrité  et 
l'insuffisance  de  ses  moyens  politiques  actuels  lui  font  perdre  trop 
souvent  les  bénéfices  qu'il  pourrait  tirer  du  régime.  11  est  mal 
informé;  la  presse  poursuit  souvent,  sous  couleur  de  bien  public, 
des  buts  intéressés  qui  égarent  l'opinion.  Les  partis  sont  mal  orga- 
nisés, insuffisamment  disciplinés  et  trompés  bien  souvent  par  des 
guides  infidèles.  Les  modes  de  suffrage  sont  rudimenlaires.  Finale- 
ment, l'opinion,  le  moteur  de  toute  la  machine,  est  insuffisamment 
instruite,  se  réalise  mal  et  ne  donne  que  des  réactions  médiocres. 

Dans  ce  milieu,  mal  éclairé  par  une  théorie  dédaignée,  mal  aéré 
et  plein  de  fermentations  nocives,  des  idées  nouvelltîs  s'éveillent, 
(|ui  ne  sont  point  favorables  à  la  démocratie.  On  avait  beaucoup 
compté  sur  le  développement  de  l'instruction  pour  l'assainissement 
de  nos  sociétés  politiques.  Bryce  est,  sur  ce  point,  très  sceptique.  Il 
fait  peu  de  confiance  à  l'homme  qui,  ayant  appris  à  lire,  ne  lit 
qu'un  seul  journal,  en  lui  demandant  toutes  ses  inspirations.  Il  lui 
préfère  le  journalier  sans  instruction  d'il  y  a  cinquante  ans,  qui 
remplaçait  la  lecture  d'une  feuille  par  son  simple  bon  sens.  Il 
redoute,  avec  l'afTaiblissement  des  traditions,  l'éclipsé  totale,  dans 
l'humanité,  de  la  curiosité  intellectuelle,  quehjue  chose  comme  une 
<(  période  glaciaire  »  de  la  pensée.  L'homme,  observe-t-il  encore, 
conserve  au  fond  de  lui-même  un  penchant  ancestral  pour  la  servi- 
tude. Qui  nous  dit  que,  dans  l'atmosphère  raréfiée  où  elle  vacille 
péniblement,  la  flamme  ne  va  pas  bientôt  s'éteindre? 

Un  fait  semble  évident.  La  conception  de  la  liberté  décline.  Elle 
était  la  cheville  de  tout  le  système.  A  sa  place,  monte,  dans  les  préoc- 
cupations humaines,  l'idée  de  légalité  économique.  Pour  la  réaliser, 
ses  promoteurs  demanderont  beaucoup  à  l'État,  et  lui  abandonneront 
sans  hésiter  le  mince  bagage  de  leurs  privilèges  politiques,  devenu 
trop  lourd  à  leurs  épaules.  Ainsi  l'édifice  de  la  démocratie  n'aura 
pas  encore  trouvé  ses  bases  définitives  que  l'homme,  entraîné  par 
l'inquiétude  et  l'inconstance  de  ses  appétits,  cherchera,  ailleurs,  une 
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place  nouvelle  où  asseoir  son  rêve  d'un  moment.  Le  monde  est 
plein  de  telles  ébauches  monumentales,  qu'une  ambilion  chan- 
geante s'est  fatiguée  de  construire. 

Si  la  démocratie  n'a  pas  trouvé  jusqu'à  présent  des  bases  dé(i- 
nitives,  elle  n'a  pas  réussi  non  plus  à  dresser  le  plan  d'institutions 
décisives.  Elle  hésite  entre  des  régimes  diffétents,  dont  aucun  rie  lui 
donne  satisfaction,  et  les  innovations  dans  lesquelles  elle  avait  mis 
ses  meilleurs  espoirs  sont  celles  qui  la  déçoivent  le  plus. 

C'étaient  les  législatures,  qui  sont  actuellement  en  pleine  déca- 
dence. Leur  personnel  se  manifeste  de  jour  en  jour  plus  médiocre. 
Placé  plus  près  de  l'électeur  que  jadis,  plus  strictement  soumis  à  la 
discipline  de  son  parti,  intimidé  par  la  presse,  le  législateur  devient 
souvent  une  machine  à  voter  sans  valeur.  Il  se  console  du  prestige 
qu'il  n'a  plus  par  les  profits  qu'il  peut  recueillir,  et  perd  pied  dans 
l'opinion.  Son  recrutement  est  moins  bon.  Sa  tâche  est  plus  délicate. 
Dans  certains  pays,  il  reste  encore  puissant,  tout  en  sentant  le 
soupçon  flotter  autour  de  lui.  Dans  d'autres,  comme  aux  États- 
Unis,  il  est  mis  nettement  en  tutelle  et  dépossédé  de  certaines  de 
ses  attributions. 

Le  pouvoir  exécutif,  longtemps  tenu  en  suspicion,  bénéficie  de  la 
défaveur  qui  frappe  son  partenaire.  On  lui  confie  plus  volontiers  que 
jadis  des  attributions  décisives,  tout  en  voyant  encore  en  lui,  dans 
la  théorie  constitutionnelle,  le  point  faible  du  système.  Le  choix  de 
ministres,  qui  ne  sont  qu'une  ving^taine  au  plus,  est  plus  délicat 
que  celui  de  législateurs,  qui  sont  des  centaines.  Le  soin  de  diriger 
les  fonctionnaires  leur  incombe,  et  devient  de  plus  en  plus  lourd. 
Ils  doivent  encore  veiller  à  la  défense  nationale.  11  est  intéressant  de 
voir  ce  souci  grandir  dans  l'esprit  d'un  anglo-saxon. 

La  démocratie  a  mis  en  mouvement  les  systèmes  constitutionnels 
les  plus  divers  :  régime  parlementaire  avec  prépondérance  du 
Cabinet,  en  Angleterre;  régime  parlementaire  avec  prépondérance 
de  la  Chambre  populaire,  en  France;  régime  présidentiel  dans 
l'Union  américaine  et,  dans  les-Etats  ou  les  nuinicipalités  composant 
celle  ci,  les  expériences  les  plus  audacieuses  de  référendum, 
d'initiative,  de  goiivernemen'.  par  commission.  Tous  ces  systèmes  se 
heurtent  partout  au  même  obstacle  :  la  médiocre  qualité  des 
hommes,  électeurs  ignorants  ou  indifférents,  parfois  vénaux,  qui 
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choisissent  des  gouvernants  sans  expérience,  sans  scrupule,  et  quel- 
quefois corrompus. 

Ici  est  le  nœud  de  la  difficulté.  La  qualité  des  systèmes  politiques 
est  de  peu  d'importance.  La  valeur  morale  des  citoyens  est  tout.  Lacé- 
démone  neut  point  de  murailles  tant  que  les  Spartiates  demeu- 
rèrent de  valeureux  soldats.  Toutefois,  lorsque  la  garnison  est  moins 
sûre,  de  bonnes  murailles  peuvent  être  utiles.  Il  est  trop  évident 
que,  dans  la  démocratie,  les  mécanismes  constitutionnels  sont 
médiocres  et  ne  compensent  pas  l'insuffisance  des  citoyens. 


Notre  auteur  conclut  là-dessus.  Par  un  de  ces  mouvenicnls  tle 
balance  auxquels  il  nous  a  accoutumés,  ayant  achevé  ce  tableau  fort 
sombre  des  Démocraties  modernes,  il  se  ressaisit,  les  compare  avec 
les  autres  régimes,  monarchique  ou  oligarchique,  et  leur  trouve  de 
sérieux  mérites  :  «  Pour  juger  la  d<'mocratie  d'après  ses  résultais, 
tels  qu'ils  se  manifestent  dans  les  six  pays  considérés,  il  convient  de 
rechercher  dans  quelle  mesure,  en  chacun  deux,  ont  été  atteintes  les 
fins  essentielles  que  poursuit  tout  gouvernement....  Ces  fins  peuvent 
se  ramener  aux  suivantes  :  la  défense  contre  les  attaques  de 
l'étranger;  l'ordre  intérieur;  la  prcvcntion  do  la  violencp  et  le  déve- 
loppement du  sens  corrélatif  de  la  sécurité;  la  justice;  la  punition 
des  crimes  et  le  règlement  impartial  des  procès  suivant  des  principes 
approuvés  par  la  société;  ta  gestion  efficace  des  affaires  communes, 
en  vue  d'obtenir  les  résultats  les  plus  considérables  nu  moins  de 
frais  possible;  l'appui  donné  aux  citoyens  dans  leurs  diverses  entre- 
prises, comme,  par  exemple,  par  le  développement  du  commerce  ou 
la  réglementation  de  l'industrie,  dan^  la  mesure  ou  cela  est  possible 
sans  contrarier  l'initiative  individuelle  ni  restreindre  indûment  la 
liberté  individuelle.  »  Or,  lauleur  constate  que,  en  ce  qui  touche  la 
défense  nationale,  «  dans  les  six  démocraties,  le  but  a  été  atteint 
aussi  complètement  que  dans  la  plupart  des  gouvernements  non 
démocraticjues  et  même  mieux,  à  un  certain  égard,  car  les  préparatifs 
nécessaires  pour  la  défense  n'ont  pas  donné  à  d'autres  nations  des 
raisons  valables  de  craindre  que  des  armements  fussent  augmentés 
dans  un  but  d'agression.  Dans  la  plupart  des  six  pays,  l'ordre  inté- 
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rieur  a  été  maintenu  convenablement,  le  mieux  peut-être  en  Suisse, 
le  moins  bien  peut-être  aux  États-Unis,  où,  quoique  le  gouvernement 
fédéral  ait  accompli  fidèlement  son  devoir,  quelques  gouvernements 
d'États  ont  toléré  le  lynchage  et  failli  à  empêcher  d'autres  violations 
de  la  loi.  Des  troubles  causés  par  des  conflits  du  travail  ont  éclaté 
partout,  mais,  sauf  dans  quelques  cas  australiens,  les  autorités  con- 
stituées se  sont  montrées  capables  d'y  faire  face.  La  justice  a  été 
administrée  honnêtement  et  habilement,  tout  aussi  bien  que  dans  les 
autres  formes  de  gouvernement,  en  Suisse,  au  Canada,  en  Australie, 
en  Nouvelle-Zélande  et  en  France  aussi,  quoique,  peut-être,  avec  une 
moindre  confiance  de  la  nation  dans  la  parfaite  intégrité  de  tous  les 
tribunaux.  Aux  États-Unis,  les  Cours  fédérales  sont  composées,  à  peu 
d'exceptions  près,  d'hommes  droits  et  capables,  et  il  en  est  de  même 
dans  certains  États.  Dans  d'autres,  toutefois,  le  pouvoir  judiciaire 
est  inférieur  à  sa  tâche  et,  dans  un  petit  nombre,  il  n'inspire  pas  con- 
flance.  La  procédure  criminelle  est  compliquée  et  fâcheusement 
inefficace.  L'administration  a  été,  depuis  longtemps,  bien  conduite 
en  France  et  en  Suisse.  Elle  commence,  depuis  l'abolition  partielle 
du  «  Spoils  System  »  à  l'être  de  même  aux  Etats-Unis,  dans  le 
gouvernement  fédéral  et  dans  beaucoup  de  gouvernements  d'États. 
On  observe  une  amélioration  identique  au  Canada.  L'Australie  et  la 
Nouvelle-Zélande  ont  des  services  permanents  honnêtes  mais, 
jusqu'à  présent,  tout  juste  compétents... 

((  Quels  autres  services,  entre  ceux  qui  viennent  d'être  mentionnés, 
un  gouvernement  peut-il  rendre  à  une  société  ou  à  une  classe  quel- 
conque de  ses  citoyens,  en  acquérant  des  biens  destinés  à  l'usage 
et  au  bénéfice  commun,  ou  en  se  lançant  dans  des  entreprises 
industrielles  ou  commerciales,  ou  en  aidant  des  personnes  privées 
à  le  faire?  V^oilà  une  question  sur  laquelle  les  opinions  diffèrent 
trop  complètement  pour  qu'un  critérium  nous  permette  d'apprécier 
les  mérites  ou  les  erreurs  des  gouvernements  en  pareille  matière. 
Les  deux  seuls  pays  qui  aient  été  loin  dans  cette  direction  sont  la 
Nouvelle-Zélande  et  l'Australie.  Elles  ont  obtenu  des  résultats  (que 
nous  avons  déjà  décrits)  qui  font  douter  que  la  démocratie  soit  une 
forme  de  gouvernement  convenable  pour  de  telles  entreprises.... 
En  ce  qui  touche  à  la  conduite  des  affaires  étrangères,  service  dans 
lequel  on  estimait  jadis  les  gouvernements  populaires  inconstants 
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et  incompétents,  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  dans  un 
chapitre  précédent,  sauf  que  les  erreurs  des  peuples  n'ont  pas  été 
plus  grandes  que  celles  des  monarques  ou  des  oligarchies,  ou,  dans 
les  démocraties  elles-mêmes,  celles  des  petits  groupes,  ou  des 
ministres  individuels,  aux  soins  desquels  la  diplomatie  a  été  confiée.  >» 

Notons  ici  une  des  observations  les  plus  originales  de  l'auteur.  II 
vient  de  constater  que,  dans  les  démocraties,  la  conduite  de  la 
politique  extérieure  peut  être  confiée  à  un  petit  nombre  de  personnes. 
Ce  n'est  pas  le  cas  seulement  pour  cet  ordre  d'affaires.  En  fait,  nous 
<lit-il,  les  démocralies  contemporaines  marquent  une  tendance 
singulière  à  livrer  leurs  inlérèts  à  (juelques  personnes,  dont  elles 
reconnaissent  la  compétence  ou  auxquelles  elles  font  simplement 
confiance,  reconstituant  ainsi  des  oligarchies  puissantes  et  exemptes 
de  presque  toute  responsabilité.  Rien  de  plus  frappant,  dans  les 
sociétés  politiques  de  nos  jours,  que  le  petit  nombre  des  diri- 
geants. Aux  États-Unis,  par  exem{)le,  on  compte  dans  les  gouver- 
nements, les  assemblées  et  les  partis,  (|uelques  leaders  seulement. 
Le  même  fait  se  manifeste  dans  les  Trade-l'nions.  Plus  la  masse 
est  considérable,  moins  nombreux  sont  les  chefs.  En  présence  de  ce 
phénomène,  Bryce  en  vient  à  se  demander  si  la  vraie  démocratie  est 
possible.  11  observe  que  les  mêmes  causes  produisent  partout  les 
mômes  effets.  La  nécessité  d'une  discipline,  l'indifférence  des  masses, 
la  compétence  toute  relative  des  plus  éclairés,  linégalité  des  capa- 
cités naturelles  concourent  à  la  formation  d'une  oligarchie  de  cette 
nature. 

Que  reste-t-il  donc  à  faire  au  peuple?  -  Il  indiijuo  les  fins  à  pour- 
suivre; 41  confie  les  moyens  nécessaires  aux  hommes  de  son  choix; 
il  surveille  leur  action.  Hôle  évidemment  tout  passif. 

Finalement,  aux  yeux  de  noire  observateur,  toutes  les  conjectures 
sont  vaincs.  La  liberté,  dont  nous  avons  vu  la  conception  s'affaiblir 
récemment,  pourra  disparaître  un  jour.  Dès  maintenant,  la  faiblesse 
du  civisme  est  un  sympti^me  inquiétant.  Les  voies  sont  nombreuses 
cl  faciles,  qui  mènent  hors  de  la  démocratie.  La  plus  aisée  paraît 
conduire  vers  roligarcliie  industrielle  et  bureaucratique.  La  solution 
de  la  (jucstion  dépend  du  tour  que  prendra  le  développement  moral 
de  l'humanité.  C'est  en  lui  que  nous  devons  fonder  nos  espoirs,  et 
c'est  sur  ce  mot  d'espérance  que  Lord  Bryce  clôt  son  œuvre. 
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Œuvre  multiple,  anxieuse,  débordante  de  vues  et  d'idées,  où  l'on 
sent  frémir  à  chaque  page  la  curiosité  ardente  de  son  auteur.  Œuvre 
faite  de  recherche  inquiète  et  non  de  raisonnements  préconçus  ; 
modelée  étroitement  sur  le  relief  puissant  et  changeant  de  la  vie, 
et  variant  au  mouvement  de  celle-ci;  soucieuse  de  découvrir  les 
raisons  des  choses  et  non  point  d'imposer  un  système.  Œuvre  où 
se  manifeste  une  des  plus  belles  consciences  d'observateur  politique 
de  notre  temps,  dont  toute  la  carrière  vérifia  l'axiome  de  notre  Mon- 
taigne :  ((  Nous  sommes  naiz  à  quester  la  vérité.  » 

Maurice  Caudel. 


LA    SUCCESSION    DE   RUSSIE 


I 

Depuis  l'avènement  du  régime  bolchevik  en  novembre  1917,  la 
succession  de  Russie  est  ouverte.  L'immense  Empire,  formé  par  le 
travail  continu  des  Romanof,  s'est  rompu  sous  la  double  pesée  de 
la  guerre  et  de  la  révolution.  Les  tendances  fédéralistes  ou  même 
séparatistes,  ainsi  mises  brusquement  en  liberté,  ont  eu  vile  fait  de 
dislo(|uer  la  Russie  des  Tsars,  qui  se  proclamait  «  une  et  indivisible  » 
comme  la  France  de  la  Convention. 

Sans  doute  Nicolas  II  n'avait  pu  empêcher  l'invasion  :  bien  avant 
l'explosion  révolutionnaire,  la  Pologne  et  la  Courlande  étaient  tom- 
bées aux  mains  de  l'ennemi.  Mais  aucun  acte  de  droit,  aucun  traité, 
aucun  renoncement  ifavail  sanilionné  la  désagrégation  de  l'Empire. 
L'Allemand  avait  beau  se  comporter  en  souverain  plus  qu'en  «  occu- 
pant »;  il  avait  beau  introduire  le  système  monétaire  du  mark  en 
Pologne  comme  en  Belgique  :  il  ne  pouvait  aller  jusqu'à  l'incor- 
poration de  ces  territoires  à  la  Germanie.  Bien  plus,  malgré  les 
défaites  et  l'invasion,  le  gouvernement  impérial  de  Pétrograd  n'aban- 
donnait aucune  des  prétentions  traditionnelles  du  nationalisme 
russe,  et  il  se  réservait  de  les  faire  valoir  lors  des  négociations  de 
paix  :  l'Arménie  turque,  Constantinople  et  les  Détroits,  une  partie 
(le  la  Bukovine,  toute  la  (îalicie  orientale,  la  Rulliénie  hongroise,  la 
Lituanie  prussienne  continuaient  à  ligurcr  parmi  les  buts  de  guerre 
<lu  tsarisme,  ainsi  que  l'uniHcation  de  toutes  les  terres  polonaises 
sous  le  sceptre  des  Romanof.  Le  grand-duc  Nicolas  Nicolaievitch, 
généralissime  des  armées  russes,  avait  bien  proclamé  au  début  de  la 
giiQrrclcself-i/nvernmentdc  la  Pologne;  M.  Ciorémykine.  président 
du  Conseil,  avait  môme  prononcé,  en  août  i9l5,  le  mot  d'  «  auto- 
nomie »,  mais  jamais  l'indépendance  n'avait  été  admise. 

C'est  le  gouvernement  provisoire  qui,  en  1917.  devait  la  proclamer 
solcnnellemcMit.  Encore  ne  soininos-uoiis  pas  sûr  (jn'il  ait  compris 
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'par  là  une  séparation  totale.  Tout  en  affirmant  rindépeodance  de 
la  Pologne,  il  ajoutait  qu'une  assemblée  constituante  serait  con- 
voquée à  Varsovie  et  que  le  nouvel  Etat  conclurait  librement  avec 
la  Russie  une  alliance  ou  union  militaire.  Suivant  que  l'on  traduit 
le  mot  russe  soiouz  par  «  alliance  m  ou  par  «  union  »,  la  portée  de 
cet  acte  solennel  change  quelque  peu  de  sens.  Nous  croyons,  quant 
à  nous,  que  le  gouvernement  provisoire  avait  sincèrement  proclamé 
l'indépendance  de  la  Pologne,  mais  que,  non  moins  sincèrement,  il 
ne  pouvait  admettre  l'absence  de  tout  lien  diplomatique  et  militaire 
entre  les  deux  pays.  Il  ne  pouvait  plus  être  question  de  subordonner 
Varsovie  à  Pétrograd,  mais  leur  coordination  apparaissait  encore 
comme  une  nécessité  vitale. 

Si  l'on  réserve  le  cas  de, la  Pologne,  le  gouvernement  provisoire 
de  1917  a  lutté  contre  tous  les  séparatisracs.  Sans  doute  il  a  restitué 
au  grand-duché  de  Finlande  ses  libertés  constitutionnelles;  il  a  cédé 
aux  tendances  autonomistes  des  Ukrainiens  et  admis  l'  «  autocé- 
phalie  »  de  l'Eglise  orthodoxe  géorgienne,  mais  le  principe  de  la 
Russie  une  et  indivisible  était  resté  sauf.  Rien  plus,  M.  Milioukov, 
ministre  des  Affaires  étrangères  du  gouvernement  provisoire,  avait 
essayé  de  maintenir  intégralement  les  prétentions  russes  sur  Cons- 
tantinople. 

C'est  Lénine  qui,  le  premier,  a  eu  l'audace  de  pousser  jusqu'à  ses 
extrêmes  limites  le  droit  de  tous  les  peuples  de  Russie  à  disposer 
d'eux-mêmes.  D'après  la  déclaration  du  15  novembre  1917,  ce  droit 
était  reconnu  a  même  jusqu'à  la  séparation  et  la  constitution  en 
Etats  indépendants  ». 

En  fait,  les  Commissaires  du  peuple  ne  sont  pas  toujours  restés 
fidèles  à  ce  principe,  qui  contrecarrait  leur  tendance  fondamentale  à 
propager  le  plus  loin  possible  les  «  bienfaits  »  du  régime  bolchevik. 
S'il  était  facile  de  justifier  en  droit  les  campagnes  de  l'armée  rouge 
contre  les  gouvernements  russes  anli-bolchéviks  qui  s'étaient  con- 
stitués, avec  l'aide  des  Alliés,  à  la  périphérie  de  l'immense  Empire, 
si  la  lutte  contre  les  Koltchak  et  les  Wrangel,  les  Youdénitch  et  les 
Miller  était  de  toute  évidence  une  guerre  civile,  n'ayant  rien  de 
commun  avec  les  conflits  de  nationalités,  que  dire  des  campagnes 
dirigées  contre  la  Finlande,  les  Pays  baltes,  la  Pologne  et  les  Répu- 
bliques du  Caucase?  N'étaient-ce   pas  là,   au    premier  chef,   des 
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guerres  de  propagande  communiste,  ne  tenant  aucun  compte  des 
aspirations  nationales? 

Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  retenir,  c'est  le  résultat  auquel 
ont  abouti,  en  1920  et  1921,  toutes  ces  cam|)agnes  de  l'armée  rouge. 
En  fin  de  compte,  le  gouvernement  des  Sovirts  a  reconnu  l'indé- 
pendance de  la  Pologne,  de  la  Lituanie,  de  la  Lettonie,  de  l'Esto- 
nie, de  la  Finlande  —  et  de  ces  cinq  pays  seulement.  C'est  là  un  fait 
remarquable  dont  nous  essaierons  de  montrer  plus  loin  les  causes 
profondes.  Tous  les  autres  territoires  de  l'ancien  Empire  russe  sont 
aujourd'hui  pins  ou  moins  agrégés  à  la  République  socialiste  fédé- 
rative  des  Soviets.  Quant  à  la  Bessarabie,  elle  a  bien  été  incorporée 
au  royaume  de  Houmanie,  mais  Lénine,  d'accord  sur  ce  point  avec 
les  Russes  anti-bolchéviks,  ha  cessé  de  |)rotes!er  contre  cet  «  acte 
de  violence  »,  qu'il  refuse  de  sanctionner  en  droit. 

Ainsi,  non  seulement  le  régime  bolchevik  dure  depuis  près  de 
cinq  ans,  mais  il  a  fini  par  rassembler  toutes  les  ((  terres  »  vraiment 
ru-sses.  L'étendue  et  la  durée  de  sa  domination  suffisent  à  le  diffé- 
rencier de  ces  pouvoirs  éphémères  et  locaux  qui  peuvent  seuls  être 
qualifiés  à  juste  titre  d'  «  insurrectionnels  »>. 

II 

Le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  a  été  proclamé  par 
Lénine  comme  le  fondement  même  du  principe  des  nationalités. 
Mais  ce  droit  est  en  général  conçu  d^ne  façon  simpliste  :  on  l'ex- 
prime en  disant  que  tout  peuple  ayant  conscience  de  sa  nationalité 
a  droit, à  l'indépendance.  C'est  oublier  que  la  conscience  nationale 
d'un  peuple  est  susceptible  de  se  nuancer  à  l'infini,  (|u'elle  est  plus 
ou  moins  claire,  qu'elle  s'oppose  plus  ou  moins  fortement  à  celle 
des  peuples  voisins.  N'est-ce  pas  précisément  pour  tenir  compte  de 
ces  nuances  diverses  qu'entre  l'assimilation  et  la  séparation  radicale, 
le  droit  public  a  inventé  toute  une  gamme  d'états  intermédiaires, 
depuis  In  simple  décentralisation  et  l'autonomie,  jus({u'au  fédéra- 
lisme et  à  l'union  réelle'.'  Le  Canada  se  sent  «  distinct  »  de  l'Angle- 
terre, In  Bavirro  de  l'-MIomagne,  l'Ukraine  de  la  Russie  :  ils  ne  se 
sentent  pas  «  séparés  ». 

C'est  un  des  mérites  les  plus  certains  du  gouvernement  soviétique 
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d'avoir  senti  ces  diverses  nuances  et  de  s'y  être  adapté  avec  une 
remarquable  souplesse.  Le  Commissariat  du  peuple  pour  les  affaires 
des  nationalités  est  l'organe  central  de  cette  politique. 

1°  Il  y  a  d'abord  les  «  minorités  nationales  »  qui  ne  dominent  sur 
aucun  point  du  territoire  et  sont  pour  ainsi  dire  noyées  au  sein  de 
nationalités  plus  puissantes  et  plus  compactes  :  tel  est  le  cas  des 
Juifs.  Les  Polonais,  les  Lituaniens,  les  Lettons,  les  Estoniens,  les 
Finlandais,  qui  ne  disposent  de  la  majorité  que  dans  des  pays  tota- 
lement séparés  de  la  Russie  nouvelle,  se  trouvent  dans  une  situation 
analogue.  Le  gouvernement  des  Soviets  reconnaît  à  ces  minorités 
nationales  le  droit  de  se  développer  librement,  mais  il  est  manifes- 
tement impossible  de  leur  accorder  des  franchises  à  base  territoriale. 
Elles  peuvent  seulement  constituer  sur  place  des  «  sections  natio- 
nales )),  qui  enverront  des  représentants  au  «  Conseil  des  Nationa- 
lités »,  institué  près  le  Commissariat  du  peuple  à  Moscou. 

2°  Toute  une  série  de  petits  peuples,  «  enkystés  »  pour  ainsi  dire 
dans  la  masse  russe,  disposent  de  la  majorité  sur  certains  points  du 
territoire,  mais  leur  culture  et  leur  développement  économique  sont 
d'un  niveau  trop  bas  pour  qu'ils  puissent  préfendre  à  une  large 
autonomie.  Le  gouvernement  de  Moscou  leur  reconnaît  simplement 
le  droit  de  faire  prévaloir  leur  langue  et  leurs  usages  particuliers 
dans  les  soviets  locaux.  Ces  soviets,  marqués  d'une  empreinte  natio- 
nale, sont  généralement  décorés  du  nom  de  «  territoires  autonomes  ».  ' 
En  fait,  il  ne  s'agit  que  d'une  simple  décentralisation.  Son  but  prin- 
cipal est  de  permettre  aux  enfants  d'apprendre  à  lire  dans  leur 
langue  maternelle  et  de  lutter  ainsi  efficacement  contre  1'  «  analpha- 
bétisme »,  qui  sévissait  sous  l'ancien  régime. 

Les  présidents  de  ces  territoires  plus  ou  moins  autonomes  sont  de 
droit  membres  du  «  Conseil  des  Nationalités  ». 

Ce  système  très  souple  est  appliquée  aux  petits  îlots  ethniques 
d'origine  finnoise',  turco-tatare  '  ou  mongole^,  ainsi  qu'à  la 
«  colonie  »  allemande  d'Ekatérinstadt  *.  Il  s'applique  en  outre  au 
territoire    mixte    arménien-tatar   de   Nakhitchévan,  placé  sous   le 

1.  Lapons,  Zyrianes,  Carélicns,  Votiaks  et  Tchérémisses. 

2.  Tcliouvaches,  laUoules. 
:i.  Bouriates,  Kalmouks. 

4.  Le  régime  bolchevik  a  remplace  celte  appellation  de  lieu  par  celle  de 
Marx-stadt. 
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protectorat  de  lAzerbeûîjan  :  le  gouvernement  des  Soviets  se  garde^ 
bien  de  le  partager  entre  les  Républiques  du  Caucase  afin  de  main- 
tenir un  «  pont  »  entre  les  musulmans  de  Bakou  et  la  Turquie 
nationaliste  d'Angora. 

3°  Les  Tatars  de  Kazan,  les  Kirgliiz,  les  Bachkirs,  le  ïurkestan, 
les  Républiques  du  Caucase  septentrional*  et  la  Crimée  jouissent 
d'un  régime  analogue,  mais  leur  autonomie  est  beaucoup  plus  réelle, 
du  fait  même  qu'elle  s'étend  à  des  territoires  plus  peu|)lés.  Ce  sont 
des  ((  Républiques  socialistes  »  avec  Commissaires  du  peuple, Comité 
central  exécutif  et  Congrès  des  Soviets  nationaux  à  l'instar  de  Moscou- 
Leurs  «  présidents  »  siègent  également  au  «  Conseil  des  nationalités  ». 

Chaque  Républifiue  a  d'ailleurs  sa  charte  particulière,  octroyée  par 
le  Congrès  des  Soviets  de  toute  la  Russie  :  I  autonomie  locale  y  est 
graduée  suivant  limporlance  et  la  vigueur  de  chaque  nationalité. 
Ce  n'est  pas  la  réalité  politi(|ue  qui  doit  cadrer  avec  les  compar- 
timents du  droit  public,  mais  ceux-ci  qui  doivent  se  mouler  sur  la 
réalité  politique.  Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  central  de 
Moscou  conserve  la  direction  des  Affaires  étrangères  et  du  commerce 
extérieur,  ainsi  que  la  haute  main  sur  la  force  armée. 

4°  L'autonomie  s'accroît  encore  au  point  de  se  transformer  en  un 
fédéralisme  plus  ou  moins  sincère,  quand  il  s'agit  des  grandes 
((  Répiil)li(|uessoviêli(|ues  alliées-  »>.  L'rkraine  et  la  Russie  Blanche, 
la  Géorgie,  l'Arménie  et  l'Azerbeïdjan,  les  Républiques  de  Boukharn 
et  de  Khiva  font  figure  de  véritables  Ktats,  ayant  une  représentaliot) 
diplomaticpie  à  Moscou,  i>arf()is  même  à  l'étranger.  C'est  ainsi  f(ue 
le  gouvernement  ukrainien  de  Kharkov  a  signé  la  paix  de  Riga  avec 
la  Pologne  et  entretient  une  légation  à  Varsovie. 

Les  Républiques  alliées  jouissent  en  outre  d'une  certaine  auto 
nomieau  point  de  vue  militaire. 

Le  signe  le  plus  vivant  de  leur  union  avec  la  Moscovle  est.  en 
somme,  leur  participation  aux  Congrès  des  Soviets  de  toute  In 
Russie,  qui  symbolisent  lunité  de  1'  «  Empire  »  bolchevik. 

Au  point  de  vue  de  l'histoire  politique,  elles  se  classent  en  trois 
groupes  bien  distincts  : 


1.  Itépultlique  Un  Térek,  Kabar.lie,  Itopiihliquc  des  Montaprnanls,  Daghestan. 

2.  Le   mol  russe    •   SOÏOU/.nylT    •    \"-«<  ■^"  Iri.liiir,-   iiiiliir.r.'iniiii-nt   n.ir..  alli.-i-s  .. 

ou  •  unies  >. 
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A)  L'Ukraine  et  la  Russie  Blanche  sont  des  «  terres  »  foncièrement 
russes,  qui  ont  été  plus  ou  moins  pénétrées  de  civilisation  polonaise 
dans  leurs  confins  occidentaux.  Bien  qu'elles  aient  manifesté,  à 
certaines  heures,  des  velléités  d'indépendance,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elles  soient  organiquement  liées  à  la  Grande-Russie  :  leur  consti- 
tution en  ((  Républiques  alliées  »  sous  légide  de  Moscou  réalise  tout 
ce  qu'elles  pouvaient  raisonnablement  espérer. 

Quant  au  tracé  de  leur  frontière  avec  la  Pologne,  il  est  l'objet  d'un 
Htige  séculaire  :  qui  oserait  prétendre  que  le  traité  de  Riga  l'ait 
définitivement  tranché? 

La  nouvelle  frontière  laisse  des  Blancs-Russes  et  surtout  de 
nombreux  Petits-Russes  dans  le  «  Royaume  »  de  Pologne  et  en 
Galicie  orientale.  L'ancienne  Ruthénie  hongroise,  aujourd'hui 
rattachée  à  la  République  Tchéco-Slovaque,  la  Bukovine  et  la 
Bessarabie  roumaine  restent  d'autre  part,  plus  ou  moins  consciem- 
ment, des  terres  d'irrédentisme.  C'est  là,  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas, 
une  menace  permanente  de  conflits  pour  l'avenir. 

B)  De  la  bigarrure  ethnique  du  Caucase  émergent  trois  nationa- 
lités principales  :  les  Géorgiens,  les  Arméniens  et  les  Tatars  de 
l'Azerbeidjan.  Sans  doute  aucune  de  ces  nationalités  n'occupe  un 
territoire  nettement  défini,  mais  il  reste  que  Tiflis  est  le  centre  des 
Géorgiens,  comme  Erivan  est  celui  des  Arméniens  et  Bakou  celui 
des  Tatars.  Autour  de  ces  trois  centres  se  sont  constituées  les  trois 
républiques  de  Transcaucasie. 

Pour  elles,  tout  le  problème  politique  se  résume  dans  le  dilemme 
u  autonomie  ou  indépendance  »,  car  il  est  manifeste  que  la  centra- 
lisation Isariste  a  fait  son  temps.  A  l'heure  actuelle,  après  deux  ou 
trois  années  d'indépendance  totale,  c'est  la  formule  de  l'autonomie 
qui  a  de  nouveau  prévalue  Nous  pensons  qu'elle  traduit  une 
réalité  profonde  :  quiconque  a  voyagé  au  Caucase,  s'est  vite  rendu 
compte  de  ce  fait  décisif  que  la  langue  et  la  civilisation  russe  cons- 
tituent le  véritable  ciment  de  cette  mosaïque  des  peuples.  Aussi  bien 

1.  La  Transcaucasie,  devenue  autonome  après  la  révolution  bolcliéviste,  pro- 
clama son  indépendance  le  22  avril  1918.  Cinq  semaines  plus  tard,  à  la  fin  de 
mai,  elle  se  tlisloquail  en  trois  républiques.  La  Hépublique  de  l'Azerbeidjan  est 
retombée  sur  la  domination  boUhéviste  dès  le  mois  d'avril  1920;  celle 
d'Arménie,  dés  le  mois  de  novembre  suivant;  celle  de  Géorgie,  à  la  fin  de 
février  1921.  Les  nationalistes  arméniens  ont  bien  ressaisi  le  pouvoir  ^en  mars 
rj2l,  mais  ils  ont  succombé  de  nouveau  après  un  mois  d'efTorts. 
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les  aspirations  autonomistes  n'y  auraient-elles  jamais  fait  place  aui 
revendications  d'indépendance  si  la  souveraineté  russe  ne  s'était 
présentée  sous  l'aspect  de  la  tyrannie  holchévisle.  M.  Noc  Jordanie, 
qui  est  aujourd'hui  un  des  principaux  champions  de  l'indépendance 
géorgienna,  déclarait  encore  le  3  décembre  1917  :  «  Nous  devons 
nous  maintenir  étroitement  dans  lo  cadre  russe,  c'est-à-dire  conserver 
l'orientation  de  nos  ancêtres  à  la  fin  du  xvnr  siècle,  mais  nous  ne 
sommes  pas  seuls.  Les  Arméniens  tiennent  eux  aussi  à  l'orientation 
russe.  Au  point  de  vue  économique  et  par  sa  civilisation,  l'Azer- 
beïdjan  est  supérieur  aux  régions  voisines  persanes  et  turques. 
Ainsi,  les  intérêts  de  tous  les  Caucasiftis  dcmnihli'nl  la  n'u'i''iiér,iliiiii 
du  pouvoir  central  en  Russie.  »' 

L'autonomie  des  républiques  caucasiennes  ne  sera  d'ailleurs  réelle 
et  féconde  que  le  jour  où  elles  se  con fédéreront  pour  la  défense  et  la 
gestion  de  leurs  intérêts  communs.  Leur  faiblesse  est  toujours  venue 
jusqu'ici  de  leurs  divisions  :  tantôt  ce  sont  les  Tatnrs  de  l'Azerbeidjan 
qui  se  sont  unis  aux  Turcs  pour  écraser  IWrménie,  tantôt  ce  sont 
les  Géorgiens  qui  ont  fait  «  bande  à  part  »  au  mépris  de  toute  soli- 
darité caucasienne. 

Les  représentants  des  anciennes  républitiues  indépendantes, 
reconnues  en  droit  ou  en  fait  par  les  Puissances,  mais  aujourd'hui 
dépossédées  de  tout  territoire,  ont  fini  par  comprendre  —  bien  tardi- 
vement —  la  nécessité  de  l'union.  Ils  ont  signé  à  Paris,  le 
10  juin  1021,  un  accord  aux  termes  duquel  la  (iéorgie,  l'Arménie  et 
l'Azerbeidjan  s'engagent  à  coordonner  leur  politique  extérieure  et 
leur  législation  économique.  Pour  être  en  mesure  de  concentrer  leurs 
efforts  contre  le  péril  moscovite,  les  trois  républiques  caucasiennes 
essaient  avant  tout  de  neutraliser  le  nationalisme  turc,  et,  pour  cela, 
elles  renoncent,  au  moins  officiellement,  à  toute  extension  de  terri- 
toire au  delà  de  la  frontière  russo-turque  de  liM't  :  la  question  de  la 
(îrande-.Arménie  se  trouve  ainsi  rayée  de  l'ordre  du  jour-. 

1.  f.e  ;n  mars  I'.»I8,  peu  i\v  teinp^i  après  li\  signaliire  «lu  trailé  de  Bresl- 
Lilr^vsk.  rscrolclli  aflinuail  ë(?alcinenl,  au  nom  îles  social-  Icmocr.iles  géorgiens, 
la  volonli'  irrrvocaltle  de  mainlonir  l'orii-nlalion  russe. 

2.  Hesle.  hien  entendu,  la  revfndicalion  v-inima  de  tous  les  Géorgiens  : 
Haloum,  el  celle  de  tous  les  Arméniens  :  Kars  et  Ardahan.  C'est  dire  que  les 
Républiques  du  Caucase  ne  pruvenl  ailmetirc  les  clauses  territoriales  du  traité 
de  Bresl-Litov.-U.  Aussi  bien  ce  traité  n'cst-il  plus  reconnu  par  personne. 
L'accord  russo-turc  signé  à  Kars  le  13  octobre  l'.>2l  délinit  à  nouveau  la  fron- 
tière :  la  (leorK'ic  recouvre  Ualoum.  mais  la  Tunjuie  conserve  Kars  et  Ardahan. 
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Il  semble  que,  sur  place,  Tatars,  Arméniens  et  Géorgiens,  soumis 
à  la  même  domination  bolchéviste,  aient  également  senti  la  néces- 
sité d'un  rapprochement.  Quant  au  gouvernement  des  Soviets, 
il  a  fini  par  organiser  une  sorte  de  fédération  des  républiques 
caucasiennes,  dotée  d'un  organe  commun  pour  la  politique  étrangère. 
Le  Président  de  la  République  de  l'Azcrbeïdjan  vient  d'être  élu  pré- 
sident de  cette  fédération. 

C)  L'ancien  régime  russe,  qui  tenait  directement  dans  sa  main 
l'administration  du  Turkestan,  dominait  en  outre  à  Boukbara  et  à 
Khiva,  dont  les  princes  —  émir  ou  khan  —  étaient  ses  protégés.  En 
droit,  le  gouvernement  des  Soviets,  héritier  de  l'ancien  régime, 
aurait  pu  se  borner  à  maintenir  le  protectorat  russe,  mais,  en  fait, 
il  lui  était  bien  difficile  de  s'entendre  avec  ces  petites  monarchies 
asiatiques.  Après  des  luttes  plus  ou  moins  sanglantes,  le  khan  et 
l'émir  durent  prendre  la  fuite  :  c'est  ainsi  que  fut  proclamée,  en 
juin  1919,  la  république  de  Khiva  et,  en  septembre  1920,  celle  de 
Boukbara. 

III 

Les  liens  qui  unissent  le  gouvernement  soviétique  de  Moscou  et 
la  République  extrême-orientale  de  Tchita  sont  rebelles  à  toute  défi- 
nition. Il  n'est  pas  douteux  que,  théoriquement,  cette  république, 
fondée  sur  les  ruines  des  Koltchak,  des  Séménof  et  des  Kappel,  soit 
pleinement  indépendante,  mais,  pratiquement,  elle  prend  son  mot 
d'ordre  à  Moscou.  Les  deux  gouvernements  sont  unis  par  une 
alliance  si  étroite  qu'il  serait  plus  exact  d'employer  le  mot  «  fédé- 
ration >).  Des  rcprésenlants  de  la  République  d'Extrême  Orient 
viennent  siéger  aux  Congrès  soviétiques  de  toute  la  Russie,  et 
son  ministre  des  Affaires  étrangères  coordonne  toujours  sa  poli- 
tique avec  celle  du  Commissariat  du  peuple  à  Moscou.  Comme  le 
déclarait  le  «  camarade  »  Kouchnarev,  Président  de  la  République, 
au  mois  de  mars  dernier  :  u  Notre  situation  dépend  entièrement  de 
la  République  des  Soviets;  la  consolidation  du  pouvoir  soviétique 
consolidera  aussi  le  nôtre.  »  En  fait,  la  République  d'Extrême-Orient 
est  de  plus  en  plus  assimilable  aux  sept  «  République  alliées  »,  dont 
nous  avons  parlé  au  paragraphe  précédent. 
Tous  les  territoires  situés  au-delà  du  Baïkal  dépendent  du  gouver- 
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nement  de  Tchita,  sauf  la  région  de  Vladivostok  où.  sous  la  protec- 
tion des  Japonais,  s'est  constitué  un  gouvernement  anti-bolchévik. 
Il  existe  également  un  petit  noyau  de  résistance  dans  la  Province 
Maritime.  Kiifin  la  partie  septentrionate  de  Sakhaline  est  restée, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  aux  mains  des  Japonais. 

La  République  d'Extrême-Orient,  riveraine  du  Pacifi(|ue,  avait 
demandé,  mais  en  vain,  d'être  admise  à  la  (Conférence  de  \^'aslnngton. 
La  question  russe  n'en  a  pas  moins  été  posée  à  cette  Conférence.  L;i 
délégation  japonaise  ayant  déclaré  que  les  troupes  nipponnes  étaient 
prêtes  à  évacuer  la  Sibérie  dès  que  l'ordre  y  serait  rétabli,  le  principe 
de  l'inlangibililé  du  territoire  russe  a  été  proclamé.  Le  chef  de  la 
délégation  française,  M.  Sarraul,  s'est  expressément  associé  à  cette 
proclamation. 

IV 

Kn  somme,  quel  qu'ait  été  le  reUkhcment  des  liens  unissant  la 
Moscovie  aux  ((  marches  »  de  l'Empire,  il  n'y  a  eu  véritable  rupture 
que  sur  la  frontière  d'Occident.  Encore  devons-nous  rappeler  que 
le  gouvernement  de  Moscou  n'a  jamais  reconnu  en  droit  la  sépara- 
tion de  la  Hcs.sarabie.  Bolcheviks  et  conservateurs  russes  protestent 
avec  la  même  énergie  contre  le  rattachement  de  cette  province  à  la 
Roumanie.  Sans  doute,  après  quel(|ues  hésitations,  le  Conseil  national 
moldave  ou  SfatuI  Tzarei  s'est  prononcé,  le  27  mars  1918,  i)Our  ce 
rattachement,  mais  les  Russes  contestent  la  validité  de  son  élection 
et  de  ses  votes.  A  vrai  dire,  dans  ce  pays  à  population  bigarrée,  où 
42,5  p.  100  de  Roumains  voisinent  avec  27,75  p.  100  de  Russes,  .sans 
parler  des  Bulgares,  des  Allemands  et  des  Juifs,  il  est  bien  difficile 
de  dégager  un  sentiment  national  précis.  Autant  nous  sommes 
persuadé  que  Tirrédenlisme  roumain  ne  se  serait  jamais  affirmé  en 
Bessarabie  si  l'Empire  russe  avait  conservé  son  armature  intact»', 
autant  nous  estimons  vain  aujourd'hui  —  alors  que  la  Roumanie, 
d'accord  avec  les  Alliés,  a  recueilli  une  part  de  la  »  décomposition  » 
russe  —  de  prétendre  y  découvrir  un  irrédentisme  grand-russe  ou 
ukrainien.  Sans  doute  l'administration  roumaine  a  commis  dans  cette 
nouvelle  province  quelques  maladresses  regrettables,  qui  ont  fait  des. 
mécontents.  Mais  il  y  a  loin  delà  mauvaise  humeur  au  séparatisme'. 

I.  M.  Sirocsoi),  députe  île  Bessarnliic,  neltciiient  hostile  nu  régime  ru>sc 
i.'cn    a   pns   moins   reproché   au  gouvernement   de  Bucarest,  en  février  19:?o. 
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Le  gouvernement  de  Bucarest  a  très  habilement  manœuvré  pour 
obtenir  des  Grandes  Puissances  Alliées  la  reconnaissance  pleine  et 
entière  de  l'annexion,  malgré  l'hostilité  de  toute  la  Russie.  Le 
Conseil  Suprême  avait  déjà  reconnu  en  principe  l'attribution  de  la 
Bessarabie  à  la  Roumanie,  au  mois  de  mars  1920,  mais  Lord  Curzon 
avait  expressément  déclaré  que  la  Russie  pourrait  en  appeler,  le  cas 
échéant,  à  la  Société  des  Nations.  Finalement,  le  traité  signé  à 
Paris,  le  28  octobre  1920,  par  la  Roumanie,  l'Angleterre,  la  France 
et  ritalie,  reconnaît  dès  maintenant,  sans  réticences,  la  souveraineté 
roumaine  sur  la  Bessarabie.  La  Russie  sera  invitée  à  y  apposer 
également  sa  signature,  le  jour  où  existera  a  un  gouvernement  russe 
constitué,  reconnu  par  les  parties  contractantes  ».  Les  Puissances 
signataires  se  réservent  le  droit  de  soumettre  à  la  Société  des 
Nations  toutes  questions  qui  pourraient  être  soulevées  par  le  futur 
gouvernement  russe,  concernant  les  détails  du  traité,  mais  il  est 
bien  entendu  —  et  c'est  là  surtout  que  l'habileté  des  négociateurs 
roumains  a  porté  ses  fruits  —  que  les  frontières  définies  par  la 
convention,  ainsi  que  la  souveraineté  de  la  Roumanie  sur  le  terri- 
toire ainsi  délimité,  ne  sauraient  être  remises  en  question. 

L'affaire  de  Bessarabie  est  donc  définitivement  close  au  regard  de» 
Alliés.  Mais  elle  reste  à  l'état  aigu  dans  les  relations  russo-roumaines, 
ïchitchérine  l'a  soulevée  de  nouveau  avec  aigreur  à  la  Conférence 
de  Gênes.  L'opinion  roumaine  n'a  vu  là  qu'une  manœuvre  destinée 
à  fournir  au  gouvernement  des  Soviets  une  monnaie  de  compensa- 
tion, grâce  à  laquelle  il  se  dispenserait  de  restituer  le  trésor  roumain 
évacué  sur  Moscou  en  1918.  Ce  point  de  vue  n'est  sans  doute  pas 
faux,  mais  il  est  incontestablement  «  partiel  ».  Ce  serait  une  grave 
erreur  de  méconnaître  la  force  du  sentiment  nationaliste  russe 
caché  sous  les  paroles  du  délégué  bolchevik. 


d'avoir  introduit,  dans  celte  jjrovince  ties  administrateurs  roumains,  manifeste- 
ment au-dessous  de  leur  tAche.  M.  Incoulelz,  ministre  pour  la  Dessarabie,  a 
répondu  i|ue  •  la  classe  intellectuelle  et  dirigeante  étant  presque  entièrement 
russifiée,  il  était  impossible  d'avoir  recours  à  elle  pour  continuer  le  travail 
administratif....  Il  y  a  aussi  le  jeu  des  grands  propriétaires  :  ils  sentent  que  la 
loi  agraire  doit  être  incessamment  portée  devant  le  Parlement,  et,  dans  leur- 
égoïsme  profond,  ils  préfèrent  risquer  le  tout  pour  le  tout,  devenir  à  nouveau 
russes  ou  nVimporte  quoi,  pourvu  qu'on  ne  prenne  pas  leurs  terres  ». 
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Les  seuls  pays  —  nous  le  répétons  —  dont  le  gouvernement  des 
Soviets  ait  admis  la  séparation  totale  sont  la  Finlande,  les  États 
baltes  (Estonie,  I.ottoiiio,  Litunnio)  et  la  Pologne.  Alors  qu'il  pro- 
teste contre  l'incorporation  de  la  Bessarabie  à  l'Ktat  roumain  et 
qu'il  refuse  toute  indépendance  véritable  aux  petits  pays  du  Caucase, 
il  a  fini  par  reconnaitre^n  droit  l'amputation  de  la  Russie  à  l'ouest. 

Cette  exception  remarquable  n'est  pas  un  effet  du  basard  :  la 
scission  de  l'ancien  Empire  russe  s'est  opérée  suivant  une  «  faille  » 
profonde  de  l'Europe,  s'il  est  permis  de  transposer  cette  expression 
dans  le  langage  de  la  géograpbie  historique.  La  nouvelle  frontière  de 
la  Russie  marque  la  ligne  de  partage  traditionnelle  des  civilisations 
orientale  et  occidentale.  En  débordant  cette  ligne  au  cours  de  son 
expansion  gigantesijue  et  en  s'elTorçant  d'assimiler  les  territoires 
ainsi  conquis,  l'Empire  russe  avait  entrepris  une  tAche  imi>ossible. 
Entre  un  Russe  d'une  part  et  un  Polonais  ou  un  Finlandais  d'autre 
part,  ce  n'est  pas  seulement  la  tournure  d'esprit  ou  le  sentiment 
national  qui  diffèrent  :  ce  sont  deux  formations  historiques  oppo- 
sées; c'est  l'Orient  et  r<'ccident  face  à  face.  En  Finlande,  comme  en 
Pologne,  la  population  a  été  pétrie,  au  cours  des  siècles,  de  civilisa- 
tion latine  occidentale.  Les  Russes,  au  contraire,  sont  un  peuple  de 
culture  orientale  et  byzantine.  Finlandais.  Haltes  et  Polonais  ont 
reçu  le  christianisme  sous  sa  forme  catholique  romaine,  tandis  (|ue 
la  religion  russe  est  grecque-orthodoxe.  Que  les  Finlandais  les 
Estoniens  et  les  Lettons  soient  passés  depuis  au  protestantisme,  lors 
lie  la  grande  crise  religieuse  du  xvr  siècle,  peu  importe  :  nous  ne 
prenons  ici  la  religion  que  comme  critérium  de  la  formation  sociale, 
et,  à  ce  point  de  vue  strictement  sociologique,  il  n'est  pas  douteux 
que  catholicisme  et  protestantisme  soient  également  ((  occidentaux  '  > 
Inversement,  les  orthodoxes  qui.  au  cours  du  xvi'"  .siècle,  ont  été 
rattachés  à  Rome,  grâce  à  ce  chef-d'cuuvre  de  diplomatie  pontificale 
qu'on  appelle  «  l'Union  »,  n'en  ont  pas  moins  conservé  le  caractère 
oriental  :  les  Uniates  d'Ukraine  par  exemple  restent  —  par  les  mœurs 

1.  On  sait  au  contraire  que,  dogmaliquemcnl,  un  orthodoxe  est  plus  près  d'iio 
catholique  qu'un  protestant.  Rien  ne  démontre  mieux  la  difTérence  des  poinl^ 
de  vue  théologique  et  sociologique  dans  Tétude  des  questions  religieuses. 
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comme  par  la  liturgie  —  plus  proches  des  Russes  que  des  Polonais. 

Il  serait  d'un  intérêt  capital  de  tracer,  sur  une  carte  d'Europe, 
cette  ligne  de  partage  de  dfeux  grandes  civilisations  :  elle  serait  plus 
importante,  au  point  de  vue  de  la  géographie  politique,  que  toutes 
les  isothermes  et  toutes  les  frontières  linguistiques.  Notre  illustre 
maître  Anatole  Leroy-Bcaulieu,  qui  voyait  à  merveille  l'étroite  con- 
nexité  des  questions  religieuses  et  des  questions  politiques,  surtout 
en  Orient,  aurait  pu  dessiner  cette  ligne  avec  une  sûreté  minutieuse. 
En  gros,  tracée  du  nord  au  sud,  elle  séparerait  les  Grands-Russes 
des  Finlandais,  des  Estoniens  et  des  Lettons,  les  Blancs-Russes 
orthodoxes  des  Blancs-Russes  catholiques  et  des  Lituaniens,  les 
Petits-Russes  des  Polonais  et  des  Slovaques  —  les  Roumains  des 
Magyars  —  les  Serbes  des  Croates. 

Il  existe  du  reste  un  signe  extérieur  très  commode  pour  distinguer 
les  deux  cultes  et  les  deux  civilisations  :  les  Occidentaux  écrivent 
toujours  en  caractères  latins^,  tandis  que  les  Orientaux  se  servent 
des  alphabets  grec  ou  cyrillique^.  Une  même  langue  peut  être  ainsi 
figurée  en  caractères  latins  ou  cyrilliques,  suivant  qu'elle  est  écrite 
par  un  catholique  ou  un  orthodoxe  :  tel  est  le  cas  du  blanc-russe^  et 
du  serbo-croate.  Sans  insister  sur  une  question  qui  nous  ferait  sortir 
du  cadre  de  cette  étude,  nous  devons  signaler  le  fait  que  la  Yougo- 
slavie se  trouve  ainsi  traversée  par  la  ligne  de  partage  des  deux 
civilisations  et  que  c'est  là  sans  doute  qu'il  faut  chercher,  en  dernière 
analyse,  la  raison  première  des  graves  dissensions  intérieures  dont 
souffre  le  jeune  royaume  des  Serbes,  des  Croates  et  des  Slovènes. 

L'ancien  Empire  russe,  malgré  son  unité  apparente,  souffrait 
également  de  cette  coupure  profonde,  et  les  cinq  pays  qui  s'en  sont 
détachés — Finlande,  Estonie,  Lettonie,  Lituanie,  Pologne  — sont 
précisément  ceux  ((ui  se  trouvaient  situés  à  l'ouest  de  la  ligne. 


1.  On  gothiques. 

2.  Seuls  les  Uoumains  font  une  exception  plus  apparente  que  réelle.  Leur 
liturgie  était  restée  slave  jusqu'au  xvn"  siècle.  Quand  ils  se  sont  mis  à  écrire 
la  langue  populaire  roumaine,  aux  xv'  et  xvi°  siècles,  il  ont  tout  d'abord 
adopté  lalpliabel  cyrillique.  Celui-ci  n'a  été  définitivement  évincé  par 
l'alphabet  latin  qu'au  milieu  du  xix°  siècle. 

3.  Les  Blancs-lUisses  catholi(|ues  employaient  autrefois  l'alphabet  polonais.  La 
tendance  actuelle  est  plutôt  à  l'adoption  de  l'alphabet  tchèque.  Un  grand 
nombre  de  publications  paraissent  à  la  fois  en  caractères  cyrilliques  et  en  carac- 
tères latins.  11  est  intéressant  de  rappeler  qu'en  1867,  Alexandre  II  avait  interdit 
l'impression  du  blanc-russe  en  caractères  latins. 
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La  Russie  est  ainsi  revenue  assez  exactement  à  ses  frontières  du 
XVII*  siècle  :  en  traitant  avec  les  nouveaux  États  démembrés  de 
l'ancien  Empire  des  Tsars,  le  gouvernement  bolchevik  n'a  fait  qut^ 
renoncer  aux  conquêtes  de  Pierre-le-Grand,  de  Catherine  II  et 
d'Alexandre  I".  i-^  régression  est  même  si  complète  «jue  Moscou  est 
redevenu  le  centre  politique  du  pays. 

VI 

Les  cinq  traités  de  paix  que  la  République  des  Soviets  a  conclus 
avec  ces  nouveaux  Etals  sont  les  suivants  : 

Traité  de  Dorpat'  avec  l'Estonie  (2  février  11)20). 

Traité  de  Moscou  avec  la  Lituanie  (12  juillet  1920). 

Traité  de  Riga  avec  la  Lettonie  (Il  août  1920). 

Traité  de  Dorpat  avec  la  Finlande  (14  octobre  1920). 

Traité  do  Riga  avec  la  Pologne  (18  mars  1921-). 

Avant  la  signature  du  traité  russo  allemand  de  Rapallo  (16  avril 
1922),  ces  États  étaient  les  seuls  en  Europe  qui  eussent  reconnu  eu 
droit  le  gouvernement  des  Soviets.  Aujourd'hui  encore,  malgré  le 
rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  Berlin  et  Moscou, 
on  peut  dire  (ju'il  existe  en  Europe  un  double  droit  internationni 
public,  correspondant  à  deux  mondes  profondément  distincts  :  K- 
droit  des  Puissances  «  bourgeoises  »  et  celui  delà  Russie  bolchevisto 
Cette  dualité  constitue  même,  pour  peu  qu'on  y  réfléchis.se.  un  div- 
traits  les  plus  singuliers  de  la  vie  politique  européenne.  Alors  qur 
depuis  deux  cents  ans,  la  Russie  avait  pris  part  à  tous  les  Congrès 
et  signé  tous  les  grands  actes  internationaux,  elle  n'a  été  présente, 
ni  à  Versailles,  ni  à  Saint-Germain,  ni  à  Neuilly,  ni  à  Trianon  ^  Son 
gouvernement  ignore  les  traites  qui  ont  mis  (in  à  la  grande  guerre, 
de  même  (|ue  nous  ignorons  les  traités  de  Moscou,  de  Dorpat  ou  dr 
Riga. 

Toutefois,  entre  la  Russie  et  l'Europe,  se  trouvent  interposés  ces 
jeunes  Élnts.  nés  de  la  guerre,  qui.  de  par  leur  silualion  géogrn 
phique  même,  ressortissent  nécessairement  à   l'un  et  Tautir  droit  : 
ce  sont  des  accords  avec  les  Puissances  européennes  qui  ont  fl.xi* 

1.  Le  nom  estonien  de  l)or{Ntt  est  Tartii:  le  nom  ruttse  est  iouriev  ;  la  foriuo 
proprement  gerinaniquo  est  i)erpl. 

2.  I>cs  préliminaires  sont  du  II  octobre  IViO. 
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leurs  frontières  occidentales,  mais,  pour  délimiter  leur  territoire  du 
côté  de  rOrient,  ils  ont  bien  été  obligés  d'entrer  en  négociations 
avec  Moscou.  C'est  ainsi  que  la  Finlande,  les  États  baltes  et  la 
Pologne  constituent,  de  l'Océan  glacial  aux  Carpathes,  une  sorte 
d'écran  à  deux  faces  :  l'une  tournée  vers  l'Europe  tradition naliste  et 
l'autre  vers  la  Russie  révolutionnaire. 

Le  cas  de  la  Pologne  est,  à  ce  point  de  vue,  très  caractéristique. 
Les  traités  de  Versailles  et  de  Saint-Germain,  ainsi  que  les  plébis- 
cites et  arbitrages  (jui  sont  venus  les  compléter,  ont  tracé  avec  pré- 
cision ses  limites  à  l'ouest.  Mais,  pour  aboutir  à  la  fixation  des 
frontières  orientales  du  pays,  c'est  avec  la  Russie  des  Soviets  que  le 
gouvernement  polonais  a  dû  traiter.  Aujourd'hui,  il  se  trouve  en 
relations  diplomatiques  régulières  avec  Moscou  et  Kharkov,  aussi 
bien  qu'avec  Paris,  Londres  ou  Rerlin.  H  se  peut  que  le  représentant 
de  Lénine  rencontre  à  Varsovie  le  ministre  de  H-ance,  pareille  ren- 
contre n'étant  d'ailleurs  réglée  par  aucun  protocole. 

Il  va  de  soi  que  nous  ignorons  complètement  les  traités  signés  par 
le  gouvernement  .des  Soviets  et  que,  s'ils  contiennent  des  clauses 
contraires  aux  intérêts  français,  nous  les  considérons  comme  nulles 
et  non  avenues  ^  C'est  ainsi  qu'une  clause,  devenue  pour  ainsi  dire 
de  style,  a  été  reproduite  dans  chacune  des  conventions  passées  avec 
les  pays  successeurs  pour  les  «  exempter  de  toute  responsabilité 
quant  aux  dettes  et  obligations  de  toutes  sortes  de  la:  Russie  ».  Les 
réclamations  présentées  de  ce  chef  par  n'importe  quel  créancier  «  ne 
devront  être  adressées  qu'à  la  seule  Russie  ». 

n  est  bien  évident  que,  dans  le  cas  —  malheureusement  trop 
eertain  —  où  la  Russie  ne  désintéresserait  pas  complètement  ses 
créanciers  français,  nous  ne  saurions  renoncer  au  droit  de  nous 
retourner  contre  les  pays  successeurs.  Les  Etats  baltes  et  la 
Pologne  —  comme  d'ailleurs  la  Roumanie  —  sont  incontesta- 
blement tenus  d'assumer,  le  cas  échéant,  une  quote-part  de  la  dette 
russe.  Quiconque  accepte  une  fraction  de  l'actif  successoral,  ne 
saurait  répudier  sa  part  correspondante  du  passif. 

11  semble  toutefois  qu'à  cette  règle  traditionnelle  il  doive  être  fait 

1.  Les  Puissances  alliées  cl  associées,  signataires  des  traités  de  paix,  ont  sim- 
plement réservé  les  droits  de  la  Iliisàie  à  toutes  restitutions  et  réparations. 
Elles  ont  en  outre  stipulé  l'aiiniilalion  des  traités  de  Brest-Litovsk  et  de  tous 
accords  subséquents.  —  Voir  iiotimmenl  l'article  116  du  traité  de  Versailles. 
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une  exception  en  faveur  de  la  Finlande.  En  effet,  dès  avant  la  pro- 
clamation de  son  indépendance,  le  grand  duché  de  Finlande  avait 
une  dette  publique  nettement  distincte  de  la  dette  russe,  comme  il 
avait  sa  constitution,  sa  monnaie,  sa  banque  d'État  et  ses  douanes. 
11  suffit  pour  nous  qu'il  ait  repris,  dans  des  conditions  à  peu  près 
satisfaisantes,  le  service  de  ses  emprunts  sur  la  place  de  Paris.  Kn 
somme,  quand  on  y  réfléchit,  l'indcpcndanco  de  la  Finlande  résulte 
moins  d'une  «  succession  »  que  d'un  divorce,  et  la  li(iuidntion  est 
d'autant  plus  simple  que  le  «  régfime  matrimonial  »  était  sans  com- 
munauté. 

VU 

Nous  voudrions,  pour  terminer,  donner  quelques  précisions  sur 
la  formation  territoriale  des  nouveaux  Etats  séparés  de  la  Russie  : 
c'est  là  un  important  chapitre  de  géographie  historique,  qui  n'a 
peut-être  pas  jusqu'ici  suffisamment  retenu  ratleiilion. 

1°  FiNLAMiK.  —  Le  territoire  de  la  Finlande,  tel  (|u'il  a  été  défini 
par  le  traité  du  14  octobre  11)20,  n'est  pas  exactement  le  même  que 
celui  de  l'ancien  grand-duché.  11  s'est  accru,  au  nord,  de  la  région  de 
Pelchenga,  qui  lui  assure  un  débouché  sur  l'océan  (îlacial'.  Seule- 
ment la  République  finlandaise  s'engige  à  n'entretenir  dans  cette 
région,  ni  aéroplanes  armés,  ni  sous-marins,  ni  bâtiments  de  guerre 
de  fort  tonnage. 

La  Finlande  avait  émis  en  outre  la  prétention  dannexer  deux 
cantons  de  la  Carélie  orientale  russe,  sous  préte.\te  que  les  habitants 
y  sont  de  race  finnoise.  Elle  avait  même  exploité,  pour  mieux 
atteindre  ce  but,  l'opposition  des  Caréliens  au  régime  bolchevik.  Le 
gouvernement  russe  pourrait  tout  aus'si  bien  soutenir  que  les 
Caréliens  de  Finlande  professant  la  religion  orthodoxe  doivent  être 
annexés  à  la  Russie.  Il  est  heureux  que,  finalement,  le  traité  de 
Dorpat  n'ait^pas  admis  de  pareilles  prétentions,  car  une  frontière 
aussi  arbitrairement  tracée  aurait  été  une  source   permanente  de 

t.  La  Fiiil.'imlc  s'est  appuyée,  pour  revendiquer  relie  rf'nion,  sur  une  pro- 
messe faite  par  Alexandre  II  «mi  18fiV.  A  celle  époque,  le  Tsar,  ayant  détactié  du 
grand-duché  la  commune  de  Seslrori'lsk  pour  rincorporcr  au  Kouveinemenl  de 
Sainl-Petershourg,  promit  à  la  Finlande  une  compensation,  soit  sur  les  hords 
(lu  lac  Ladoga,  soit  sur  ceux  de  l'Océan  glacial.  Cette  promesse,  assez  vague 
d'ailleurs,  n'a  jamais  clé  tenue. 


LA  SUCCESSION  DE  RUSSIE.  591 

conflits  dans  l'avenir.  Le  gouvernement  de  Moscou  s'est  seulement 
engagé  à  comprendre  les  deux  cantons  en  litige  dans  le  territoire  de 
la  Carélie  orientale,  qui  constitue  une  de  ces  régions  autonomes 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (II,  2"). 

Malheureusement,  les  troubles  qui  ont  éclaté  en  Carélie  orientale 
au  mois  de  novembre  dernier  ont  maintenu  entre  les  deux  pays  une 
dangereuse  tension.  Les  Soviets  accusent  la  Finlande  d'avoir  for- 
menté  cette  révolte,  tandis  que  la  Finlande  accuse  les  Soviets 
d'opprimer  les  Caréliens  en  violation  du  traité  de  Dorpat.  Le  gou- 
vernement d'Helsingfors  est  même  allé  jusqu'à  saisir  de  l'affaire  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

L'attitude  de  la  Finlande  a  d'ailleurs  été  tout  autre  vis-à-vis  des 
habitants  de  l'archipel  d'Aland,  qui  réclanfiaient  leur  rattachement  à 
la  Suède  :  elle  s'est  bien  gardée  d'admettre,  sur  ce  point,  le  droit 
des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes.  Nous  ne  pouvons  que  signaler 
brièvement  cette  grave  question,  qui,  à  vrai  dire,  ne  saurait  plus 
intéresser  directement  la  Russie.  Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
ne  s'étant  pas  montré  favorable  aux  aspirations  des  Alandais,  il  n'y 
avait  plus  qu'une  solution  possible  :  l'autondmie  au  sein  de  la 
République  finlandaise.  Aussi  bien  le  parlement  d'Helsingfors  avait-il 
devancé  de  plus  d'un  an  la  sentence  de  la  Société  des  Nations,  en 
votant  une  loi  d'autonomie,  sanctionnée  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique dès  le  7  mai  1920.  Aux  termes  de  cette  loi,Ma  population  des 
îles  sera  représentée  par  un  Landsting,  qui  nommera  à  son  tour 
une  commission  executive.  Cette  commission  sera  présidée  par  le 
Landrad,  choisi  par  le  Président  de  la  République  sur  une  liste  de 
trois  personnes  présentée  par  le  Landsling.  Au-dessus  de  ces 
organes,  chargés  de  la  gestion  des  intérêts  locaux,  un  lieutenant- 
gouverneur  (Stathaliare)  représentera  sur  place  le  pouvoir  central. 

Il  s'agit  bien  d'une  véritable  autonomie,  et  non  d'une  simple 
décentralisation,  car  la  loi  organique  du  7  mai  1920  ne  pourra  être 
modifiée  sans  le  consentement  du  Landsting  local. 

Au  point  de  vue  inlernational,  il  va  de  soi  que  la  Finlande,  héri- 
tière de  la  Russie,  doit  respecter  la  servitude  de  non-fortification 
imposée  aux  îles  d'Aland  par  la  convention  du  30  mars  1856.  Cette 
convention  a  d'ailleurs  été  confirmée  et  complétée  par  une  nouvelle 
convention  du  20  octobre  1921,  portant  la  signature  de  la  France, 
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de  r  Angleterre,  de  lltalie  et  de  tons  les  États  riverains  ôo  la  Baltique- 
sauf  la  Russie'.  Tcliitchérinc  a  naturellement  protesté  contre  celte 
exclusion.  ' 

2°  Estonie  et  Lettonik.  —  Le  territoire  de  ces  deux  nouveaux 
Etats  correspond  à  peu  près  aux  anciennes  provinces  baltiques 
russes  :  Estonie,  Livonie  et  Courlande.  La  Livonie  n  été  coupée  en 
deux,  la  partie  septentrionale  venant  accroître  le  territoire  estonien 
et  la  partie  méridionale  contribuant  à  former  avec  la  Courlandc 
l'État  de  Lettonie  ^. 

L'Estonie  comprend  en  cuire  la  bordure  occidentale  des  gouver- 
nements russes  de  Pétrograd  et  de  Pskov,  tandis  que  la  l^ettonio 
empiète  légèrement  sur  l'ancien  gourernemeut  russe  de  Vitebsk. 

Huant  à  In  frontière  entre  les  deux  nouveaux  États,  elle  est  restée 
quelque  temps  litigieuse.  Elle  a  été  finalement  tracée  par  une  com- 
mission mixte  d'arbitrage,  présidée  par  le  délégué  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  les  pays  baltes '. 

L'Estonie  et  la  Lettonie  constituent,  à  tous  égards,  des  Étals 
((  jumeaux  ».  Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  les  nationalités  se 
moulent  en  quoique  sorte  sur  les  classes  sociales  :  en  profondeur 
une  démocratie  paysanne,  constituée  par  les  Estes  ou  les  Lettons  — 
en  surface,  une  aristocratie  allemande,  qui  a  fortement  marqué  de 
son  empreinte  la  civilisation  du  pays*  :  enfin,  brochant  sur  le 
tout  ou,  plus  exactement,  en  marge  de  ces  nationalités,  le  Russe 
d'immigration  récente,  qui,  naguère  encore,  s'appuyait  fortement 
sur  la  bureaucratie  impériale.  Les  indigènes —  Estes  et  Lettons  — 
ont  pour  eux  le  nombre;  les  Allemands  sont  des  colonisateurs,  qui, 
jusqu'aux  récentes  lois  d'expropriation  agraire,  ont  eu,  comme 
dernier  retranchement  de  leur  puissance,  la  grande  propriété  fon- 
cière; les  Russes,  héritiers  des  Polonais  et  des  Suédois,  ont  eu  long- 
temps la  souveraineté  politique,  mais,  de^>uis  qu'elle  s'est  efTondrée 

l.  Kt  In  Lituanie,  non  encore  reconnue  en  droit  par  les  grandes  Puissances 
Alliées. 

3.  Ce  dédoubleinenl  de  la  province  de  Livonie  avait  déjà  été  décrété  par  la 
gouvernement  ))rovisoire  russe,  le  12  avril  1917. 

3.  La  niAme  procédure  n  été  adoptée  pour  le  tracé  de  la  frontière  entre  le 
Lettonie  et  la  Lituanie. 

4.  C'est  l'enipreinlc  allemande  qui  «lonne  précisément  aux  pays  Imites  une 
ccrlaine  unité.  Kn  lOls,  Berlin  avait  construit  sur  cette  base  un  plan  •  colossal  ►  : 
riunir  rRslonic  et  la  Lettonie  en  un  seul  Ktat,  le  •  Hnltikum  -,  où  l'aristocratie 
allemande  aurnii  •••••   i.>iii.>-iM!i-',Tiitt'  sous  l'ép-i'i'^  Hn  r,.i  ,i..  i>rii<^.>. 
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en   1917,  ils  se  sentent  de  plus  en  plus  déracinés  dans  le  pays. 

Voici  à  titre  d'exemple,  le  classement  par  nationalités  des  députés- 

à  TAssemblée  Constituante  de  Lettonie  : 

Lettons 132 

Allemands t) 

Russes 4 

Juifs 8 

3°  Lituanie.  —  Aux  termes  du  traité  de  paix  conclu  avec  le  gou- 
vernement des  Soviets,  le  12  juillet  1920,  la  Lituanie  comprenait, 
non  seulement  rancieime  province  russe  de  Kovno,  mais  presque 
tout  le  gouvernement  de  Vilna,  l'extrémité  septentrionale  de  la 
province  de  Grodno  sur  la  rive  droite  du  Niémen  et  la  partie  nord  du 
gouvernement  de  Suwalki  ^. 

Cette  ((  grande  »  Lituanie  devait  immanquablement  se  heurter  à 
la  Pologne.  Dans  les  régions  de  Suwalki  et  de  Grodno,  un  arran- 
gement transactionnel  était  encore  relativement  facile,  comme  l'ont 
prouvé  les  négociations  d'octobre  1920,  mais,  dès  la  même  époque, 
la  question  de  Vilna  se  posait  à  l'état  aigu  entre  les  deux  gouverne- 
ments. 

Pour  en  saisir  toute  l'acuité,  il  faut  d'abord  bien  comprendre  que 
la  Lituanie  et  la  Pologne,  du  fait  même  de  leur  longue  association 
au  cours  de  l'histoire,  mettent  aujourd'hui  plus  de  passion  dans  la 
lutte  :  ce  sont  deux  sœurs  ennemies,  qui  peuvent  difficilement  vivre 
à  côté  l'une  de  l'autre  dans  l'état  de  neutralité.  Elles  seront  en  conflit, 
tant  qu'elles  n'auront  pas  contracté  une  alliance  étroite. 

Il  est  nécessaire,  en  outre,  d'avoir  présente  à  l'esprit  l'extraor- 
dinaire bigarrure  ethnique  de  la  province  de  Vilna.  Là  comme  en 
Haute  Silésie  ou  sur  la  côte  dalmate,  le  principe  des  nationalités 
ne  saurait  à  lui  seul  fournir  une  solution  «  géométrique  »  des  pro- 
blèmes posés. 

D'après  la  vieille  statistique  russe  de  4897,  fort  sujette  à  caution, 
la  province  de  Vilna  comprendrait  56  p.  100  de  Blancs-Russes, 
17,  o  p.  100  de  Lituaniens,  12,  7  p.  100  de  Juifs,  8  p.  100  de  Polonais 
et  o  p."t00  de  Grands-Russes.  On  serait  donc  tenté  de  croire  a  priori 

1.  Nous  ne  parlons  pas  ici  du  territoiri'  de  Memel,  remis  par  l'Allemagne  aux 
Alliés  en  exécution  du  traité  de  Versailles,  et  qui  sera  sans  doute  attrihué  tôt 
ou  tard  à  la  Lituanie.  Cette  question  ne  ressortit  pas  en  elïel  h  la  «  succession 
de  Russie  ». 
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que  cette  province  devrait  être  incorporée  à  la  République  soviétique 
de  la  Russie  Blanche.  Mais  ce  serait  là  prêtée  aux  IMancs-Russes  une 
conscience  nationale  et  une  homogénéité  ])olilique  (jui  leur  font 
complètement  défaut.  Nous  avons  vu  tout  à  fheure  que  la  Russie 
Blanche  était  coupée  par  la  ligne  de  partage  des  civilisations  orien- 
tale et  occidentale.  La  grande  majorité  des  Blancs-Russes  est  ortho- 
doxe, mais  un  quart  ou  peut-être  même  un  tiers  professe  le  catho- 
licisme latin.  Quelle  que  soit  la  réalité  des  tendances  autonomistes. 
Jes  premiers  subissent  incontestablement  l'emprise  de  la  culture 
moscovite,  et  les  seconds  de  la  civilisation  polonaise.  En  fait,  les 
Blancs-Russes  catholiques  du  gouvernement  de  Vilna  servent  d'appui 
aux  Polonais,  qui  ne  sont  d'ailleurs,  bien  souvent,  que  des  Blancs- 
Russes  polonisés. 

Les  orthodoxes  russes  sont  peu  nombreux  dans  cette  province  '. 
.\us8i  la  lutte  s'y  trouve-t-elle  prati(|uement  circonscrite  entre 
Lituaniens  et  Polonais,  ceux-ci  ayant  la  prépondérance  à  Vilna  et 
dans  sa  banlieue. 

On  sait  que,  depuis  le  coup  de  force  du  général  Zeligowski  on 
octobre  1920,  ce  sont  les  Polonais  qui  occupent  en  fait  le  pays. 

Ce  coup  de  force,  désavoué  —  au  moins  oflîciellemcnt  —  par  le 
cabinet  de  Varsovie,  était  un  acte  d'autant  plus  grave  que  le  diffé- 
rend venait  justement  d'être  soumis  au  Conseil  de  la  Société  dos 
Nations.  Celui-ci  n'en  poursuivit  pas  moins  sa  tâche  et  chargcn 
M.  Paul  Hymansde  présider  une  conférence  mixte  où  .serait  débattue 
la  question. 

.M.  Ilymans  élabora  successivement  deux  projets  de  solution,  lu 
premier  projet,  du  mois  de  mai  1921,  prévoyait  que  le  territoire  de 
Vilna  serait  uni  au  territoire  de  Kovno  par  un  lien  fédéral,  plus  ou 
moins  analogue  à  celui  de  la  Confédération  suisse,  mais  à  condition 
que  la  Pologne  et  la  Lituanie  ainsi  constituée  signent  un  compromis 
mettant  en  commun  leurs  intérêts  économiques,  militaires  et  diplo- 
matiques. 

Ce  projet  remarquable  donnait,  à  notre  sens,  la  véritable  solution 
du  problème.  Malheureusement,  la  Lituanie  le  rejeta.  M.TÏymans 

i.  La  statistique  russe,  portée  naturellement  h  majorer  la  proportion  «les 
orthodoxes,  donnait  le  chilTre  de  25  p.  iOO.  Elle  reconnaissait  donc  ellc-ro<ime 
<iue  les  HIancsRusses  sont  en  majorité  catholiques  dans  le  gouvernement  «le 
Vilna. 
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crut  alors  opportun  d'élaborer,  en  août  1921,  un  second  projet,  aux 
termes  duquel  la  région  de  Vilna  ne  constituerait  plus  qu'un  canton 
autonome  au  sein  de  lÉtat  unitaire  lituanien.  Cette  mauvaise  tran- 
saction fut  repoussée  par  les  deux  parties.  Le  conflit  subsistait  donc 
sans  qu'aucune  solution  amiable  apparût  à  l'horizon. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  polonais  n'hésita  pas  à 
trancher  lui-même  la  question  :  les  habitants  de  la  «  Lituanie- 
centrale^  »  furent  invités  à  élire  une  Diète,  qui  se  réunit  à  Vilna, 
le  l*""^  février  1922.  Celte  «  chambre  introuvable  »  s'est  prononcée 
pour  l'incorporation  pure  et  simple  à  la  République  de  Pologne-. 
Malheureusement,  cette  solution  unilatérale  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  juridiquement  définitive.  Le  gouvernement  de  Kovno 
maintient  sa  protestation.  Il  conteste  notamment  la  validité  des 
élections  à  la  Diète  de  Vilna,  effectuées  «  sous  la  pression  polonaise  ». 
Il  souligne  que  les  électeurs  blancs-russes,  juifs  et  lituaniens  se  sont 
abstenus  en  masse  et  que,  dans  ce  pays  si  bigarreau  point  de  vue 
ethnographique,  tous  les  députés  élus  ont  été  des  Polonais.  Enfin  il 
invoque  le  traité  du  12  juillet  1920,  par  lequel  la  Russie  des  Soviêls 
lui  a  cédé  Vilna.  Le  gouvernement  polonais  riposte  sur  ce  point,  en 
citant  l'article  premier  des  préliminaires  de  Riga,  aux  termes  duquel 
((  les  deux  parties  contractantes  acceptent  que,  dans  le  cas  où  Ics- 
territoires  litigieux  entre  la  Pologne  et  la  Lituanie  s'étendraient  à 
l'ouest  de  la  nouvelle  frontière,  la  Pologne  et  la  Liluanie  régleront 
seules  la  question  de  r appartenance  de  ces  territoires  à  l'un  ou  à 
Vautre  de  ces  Etats  ». 

La  succession  de  Russie,  comme  beaucoup  de  successions  du  droit 
civil,  fait  ainsi  naître  la  discorde  parmi  les  héritiers. 

4°  Pologne.  —  La  question  des  frontières  polono-russes  est  une 
des  plus  difficiles  et  des  plus  graves  qui  se  posent  en  Europe.  Nous 
ne  pouvons  ici  que  Teffleurer. 

Pour  bien  en  comprendre  toute  la  complexité,  il  serait  nécessaire 
d'avoir  sous  les  yeux  les  trois  lignes  frontières  suivantes  : 

A.  —  Frontière  orientale  de  la  Pologne  avant  les  partages,  en  1772^ 

1.  Ont  été  également  compris  clans  la  Lituanie  centrale  le  district  de  Brada w 
ei  celui  de  Lida  donl  le  gouvernement  de  Kovno  avait  pourtant  reconnu  l'attri- 
bulion  délinilivc  o  la  Pologne  par  Taccoi'd  de  Suwalki,  en  octobre  1920. 

■1.  En  consé(inence  de  ce  vote,  20  délégués  de  la  Diète  de  Vilna  ont  été  admis 
coiunie  députés  à  la  Dicte  de  Varsovie,  le  24  mars  1922. 
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—  Elle  marque  rextrême  limite  des  revendications  polonaises.  A  vrai 
<lire,  aucun  Polonais  de  sens  rassis  ne  peut  même  plus  réclamer 
aujourd'hui  l'annexion  de  territoires  purement  russes  comme  ceux  de 
Vitebsk,  de  Minsk,  de  Mohilev,  de  Jitomir  ou  de  Kamenets-Podolsk, 
bien  qu'ils  aient  appartenu,  jadis,  à  la  liépubliquc  royale  de  Pologne 

B.  — Fronlière  ethnographique  ou,  plus  exactement,  linguistique, 
lie  laissant  n  la  Pologne  que  les  territoires  où  les  Polonais  disposent 
<rune  majorité  compacte.  —  Celte  ligne  fronlière,  »  suggérée  m  par 
le  Conseil  Suprême  le  8  décembre  1919,  est  habituellement  désignée 
sous  le  nom  de  «  ligne  Curzon  ».  Elle  ne  laisse  à  la  Pologne  que  le 
«  Royaume  du  Congrès*  »  ou,  suivant  l'expression  de  rancienuc 
bureaucratie  russe,  les  «  provinces  de  la  Vistule  »  cl  la  (îalicie  occi- 
dentale. 

C.  —  Frontière  du  traité  de  Higa,  représenlant  une  transaction 
«ntre  les  deux  extrêmes.  —  Elle  correspond,  sur  beaucoup  de  poinis, 
à  la  fronlière  russo-polonaise  de  1793  à  179."),  entre  le  deuxième  et 
le  troisième  partage.  Elle  assure  à  la  Pologne  un  couloir  entre  la 
Russie  et  la  Lituanie  de  Vilna,  lui  donne  Slonim.  Pinsk,  Rovno 
ei  la  Galicie  orientale. 

Celle  ligne  fronlière  est  niallieureusemenl  conleslée  h  In  Pologne 
par  l'opinion  publl(|ue  russe,  tant  bolcliévisle  qu'anlibolchévistc, 
et  c'est  là  —  nous  le  répétons  —  une  menace  permanente  de  graves 
■conflits  pour  l'avenir.  Cependant,  il  serait  faux  de  la  tenir  pour  une 
manifestation  extrême  d'impérialisme  polonais  :  nous  avons  dit 
qu'elle  représentait  une  Iransnotion  et,  de  ce  fait,  elle  peul  être 
qualifiée  à  juste  titre  de  «  modérée  ».  Si  Husses  et  Polonais  met- 
taient une  sourdine  à  leurs  passions  nationalistes  et  comprenaioit 
mieux  leurs  intérêts  communs,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  fron- 
tière —  peut-être  rectifiée  sur  certains  points  en  faveur  de  la 
Russie  '^  —  pourrait  être  définitivement  acceptée. 

1.  Encore  la  partie  seiilontrionalr  du  gouveniemont  <le  SuwalUi,  où  (loiniricnl 
les  Lituaniens,  échappe-l-elle  *i  la  l'olofcn*?.  I*ar  contre  la  rf'pion  de  Sokolka,  de 
Bieloâlok  ol  de  Uielskest  ajoutée  au  torriloire  du  •  Hoyaume  •.  Hnlin  la  région 
■lie  Chrlni,  arrachée  au  •  tsaral  •  de  Pologne  en  1912  par  le  gouvernement  dc^ 
Nicolas  II,  lui  est  reslituëe. 

2.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  i-lVci  que  la  Pologne  actuelle  comprend  à  peu 
firès  6  millions  d'orUiodoxes.  La  polili<]uc  de  Varsovie,  à  laquelle  se  pn^te 
docilement  l'exarque  George,  tend  a  soustraire  leurs  évoques  a  la  |irimauté  du 
patriarche  de  Moscou.  A  défaut  d'  ■  auloccplialie  »,  elle  se  conlculcrail,  à  titre 
provisoire,  du  rattachement  au  patriarcal  de  Constantinople. 
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Il  faut  bien  se  pénétrer  en  effet  de  cette  idée  que,  dans  la  zone  de 
transition  qui  va  de  la  Pologne  à  la  Russie,  aucune  ligne  frontière 
ne  saurait  être  tracée  avec  une  précision  impeccable.  Les  questions 
linguistiques  s'y  enchevêtrent  avec  les  questions  religieuses  ou 
sociales,  et  tout  plébiscite  y  serait  d'une  interprétation  plus  diffi- 
cile encore  ((u'en  Haute-Silésie. 

Il  est,  en  tout  cas,  profondément  regrettable  que  le  problème  de 
la  Galicie  orientale  n'ait  pas  reçu  du  Conseil  suprême  une  solution 
définitive.  La  décision  du  21  novembre  1919  qui  a  confié  Tadminis- 
tration  de  ce  territoire  à  la  Pologne  pour  une  durée  de  vingt- 
cinq  ans,  semble  avoir  voulu  prolonger  à  plaisir  l'incertitude  du 
provisoire.  Si  l'on  a  voulu  réserver  ainsi  les  droits  hypothétiques  ^ 
d'un  futur  gouvernement  russe,  pourquoi  donc  avoir  consenti  d'autre 
part,  sans  aucune  limitation  de  durée,  l'attribution  définitive  de  la 
Bukovine  à  la  Roumanie  et  même  de  la  Ruthénie  hongroise  à  la 
Tchéco-Slovaquie?  Comme  l'a  écrit  le  Glos  Narodu,  dans  un  article 
du  3  décembre  1919,  «  le  caractère  provisoire  de  ce  règlement 
ouvre  le  champ  aux  agitateurs  de  toute  sorte.  Il  aura  aussi  des 
<;onséquences  fatales  au  point  de  vue  économique  :  la  Pologne 
pourra-t-elle,  sous  ce  statut  provisoire,  engager  dans  la  Galicie 
orientale  les  dépenses  que  réclame  l'état  de  ce  pays  ruiné?  »  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  sera  facilitée  la  reconstruction  économique  de 
l'Europe. 

Sans  doute,  tant  que  l'on  a  pu  croire  à  la  ((  rentrée  »  prochaine 
■de  la  Russie,  une  certaine  réserve  s'imposait.  Les  États-Unis  ont 
longtemps  refusé,  comme  la  Vougo-Slavie,  de  reconnaître  en  droit 
les  petits  Etats  démembrés  de  l'ancien  Empire  des  Tsars.  La  France, 
qui  avait  primitivement  adopté  cette  attitude,  a  eu  raison,  croyons- 
nous,  de  la  modifier  par  la  suite  et  de  reconnaître  notamment 
l'Estonie  et  la  Lettonie.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si  la  carence  russe 
se  prolonge  et  si  la  vie  ne  permet  pas  d'ajourner  indéfiniment  les 
solutions. 

PlKRHK    ChASLKS. 

1.  H  convient  de  rappeler  que  la  Galicie  orionlale  a  été  conquise  direclcment 
par  la  Pologne  dc.s  le  xiV  siècle.  KUe  n'a  donc  pas  été  rallachée  à  la  Hùpulilique 
par  l'intermédiaire  du  grand-duché  de  Lituanie,  et  ce  fait  explique  qu'elle  soil 
jjeaucoup  plus  «  polonisée  »  que  la  Volynie  ou  la  Podolic. 
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Dans  la  période  antérieure  à  la  guerre,  la  marine  marchande  de  la 
France  ne  suffisait  pas  au  trafic  national.  I/Élal  avait  dû  recourir 
à  des  mesures  de  protection  déguisée  pour  permettre  à  no»  construc- 
teurs et  à  nos  armateurs  de  soutenir  la  concurrence  étrangère.  De 
1881  à  1900  quatre  lois  avaient  successivement  institué,  modifié, 
abrogé  ou  rétabli  des  primes  à  la  construction  et  des  compensations 
d'armement.  Mais  leur  efTet  avait  été  loin  de  répondre  aux  espoirs 
de  leurs  auteurs;  l'accroissement  do  notre  flotte  était  demeuré  très 
lent;  le  problème  de  notre  marine  marchande  était  resté  sans 
solution. 

La  guerre  devait  mettre  en  lumière  les  dangers  de  notre  infériorité 
maritime.  Après  les  premiers  chocs  le  Nord  fut  envahi;  notre  plus 
riche  région  industrielle  se  trouva  séparée  de  la  production  natio- 
nale; partout  ailleurs,  là  où  le  personnel  ne  faisait  pas  défaut,  les 
usines  furent  adaptées  aux  industries  de  guerre  et  la  proiluction 
normale  fut  négligée.  Il  en  résulta  un  rapide  affaissement  de  nos 
exportations  en  poids  et,  malgré  la  hausse  générale,  en  prix;  au 
contraire  les  besoins  de  la  défense  nationale  causèrent  une  inllalion 
énorme  des  importations  qui  passèrent  de  8  millions  de  francs  et  de 
îil  millions  do  tonnes  en  1913  à  27  millions  de  francs  et  4o  millions 
de  tonnes  en  1917.  Comment  faire  parvenir  en  France  tous  ces 
produits  si  nécessaires?  Au  début  les  navires  étrangers  continuèrent 
à  nous  pn-ter  leur  concours;  mais  lorsque  commença  la  guerre 
sous-marine,  chaque  pays  tendit  de  plus  en  plus  à  utiliser  sa  Hotte 
pour  son  propre  ravitaillenn-nt  ;  or  la  nôtre  ne  transportait  avant  la 
guerre  que  23  p.  0/0  de  nos  importations  maritimes;  ce  pourcentage 
pouvait  être  accru  —  il  le  fut  très  sensiblement  —  mais  dans  une 
mesure  malgré  tout  insuffisante.  Les  moyens  de  transport  nous 
firent  donc  défaut;  de  cette  pénurie  de  tonnage  résulta  une  hausso 
du  fret;  pour  s'assurer  les  produits  dont  il  avait  besoin,  chacun 
n'hésita  pas  à  surenchérir  et  Ton  vit  des  ministères  se  disputer  des 
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navires.  L'on  put  mesurer  alors  ce  que  nous  coûtait  l'insuffisance  de 
notre  flotte  :  la  France  connut  les  restrictions,  les  taxations;  la 
marche  d'industries  essentielles  fut  menacée;  et  cependant  le  tribut 
payé  aux  armateurs  étrangers  pour  obtenir  malgré  tout  leur  préfé- 
rence, atteignit  en  1916  2,500  millions'  au  lieu  de  400  millions, 
total  annuel  d'avant-guerre. 

L'insuffisance  du  tonnage  s'accusait  donc  avec  les  exigences  du 
ravitaillement;  «  au  lieu  de  proportionner  l'emploi  de  sa  flotte 
marchande  à  ses  besoins  d'achats  à  l'étranger,  le  pays  allait  êlre 
obligé  de  proportionner  ses  achats  à  l'étranger  aux  disponibilités  de 
sa  flotte  marchande  ».  11  fallait  donc,  non  seulement  tirer  de  notre 
flotte  le  meilleur  rendement  possible,  mais  accroître  son  tonnage 
par  des  affrètements  et  des  achats  à  l'étranger  et  par  des  construc- 
tions sur  nos  chantiers.  Et  pour  cette  œuvre,  il  fallait  le  concours 
de  l'État  qui  seul  pouvait  réglementer  les  mouvements  de  toute  la 
flotte,  négocier  des  achats  malgré  les  prohibitions  étrangères  et 
fournir  aux  chantiers  les  matériaux  et  la  main  d'œuvre  dont  ils 
avaient  besoin. 

La  politique  gouvernementale  a  donc  eu,  dès  cet  instant,  un 
double  objet  :  d'une  part  utiliser  au  mieux  le  tonnage  disponible, 
d'autre  part  accroître  ce  tonnage;  et,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces 
domaines,  un  essai  de  collaboration  avec  les  armateurs  a  précédé  hi 
concentration  des  efforts  entre  les  mains  de  l'État. 

Dès  1914  une  partie  de  notre  flotte  avait  été  réquisitionnée  on 
vertu  de  la  loi  de  1877  par  les  départements  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine;  mais,  comme  la  loi  ne  pouvait  que  difficilement  s'appliquer 
aux  autres  ministères,  l'État  par  la  suite,  s'efforça  seulement  de 
coordonner  les  mouvements  de  la  flotte;  et  il  y  parvint  par  les  deux 
décrets  du  4  avril  1916  et  du  17  juillet  1917.  Le  premier  interdit 
l'intercourse  à  nos  navires  et  subordonna  leur  appareillage  à  une 
autorisation  des  services  de  la  marine.  Le  second  institua  un 
contrôle  analogue  à  celui  qu'avait  adopté  l'Angleterre  :  toute  unité 
de  100  tonneaux  ne  put  désormais  naviguer  sans  une  licence 
signée  du  directeur  des  Transports  Maritimes.  Le  contrôle  de  In 
navigation  et  le  contrôle  du  fret  devenaient  ainsi  plus  étendus  et 
plus  efficaces.  Lorsque  le  décret  du  22  décembre  1917  vint  placer 
tous  les  navires  sous  les  ordres  directs  de  l'État,  il  ne  fit  en  somme 
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que  coiislater  une  situation  acquise  :  «  à  défaut  du  navire,  y  lisait 
on,  tout  le  fret,  c'est-à-dire  louto  la  capacité  de  transport  est  à  la 
disposition  de  lEtat  »;  c'était  frayer  la  voie  à  la  réquisition  générale. 
Quelques  jours  plus  tard  la  chambre  donnait  au  gouvernement 
pleins  pouvoirs  pour  la  réaliser;  M.  Bouisson,  son  plus  résolu 
partisan,  devenait  commissaire  aux  Transports  Maritimes  et  le 
\\\  février  1918  un  décret  réquisitionnait  la  totalité  de  la  (lotte  de 
commerce. 

Au  moment  où  la  réquisition  était  décrétée,  le  tonnage  de  notre 
flotte  avait  déjà  diminué  de  34  p.  0/0  par  l'effet  de  la  guerre  sous 
marine,  et  les  mesures  prises  jusque-là  pour  compenser  ces  perles 
avaient  échoué.  Kn  dépit  des  encouragements  gouvernementaux  les 
efforts  de  l'armement  n'avaient  pu  surmonter  une  double  difliculté  : 
d'une  part  nos  chantiers,  désorganisés  parla  mobilisation,  ou  bien  ne 
disposaient  pas  du  personnel  nécessaire  aux  constructions,  ou  bien 
étaient  adaptés  à  un  autre  genre  de  production;  d'autre  part  les 
pays  étrangers,  auxquels  on  pensait  recourir,  édictaient  successi- 
vement des  prohibitions  de  vente.  Dans  ces  conditions  l'on  s'explique 
que  la  loi  du  13  avril  1917  ouvrant  aux  armateurs  des  crédits  pour 
l'achat  ou  la  construction  de  navires  soit  restée  sans  effets  :  seul 
l'État  pouvait  désormais  réorganiser  nos  chantiers  et  négocier  des 
achats  à  l'étranger.  Aussi  lorsqu'à  la  fin  de  l'année  1917  fut  déposé 
à  la  Chambre  un  premier  projet  de  compte  spécial,  dans  lequel  de 
nouveaux  crédits  étaient  affectés  aux  achats  et  aux  constructions,  il 
fut  stipulé  que  l'Ktat  serait  chargé  de  faire  les  commandes  et  de 
négocier  les  achats,  quitte  à  rétrocéder  dans  un  bref  délai  aux  entre 
prises  privées  le  tonnage  ainsi  obtenu.  Pendant  que  les  Commissions 
discutaient  ce  projet,  M.  Bouisson  arriva  au  pouvoir  et  fil  voler  la 
réquisition  générale;  dès  lors  il  ne  fut  plus  (jueslion  de  rétrocéder 
aux  compagnies  privées  le  tonnage  acheté  ou  construit  avec  l'argent 
de  l'État  et  le  compte  spécial  fut  définitivement  divisé  en  deux 
sections  :  la  section  A,  où  fut  inscrit  un  crédit  de  3.*50  millions,  qui 
devait  constituer  le  fond  de  roulement  de  la  Hotte  réquisitionnée;  la 
section  B,  où  fut  ouvert  un  crédit  de  .S.W  millions,  qui  devait 
permettre  l'achat  du  tonnage  supplémentaire  indispensable  au  ravi- 
taillement du  pays. 

Ce  tonnage  supplt'riicntîiirc,  qui  devait  constituer  la  Flotte  d'Ktat 
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proprement  dite,  les  services  des  Transports  Maritimes  avaient 
•entrepris  de  se  le  procurer  dès  le  milieu  de  l'année  1917.  Escomptant 
l'adoption  par  les  Chambres  des  crédits  qui  leur  étaient  soumis,  ces 
services  avaient  envisagé  la  remise  en  état  de  nos  chantiers,  et, 
parallèlement,  des  agents  français  s'étaient  efïorcés  de  placer  des 
commandes  dans  les  pays  extra-européens  avant  la  fermeture  des 
marchés.  Ces  efforts  ont  été  poursuivis  et  ont  abouti  aux  résultats 
suivants  :  aux  Etats-Unis  et  au  Japon  les  prohibitions  sont  venues 
couper  court  aux  achats  de  vapeurs  en  acier;  60,000  tonnes  à  peine 
ont  pu  être  transférées  sous  pavillon  français  ;  pressé  par  le  besoin, 
le  gouvernement  français  n'a  pas  hésité  à  passer  alors  par  l'intermé- 
diaire de  M.  André  Tardieu,  haut-commissaire,  des  commandes  de 
navires  en  bois.  Ces  navires,  livrés  en  trois  fractions  principales, 
schooners,  cargos  et  barges,  représentent  environ  270,000  tonnes. 
En  France  les  commandes  de  l'Etat  ont  porté  principalement  sur 
deux  types  de  navires  :  le  type  «  Gharb  »,  cargo  charbonnier  de 
1,500  tonnes,  et  le  type  ((  Marie-Louise  »,  charbonnier  de  3,000  tonnes. 
Quelques  paquebots  également  ont  été  construits  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  remorqueurs  et  de  chalands  en  ciment  armé  Les  chan- 
tiers français  ont  lancé  de  la  sorte  près  de  230,000  tonnes. 

Tel  a  été  le  tonnage  acheté  au  moyen  des  crédits  de  la  section  B 
du  compte  spécial  ;  mais  il  est  aisé  de  se  rendre  compte,  sinon  par  la 
date  des  commandes,  du  moins  par  l'époque  des  livraisons,  que  le 
sous-secrétariat  n'en  a  pu  disposer  que  relativement  tard.  11  n'en  a 
pas  été  de  môme  pour  les  vapeurs  allemands  saisis  par  le  Brésil  dans 
ses  ports  et  que  nous  avons  affrétés  par  le  convenio  du  3  décem- 
bre 1917;  cette  convention  a  mis  à  notre  disposition  immédiate 
30  navires  jaugeant  environ  150,000  tonnes.  Le  coût  de  l'opération, 
qui  s'élevait  à  110  millions,  fut  imputé,  fait  à  noter,  sur  les  crédits 
de  la  section  A. 

Ce  n'est  enfin  qu'après  l'armistice  que  la  Flotte  d'Etat  a  pris  toute 
son  ampleur  :  en  premier  lieu  parce  qu'un  grand  nombre  des  navires 
commandés  en  France  et  en  Amérique  n'ont  été  livrés  qu'après  la 
fin  des  hostilités;  et  ensuite  parce  qu'en  exécution  du  traité  de  paix 
cl  de  conventions  annexes,  une  certaine  quantité  de  navires  allemands 
a  été  attribuée  à  la  France  en  compensation  des  pertes  subies.  Il 
serait  superflu  d'entrer  dans  le  détail  des  négociations  qui  furent 
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alors  menées;  il  suffit  de  rappeler  que  la  France  put  en  définitive 
conserver  la  totalité  du  tonnage  ennemi  qui,  après  la  fin  de  l'armis- 
tice, lui  avait  été  provisoirement  attribué  en  gérance.  Nous  avions 
perdu  pendant  la  guerre  un  peu  plus  d'un  million  de  tonnes;  nous 
avons  pu  récupérer  grâce  aux  accords  de  19^0,  450,00<»  tonnes 
environ.  Quant  aux  crédits  nécessaires  à  l'exploitation  de  ces  unités, 
ils  ont  été  ouverts  à  une  ncMjvello  section  du  compte  spécial,  la 
section  Cqui  fut  créditée  de  oO  millions. 

Flotte  achetée  ou  construite  à  l'étranger,  flotte  construite  en 
France,  affrétés  brésiliens,  navires  ex-ennemis,  lels^nt  été  les  quatre 
éléments  de  la  Flotte  d'État.  Mais  là  ne  .se  borne  pas  tout  le  tonnage 
d'Ktat,  Il  y  a  lieu  en  effet  de  tenir  comple  des  (lottes  que  certains 
ministères  ont  constituées  pour  assurer  leurs  propres  transports 
antérieurement  à  la  réquisition  générale  et  qu'ils  ont  exploitées  au 
moyen  de  leurs  propres  crédits.  C'est  d  abord  la  Hotte  du  ravitaille- 
ment, 107, 000  tonnes,  acquise  en  lOlo  et  lîM()  par  des  contrais 
passés  avec  la  compagnie  anglaise  de  la  «  Hudsons  bay  »;  cette 
Hotte  est  restée  sous  pavillon  anglais  jusqu'en  1921  cl  jusqu'à  celle 
époque  a  été  gérée  par  la  compagnie  anglaise.  C'est  ensuite  la  fiottc 
du  bureau  national  des  charbons  à  laquelle  il  faut  joindre  les  navires 
commandés  par  le  ministère  de  la  l{econslitulion  industrielle.  C'est 
enfin  la  flotte  de  la  marine  militaire  constituée  principalement  par 
des  navires  de  prise,  et  la  Hotle  des  essences  et  pétroles. 

Cette  énuméralion  montre  l'importance  du  tonnage  que  possédait 
l'Etat  au  letidemain  de  la  guerre,  il  cul  semblé  naturel  qu'à  la  fin  de 
l'année  1919,  lorsque  les  navires  de  la  llotlc  réquisitionnée  furent 
rendus  aux  armateurs,  ce  tonnage  acheté  par  l'Klat  durant  la  guerre 
leur  fût  .semblablement  cédé.  .Mais  les- partisans  d'une  Hotle  d'Elal 
firent  alors  valoir  <|ue  les  attributions  de  l'Étal  étaient  encore  fort 
étendues  et  (ju'il  avait  par  conséquent  intérêt  à  disposer  de  nombreux 
navires  pour  obtenir  à  des  prix  peu  élevés  les  transports  donl  il 
avait  besoin  Ils  réussirent  ainsi,  au  moment  même  où  le  compte  A, 
compte  d'exploitation  de  la  Hotle  réquisitionnée  était  clos,  à  faire 
ouvrir  un  nouveau  compte,  le  comple  «  Flotte  en  gérance  »  où 
devaient  être  enregistrés  les  résultats  d'exploitation  du  tonnage 
acheté  pendant  la  guerre.  L'existence  de  la  Flotte  d'Étal  allait  ain.<^i 
se   prolonger  au   delà  du   terme  qui   lui  avait  été  primitivement 
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assigné;  et  deux  années  devaient  s'écouler  avant  que  le  Parlement, 
se  rendant  compte  du  caractère  onéreux  de  Texploilation  d'Etat,  se 
décidât  à  voter  la  liquidation  générale. 


# 
#  * 

Avant  d'analyser  l'exploitation  de  la  Flotte  d'État,  il  importe  de 
rechercher  quelle  était  la  valeur  d'utilisation  de  ses  unités.  En  effet 
les  services  de  la  Marine  Marchande  se  les  sont  procurées  dans  des 
circonstances  difficiles,  à  une  époque  où  il  s'agissait  d'acquérir  des 
navires,  quel  qu'en  fût  l'âge  ou  la  valeur,  pour  satisfaire  à 
l'urgence  des  besoins.  Dans  ces  conditions  la  guerre  qui  seule  a 
légitimé  la  création  d'une  Flotte  d'État,  ne  peut-elle  également  servir 
d'excuse  à  une  gestion  déficitaire;  l'Administration  des  Transports 
Maritimes  n'est-ellc  pas  en  droit  de  dire  :  sans  doute  noire  exploi- 
tation a  été  ruineuse,  mais  il  était  impossible  de  tirer  un  meilleur 
rendement  du  tonnage  que  les  circonstances  nous  avaient  contraint 
d'acheter. 

11  va  sans  dire  que  cette  excuse  peut  être  invoquée  dans  une  assez 
large  mesure;  il  en  est  de  la  Flotte  d'État  comme  des  autres  expé- 
riences de  guerre;  elle  a  droit  quant  à  son  origine  à  des  circon- 
stances atténuantes.  Mais  s'il  est  permis  d'imputer  aux  cironstances 
la  médiocrité  de  partie  du  tonnage,  la  responsabilité  de  l'État  s'accroît 
par  ailleurs,  du  fait  que  certaines  constructions  n'ont  pas  été 
surveillées  ou  même  ont  été  faites  d'après  des  plans  défectueux. 

Quant  au  tonnage  en  bois  acheté  aux  États-Unis  et  au  Canada, 
il  s'est  presque  immédiatement  révélé  de  valeur  médiocre  et  d'utili- 
sation difficile  :  construits  en  bois  vert,  schooners,  cargos  et  barges 
ont  été  sans  cesse  menacés  de  perte  totale,  soit  par  voie  d'eau,  soit 
par  incendie,  alternative  qui  ne  devait  guère  encourager  leurs  équi- 
pages à  reprendre  la  mer  à  leur  bord;  les  avaries  survenues  en 
cours  de  route  ont  accusé  de  nombreux  vices  de  construction;  d'une 
manière  générale  leur  capacité  de  transport  a  été  jugée  insuffisante 
et  leur  consommation  de  cliarbon  trop  considérable;  après  quelques 
voyages  et  de  nombreuses  réparations,  il  sont  devenus  presque 
inutilisables.  Quant  au  tonnage  en  acier  acheté  aux  États-Unis  et  au 
Japon,  bien  que  composé  de  navires  assez  âgés,  il  a  été  fort  utile. 
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Il  convient  loutefois  île  mettre  à  [)nrt  les  cimi  nnilcs  du  type 
«  Leparmentier  ».  Ces  navires  qui  devaient  en  autres  avantages  être 
insubmersibles  et  inchavirables  ont  été  surtout  incapables  de  navi- 
guer; les  «  Leparmentier  »  avaient  été  dotés  de  deux  machines  pour 
que,  en  cas  d'avarie  survenue  à  l'une,  le  navire  put  continuer  sa 
route;  or  il  s'est  produit  ce  curieux  phénomène  que,  lorsqu'une  des 
machines  était  immobilisée,  le  gouvernail  était  impuissant  à  corriger 
l'action  de  l'autre  et  le  navire  tournait  en  rond.  La  construction  des 
«  Leparmentier  »,  (|ui  semble  d'ailleurs  avoir  été  mal  surveillée,  a 
donc  été  une  erreur. 

Encore  l'administration  pourrait-elle  invoquer  la  dislance  à 
laquelle  étaient  mis  en  chantier  ces  navires  et  les  diflicultés  de  ses 
communications  avec  l'étranger.  Mais  pareil  argument  ne  saurait 
être  reproduit  à  l'égard  des  constructions  ordonnées  en  France  :  or 
il  apparaît  que  là  aussi  bien  des  erreurs  ont  été  commises.  Si  les 
paquebots,  copiés  sur  des  types  existants,  ont  ilonné  toute 
satisfaction,  si  les  «  Marie-Louise  »  ont  constitué  des  unités 
passables,  les  «  (îharb  »  en  revanche  ont  été  sujets  à  de  multiples 
avaries  qui  ont  nécessité  une  coûteuse  mise  au  point;  et  les  chalands 
en  ciment  armé  se  sont  si  rapidement  prouvés  inutilisables  que  le 
Gouvernement  a  préféré  résilier  la  majeure  partie  des  contrats. 

Kestcnt  les  affrétés  brésiliens  et  les  navires  interalliés,  provenant 
les  uns  et  les  autres  de  la  flotte  allemande  d'avant-guerre.  Les  pre- 
miers étaient  de  bons  navires,  susceptibles  de  rendre  de  grands 
services;  malheureusement,  par  la  convention  du  .'{  décembre  l*.H7 
la  France  avait  accepté  qu'ils  fussent  montés  par  des  éc)uipage.s 
brésiliens  et,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  celte  clause  a  eu 
des  efTets  désastreux.  Quant  aux  navires  livrés  par  l'Allemagne, 
qualifiés  «  interalliés  »  jusqu'à  leur  répartition  définitive  entre  le» 
puissances,  c'était  également  un  tonnage  fort  utilisable;  encore  nous 
est-il  parvenu  en  fort  mauvais  état  et  peut-on  d'autre  part  faire  la 
remarque  suivante  :  alors  que  dans  la  part  de  l'Angleterre  .'10  p.  0  0 
des  navires  avaient  moins  de  six  ans  et  15  p.  0/0  seulement  plus  de 
vingt  ans,  dans  la  notre  '2U  p.  0/0  seulement  avaient  moins  de 
six  ans  et  '!h  p.  0  0  avaient  plus  de  vingt  ans.  Ces  pourcentages 
montrent  une  fois  de  plus  (|ue  peut-être  tout  le  nécessaire  n'a  pus  été 
fait  pour  nous  assurer  le  meilleur  tonnage. 
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Ainsi  la  Flotte  d'État,  composée  d'éléments  d'origine  et  d'impor- 
tance diverses,  a  compris  de  bonnes  et  de  mauvaises  unités. 
L\inification  réelle  de  ce  tonnage  est  venue  de  ce  que,  bon  ou 
mauvais,  il  a  pareillement  été  mal  géré. 

Lorsqu'il  eut  recours  à  la  réquisition  générale  pour  contrôler 
effectivement  les  mouvements  de  la  flotte,  l'Etat  ne  put  songer  un 
instant  à  se  constituer  un  personnel  qui  vint  prendre  la  place  des 
armateurs.  Ceux-ci  furent  donc  laissés  en  possession  de  leurs 
navires;  mais  s'ils  en  conservèrent  la  gérance,  ils  durent  strictement 
se  soumettre  aux  ordres  du  sous-sécrétariat;  et,  devenus  agents  des 
Transports  Maritimes,  ils  furent 'chargés  d'exploiter  outre  leurs 
propres  navires  ceux  que  l'État  avait  fait  construire,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  entrée  en  service. 

Le  procédé  de  la  gérance  n'a  satisfait  personne  et  les  critiques 
qu'il  a  subies  ont  mis  en  évidence  le  désaccord  existant  entre  les 
compagnies  gérantes  et  le  sous-secrétariat.  Le  rôle  de  l'armateur 
privé  de  toute  liberté  d'action,  a-ton  dit  d'un  côté,  se  réduit  à  celui 
d'organe  de  transmission  entre  le  service  des  Transports  Maritimes 
et  les  unités  qu'il  exploite;  les  contrats  de  gérance  ne  lui  laissant 
aucun  pouvoir  sur  les  capitaines  et  le  personnel  naviguant,  il  ne  peut 
s'assurer  de  la  façon  dont  sont  entretenus  ses  navires.  De  son  côté, 
l'Administration  des  Transports  Maritimes  a  accusé  certaines  com- 
pagnies de  paquebots,  qui  bénéficiaient  d'un  régime  plus  libéral,  de 
rechercher  du  fret  pour  leurs  navires  seuls  et  de  négliger  systémati- 
quement ceux  de  l'État.  De  ces  deux  reproches,  le  premier  surtout 
semble  à  retenir  :  en  effet,  la  gestion  d'un  cargo  forme  un  tout  qu'on 
ne  saurait  fractionner  entre  plusieurs  autorités  sans  nuire  grave- 
ment à  l'exploitation  commerciale;  le  procédé  de  la  gérance  a  de 
toute  évidence  interdit  aux  armateurs  toute  action  utile.  Quant  aux 
accusations  dirigées  contre  certaines  compagnies,  celles-ci  y  ont 
répondu  par  des  protestations  documentées;  il  semble  bien  cepen- 
dant, et  c'est  une  tendance  trop  naturelle  pour  qu'on  cherche  à  la 
contester,  que  les  navires  de  l'État  ont  été  plus  ou  moins  négligés; 
mais  ces  compagnies  étaient  une  minorité:  la  plupart  des  armateurs, 
liés  par  les  ordres  du  Sous-Secrétariat,  ne  pouvaient  favoriser  leurs 
navires. 

Seulement,  du  jour  où  a  été  accomplie  la  déréquisition,  la  situa- 


m)  liEVUË  DES  SCIESCES   l'OLlTlQUES. 

lion  est  devenue  tout  nuire;  les  nrma leurs  nyanl  recouvré  leur 
liberté  d'action,  ont  fait  bénélicier  leurs  navires  d'une  sorte  de  prio- 
rité dans  la  répartition  du  fret;  de  nombreux  exemples  en  ont  fait 
foi;  aussi  le  procédé  de  la  gérance  n'a-l-il  pas  survécu  longtemps  à 
la  période  de  la  (lotie  réiiuisiliornéc  et  dans  la  pli.ise  de  la  (lotte  en 
gérance  rÉlat  s'est-il  bientôt  orienté  vers  rexploitalion  directe. 

Au  début  de  1920,  l'Ktal,  ayant  obtenu,  en  même  temps  que  l'ou- 
vcrture  du  compte  «  Flotte  en  Gérance  »,  les  crédits  qu'il  réclamait 
pour  accroître  son  personnel,  a  résolu  de  se  passer  de  linlermédiairc 
des  armateurs  et  d  exploiter  lui-même  sa  propre  flotte.  Alors  a  com- 
mencé la  véritable  et  décisive  expérience  qui  devait  mettre  en  pleine 
Jumicrc  les  conséquences  ruineuses  de  l'exploitation  d'Etal. 

De  prime  abord,  il  semblait  difficile  à  l'Administration  des  Trans- 
ports .Maritimes  de  mener  à  bien  celte  exploitation.  Il  faut  d'abord 
remanjucr  qu'elle  n'avait  pas  sous  ses  ordres  la  totalité  du  tonnage 
d'Etat;  la  multiplicité  des  ministères  dotés  d'une  flotte  ou  usant  de 
la  sienne  était  un  obstacle  à  la  coordination  des  voyages.  .\u  regard 
même  des  navires  qu'elle  exi>loilait  l'unité  de  direction  n'était  pas 
réalisée;  était  il  possible  d'obtenir  des  résultats  de  services  rigoureu- 
sement compartimentés?  N'était-il  pas  à  craindre  que  les  trois  direc- 
tions de  l'exploitation,  des  réparatiotis  et  de  la  comptabilité,  insufli- 
samment  liées  par  des  transmissions  de  pièces,  n'agissent  isolément''.* 

Enlin,  si  en  renonçant  au  concours  des  armateurs  l'Etal  évitait  de 
couder  ses  navires  à  des  concurrents  intéressés,  il  se  privait  par  la 
même  des  avantages  de  leur  organisation  commerciale,  et  notam- 
ment des  services  de  leurs  correspondants  étrangers.  Le  sous-sceré- 
tarint  n'avait  [>as  de  corresi)ondants;  sans  doute  pouvait-il  recourir 
à  la  bonne  volonté  des  consuls;  mais  il  lui  fallait  alors  passer  par 
l'intermédiaire  du  ministère  des  Affaires  Étrangères.  .Ainsi  les  navires 
de  la  Flotte  d'État  se  trouvaient  menacés  d'immobilisations  prolon- 
gées, puisqu'il  leur  îtrrivée  dans  un  port  étranger,  ils  ne  devaietit 
être  accueillis  par  aucun  agent  chargé  de  leur  chercher  du  fret  et  de 
communiquer  à  l'Administration  Centrale  les  résultats  de  leurs 
voyages;  et  l'intervention  des  consuls,  pour  suppléer  h  leur  absence, 

I.  Voir  sur  totid  CCS  poinlâ  le  rapport  de  M.  Maurice  Hlocli,  procureur  général 
à  la  cour  des  C.onipteiis,  inséré  par  .M.  Moriiiaud  dans  son  rapport  sur  la  liqui- 
^hiltuu  de  la  flullc  d'Klal. 
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ne  devait  jamais  se. produire  que  passé  le  temps  nécessaire  aux  com- 
munications entre  ministères. 

Pas  plus  que  la  gérance,  l'exploitation  directe  ne  pouvait  donner 
de  bons  résultats:  deux  années  durant,  la  preuve  allait  en  être  quoti- 
diennement fournie. 

* 
*  * 

Il  suffit  en  effet  de  jeter  les  yeux  sur  la  liste  des  voyages  accomplis 
par  les  navires  du  compte  ((  Flotte  en  Gérance  »  —  qui  ne  méritait 
plus  sa  dénomination,  puisqu'on  en  était  venu  à  l'exploitation 
directe  —  pour  entrevoir  l'échec  de  la  gestion  d'Etat.  Lenteur  des 
trajets,  fréquence  des  immobilisations,  telles  ont  été  les  deux  carac- 
téristiques principales  de  ces  voyages.  Au  cours  du  débat  sur  la  liqui- 
dation, des  récits  ont  été  faits  qui  méritent  d'être  rapportés  :  telle 
l'odyssée  du  vapeur  Ignassu;  affrété  brésilien,  lequel,  parti  de  Mar- 
seille le  17  mai  1919,  arrive  à  Djibouti  le  29,  en  repart  le  30,  mais, 
éprouvé  par  le  mousson,  vire  de  bord,  gagne  le  6  juin  Aden  d'où  il 
est  immédiatement  refoulé  sur  Djibouti;  le  voyage  se  poursuit  dans 
ces  conditions;  en  fin  de  compte  V Ignassu  revient  à  Marseille  le 
22  mai  1920;  il  a  mis  un  an  pour  effectuer  le  trajet  aller  et  retour 
Marseille-Diégo-Suarez.  C'est  là  un  exemple  pris  parmi  beaucoup 
d'autres;  il  n'est  presque  pas  de  navire  en  bois  notamment,  sur 
lequel  une  anecdote  de  ce  genre  ne  puisse  être  contée.  f 

Encore  cette  durée  des  parcours  pourrait-elle  être  imputée  pour  ce 
qui  est  de  V Ignassu  à  son  équipage  brésilien  et  en  ce  qui  concerne 
les  navires  en  bois,  et  par  exemple  ce  Lieutenant  Pégoud  qui  mettait 
sept  mois  pour  aller  de  la  Pallice  à  Gênes,  à  leurs  défauts  originels. 
Mais  les  immobilisations  ont  bien  été  dues  à  la  médiocrité  de  l'orga- 
nisation d'Etat;  les  navires  devant  séjourner  longtemps  dans  les 
ports  avant  de  trouver  du  fret,  il  n'en  est  probablement  pas  un  qui 
ail  accompli  mensuellement  les  dix  jours  de  mer  qui  de  tout  temps, 
ont  été  considérés  comme  un  minimum  nécessaire  de  navigation. 
Les  vapeurs  en  acier  peuvent  à  ce  point  de  vue  être  assimilés  aux 
navires  en  bois;  leurs  immobilisations  peuvent  même  paraître  moins 
justifiables,  puisqu'ils  n'avaient  pas  comme  de  moins  bonnes  unités 
l'excuse  de  perpétuelles  réparations.  C'est  ainsi  qu'en  pleine  période 
de  prospérité  le  Sénateur  Hegmond  n'a  navigué  qu'un  peu  plus  de- 
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deux  mois  sur  douze,  effectuant  le  seul  trajet  aller  et  rétour  Marseille- 
Ports  du  Nord.  Les  immoLilisnlions,  continuelles,  ont  donc  sévi  bien 
avant  qu'éclaint  la  crise  mondiale  qui  oblige  aujourd'hui  tant 
d'armateurs  à  désarmer;  sur  l'ensemble  de  la  Flotte  d'État  elles  ont 
atteint  quatre  mois  par  an  en  moyenne  :  ceci  laissée  penser  ce  que 
purent  être  les  exceptions. 

Le  préjudice  porté  au  Trésor  par  ces  rotations  ruineuses  ou  celle 
absence  de  rotation,  s'est  accru  du  fait  des  dépenses  excessives  de 
matériel  à  bord  des  navires.  On  a  laissé,  sous  prétexte  de  réparations, 
gaspiller  les  déniera  publics;  en  toute  occasion  les  services  d'État 
ont  prouvé  n'avoir  qu'un  sens  très  lointain  de  réconomie.  C'est 
ainsi  qu'un  jour  un  navire,  éprouvé  par  le  gros  temps,  regagne  son 
port  d'attache  avec  quelques  carreaux  brisés  dans  sa  coupole  avant; 
le  capitaine  demande  qu'on  lui  envoie  un  vitrier;  arrive  un  beau 
monsieur  en  redingote  qui  soigneusement  prend  des  mesures;  le 
capitaine,  étonné  mais  indifférent,  n'a  garde  de  s'informer;  le 
mystère  de  celte  visite  est  bientôt  éclairci;  en  effet  le  capitaine 
reçoit  quelques  jours  après  une  coupole  entière  :  le  vitrier  élail  un 
architecte.  On  ne  peut  s'étonner,  au  su  de  pareilles  histoires,  que 
les  réparations  aient  englouti  des  sommes  invraiseml)lal>lcset  qu'un 
orateur  ait  pu  les  comparer  au  tonneau  des  Danaïdes. 

Les  dépen.ses  de  personnel  ont  été  comparables  par  leur  élévation 
aux  dépenses  de  matériel,  tlles  l'ont  été  surtout  à  bord  des  affrétés 
brésiliens  montés  par  des  équipages  du  pays  d'origine.  "  Pour 
l'honneur  des  autres  pays,  a  pu  dire  M.  (iucrnier,  ces  équipages  ne 
sont  comparables  à  aucun  autre  ».  C'est  en  effet  sur  les  vapeurs 
brésiliens  qu'ont  été  constatés  bon  nombre  des  abus  les  plus  scan- 
daleux. En  voici  un  exemple  :  le  vapeur  liobndeHu  fait  escale  à 
Palerme  pour  effectuer  des  réparations;  celles-ci  sont  chiffrées  d'abord" 
un  million  et  demi  de  lires;  après  discussion  la  somme  est  réduite  a 
un  million  de  lires;  on  enquêle  sur  ces  tractations:  le  second  recon- 
naît avoir  touché  une  commission  de  4.'»  (MK)  lires  et  accuse  le  capitaine 
<ravoir  encaissé  pour  sa  part  ÎKiOOil  lires!  Autre  excm[)lc  :  sur  certains 
navires  brésiliens  la  ration  de  viande  était  do  2.  kilogran»nics  par 
jour;  un  consul  brésilien,  instruit  du  fait,  avise  notre  adminis- 
tration qu'il  a  mis  fin  au  scandale  en  réduisant  la  ration  à  1  kilo- 
gramme par  jour!  —  Ceci  ne  veut  pas  dire  que  sur  les  seuls  brési- 
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liens,  le  personnel  se  soit  montré  inférieur  à  sa  tâche;  en  toute 
occasion  il  a  été  prouvé  que  ni  le  personnel  était  assez  discipliné,  ni 
les  officiers  assez  énergiques,  parce  qu'ils  mesuraient  trop  aisément 
la  sécurité  de  leur  position. 

Si  l'on  cherche  les  raisons  pour  lesquelles  a  si  complètement 
échoué  l'expérience  de  la  Flotte  d'Etat,  il  semble  qu'elles  doivent 
être  ramenées  à  deux  ordres  d'idées  :  le  défaut  d'organisation 
commerciale,  l'état  d'esprit  du  personnel.  Il  convient  de  revenir  sur 
ces  vices  principaux  de  la  gestion  d'État  et  d'en  mettre  en  lumière 
les  conséquences  fâcheuses. 

Dans  une  entreprise  privée,  l'action  coordonnée  des  différents 
^services  sous  l'impulsion  d'un  chef  unique  est  la  condition  du 
succès.  Le  sous-secrétariat  des  Transports  Maritimes  comprenait  uli 
grand  nombre  de  services,  mais  qui  rarement  coopéraient;  il  était 
dirigé  par  un  seul  ministre,  mais  dont  l'autorité  n'était  pas  absolue. 
Ainsi  l'Administration  des  Tran&poris  Maritimes  ne  se  présentait 
pas  sous  l'aspect  extérieur  de  centralisation  caractéristique  des 
exploitations  commerciales. 

Intérieurement  le  travail  des  bureaux  était  soumis  aux  règles  des 
administrations  publiques;  c'était  là  la  source  de  nouvelles  compli- 
cations qui  portaient  principalement  sur  le  fonctionnement  financier 
et  comptable  de  l'entreprise.  Ainsi,  il  était  nécessaire  pour  effectuer 
les  encaissements  et  les  paiements,  de  parcourir  toutes  les  étapes  de 
la  procédure  d'engagement,  de  constatation  et  d'ordonnancement; 
par  suite  le  montant  des  produits  restant  à  recouvrer  et  des  dépenses 
non  réglées  s'élevait  sans  cesse.  Le  manque  d'autonomie  du  compte 
spécial  était  une  autre  cause  de  retards  :  en  effet  les  pièces  justifica- 
tives des  opérations  devaient  passer  par  plusieurs  ministères  avant 
d'aboutir  au  sous-secrétariat.  Enfin  le  passage  de  toutes  les  opéra- 
tions par  la  caisse  centrale  du  Trésor  empêchait  l'adoption  d'un 
système  commercial  de  paiements  par  compte-courants.  Les  services 
dépensiers  ne  pouvaient  utiliser  les  fonds  disponibles,  alors  que  dans 
une  entreprise  privée  le  directeur  est  son  propre  ministre  des 
finances. 

D'autres  difficultés  provenaient  du  retard  et  de  l'insuffisance  des 
renseignements  concernant  les  voyages  et  les  frets.  Une  compagnie 
de  navigation  choisit  entre  deux  procédés  pour  établir  ses  prix  de 
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revient;  ou  bien,  en  utilisant  des  relevés  rapides  des  frets  encaissés 
et  des  dépenses  d'exploitation,  elle  obtient  des  approximations 
voisines  de  la  réalité;  ou  bien,  en  attendant  les  résultats  définitifs 
des  voyages,  elle  arrive  au  prix  d'un  certain  retard  à  des  chiffres  très 
exacts.  L'absence  de  correspondants  étrangers,  l'extrême  lenteur 
des  transmissions  de  pièces  empêchaient  l'administration  des  Trans- 
ports Maritimes  de  recourir  non  seulement  au  second,  mais  au 
premier  de  ces  systèmes;  elle  en  venait  à  demander  aux  capitaines 
d'envoyer  à  chaque  escale  des  renseignements  sur  les  itinéraires 
suivis  et  les  marchandises  transportées,  mais  les  rapports  d'escale 
ne  lui  parvenaient  que  fort  lard  ;  parfois  même  ils  ne  lui  parvenaient 
point.  A  aucun  moment  l'administration  ne  pouvait  connaître  sa 
situation  vraie;  et  l'absence  de  toute  comptabilité  commerciale,  et 
notamment  de  comptabilité  par  bateau  n'était  pas  faite  pour  éclairer 
les  résultats  d'exploitation. 

Ainsi,  du  fait  même  de  son  organisation,  le  sous-secrétariat  ne 
pouvait  mener  à  bien  la  gestion  d'une  Hotte  commerciale;  et  l'acti- 
vité de  son  personnel  ne  venait  pas  compenser  cette  insuffisance. 

Le  personnel  administratif  était  souvent  recruté  parmi  des  fonc- 
tionnaires ignorant  les  nécessités  d'une  exploitation  commerciale; 
il  était  de  plus  mal  réparti  entre  les  bureaux  qui  se  plaignaient 
tantôt  de  l'importance,  tantôt  de  l'insuffisance  du  nombre  de  leurs 
agents.  Dans  ces  bureaux  séparés  par  des  cloisons  étanches  les 
fonctionnaires  des  Transports  maritimes  ne  pouvaient  collaborer 
utilement;  leur  rémunération  uniforme  ne  les  y  poussait  d'ailleurs 
pas;  les  seules  communications  qui  reliaient  les  divers  services 
avaient  le  plus  souvent  pour  but  de  rejeter  de  l'un  sur  l'autre  le 
poids  des  responsabilités.  L'avancement  qui  eût  pu  être  un  stimu- 
lant, était  réglé  administrativement,  alors  que  dans  une  entreprise 
privée  un  directeur  cherche  et  trouve  sa  sécurité  dans  un  choix 
judicieux  de  ses  collaborateurs.  Pour  quelle  raison  d'ailleurs  eut-on 
cherché  une  sanction  à  l'indifférence  des  divers  agents?  il  n'y  avait 
point  d'assemblée  d'actionnaires  à  laquelle  il  fallut  rendre  des 
comptes  et  le  Trésor  était  là  pour  combler  les  déficits.  Si  elle  pouvait 
se  désintéresser  de  la  gestion,  l'administration  devait  en  revanche 
céder  plus  ou  moins  aux  infiuences  politiques;  et  l'intrusion  des 
parlementaires  désireux  d'obtenir  certains  avantages  n'était  pas  un 
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xies  moindres  maux  de  l'exploitation  d'État.  Dans  ces  conditions,  la* 
gestion  ne  pouvait  qu'être  déplorable  et  des  erreurs  commerciales  ou 
techniques  devaient  sans  cesse  être  commises  :  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  les  tarifs  de  frets  étaient  si  malheureusement  conçus  que 
les  transports  de  la  Flotte  d'Etat  étaient  faits  parfois  au-dessous, 
souvent  au-dessus  des  tarifs  pratiqués  par  les  armateurs. 

Pas  plus  que  le  personnel  administratif,  le  personnel  embarqué 
n'avait  foi  dans  le  succès  de  l'expérience;  et  l'état  d'esprit  des  équi- 
pages, aussi  bien  que  celui  des  bureaux,  était  trop  inspiré  de  la 
formule  «  l'État,  c'est  nous  ».  11  fallait  répondre  à  leurs  exigences 
par  des  relèvements  de  solde,  et  pour  le  calcul  de  ces  soldes  la  base 
adoptée  était  beaucoup  plus  le  nombre  de  jours  de  mer  que  l'impor- 
tance du  tonnage  transporté;  pas  plus  que  les  fonctionnaires  les 
équipages  et  notamment  les  capitaines  n'étaient  donc  intéressés  à  la 
prospérité  de  l'entreprise.  A  l'indifférence  succédait  bientôt  l'indisci- 
pline et  la  mise  au  pillage  du  bord  n'était  pas  entravée  par  de  tardifs 
inventaires. 

Ainsi  le  désordre  administratif  se  doublait  d'une  crise  de  personnel. 
Bien  que  vieille  de  plus  de  trois  ans,  l'Administration  des  Transports 
Maritimes  n'était  «  qu'une  parodie  d'administration  »  et  aucune 
réglementation  n'était  respectée  par  le  personnel. 

Pour  prévenir  et  pour  réprimer  les  abus,  un  sérieux  contrôle  eut 
été  nécessaire.  Un  contrôle  administratif  du  compte  spécial  fut  créé 
en  février  1920;  mais  il  s'attacha  plus  à  éclaircir  les  faits  de  la 
gestion  passée,  qu'à  remédier  aux  vices  de  l'exploitation.  Au  surplus, 
la  liquidation  devenant  chaque  jour  plus  probable,  cette  œuvre  de 
clarification  était  bien  la  plus  urgente.  Il  était  trop  tard  pour 
réformer  l'organisation  de  la  Flotte  d'Etat;  même  devant  l'échec  de 
plusieurs  tentatives,  ne  pouvait-on  pas  dire  avec  un  orateur  favo- 
rable à  la  liquidation  :  «  Il  ne  suffirait  pas  que  l'État  s'organisât 
commercialement  pour  obtenir  des  résultats  comparables  à  ceux 
d'une  entreprise  privée,  cela  parce  que  l'État  restera  toujours 
l'État.  )) 

♦ 
*  * 

En  l'absence  de  comptabilité  régulière,  par  suite  aussi  de  la  len- 
teur avec  laquelle  parviennent  les  pièces  justificatives,  il  est  malaisé 
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•de  déterminer  les  résultats  financiers  de  la  Flotte  d'État;  jusqu'ici 
seuls  des  chiffres  provisoires  ont  été  communiqués;  mais  ils  ne  sont 
déjà  que  trop  significatifs.  Au  surplus  les  conditions  mêmes  dans 
lesquelles  la  Flotte  d'Etat  a  été  constituée,  exploitée  et  liquidée  expli- 
quent ces  résultats  financiers  qui  se  résument  en  un  double  déficit  : 
déficit  d'exploitation,  perte  sur  le  capital  engagé. 

Deux  facteurs  essentiels  ont  influé  sur  les  résultats  financiers  de 
l'exploitation  d'Etat  :  en  premier  lieu  les  conditions  techniques,  on  a 
vu  plus  haut  qu'elles  ont  été  déplorables;  en  second  lieu  les  condi- 
tions économiques.  Celles-ci  sont  venues  d'abord  alléger  puis  accen- 
tuer le  déficit.  La  période  de  guerre  et  la  première  année  de  paix  ont 
été  marquées  par  une  grande  activité  des  transports  maritimes;  la 
hausse  du  fret  qui  en  est  résultée,  a  favorisé  partout  les  compagnies 
de  navigation.  Mais  à  celte  période  d'activité  a  bientôt  succédé  une 
phase  de  dépression  et  comme  la  plupart  des  entreprises  les  compa- 
gnies de  navigation  ont  subi  de  lourdes  pertes.  L'exploitation  d'État, 
qui  avait  auparavant  bénéficié  du  haut  prix  des  transports,  a  été 
d'autant  j)lus  atteinte  par  la  crise  que  sou  principal  client  avait  été 
jusqu'alors  lEtat  lui-même  et  que,  les  attributions  de  celui-ci 
s'étant  considérablement  réduites,  il  n'avait  plus  besoin  de  nom- 
breux navires.  L'on  s'explique  ainsi  que  le  déficit  des  comptes 
ouverts  en  dernier  lieu,  c'est-à-dire  le  compte  des  vapeurs  ex-ennemis 
et  celui  de  la  Hotte  en  gérance,  soit  proportionnellement  supérieur  à 
celui  du  compte  de  la  flotte  réquisitionnée. 

L'Administration  des  Transports  Maritimes  n'a  pu  que  difficile- 
ment se  faire  à  l'idée  qu'elle  perdait  de  l'argent.  Lorsqu'au  début 
de  1920  des  préoccupations  se  firent  jour  chez  certains,  ayant  trait 
aux  résultats  d'exploitation,  M.  Bouisson  nia  l'existence  d'un  déficit 
et  un  état  de  la  section  A  du  compte  spécial  fut  publié,  qui  accusait 
un  bénéfice  de  109  millions.  Pareil  résultat  eut  été  fort  satisfaisant; 
mais  il  fut  bientôt  contesté  par  le  procureur  général  à  la  Cour  des 
Comptes  chargé  d'enquêter  sur  les  comptes  spéciaux,  l'n  rapport» 
signé  par  lui,  fit  ressortir  le  caractère  incertain  des  estimations  de 
recettes  et  de  dépenses  et  signala  l'omission  de  charges  d'amortisse- 
ment et  de  frais  généraux.  Ces  critiques  étaient  si  bien  fondées  que 
l'on  apprit  un  beau  jour  que  les  bénéfices  s'étaient  presque  totale- 
ment évanouis  et  que  le  compte  A  ne  présentait  plus  qu'un  excédent 
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de  17  millions.  Celui-ci  disparut  à  son  tour  :  à  mesure  qu'avançait  la 
liquidation  du  compte  arrêté  au  31  décembre  1919,  se  révélait  en 
effet  l'existence  d'un  sérieux  déficit.  Mais  c'est  seulement  au  cours  du 
débat  sur  la  liquidation  que  des  chiffres  à  peu  près  concordants 
fournis  par  le  rapporteur  M.  Morinaud,  et  'par  le  sous-secrétaire 
d'État,  M.  Rio,  vinrent  mettre  au  point  la  situation  des  divers 
comptes. 

Sur  les  350  millions  de  crédit  primitif  de  la  section  A,  compte  de 
la  flotte  réquisitionnée,  il  ne  restait  plus  que  107  millions;  le  déficit 
était  donc  de  243  millions.  Quant  à  la  section  C,  compte  des  vapeurs 
ex-ennemis,  qui  avait  reçu  une  dotation  de  50  millions,  non  seule- 
ment cette  dotation  avait  été  absorbée,  mais  les  écritures  accusaient 
un  découvert  supplémentaire  de  90  millions  empruntés  au  compte  A, 
ce  qui  portait  le  déficit  à  140  millions.  C'étaient  là  les  chiffres  de 
M.  Morinaud;  M.  Rio  arrivait,  mais  en  tenant  compte  d'opérations 
non  comptabilisées  et  par  conséquent  encore  incertaines,  à  un  passif 
global  un  peu  moindre  pour  les  deux  sections  A  et  C,  de  300  millions 
environ.  Enfin  le  compte  «  Flotte  en  gérance  »  avait  également 
absorbé  la  totalité  de  son  fonds  de  roulement,  50  millions,  et  son 
déficit  entier  s'élevait  à  143  millions.  Le  déficit  d'exploitation  de  la 
Flotte  d'Etat  atteignait  donc  près  d'un  demi-milliard.  On  était  bien 
loin  des  engagements  primitifs  en  vertu  desquels  le  solde  final  devait 
être  égal  à  la  dotation  originelle. 

Aujourd'hui  encore  les  comptes  d'exploitation  de  la  Flotte  d'Etat 
ne  sont  pas  définitivement  apurés;  il  ressort  de  la  réponse  à  une 
question  écrite  posée  récemment  au /owrna/  OfficielparM.  Morinaud, 
qu'ils  ne  le  seront  pas  avant  la  fin  de  l'année;  n'a-t-on  pas  d'ail- 
leurs reporté  au  30  juin  1922  la  clôture  du  compte  «  Flotte  en 
gérance  )).  Il  est  pourtant  nécessaire  que  soient  publiés  le  plus  tôt 
possible  des  résultats  d'ensemble;  il  est  nécessaire  que  soit  poussé  à 
fond  l'examen  des  opérations  et  qu'aucune  charge  ne  soit  omise  sous 
un  prétexte  ou  sous  un  autre.  Toutefois  les  premiers  résultats  sem- 
blent suffisants  pour  condamner  la  gestion  d'État  :  même  en  pleine 
période  de  prospérité,  la  Flotte  d'État  n'a  pas  couvert  ses  frais  et  l'on 
ne  peut  nullement  invoquer  comme  excuse  un  abaissement  du  prix 
des  transports  qui  le  plus  souvent  n'a  pas  été  réalisé. 
A  côté  du  déficit  d'exploitation,  la  liquidation  va  faire  apparaître 
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une  perte  considérable  sur  le  capital  engagé.  D'une  part  en  effet,  les 
navires  de  la  Flotte  d'Etat  ont  été  achetés  au  moment  où,  par  suite  de 
la  cherté  des  constructions,  de  l'ampleur  de  la  demande  et  des  prohi- 
bitions presque  générales,  les  prix  de  vente  étaient  extrêmement 
élevés.  11  faut  aujourd'hui  les  vendre  à  un  moment  où  le  tonnage  de 
chaque  pays  est  en  grande  partie  désarmé  et  où  les  indices  de  reprise 
des  affaires  ne  sont  pas  encore  très  certains.  D'un  autre  côté,  parmi 
les  navires  de  la  Flotte  d'État,  achetés  sous  la  pression  des  circons- 
tances, un  grand  nombre  sont  aujourd'hui  inutilisables.  Dans  ces 
conditions,  comment  l'État  ne  subirait-il  pas  une  perte  considérable? 
comment  aussi  ne  pas  regretter  que  la  liquidation  n'ait  pas  été 
décidée  plus  tôt,  à  une  époque  où  le  prix  des  navires  était  encore  fort 
élevé. 

11  est  fort  difficile  d'établir  le  prix  de  revient  des  navires  qui 
ont  été  construits  pour  le  compte  de  l'État  :  en  effet,  la  plupart  des 
contrats  ont  fixé  non  un  prix  net,  mais  un  prix  avec  coefficients  de 
majoration  et  de  réduction  selon  le  coût  des  matériaux  et  de  la  main 
d 'œuvre.  D'autre  part,  la  hausse  du  change  est  venue  compliquer  le 
règlement  des  achats  faits  à  l'étranger.  Cependant  la  comptabilité  de 
la  section  B  du  compte  spécial  ayant  été  tenue  plus  régulièrement 
que  celle  des  autres  sections,  il  est  possible  de  connaître  approxi- 
mativement le  prix  des  aphats  et  le  coût  des  constructions. 

Le  compte  B,  compte  des  achats  et  constructions,  avait  été  doté 
d'un  crédit  de  8o0  millions.  Ce  crédit  a  été  largement  dépassé.  Des 
estimations  les  plus  récentes  il  résulte  en  effet  que  le  solde  débiteur 
du  compte  atteint  plus  de  1,050  millions,  ce  qui  représente  un  dépas- 
sement de  crédit  de  200  millions.  Les  causes  de  ce  dépassement  qui 
sera  probablement  beaucoup  plus  considérable  lors  de  la  clôture  du 
compte,  sont  au  nombre  de  deux  :  c'est  tout  d'abord  l'augmentation 
des  prix  primitifs  par  le  jeu  des  coefficients.  En  second  lieu  des 
dépenses  considérables  engagées  sans  autorisation  pour  construire 
des  unités  nouvelles  devront  être  également  imputées  au  compte  B; 
ce  sera  le  cas  dun  certain  nombre  de  paquebots  qui  reviendront  à 
plusieurs  dizaines  de  millions;  ce  sera  surtout  le  cas  de  la  Hotte  de 
la  Reconstitution  industrielle  qui  à  elle  seule  coûtera  200  millions, 
grossissant  ainsi  dans  une  mesure  considérable  le  dépassement  de 
crédit  primitif. 
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En  contre-partie  de  ces  dépenses  sera  porté  le  produit  de  la  vente 
du  tonnage;  il  est  inutile  de  dire  que  cela  ne  suffira  pas  à  rétablir 
l'équilibre.  La  flotte  en  bois,  les  «  Leparmentier  »,  les  chalands  en 
ciment  armé,  au  total  350,000  tonnes  sont  absolument  inutili- 
sables; on  ignore  même  si  le  prix  des  matériaux  suffirait  à  couvrir 
les  dépenses  de  démolition;  c'est  là  pour  le  Trésor  une  perte  brute 
qui  pour  les  seuls  «  Leparmentier  »  se  chiffre  par  plus  de  80  mil- 
lions. Quant  au  tonnage  utilisable,  sa  liquidation  posait  de  délicats 
problèmes  ;  il  semblait  désirable  de  maintenir  ce  tonnage  sous 
pavillon  français;  mais  en  pleine  période  de  crise,  obérés  déjà  par 
leurs  propres  programmes  de  construction,  les  armateurs  pour- 
raient-ils trouver  les  fonds  nécessaires  à  l'acquisition  du  tonnage 
d'Etat;  ne  risquait-on  pas,  en  voulant  maintenir  entre  leurs  mains 
ce  tonnage,  de  le  céder  à  des  prix  dérisoires.  Il  semble  que  les  diffi- 
cultés aient  été  assez  heureusement  surmontées  ;  certes  le  résultat  de 
la  liquidation  n'en  fera  pas  moins  apparaître  un  découvert  considé- 
rable; mais  tout  au  moins  pourra-t-on  dire  que  dans  les  circons- 
tances actuelles  il  n'était  guère  possible  de  faire  mieux.  D'après  les 
déclarations  relativement  récentes  de  M.  Rio,  les  navires  seront 
cédés  en  bloc  à  un  consortium  des  principaux  armateurs;  le  taux 
sera  de  400  francs  par  tonne,  chiffre  adopté  par  les  experts  anglais 
pour  les  navires  neufs  de  6,000  tonnes,  et  supérieur  aux  prix  couram- 
ment pratiqués;  d'ailleurs  l'État  se  réserve  le  droit  durant  un  délai 
de  cinq  ans  de  procéder  à  une  nouvelle  évaluation,  les  plus-values 
éventuelles  devant  être  partagées  entre  l'acheteur  et  le  vendeur. 

L'État  retirera  ainsi  de  250  à  350  millions  de  sa  flotte;  la  section  B 
du  compte  spécial  se  soldera  donc  par  un  déficit  de  la  grandeur  d'un 
milliard.  Seule  une  liquidation  rapide  au  lendemain  de  la  guerre  eut 
fait  éviter  une  perte  aussi  considérable.  D'aucuns  ont  soutenus  que 
l'ajournement  de  l'opération  avait  été  voulu  par  les  armateurs 
désireux  de  s'assurer  plus  tard  à  bon  compte  les  navires  de  la  Flotte 
d'Etat.  Il  suffît  de  rappeler  le  besoin  général  de  navires  qu'éprou- 
vaient en  1919  les  compagnies  de  navigation,  et  les  commandes 
qu'elles  passaient  avec  les  chantiers  français  et  étrangers,  pour  se 
rendre  compte  de  l'inanité  de  ces  allégations.  La  liquidation  n'a  été 
retardée  que  grâce  à  l'influence  des  étatistes,  à  la  volonté  des  admi- 
nistrations nouvelles    de  survivre  à  la  guerre  et  dans  une  certaine 
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mesure  aux  lenteurs  du  travail  parlementaire.  Aussi  bien  ce  retard 
préjudiciable  au  Trésor  aura  du  moins  eu  cet  avantage  de  mettre  en 
évidence  la  faillite  de  la  Flotte  d'État. 

♦  ♦ 

L'expérience  de  la  Flotte  d'Etat,  que  seule  la  guerre  avait  légi- 
timée, a  été  prolongée  inconsidérément  durant  la  paix.  11  serait  vain 
de  contester  que  la  réquisition  générale  n'ait  eu  durant  la  guerre 
des  avantages;  il  serait  vain  de  nier  que  l'Etat,  en  recherchant  alors 
à  tout  prix  du  tonnage,  n'ait  eu  en  vue  l'intérêt  de  la  défense  natio- 
nale. L'erreur  a  été  de  ne  pas  liquider  ce  tonnage  au  moment  même 
où  leurs  navires  étaient  rendus  aux  armateurs  ;  l'erreur  a  été  de  pour- 
suivre l'exploitation  d'Etat.  Ne  disposant  pas  que  de  bons  navires,  mal 
organisée  en  vue  d'une  exploitation  commerciale,  desservie  par  son 
personnel,  l'Administration  des  Transports  Maritimes  n'eut  pas  dû 
survivre  à  la  guerre.  En  dépit  de  nombreux  avertissements,  l'influence 
étafiste  a  prévalu  :  il  en  a  coûté  au  Trésor  près  d'un  milliard  et  demi. 

Pareil  résultat  ne  saurait  qu'inciter  à  réfléchir  sur  les  dangers  de 
l'étatisme  et  des  comptes  spéciaux. 

11  semble  bien  aujourd'hui  que  la  conception  étatiste  ait  perdu  la 
plupart  de  ses  partisans.  Il  en  existe  cependant  encore  et  lorsqu'on 
leur  parle  de  déficit,  ils  s'indignent  et  déclarent  :  «  Pourquoi  voulez- 
vous  tirer  argument  d'une  exploitation  que  les  circonstances  ont 
sans  cesse  contrariée;  l'expérience  a  été  mal  faite.  »  L'expérience  sera 
toujours  malfaiteparceque  l'État  restera  toujoursl'Elat  et  que  jamais 
il  ne  pourra  s'adapter  aux  nécessités  d'une  exploitation  commerciale. 

Condamnation  de  l'étatisme,  l'expérience  de  la  Flotte  d'Étal  a  été 
aussi  la  condamnation  des  comptes  spéciaux.  l'ne  fois  de  plus  s'est 
prouvé  mal  fondé  le  prétexte  de  recettes  futures  au  moyen  duquel  est 
obtenu  leur  ouverture;  une  fois  de  plus  l'absence  de  contrôle  parle- 
mentaire s'est  traduit  par  des  dépassements  de  crédit  considérables 
dont  le  plus  saisissant  a  été  cet  engagement  de  dépenses  pour  la 
flotte  de  la  Reconstitution  Industrielle  qui  en  aucune  façon  n'avait 
été  autorisé. 

En  parcourant  le  dossier  de  la  Flotte  d'État,  on  peut  donc,  morne 
en  tenant  compte  des  circonstances  atténuantes  de  guerre,  mesurer 
la  pente  qui  conduit  de  l'erreur  économique  au  désastre  financier. 

W.  Baumgautner. 
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Charles  Schmidt.  —  Les  Plans  secrets  de  la  politique  allemande  en  Alsace- 
Lorraine  {1915-1917),  préface  de  M.  Emile  Bourgeois,  Paris,  Payot,  1922, 
1  vol,  in-8°  de  xxviii-263  p. 

On  a  déjà  signalé,  ici-même  {Revue  du  15  avril  1920),  l'importance 
historique  des  archives  de  Strasbourg  pour  les  années  de  l'occupation 
allemande.  M.  Ch.  Schmidt,  envoyé  en  mission  à  Strasbourg  dès  l'armis- 
tice, a  su  reconstituer  dans  leur  ensemble  des  documents  dont  la  fuite 
précipitée  des  Allemands  ne  leur  avait  permis  qu'une  superficielle  dis- 
persion. Il  en  avait  déjà  tiré  une  substantielle  brochure  et  nous  y  avons 
nous-méme  recherché  les  tentatives  de  colonisation  allemande  en  Alsace- 
Lorraine.  Dans  ce  nouveau  volume,  après  une  excellente  préface  de 
M.  E.  Bourgeois  et  une  introduction  très  nourrie,  M.  Schmidt  publie  les 
procès-verbaux  d'une  importante  conférence  tenue  à  Bingen  en  juin  1917, 
entre  les  représentants  du  G.  Q.  G.,  du  gouvernement  du  Pays  d'Empire, 
des  ministères  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre,  de  diverses  autorités  militaires 
sur  les  principales  questions  que  soulevait  alors  la  situation  de  l'Alsace- 
Lorraine  :  liquidation  des  propriétés  françaises,  questions  scolaires  et 
religieuses,  état  de  siège,  etc.  Le  gouvernement  bavarois  ambitionnait 
la  «  mise  en  régie  »  de  l'Alsace-Lorraine  à  son  profit.  Il  développa  sa 
manière  de  voir  dans  un  important  mémoire,  en  date  du  l*""  août  1917, 
dont  le  Statthalter  se  fit  délivrer  copie,  que  donne  notre  auteur.  Enfin, 
le  12  décembre  1917,  le  Chancelier  consulta  diverses  autorités  sur  le  sort 
à  faire  au  Pays  d'Empire  après  la  guerre  et  M.  Schmidt  a  retrouvé,  pour 
les  publier,  les  réponses  du  Statthalter,  d'Ilindenburg,  du  secrétaire 
d'Etat  à  l'Intérieur,  du  maire  (nommé  par  le  Statthalter)  de  Strasbourg, 
du  Vice-Chancelier  de  l'Empire.  La  plupart  rejettent  l'autonomie  et 
demandent  l'incorporation  à  la  Prusse.  Et  tous  sont  d'accord  pour  réclamer 
la  germanisation  immédiate  du  pays,  linguistique,  scolaire,  économique, 
voire  religieuse.  On  saisit  sur  le  vif,  dans  ces  rapports,  ce  qu'eût  été  dans 
des  mains  allemandes,  quelles  qu'elles  fussent,  l'avenir  de  nos  trois 
départements  retrouvés  :  ils  sont  une  forte  démonstration  de  ce  qui  a 
été  empêché.  Un  tel  livre  doit  connaître  la  grande  publicité,  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  dans  le  reste  de  notre  pays,  chez  nos  alliés,  chez  les  neu- 
tres, car  il  contient  une  profonde  leçon  de  choses,  un  puissant  commen- 
taire sur  la  justice  immanente. 

Paul  Matter. 


618  REVUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

James  Bryce  (Viscount  Bryce).  —  International  Relations,  Londres, 
Macmillan,  1922,  1  vol.  in-S"  carré  de  xii-275  p. 

C'est  la  dernière  œuvre,  le  dernier  effort  d'une  pensée  infatigable, 
et  qui,  jusqu'au  dernier  moment,  resta  pleine  de  sève.  Lord  Bryce 
développa  ces  idées  sur  la  diplomatie  contemporaine,  en  huit  confé- 
rences faites  en  Amérique  au  cours  de  l'été  de  1921,  devant  les  élèves 
de  Williams  Collège.  Il  donna  là  le  meilleur  de  sa  science  d'historien,  de 
son  esprit  philosophique  et  de  son  expérience  d'homme  d'État.  On 
reconnaît  l'historien  au  souci  d'ouvrir  sur  les  problèmes  actuels  les 
longues  perspectives  du  passé  ;  on  retrouve  le  philosophe  dans  les  aperçus 
larges  et  les  formules  générales;  on  sent  l'homme  d'Étal  dans  le  sens 
pratique  qui  met  constamment  l'histoire  et  la  philosophie  au  service  des 
nécessités  actuelles.  L'auteur  a  été  visiblement  gêné  par  l'obligation  où 
il  se  trouvait  d'embrasser,  d'un  coup  d'œil  rapide,  un  très  vaste  horizon, 
en  parlant  h  un  auditoire  qui  ne  se  fût  point  accommodé  de  sous- 
entendus  ni  d'allusions.  Il  a  dû  souvent  ramener  les  questions  à  l'essentiel 
et  appuyer  des  traits  qui  sont  familiers  au  public  averti. 

FINANCES 

A.  d'Aubigny,  A.  Celier,  A  Délateur,  J.  Decamps.  P.  Germain- 
Martin,  A.  Isaac,  A.  Lebrun,  Raoul-Péret,  A.  Ribot.  —  Problèmes  finan- 
ciers d'après-guerrcj  Paris,  Alcan,  1922,  1  vol.  in- 12  de  viii-244  p. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'analyser  ici  ce  recueil  de  conférences  qui  ont  été 
faites  devant  la  Société  des  anciens  élèves  et  élèves  de  l'École  des  Sciences 
Politiques.  Des  comptes  rendus  détaillés  de  celles-ci,  accompagnés  de 
commentaires  extrêmement  élogieux,  ont  paru  dans  la  presse  financière. 
Les  sujets  traités  étaient  de  ceux  qui  retiennent  l'attention  pour  long- 
temps :  situation  financière,  problème  budgétaire,  réparations,  politique 
monétaire,  reconstitution  économique  du  pays.  Cette  simple  énumération 
suffit  à  montrer  le  lien  qui  unit  les  matières  du  nouveau  volume  avec 
celles  de  conft'rences  antérieures,  organisées,  elles  aussi,  par  la  Société 
des  Anciens  élèves  et  élèves  de  l'École.  On  se  rappellera,  par  exemple,  en 
le  lisant,  ce  que  MM.  André  Liesse  et  Pierre  Guébhard  avaient  dit,  nu 
lendemain  de  l'armistice,  des  conséquences  économiques  et  financières 
de  la  guerre.  Présentant  la  suite  et  la  confirmation  d'idées  exprimées 
deux  ans  auparavant,  les  conférences  de  1921-1922  n'en  sont  point  la 
réédition  amplifiée.  Elles  nous  mettent  en  présence  d'événements  nou- 
veaux et  de  données  précises  que  l'on  ne  pouvait  qu'entrevoir  lors  de  la 
signature  du  traité  de  paix.  Les  problèmes  des  réparations  et  de  la  recon- 
stitution économique,  par  exemple,  ne  se  présentent  plus  sous  le  même 
aspect  qu'alors.  Quant  au  problème  de  la  Dette,  ce  n'est  pas  seuloment 
la  documentation  le  concernant  qui  s'est  accrue,  r'fsi,  In'Iis  .iiis>i  le 
montant  des  intérêts  à  payer. 
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Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  ces  questions  complexes  et  délicates 
ont  été  étudiées  par  les  conférenciers  et  les  présidents  de  conférences 
avec  le  souci  d'une  scrupuleuse  exactitude  et  avec  la  sûreté  de  jugement 
à  laquelle  ils  doivent  leur  autorité  reconnue. 

E.  B.  D. 

R.  Villard  :  Le  Reichsnotopfer,  ou  le  Prdèvement  exceptionnel  sur  le 
capital  en  Allemagne,  Paris,  Pichon;  1920,  1  vol.  in  8°  de  125  p. 

L'ouvrage  de  M.  René  Villard,  qui  a  le  très  grand  mérite  de  présenter 
sous  une  forme  condensée  les  principales  caractéristiques  de  l'impôt  sur 
le  capital  tel  que  l'ont  conçu  les  Allemands,  prend  un  intérêt  encore  plus 
marqué,  au  fur  et  à  mesure  que  le  problème  de  la  création  de  ressources 
extraordinaires  s'impose  à  tous  les  esprits.  Il  est  non  moins  intéressant 
de  se  demander  dans  quelle  proportion  les  tentatives  d'impôt  sur  le 
capital  sont  susceptibles  de  réussir  et  si  elles  peuvent  apporter  un  remède 
efficace  au  mal  croissant  dont  souffrent  les  finances  de  la  plupart  des 
nations  contemporaines. 

Il  ne  semble  pas  que  l'expérience  allemande  ait  résolu  les  problèmes 
financiers  dérivant  de  la  guerre  dans  la  mesure  que  l'on  pourrait  croire, 
si  l'on  envisage  surtout  l'importance  moyenne  de  la  confiscation  opérée,, 
et  qui  visait  à  atteindre,  dans  son  principe,  le  cinquième  environ  des 
fortunes  privées.  «  Seuls  des  sacrifices  sans  borne  pouvaient  secourir 
l'immense  détresse  du  pays  »,  mais  le  législateur,  qui  n'en  ignore,  «  ne 
veut  pas  éteindre  l'activité  économique  nationale  »,  qui  lui  a  paru,  ajuste 
titre,  le  gage  du  relèvement  futur  de  l'Allemagne.  —  De  là  les  défauts  de 
cet  impôt,  qui  a  les  défauts  de  tous  les  compromis,  et  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  conclure  que  les  mêmes  nécessités  s'imposeront  à  toutes 
les  nations  soucieuses  de  ne  pas  tarir  définitivement  les  sources  de  leur 
prospérité  générale.  Elles  seront  toujours  obligées  de  subir,  de  gré  ou  de 
force,  ce  qu'il  y  a  de  fatal  et  d'inévitable  dans  les  lois  économiques,  qui 
ne  sont  pas  de  celles  que  l'homme  crée  et  fait  exécuter,  mais  de  celles  qui 
s'accomplissent,  parce  qu'elles  font  partie  de  ces  lois  que  Montesquieu 
définissait,  dans  l'acception  la  plus  étendue,  «  les  rapports  nécessaires 
dérivant  de  la  nature  des  choses»  . 

M.  Villard  a  très  justement  fait  ressortir,  comme  ceux  qui  ont  depuis 
traité  le  même  sujet,  qu'un  impôt  sur  le  capital  perd  sa  justification  et 
son  véritable  caractère,  lorsque,  au  lieu  d'être  affecté  à  l'amortissement  de 
la  dette  nationale,  il  est  employé  à  pourvoir  aux  déficits  des  budgets.  Il 
était  nécessaire  d'arrêter  une  fois  pour  toutes  la  coté  de  chaque  rede- 
vable, mais  le  problème  de  la  mobilisation  des  capitaux,  qui  conduit 
nécessairement  le  législateur  à  autoriser  le  paiement  par  annuités,  le 
conduit  non  moins  facilement  à  considérer  le  produit  annuel  de  cette 
contribution  comme  une  ressource  budgétaire.  Et  de  la  sorte  le  sacrifice 
fécond  que  l'on  avait  cru  pouvoir  exiger  d'un  pays  se  trouve  plus  ou 
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moins  ramené  aux  proportions  plus  modestes  d'un  expédient  financier. 
11  y  a  là  de  quoi  faire  réfléchir  plus  d'un  homme  d'Élat,  à  Iheure 
actuelle.  Les  conclusions  de  M.  Villard,  nettes  et  modérées  à  l'époque 
où  elles  furent  écrites,  prennent  une  valeur  singulière  au  moment  où 
l'expérience  de  l'impôt  sur  le  capital,  d-^jà  vieilN»  de  dt^-ux  ans,  se  pour- 
suit péniblement  au  milieu  de  tous  les  problèmes  nouveaux  créés  par  la 
dépréciation  du  mark,  dépréciation  dont  les  répercussions  sur  le  lleichs- 
notopfer  pourraient  dès  à  présent  faire  utilement  l'objet  d'une  nouvelle 
étude. 

L.   QUESXOT. 

DROIT  DES   GENS 

EUery  C.  Stowell.  —  Intervention  in  International  Law.  Washington, 
John  Byrne  et  C*',  1921,  1  vol.  in-8'^  de  viii-nSS  p. 

M.  Stowell  est  un  auteur  qui  a  su  déjà  se  faire  apprécier  des  bons  juges, 
notamment  pour  une  Histoire  diplomatique  de  la  grande  guerre  que  celle 
Hevue  a  signalée  en  son  temps.  Il  nous  donne  aujourd'hui  une  étude  sur 
l'intervention  où  nous  retrouvons  son  souci  habituel  de  l'exactitude  dans 
le  développement  des  faits,  de  la  clarté  dans  la  position  des  questions  et 
de  la  rigueur  dans  les  conclusions.  Le  présent  volume  n'est  qu'une  pre- 
mière partie,  dans  laquelle  M.  E.  C.  Stowell  énonce  les  cas  d'intervention 
et  détermine  les  principes  qui  dominent  la  matière.  Dans  un  second 
ouvrage,  qu'il  nous  annonce,  il  observera  les  procédures  généralement 
suivies  et  celles  qu'il  conviendrait  d'adopler  dans  les  cas  en  question. 

Dès  maintenant,  l'auteur  arrive  aux  conclusions  suivantes  :  «  La  règle 
de  conduite  considérée  comme  correcte  par  la  pratique  générale  ne 
justifie  pas,  pour  chaque  État,  la  prétention  égoïste  d'agir  dans  la  pléni- 
tude de  son  droit  et  en  toute  indépendance,  même  dans  son  propre 
domaine,  pas  plus  qu'elle  n'autorise  un  État  a  empiéter  à  la  légère  sur 
l'indépendance  dun  voisin.  Le  droit  d'intervention  se  meut  entre  les 
deux  extrêmes  de  l'indépendance  absolue  d'un  côté  et  de  l'intervention 
arbitraire  de  l'autre.  Je  me  suis  efforcé  de  tracer  celte  heureuse  ligne 
médiane  à  la  lumière  des  précédents  que  nous  livre  la  pratique  actuelle. 
—  Cette  recherche  a  abouti  à  1  énoncé,  pour  la  première  fois  autant  que 
je  sache,  d'une  formule  d'importance  pratique  capitale  pour  le  maiDtien 
d'une  juste  paix  entre  les  nations,  savoir  :  qu'un  État  ne  peut  se  prévaloir 
de  ses  droits  ou  poursuivre  ses  intérêts  déraisonnablement  au  détriment 
des  droits  et  des  intérêts  opposés  d'autres  États.  Le  refus  de  manifester 
un  esprit  raisonnable  d'accommodement  et  de  transaction,  sur  la  base 
de  l'importance  relative  des  droits  et  intérêts  en  conflit,  constitue  une 
violation  du  droit  international  qui  justiQe  l'appel  à  l'intervention.  » 
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HISTOIRE 


Paul  Matter,  avocat  général  à  la  Cour  de  Cassation,  professeur  à 
l'École  libre  des  Sciences  Politiques.  —  Cavour  et  l'Unité  italienne  L  Avant 
1S4S.  Paris,  Alcan,  1922,  1  vol  in-S".  de  vi-364  p. 

Cette  œuvre  n'est  point  tout  à  fait  nouvelle  pour  les  lecteurs  de  notre 
revue.  Ils  ont  dû  à  la  bonne  grâce  de  l'auteur  d'en  connaître,  les  pre- 
miers, quelques-uns  des  morceaux  les  plus  importants,  relatifs  à  Cavour 
publiciste  et  qui  parurent  dans  le  numéro  du  mois  de  juin  dernier. 

M.  Paul  Matter  a  consacré,  depuis  longtemps  déjà,  les  loisirs  que  lui 
mesurent  parcimonieusement  les  hautes  fonctions  qu'il  occupe  dans  la 
magistrature  et  son  enseignement  à  l'École  des  Sciences  Politiques  à  des 
études  historiques  bien  conçues  et  fort  habilement  orientées.  Tous  les 
spécialistes  connaissent  et  apprécient  son  œuvre  magistrale  sur  Bismarck 
et  son  temps.  Le  voici  qui  nous  donne  aujourd'hui  un  Cavour  qui  promet 
de  se  placer  au  même  rang  dans  l'estime  des  bons  juges.  Ainsi  l'auteur 
observe  successivement  les  constructeurs  de  TEurope  de  la  fin  du 
xix°  siècle.  Il  compare  leur  origine,  leur  formation,  leurs  œuvres  et  leur 
procédés.  De  là.  dans  la  suite  de  ses  études,  une  unité  et  une  ampleur 
de  vues  qui  révèlent  un  esprit  sagace  et  de  longue  portée. 

Ce  premier  volume  nous  présente  un  Cavour  en  formation.  C'est 
l'enfant,  le  jeune  homme,  l'homme  privé  (en  1848,  Cavour  a  trente-huit 
ans)  qui  grandit,  s'instruit,  s'assoit  dans  la  vie,  en  attendant  les  grandes 
actions  [>ubliques.  M.  Matter  nous  en  donne  un  portrait  en  pied,  d'un 
trait  large  et  net,  où  le  détail  habilement  ménagé  concoui't  à  un  effet 
d'ensemble  très  sûr.  A  la  fin  de  cette  lecture,  nous  connaissons  notre 
homme.  C"est  un  passionné  :  il  se  jette  dans  toutes  ses  entreprises  d'un 
élan  fougueux;  il  est  joueur;  il  est  amoureux;  il  a  des  intrigues  qu'il 
noue  avec  audace  et  qu'il  dénoue  sans  grand  scrupule;  il  se  contente 
souvent  de  plaisirs  plus  bas.  —  C'est  un  ambitieux  :  cadet  de  famille, 
sans  grande  fortune,  il  ne  se  marie  pas,  faute  de  trouver  dans  son  monde 
l'établissement  considérable  qu'il  souhaite;  mais  il  travaille,  cherche, 
s'ingénie  et  se  constitue  à  lui-même  le  patrimoine  qu'il  n'a  pas  voulu 
quêter  ailleurs.  Il  est  agronome,  économiste,  financier,  industriel,  et,  à 
trente-huit  ans,  il  a  accumulé  une  fortune  de  deux  millions.  —  C'est  un 
réaliste  :  avant  tout,  il  veut  s'insti'uire ;  il  étudie  de  tous  côtés;  ancien 
élève  d'une  école  militaire,  formé  surtout  aux  mathématiques,  il  se  com- 
plète lui-même.  Il  lit  beaucoup,  et  la  plume  à  la  main;  il  interroge  plus 
-encore.  Il  voyage  :  à  Paris,  il  assiste  aux  séances  des  Chambres,  aux  cours 
de  la  Sorbonne  et  du  collège  de  France;  il  visite  les  hôpitaux,  les  prisons, 
passe  ses  soirées  dans  les  salons.  En  Angleterre,  il  enquête  dans  les 
usines,  étudie  les  premiers  chemins  de  fer,  voit  fonctionner  à  West- 
minster le  Parlement.  A  trente-huit  ans,  ce  jeune  homme  connaît  son 
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Europe  et  maîtrise  toutes  les  idées  nouvelles.  —  C'est  enfin  un  modéré  :. 
ce  passionné  du  jeu  de  gofjfo  et  cet  innamorato  à  la  Stendhal  a,  en 
affaires,  la  tête  froide  et  le  sens  rassis.  Quelques  pertes  à  la  Bourse,  un 
ou  deux  échecs  dans  la  constitution  de  sociétés  privées  ont  suffi  pour  le 
mettre  d'aplomb  en  face  des  réalités.  Ses  origines,  ses  parentés, 
établissent  en  lui  un  bel  équilibre.  Il  a  le  bon  sens  pratique  du  terroir 
piémonlais;  ses  ascendances  genevoises,  par  sa  mère,  éclairent  de  libéra- 
lisme cette  sagesse  un  peu  courte. 

Tel  est  l'homme  qui,  à  partir  de  1848,  va  entrer  dans  la  vie  publique  du 
petit  Royaume  de  Sardaigne,  pour  le  mettre  à  la  tête  de  la  grande  Italie. 
On  verra  prochainement  le  chef  politique.  On  voit  déjà  l'admirable  type 
humain.  Ceux  que  cela  intéresse  pourront  comparer  cette  formation  à 
celle  des  chefs  que  la  démocratie  se  choisit  actuellement.  A  ce  seul  point 
de  vue,  la  nouvelle  œuvre  de  M.  Paul  Matter  serait  déjà  précieuse. 

Cette  œuvre  est,  de  tous  points,  remarquable.  D'un  tissu  à  la  fois  solide 

et  brillant,  où  le  fait  de  détail  compose  et  soutient  la  trame  sans  l'alourdir, 

où  l'esprit  met  des  paillettes  délicates  et  discrètes,  elle  classe  son  auteur 

au  nombre  de  nos  meilleurs  historiens. 

M.  C. 

Georges  Goyau.  —  Histoire  religieuse,  tome  VI  de  l'Histoire  de  la  Nation 
française,  publiée  sous  la  direction  de  M.  G.  Hanotaux,  Paris,  Pion,  s.  d. 
(1922)  1  vol.  in-4°  de  639  p. 

Une  histoire  religieuse  de  la  France  est  surtout  une  histoire  du  catholi- 
cisme français,  et  parler  du  catholicisme  français  c'est  bien  souvent 
reprendre  l'histoire  générale  du  catholicisme.  M.  Goyau  s'est  tenu,  le 
mieux  qu'il  a  pu,  au  centre  de  son  sujet.  Il  a  été  visiblement  géué  par  le 
suuci  de  ne  point  empiéter  non  plus  sur  le  domaine  de  son  confrère, 
appcK-.  à  traiter,  dans  la  même  collection,  de  l'histoire  politique.  On  sent 
ici  tout  l'inconvénient  de  ces  œuvres  encyclopédiques  où  le  partage  arbi- 
traire des  matières  divise  et  brouille  les  points  de  vue  et  menace  de 
baisser  la  lumière  d'ensemble.  L'auteur,  coupé  de  la  base  d'opération 
qu'il  eût  trouvée  dans  l'histoire  générale,  s'est  réfugié  dans  une  foule 
d'actions  de  détail  où  il  fait  preuve  d'une  vaste  érudition.  Sa  lecture 
instruira  les  demi-avertis,  en  quête  d'une  précision  sur  un  point  parti- 
culier. Elle  ne  sera  peut-être  pas  décisive  pour  ceux  qui  lui  demanderont 
des  vues  d'ensemble,  et  les  directions  d'une  critique  qui  embrasse  et 

domine  le  sujet. 

M.  Caudel. 

F.  Duine.  —  La  Mennais,  dans  la  Bibliothèque  d'histoire  littéraire  et  de 
critique,  Paris,  Garnier,  1922,  1  vol,  in-8'  carré  de  ni-390  p. 

M.  F.  Duine  est  le  compatriote  de  son  héros.  Il  lui  a  consacré  déjà  de 
longues  et  savantes  études.  Il  le  connait  à  fond,  et  il  le  comprend  bien. 
Il  ne  se  laisse  point  aller  à  une  admiration  sans  borne.  Il  sympathise, 
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mais  il  juge.  Rien  de  plus  pondéré  que  ce  jugement,  fondé  sur  des  faits, 
éclairé  par  l'observation  psychologique  la  plus  attentive,  et  rien  de  plus 
précieux,  car  il  ne  laisse  de  côté  aucun  trait  et  met  partout  de  la  lumière. 
L'auteur  nous  livre  là  une  belle  page  d'histoire  politique,  religieuse  et 
littéraire  qui  marquera  dans  les  publications  de  ce  temps.  L'esprit 
menaisien  a  animé  une  bonne  partie  de  l'opinion  française  de  1830  à 
1850.  Son  éloquence  passionnée,  sa  candeur  intrépide,  sa  fougue  géné- 
reuse, sa  curiosité  confiante  dans  l'avenir  sont  des  traits  de  cette 
époque.  On  en  recueillera  mille  exemples  dans  le  présent  livre.  On  y 
trouvera,  de  l'homme  lui-même,  le  portrait  le  plus  poussé  et  le  plus 
vivant.  Les  années  de  formation,  dans  le  blanc  château  de  la  Chesnaie, 
sous  les  mystérieux  murmures  de  la  forêt  bretonne,  où  venaient  mourir 
les  grands  souffles  de  l'océan;  la  passion  de  construction  et  de  nouveauté, 
de  grandeur  harmonieuse  et  de  vérité  sublime  qui  s'éveille  dans  l'àme 
tempétueuse  du  néophyte;  les  premiers  accents,  si  suaves  et  si  profonds, 
de  la  ferveur  religieuse;  le  torrent  d'idées  qui  emporte  les  barrières  trop 
frêles  de  la  discipline;  l'explosion  d'ambitieuse  utopie  qui  prétend  donner 
des  lois  au  monde  et  régenter  les  maîtres  eux-mêmes;  le  combat  engagé 
par  cet  être  frêle,  diaphane,  éloquent  et  indomptable  contre  toutes  les 
autorités  de  la  terre;  les  censures  de  Rome,  la  prison  de  Sainte-Pélagie, 
la  police  de  Louis-Philippe  et  celle  de  Napoléon  III  acharnées  sur  la  petite 
flamme  insaisissable,  ardente  et  corrosive,  oui,  certes,  cela  est  une  belle 
et  curieuse  histoire,  que  l'auteur  nous  narre  en  termes  excellents. 

S.  Charléty.  —  La  Restauration,  tome  IV  de  l'Histoire  de  France  contem- 
poraine d'E.  Lavisse,  Paris,  Hachette,  1  vol.,  in-8'^  carré  de  400  p.  —  La 
Monarchie  de  juillet,  tome  V  de  la  même  collection,  Paris,  Hachette, 
1  vol.,  in-8°  carré  de  408  p. 

M.  Charléty  nous  donne,  dans  ces  deux  volumes,  l'idée  précise  du  but 
que  poursuit  l'école  historique  contemporaine  :  amasser  des  faits,  aussi 
nombreux  et  précis  que  possible;  les  traduire,  si  faire  se  peut,  en  chifl"res, 
qui  sont,  ou  qui  paraissent,  plus  décisifs  et  plus  tranchants  que  les  mots 
les  plus  clairs;  ordonner  ces  faits  en  enquêteur  qui  cherche  la  solution 
■d'une  question  et  non  point  en  démonstrateur  qui  s'attache  à  la  soutenance 
d'une  thèse;  laisser  le  plus  souvent  la  parole  aux  faits  ;  attendre  l'impres- 
sion d'ensemble  de  l'harmonie  de  leurs  masses  bien  dressées;  n'y  ajouter 
de  soi  que  le  commentaire  indispensable,  légitime,  logique  et  bref  que 
tout  lecteur  attentif  pourrait  naturellement  en  déduire  ;  laisser,  pour  ainsi 
dire,  l'Histoire  se  parler  elle-même;  faire  de  l'historien  beaucoup  moins 
qu'il  ne  prétendait  être  auparavant,  en  s'érigeant  en  philosophe  et  en 
théoricien,  et  beaucoup  plus  qu'il  n'était  réellement,  en  mettant  dans  ses 
mains  la  méthode  attentive  et  rigoureuse  de  la  science. 

Voici  longtemps  que  de  nombreux  chercheurs  travaillent  dans  ce  sens. 
Les  présents  volumes  ne  sont  pas  une  révélation.  Ils  donnent  seulement, 
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et  ceci  est  tout  à  leur  louange,  un  bon  exemple  des  idées  et  des  résultat* 
de  la  méthode.  Les  esprits  réfléchis  y  trouveront  une  lecture  substantielle, 
de  belles  occasions  de  s'instruire,  la  chance  d'apprendre  à  bien  raisonner, 
et  une  bonne  leçon  de  détachement  historique,  qui  les  portera  au-dessus 
des  partis-pris,  des  préjugés,  du  faux  éclat  passionné  et  décevant  des 
querelles  de  partis. 

Ceci  dit,  sommes-nous  si  loin  des  procédés  du  passé?  La  méthode  nou- 
velle est-elle  si  sûre  et  si  décisive?  La  considération  du  fait  historique,  étalé 
bien  à  plat  sur  la  table  de  dissection,  livre-t-elle  si.complaisamment  le 
secret  des  choses?  Ne  reste-t-il  pas,  à  côté  de  cette  besogne  d'  «  annaliste 
conscient»,  une  autre  tâche,  plus  haute  et  plus  péremptoire?  Cela  ne  nous 
parait  pas  douteux  après  avoir  lu  ces  remarquables  pages.  On  y  retrouve, 
inévitablement,  les  deux  procédés  classiques  de  l'Histoire  :  le  portrait  et 
le  jugement,  diminués  sans  doute  et  disciplinés,  mais  où  l'esprit  de 
l'auteur  reprend  cependant  son  autorité  et  ramène  les  chances  d'erreur 
des  réfractions  personnelles.  On  n'y  trouve  pas,  par  contre,  l'amplitude 
de  vue  de  l'iiistorien  moraliste  et  politique  qui,  pour  toiser  le  champ  de 
ses  observations,  prend  ses  mesures  dans  des  champs  voisins,  et  fait  par- 
fois naître  tant  de  lumière  du  choc  des  comparaisons. 

H.  Cordier,  membre  de  l'Institut.  —  Histoire  générale  de  la  Chine  et  de 
ses  relations  avec  les  pays  étrangers.  P.  Guethner,  1920-1921,  4  vol.  in-12. 
(T.  I  :  572  p.,  T.  II  .  434  p.,  T.  III  :  428  p.,  T.  IV  :  428  p.). 

L'ouvrage  de  M.  C.  déborde  le  cadre  si  vaste  pourtant  tracé  par  ^ott 
titre.  Le  savant  auteur  présente  une  histoire  générale  de  l'Extrême- 
Orient  et  de  ses  rapports  avec  l'Orient  et  l'Europe,  depuis  les  époques 
légendaires  jusqu'à  nos  jours.  Ces  livres  fourmillent  d'une  énorme  quan- 
tité de  menus  faits,  d'une  foule  de  renseignements  précis  sur  la  Philoso- 
phie, les  Sciences  et  les  Arts,  de  citations  abondantes;  tout  cela  forme 
une  immense  mosaïque,  une  inépuisable  source  de  documentation. 
M.  C.  certes  s'adresse  au  lecteur  consciencieux,  et  exige  de  lui  un  travail 
personnel  de  synthèse.  Mais  peu  à  peu  il  se  dégage  de  cette  masse  même, 
une  impression  imposante.  Ce  livre,  pourvu  d'un  tn'-s  complet  index, 
sera  indispensable  à  l'historien;  il  révélera  à  beaucoup  de  lecteurs  moins 
avertis  la  part,  encore  si  curieusement  méconnue,  des  peuples  jaunes 
dans  l'histoire  du  monde  civilisé.  Il  faut  se  rendre  compte  des  difficultés 
presque  insurmontables  d'un  semblable  travail  pour  apprécier  à  sa  valeur 
cette  œuvre  magistrale,  fruit  d'un  prodigieux  labeur. 

Dasikl. 

F.  Funck-Brentano.  —  Le  Moyen  Age.  Collection  de  l'histoire  de  France 
racontée  à  tous.  Pari.s,  Hachette,  1022,  un  vol.  in-8°  carré  de  .''«ir»  p. 

Sans  attendre  d'avoir  mis  au  point  la  première  partie  de  son  étude  sur 
les  premiers  siècles  de  notre  histoire,  M.  Funck-Rrentano  publie  aujour- 
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d'hui  le  second  volume  de  cette  fort  intéressante  collection,  qui  compte 
déjà  deux  et  peut-être  trois  chefs-d'œuvre.  Moins  détaillée  que  l'histoire 
des  siècles  qui  suivent,  celle  du  Moyen  Age  se  trouve  présentée  sous  la 
forme  d'une  vaste  synthèse,  serrant  cependant  les  événements  d'assez 
près.  Rien  de  plus  délicat  à  traiter  que  ces  tableaux  d'ensemble,  dans 
lesquels  on  n'a  le  loisir  d'insister  sur  aucun  épisode,  et  qu'on  veut  pour- 
tant plus  soignés  qu'une  fresque  aux  contours  trop  vagues. 

M.  Funck-Brenlano,  qui  a,  durant  de  longues  années,  et  dès  sa  sortie 
de  l'École  des  Chartes,  étudié  avec  un  particulier  amour  l'époque  médié- 
vale, en  retrace,  dans  ce  volume,  la  lente  évolution  avec  une  sympathie 
évidente,  mais  un  louable  souci  de  la  vérité  his4.orique.  Quelque  bien 
qu'il  pense  des  institutions  féodales,  de  la  famille  qui  en  constitue  la 
base,  de  la  monarchie  «  patriarchale  »  qui  la  couronne,  il  ne  peut  cacher 
que  les  faits  n'ont  pas  toujours  été  aussi  heureux  qu'ils  auraient  pu 
l'être  sous  de  telles  institutions.  Il  proclame  un  des  plus  beaux  de 
l'histoire,  le  siècle  de  Philippe  Auguste,  mais  dans  le  cours  du  récit,  il 
n'en  cache  pas  les  lourdes  erreurs,  en  môme  temps  que  les  brutalités, 
les  discordes  civiles  et  étrangères  qui  l'ensanglantent.  11  commente  avec 
émotion  la  magnifique  efflorescence  de  l'architecture  des  xii^,  xiii«  siècles 
qui  peuple  le  sol  français  d'incomparables  cathédrales  et  d'églises  mul- 
tiples et  majestueuses  jusque  dans  les  plus  petits  villages.  Il  montre 
l'Université  de  Paris,  qui,  dès  la  même  époque,  attire  les  étudiants  de 
l'Europe  entière  et  répand  la  langue  française  dans  tout  l'Occident,  mais 
il  décrit  les  désordres  qui  dans  le  même  temps  désolent  vraiment  le 
royaume,  les  guerres  incessantes,  les  alliances  nouées  et  rompues,  les 
traités  dénoncés  sans  scrupules,  l'anarchie  triomphant  même  sous  les 
rois  réputés  les  meilleurs.  De  987,  avènement  de  Hugues  Gapet,  époque  à 
laquelle  l'historien  situe  l'éclosion  du  Moyen  Age,  à  1483,  date  de  la  mort 
de  Louis  XI  qui  en  marque  la  fin,  que  de  sang  versé  !  et  cependant  quels 
résultats  obtenus.  La  civilisation  s'est  affinée  peu  à  peu,  l'unité  natio- 
nale s'est  affermie,  mais  au  milieu  de  combien  de  traverses,  et  depuis 
combien  peu  de  temps?  Au  début  du  xv^  siècle,  le  roi  de  Bourges  avait 
un  domaine  guère  plus  vaste  que  celui  des  ducs  de  France,  et  les  Pari- 
siens acclamaient  le  roi  d'Angleterre  comme  leur  souverain  ! 

P.  R. 

Damas  (Baron  de).  —  Mémoires  publiés  par  son  petit-fils  le  comte  de 
Damas,  t.  I,  1785-1822.  Paris,  Pion,  1922;  un  vol.  in-8°,  350  p. 

Le  baron  de  Damas  n'a  pas  joué  sous  la  Restauration  un  rôle  de 
premier  plan  ;  il  a  été  poussé  au  Ministère  par  la  Congrégation  et  le 
parti  ultra  à  cause  de  sa  foncière  honnêteté,  plus  qu'en  considération 
de  ses  qudités  intellectuelles:  on  connaît  les  railleries  dont  l'accablèrent 
Chateaubriand  et  ses  amis,  non  d'ailleurs  sans  une  évidente  partialité. 
La  première  partie  de  ses  Mémoires   donne  de   nombreux  détails  sur 
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l'enfance  du  fatur  ministre,  son  éducation  à  l'École  des  Cadets  de  Saint- 
Pétersbourg,  la  vie  et  les  sentiments  des  émigrés  si  nombreux  en 
Russie.  Damas  est  un  de  ces  émigrés-types  qui  avaient  accepté  leur  vie 
d'exil  si  allègrement  que  le  sentiment  de  leur  patrie  dorigine  avait  com- 
plètement disparu  de  leur  esprit  et  de  leur  coeur,  et  qu'ils  combattaient 
les  armées  françaises  avec  une  absolue  inconscience  de  leur  crime.  Rentré 
en  France  avec  le  grade  de  général  de  l'armée  russe,  il  fut  encouragé 
par  les  membres  de  sa  famille  et  par  la  duchesse  d'Angoulème  à  aban- 
donner le  service  du  tsar  pour  entrer  dans  celui  du  roi  :  M.  de  Damas 
se  laissa  faire.  Attaché  à  la  maison  du  duc  d'Angoulême  «  meublée  en 
damas  et  doublée  de  même  »,  tous  les  membres  de  la  famille  s'y  étant 
rencontrés,  il  suivit  son  chef  dans  l'expédition  que  celui-ci  tenta  d'orga- 
niser contre  Napoléon  au  retour  de  l'île  d'Elbe.  Son  rôle  fut  asseï  heu- 
reux, lors  de  la  capitulation  de  Pont-Saint-Esprit.  I,ors  de  la  seconde 
Restauration,  le  duc  de  Richelieu,  son  cousin,  lui  donna  le  commande- 
ment de  la  division  militaire  de  Marseille,  en  lui  conseillant  de  «  ménager 
les  hommes  de  la  Révolution  ».  Jamais  le  baron  de  Damas  ne  comprit 
cette  tactique  du  gouvernement  de  Louis  XVIII.  A  plusieurs  reprises, 
dans  ses  Mémoires,  il  expose  une  conception  de  gouvernement  toute 
différente.  A  l'en  croire,  la  France  d'alors,  foncièrement  catholique 
malgré  qu'  «  athée  par  ses  lois  et  par  ses  mœurs  »,  ne  demandait  qu'à 
être  gouvernée  énergiquement  pour  subir  une  évolution  complète  qui 
l'aurait  ramenée  à  un  siècle  en  arrière.  C'est  la  faiblesse  du  gouverne- 
ment royal  qui  l'a  perdue.  11  sera  curieux  de  voir  dans  le  prochain 
volume  comment  le  baron  de  Damas  jugera  la  politique  de  Charles  X  et 
de  Polignac,  qui  procédait  d'un  état  d'esprit  identique. 

P.  ». 

La  Police  secrète  du  premier  Empire.  Bulletins  quotidiens  adressés  par 
Fauché  à  l'Empereur,  t.  III,  1806-1807,  publiés  par  E.  d'Hauterive.  Paris, 
février  1922,  600  p.,  gr.  in-8'\ 

Malgré  les  difficultés  présentes,  M.  d'Hauterive  à  tenu  a  poursuivre 
l'œuvre  commencée  il  y  a  plus  de  dix  ans.  L'Académie  française  vient  de 
l'en  remercier  en  lui  accordant  un  prix  important;  ce  n'est  que  justice. 
La  publication  des  bulletins  de  Fouché  est  essentielle  à  la  connaissance 
exacte  de  la  situation  intérieure  de  l'Empire.  Ces  notes  quotidiennes,  qui 
sont  elles-mêmes  formées  de  rapports  préfectoraux,  d'extraits  de  corres- 
pondance, de  pièces  de  toutes  sortes,  fourmillent  de  menus  faits 
qui  donnent  de  la  vie  politique,  économique,  mondaine,  une  vue  très 
précise  et  très  précieuse  :  une  seule  page  prise  au  hasard  nous  {)résente, 
au  l"""  décembre  1806,  des  renseignements  sur  les  réfractaires  à  la 
conscription  dans  les  Alpes-Maritimes,  sur  les  prisonniers  prussiens 
passant  par  la  Lorraine,  sur  une  rétractation  de  serment  par  un  ex-prêtre 
constitutionnel   dans    les    Côtes-du-Nord,    sur  l'échec    d'une    nouvelle 
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comédie  au  théâtre  Louvois,  sur  la  réouverture  du  théâtre  de  Molière, 
sur  des  rébellions  à  Novalain  et  à  Saint-Esprit,  sur  le  cours  de  la  Bourse 
et  sur  des  arrestations  diverses. 

On  voit,  par  ce  seul  exemple,  quelle  mine  inépuisable  l'historien  du 
premier  Empire  trouvera  dans  une  publication  qui  lui  épargnera  de  longs 
travaux  aux  Archives  Nationales;  la  haute  impartialité  de  M.  d'Hauterive 
nous  est  un  garant  de  la  régularité  de  ce  travail,  que  nous  consulterons 
avec  la  plus  entière  quiétude. 

P.  R. 

Helen  Max"well  King,  Ph.  O.  —  Les  doctrines  littéraires  de  (t  La  Quoti- 
dienne »  [181  i-4  840).  Publication  de  The  Smith  Collège  Studies  in  Modem 
Languages.  Paris,  Champion,  1920,  un  vol.  gr.  in-8°,  260  p. 

Voici  une  des  études  les  plus  fouillées  qu'il  nous  ait  été  donné  de  lire 
sur  les  débuts  du  mouvement  romantique.  Elle  est  l'œuvre  d'une  étran- 
gère, qui  manie  le  français  avec  une  rare  dextérité  et  qui,  avec  une 
grande  simplicité  de  moyens  et  une  vue  très  nette  de  l'état  de  la  littéra- 
ture et  de  la  politique  sous  la  Restauration,  nous  donne  un  tableau  aussi 
complet  que  possible  «  des  doctrines  littéraires  (le  mot  est  parfaitement 
choisi)  de  La  Quotidienne  ».  Chacun  connaît,  au  moins  de  nom,  l'organe 
attitré  de  l'ultra-royalisme  qui,  tour  à  tour  dirigé  par  Michaud  et  Fiévée, 
et  par  Laurentie,  joua  un  rôle  important,  non  seulement  dans  la  bataille 
politique,  mais  encore  dans  la  bataille  littéraire,  aussi  violente  que  l'autre, 
qui  se  livra  dans  la  presse  depuis  1815.  Mrs.  Maxwell  King  a  relevé  avec 
soin  tous  les  articles  littéraires  publiés  dans  La  Quotidienne  ;  seuls 
aujourd'hui  Le  Temps  et  Le  Journal  des  Débats  en  publient  un  aussi 
grand  nombre,  et  encore  serait-on  fort  embarrassé  pour  discerner  dans 
les  articles  de  ces  derniers  une  doctrine  littéraire. 

La  Quotidienne  a,  pendant  la  Restauration,  cinq  collaborateurs  litté- 
raires principaux  :  Laurentie,  So  ilié.  Merle,  Mély-Janin,  Ch.  Nodier; 
tous  cinq  en  ces  quinze  ans  subissent  une  évolution  sensible.  Dans 
une  première  période,  ils  hésitent  à  saluer  l'école  nouvelle  et  signalent 
à  peine  l'apparition  des  premiers  recueils  de  Hugo,  de  Lamartine, 
de  Vigny.  Ce  qui  chez  ces  romantiques  les  étonne,  c'est  «  la  nou- 
veauté et  la  hardiesse  du  style,  le  mélange  des  genres  insultant  à  la 
tradition  classique  »,  et  M.  M.  K.  cite  plusieurs  phrases  typiques  de 
Mély-Janin  s"insurgeant  contre  la  confusion  des  genres,  «  d'où  naîtra 
nécessairement  la  barbarie  ».  Peu  à  peu  cependant  La  Quotidienne  cède 
au  vent  qui  pousse  la  jeune  pléiade  :  les  collaborateurs  discutent  entre 
eux.  Nodier  soutient  le  romantisme,  que  Laurentie  combat  au  nom  de  la 
tradition,  et  presque  de  la  légitimité- 

Gependant,  le  royalisme  très  enthousiaste  des  Lamartine,  des  Hugo, 
qui  en  1825  célèbrent  en  vers  immortels  le  sacre  du  nouveau  roi,  le 
Philhellénisme  qui  anime  le  cénacle  romantique  comme  la  rédaction  de 
# 
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La  Quotidienne,  les  circonstances  politiques  même  qui  groupent  autour 
de  Chateaubriand  disf^racié  la  coalition  des  adversaires  de  Villèle,  amènent 
dans  le  Journal  de  Michaud  el  de  Laurentie  une  nouvelle  évolution  : 
c'est  «  la  pt^riode  hugolâtre  »,  selon  le  mot  un  peu  fort  de  Mrs.  King. 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  avec  quel  souci  de  l'exactitude, 
avec  quelle  juste  compréhension  de  la  bataille  littéraire  de  ce  temps, 
Mrs.  Maxwell  King  a  composé  son  ouvrage,  qui  lui  fait  le  plus  grand 
honneur,  ainsi  qu'au  Smith  Collège  qui  a  su  nourrir  de  tels  élèves. 

Pierre  Uain. 

Rodolphe  Reuss.  —  Histoire  de  Strasbourg.  Paris,  Fischbacher,  1922, 
1  vol.  in-8°  de  .\-432  p. 

Ce  livre  est  le  produit  d'une  longue  et  noble  existence  de  savant.  Depuis 
un  demi-siècle,  M.  Rodolphe  Reuss  accumule,  en  vrai  bénédictin,  les 
recherches,  les  notes,  les  articles,  les  volumes,  tous  consacrés  à  l'histoire 
de  l'Alsace,  la  plupart  spécialement  à  celle  de  Strasbourg.  A  l'dge  des 
grandes  espérances,  il  a  mis  sur  son  chantier  d'érudit  son  grand  ouvrage, 
il  en  a  écrit  quelques  pages,  les  a  refaites,  ne  s'est  avancé  qu'avec  pru- 
dence, au  fur  et  à  mesure  de  ses  études,  et,  à  l'heure  «  de  la  délivrance 
de  l'Alsace  et  de  sa  capitale,  mit  une  espèce  de  hâte  joyeuse  à  revoir  et  à 
c>m.)léter  ses  notes  et  à  terminer  cette  histo're  de  Strasbourg,  la  pre- 
mière un  peu  complète  qui  parait  dans  notre  langue  ». 

Quatre  livres  :  des  origines  celtiques  jusqu'à  la  Réforme,  —  de  la 
Réforme  jusqu'à  la  fin  du  .\vi*  siècle;  —  de  la  guerre  de  Tr^te  ans  jusqu'à 
la  Révolution;  —  de  la  Révolution  jusqu'à  l'annexion;  —  voilà  le  plan 
général  du  volume.  Et  chaque  partie  est  nourrie  des  faits  les  plus  précis, 
passés  au  crible  de  la  meilleure  critique  historique.  La  portion  peut-être 
la  plus  intéressante  est  consacrée  au  Strasbourg  du  moyen  âge  et  du 
xvi*^  siècle,  car,  ainsi  que  le  dit  M.  Reuss,  «»  ce  sont  ces  deux  périodes  de 
son  histoire  où  son  iofluence  morale  et  politique  s'est  étendue  le  plus  au 
loin,  où  ses  hommes  d'État  ont  su  faire  jouer  à  notre  petite  république 
un  rôle  influent  dans  les  affaires  du  saint  empire  romain  ».  A  la  fin  de 
chacun  des  trois  premiers  livres,  et  pour  terminer  presque  chaque  cha- 
pitre du  dernier,  l'auteur  présente  un  tableau  de  la  vie  littéraire,  scienti- 
fique, artistique  et  religieuse  pendant  la  période  envisagée  :  rien  de  plus 
curieux,  de  plus  suggestif  aussi  du  rôle  qu'a  joué  et  que  jouera  dans 

l'avenir  notre  grande  ville  du  Rhin  français. 

Paiti,  Matter. 

PHILOSOPHIE   ET  BELLES-LETTRES 

A.  Laborde-Milaâ.  —  Emile  Monlcgut  [1825-1895],  1  vol.  in-S"  de 
X1V-.346  p.  Paris,  M.  Escoffier,  1922. 

Le  nom  et  l'oeuvre  d'Emile  Montégut  sont  aujourd'hui  bien  oubliés. 
Montégut  occupa  cependant,  de  1847  à  1895,  une  place  d'honneur  dans  le 


COMPTES  RENDUS  CRITJQUES.  629 

monde  des  lettres  et  ne  publia  pas  moins  de  252  articles,  presque  exclu- 
sivement dans  la  Revue  des  Deux  Mondes,  où  il  fit  ses  débuts,  à  peine 
âgé  de  vingt-deux  ans,  et  succéda  à  Gustave  Planche  comme  critique 
littéraire.  Il  s'était  d'abord  intéressé  à  la  littérature  anglo-saxonne,  qu'il 
révéla  et  ne  cessa  de  faire  goûter  au  public  français;  il  écrivit  de  nom- 
breuses études  sur  les  questions  politiques  et  sociales  de  son  temps;  de 
divers  voyages  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Hollande  et  en  Angleterre  il 
rapporta  des  études  d'art  qui  témoignent  de  sa  vaste  culture,  de  son 
esprit  d'observation  et  de  ses  dons  d'écrivain. 

C'est  le  propre  des  essayistes  d'être  voués  à  un  prochain  oubli.  Une 
notoriété  éphémère  semble  les  préserver  de  la  gloire  durable.  Montégut, 
connu  de  quelques-uns  pour .  sa  traduction,  devenue  classique,  des 
œuvres  de  Shakespeare,  est  à  peu  près  ignoré  comme  essayiste.  Ce  qu'il 
fut  et  ce  qu'il  valut,  nous  le  verrons  dans  un  volume  où,  avec  une 
sympathie  non  équivoque  et  parfaitement  justifiée,  M.  Laborde-Milaâ  s'est 
attaché  à  cette  vie,  si  simple  en  apparence,  mais  si  riche  d'idées  et  si 
féconde  en  (ouvres.  Il  avait  évoqué  jadis  les  figures  de  Fontenelle  et  de 
Taine,  esprits  encyclopédiques,  comme  le  fut  Montégut,  et  il  est  intéres- 
sant de  marquer  cette  parenté  spirituelle,  qui,  pour  n'avoir  été  que 
discrètement  indiquée  par  leur  commun  biographe,  n'en  est  pas  moins 
caractéristique  à  mettre  en  relief.  M.  Laborde-Milaâ  a  compris  Montégut 
et  il  l'a  aimé,  ce  qui  parfois  est  une  façon  de  mieux  comprendre.  II  nous 
l'a  montré  tel  que  le  firent  ses  hérédités  lointaines  ou  proches  :  bourgeois 
foncièrement  attaché  aux  traditions,  à  l'honneur  et  aux  intérêts  de  sa 
classe,  esprit  ouvert  aux  souffles  les  plus  larges  et  les  plus  variés, 
essayiste  habile  à  dégager  d'un  événement,  d'un  livre  ou  d'un  homme  une 
idée  générale,  à  s'élever  d'une  analyse  d'actualité  à  une  synthèse  durable, 
critique  soucieux  d'individualité,  ce  qui  est  le  contraire  de  l'individua- 
lisme, spiritualiste  enfin,  aussi  sincère  que  résolu,  en  un  temps  et  dans 
un  monde  où  le  matérialisme  et  le  déterminisme  rencontraient  une  rare 
faveur. 

Remercions  donc  M.  Laborde-Milaâ.  Louons-le  aussi.  Dans  cette  œuvre 

de  pénétration  critique,  il  s'est  affirmé,  une  fois  de  plus,  un  bon  ouvrier 

des  lettres.  Bien  peu  auraient  plus  heureusement  réussi  à  comprendre  et 

à  faire  revivre  son  devancier,  Emile  Montégut,  désormais  vengé  d'une 

trop  longue  ingratitude. 

B.  Combes  de  Patris. 
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Sir  George  Arthur.  —  Kilchpner 
et  la  guerre  (1914-1916),  Préfaces  de 
M.  Raymond  Poincarè,  du  Maréchal 
JoFFRE  et  du  Maréchal  Haio.  Paris, 
Payot,  1921,  1  vol.  in-8°  de  xix-32i  p. 

Celte  édition  française,  remaniée  par 
M.  Louis-Paul  Alaux,  donne  l'essentiel 
de  la  biographie  complète  publiée  en 
anglais  par  l'auteur.  On  y  verra 
l'œuvre  du  grand  militaire  anglais 
pendant  la  guerre  et  son  intervention 
décisive  au  moment  de  la  bataille  de 
la  Marne.  On  y  trouvera  d'importantes 
indications  sur  les  opérations  mili- 
taires de  Gallipoli  et  la  constitution  de 
l'armée  anglaise  du  recrutement. 


Jacques  Rueff,  ancien  élève  de 
l'École  Polytechnique.  —  Des  Sciences 
physiques  aux  Sciences  morales.  Paris, 
Félix  Alcan,  1    vol.    in-16,  200   pages. 

Après  avoir  rappelé  quelques  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  philosophie 
des  sciences,  principes  sur  lesquels  les 
ouvrages  d'Henri  Poincàré  ont  jeté 
une  si  vive  lumière,  M.  RueIT  examine 
s'il  est  possible  de  construire  une 
théorie  rationnelle  de  l'Économie  poli- 
tique en  appliquant  à  cette  science  les 
procédés  de  l'analyse  mathématique. 

11  conclut  par  l'affirmative,  et 
démontre  qu'en  partant  d'hypothèses 
convenablement  choisies,  on  peut 
retrouver  par  l'emploi  du  raisonne- 
ment mathématique  des  résultats  que 
confirme  l'expérience,  comme  la  loi 
bien  connue  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

La  même  méthode  est  applicable  à 
la  théorie  de  ta  production,  h  condition 
que  les  fonctions  qui  doivent  entrer 
dans  le  calcul  puissent  être  suffisam- 
ment définies  par  des  statistiques  pré- 
cises et  bien  établies.  On  con(;oil  tout 
l'avantage  que  l'on  pourrait  tirer  de 
ces  calculs  pour  la  détermination  a 
priori  des  effets  probables  des  mesures 
d'autorité  ù  prendre  au  sujet  de  tel 
ou  tel  facteur  de  la  production. 


Mais  tout  en  démontrant  que  le 
problème  est  possible,  lauleur  ne 
méconnaît  pas  la  difficulté  pratique  de 
la  solution,  en  raison  des  nombreux 
obstacles  qui,  dans  le  domaine  écono- 
mique, où  le  facteur  humain  joue  un 
rôle  capital,  s'opposent  à  une  obser- 
vation vraiment  scientifique.  Il  en  est 
de  même,  a  fortiori,  de  l'application 
de  la  méthode  mathématique  à  l'étude 
des  sciences  purement  morales. 

G.    GOUSSAULT. 


Adrien  Artaud,  président  hono- 
raire de  la  chambre  «le  Commerce  de 
Marseille.  —  Finances  et  bon  sens.  Paris, 
Pavot  et  C'°,  I  vol.  in-16  de  267  pages. 

.M.  Artaud  s'élève  avec  force  contre 
la  politique  suivie  depuis  trop  long- 
temps en  matière  économique  et 
fiscale,  et  qui  s'est  traduite  par  des 
mesures  comme  l'impol  sur  le  revenu, 
la  loi  de  huit  heureset  le  développement 
de  l'étatisme  en  matière  industrielle  et 
commerciale.  Ces  mesures  d'ailleurs 
ne  sont,  à  ses  yeux,  que  les  consé- 
quences d'une  politique  générale  au 
nom  de  laquelle  ■  on  a  estropié,  dit-il, 
faute  de   fermeté  et  de  clairvoyance, 

•  toutes  les  grandes  idées  et  on  a  & 
peu  près  tout  démoli  en  France  ». 

L'auteur  se  montre  sévère  pour 
cette  politique,  dont  il  met  en  relief 
non  seulement  les  iniquités,  mais 
aussi  les  résultats  désastreux  pour  la 
vie  économique  et  les  finances  du 
pays. 

Nous  ne  saurions  donner  dans  le 
cadre  d'un  bref  compte  rendu  un 
résumé  suffisant  d'un  livre  aussi  rem- 
pli d'idées  et  de  faits,  suggérés  à 
l'auteur  par  l'expérience  il'nne  longue 
carrière  consacrée  aux  affaires.  C'est 
au  nom  de  cette  pratique  qu'il  parle  : 

•  Je  suis  avant  tout,  dit-il,  •  un  posi- 
tiviste toujours  prêt  à  soumettre  à 
l'expérience  les  idées  que  je  défendu  ». 

Ces  idés  n'en  ont,  en  effet,  que  ploa 
de  valeur.  Aussi  croyons-nous  devoir 
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attirer  l'attention  des  lecteurs  de  la 
Revue  sur  le  livre  de  M.  Artaud,  qui  a 
le  double  mérite  d'être  fort  intéres- 
sant et  facile  à  lire  grâce  à  une  divi- 
sion en  chapitres  qui,  bien  que  reliés 
par  une  même  pensée  directrice,  sont 
comme  autant  d'articles  indépendants 
les  uns  des  autres  sur  les  questions 
capitales  à  l'ordre  du  jour  en  matière 
d'économie    politique  et  de   finances. 

G.  GOUSSAULT. 


Vicomte  d'Avenel.  —  Les  revenus 
d'un  intellectuel  de  1200  à  1913.  Paris, 
Flammarion,  1922, 1  vol.  in-16  de  390  p. 

Le  livre  si  fortement  documenté  que 
M.  le  Vicomte  d'Avenel  avait  publié 
naguère  sous  le  titre  :  les  riches 
depuis  sept  cents  ans,  reparaît  aujour- 
d'hui, remis  à  jour  sous  un  titre  difTé- 
rent,  et  peut-être  moins  exact  que  le 
précédent.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
fortune  d'un  intellectuel  dont  le  savant 
économiste  étudie  l'origine  et  l'évo- 
lution. C'est  celle  de  la  bourgeoisie 
non  commerçante;  il  recherche  quels 
furent  les  traitements  des  magistrats, 
des  officiers,  des  fonctionnaires  de  tous 
ordres,  les  honoraires  des  médecins, 
des  avocats,  en  même  temps  que  les 
gains  des  artistes  ou  des  hommes  de 
lettres.  Il  trace  la  courbe  de  la  fortune 
publique  depuis  sept  cents  ans,  montre 
en  quoi  consistaient  les-  anciennes 
fortunes,  la  faible  part  du  revenu 
mobilier;  il  tente  même  de  dresser  le 
tableau  de  la  répartition  de  la  fortune 
de  la  France  en  1913,  montrant  que 
celle-ci  a  quadruplé  en  soixante-quinze 
ans. 

Malheureusement  cette  nouvelle  édi- 
tion laisse  de  côté  la  dernière  évolu- 
tion, la  plus  considérable,  la  plus 
rapide  :  celle  qui  de  1914  à  1920  a 
bouleversé  toutes  les  valeurs.  Quand 
M.  d'Avenel  nous  donnera-t-il  ce  pré- 
cieux appendice? 


Pierre  Jacomet.  —  Le  Palais  sous  la 
Restauration.  1815-1830.  Paris,  Plois, 
1922,  1  vol.  in-16,  iv-289  p. 

C'est^  une  rapide  revue  de  la  vie 
judiciaire  pendant  les  quinze  ans  de 
la  Restauration,  qu'en  habitué  du  Palais 
M.  Jacometatracéeavec  méthode.  L'au- 
teur a  sérié  les  questions,  examinant 
tour  à  tour  les  difficultés  que  font 
naître     la     politique    religieuse,    les 


conspiration*  militaires,  les  crimes 
politiques,  les  procès  de  presse,  les 
crimes  et  attentats  de  droit  commun 
contre  les  personnes,  contre  les 
propriétés;  les  causes  relatives  à  la 
littérature  et  au  théâtre.  Aucune  des 
afTaires  n'est  étudiée  dans  son  fonds, 
ses  origines,  ses  conclusions.  L'auteur 
ne  prétendait  d'ailleurs  pas,  dans  un 
ouvrage  de  -modestes  dimensions  à 
épuiser  un  sujet  aussi  vaste.  Mais  les 
aperçus  qu'il  donne  sont  justes  et 
finement  observés.  On  regrette  qu'au 
milieu  de  la  description  du  Palais  d'il 
y  a  cent  ans  n'en  figure  pas  un  plan 
quelque  schématique  qu'il  soit;  cela 
situerait  heureusement  la  scène.  Quant 
aux  principaux  acteurs,  magistrats  et 
avocats,  leurs  silhouettes  sont  très 
vivantes.  p.  R. 


François  Charles-Roux.  —  Au- 
tour d'une  roule.  L'Angleterre,  l'isthme 
de  Suez  et  l'Egypte  au  XVIll'  siècle. 
Paris,  Pion,  in-8°,  382  p.  (s.  d.). 

Dans  un  précédent  ouvrage,  cou- 
ronné par  l'Académie  française,  sur  les 
«  Origines  de  l'Expédition  d'Egypte  », 
l'auteur,  qui  a  été  secrétaire  d'ambas- 
sade au  Caire,  a  prouvé  que  l'entre- 
prise audacieuse  de  Bonaparte  est  née 
de  plusieurs  courants  issus  de  sources 
distinctes  «  sans  autre  lien  entre  eux 
que  leur  analogie  »,  et  que  l'idée-force 
remonte  à  Talleyrand  et  derrière  lui 
à  Choiseul. 

Développant  dans  un  sens  tout  voi- 
sin ses  études  si  fortement  constituées, 
M.  Charles-Roux  ne  pouvait  intituler 
son  nouveau  livre,  fait  sur  les  sources 
de  Londres  antérieures  à  1798  :  Les  ori- 
gines de  la  politique  anglaise  en  Egypte. 
Il  ressort  en  effet  du  fourmillement  des 
textes,  mis  en  œuvre  avec  beaucoup 
d'agrément,  que  si  les  efforts  persévé- 
rants de  certains  précurseurs  anglais 
obscurs  et  impuissants  ont  contribué 
à  former  en  France  l'idée  de  l'expédi-. 
tion,  ce  n'est  que  cette  expédition 
elle-même,  imprévue  du  gouvernement 
britannique,  qui  a  éveillé  et  formé 
son  intérêt  pour  l'Egypte. 

11  a  profondément  méconnu  jus- 
qu'alors la  valeur  de  la  route  de  Suez, 
pour  l'Inde,  et  s'est  facilement  résigné 
aux  décrets  de  la  Porte  défendant  aux 
navires  francs  la  Mer  sainte  qui  baigne 
les  rivages  de  la  Mecque. 

Henry   Sage. 
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Fortunat  Stro'wsk.i.  —  La  Renais- 
sance littéraire  de  la  France  conlem- 
poraine.  Paris,  Pion,  1  vol.  in-16  de 
296  p. 

M.  Strowski  salue  dans  ce  livre  la 
venue  d'une  lilléralure  d'après  guerre 
-  qui  s'est  épanouie  comme  un  jardin 
au  soleil  ».  Il  nous  offre  ce  recueil  de 
portraits  et  d'impressions  composé  à 
propos  de  la  lecture  d'œuvres  les  plus 
diverses  et  les  plus  actuelles. 

L'auteur,  qui  veut  surtout  louer 
l'effort  orienté  vers  la  vie  et  célébrer 
les  jeunes  gens  entraînés  vers  une 
réalité  plus  prenante  et  plus  forte  que 
les  rêves  où  s'engluaient  leurs  prédé- 
cesseurs, s'arrête  pourtant  â  certaines 
pages  d'une  émotion  tout  intime  et  qui 
ne  parlent  quede  mortel  d'immortalité. 

Malgré  l'orientation  beaucoup  plus 
générale  des  esprits  vers  la  vérité 
intelligible  et  la  droite  raison, 
M.  Strowski  nous  montre  l'inquiétude 
existant  toujours  sous  des  formes 
universelles  et  changeantes  de  la 
sensibilité  humaine  •  condition  de 
l'homme  »  écrit  Pascal  :  inconstance, 
ennui,  lassitude.  •  Levez-vous  vite, 
orages  désirés  •,  disait  Ilené.  —  Et  il 
nous  annonce  •  des  Chateaubriand, 
des  Hugo  et  des  Lamartine  que  nous 
avons  déjà  sans  savoir  encore  les 
reconnaître  ». 

Ce  livre  très  attachant,  plein  de 
nuances  délicates,  de  douce  émotion, 
pénétrant  et  subtil,  ne  combat  pour 
aucune  thèse,  mais  laisse  apn^s  sa 
lecture  un  grand  sentiment  d'opti- 
misme, de  réconfort  et  de  légitime 
confiance  dans  un  avenir  brillant  qui 
s'ouvre  pour  la  beauté  et  pour  la  gloire 
de  la  pensée  française. 

H.  DK   MCNTARDY. 


Charles  Andier.  —  Le  Manifeste 
communiste  de  Karl  Marx  et  de  Engels. 
Bibliothèque  socialiste,  Rieder  et  C". 
1  vol.  in-16  de  209  p. 

L'auteur  s'est  donné  pour  t4chc  de 
conter  la  préhistoire  du  manifeste  que 
Karl  Marx  et  Kngels  rédigèrent  au 
nom  de  la  Fédération  des  Communistes. 
Ue  toutes  les  doctrines  socialistes  qui 
ont  précédé  cet  évangile  nouveau,  une 
seule,  suivant  M.  Andier,  le  Babou- 
visme  a  été  vraiment  respectée  par  les 
auteurs  du  Manifeste,  ils  la  jugeaient, 
en  effet,  élaborée  selon  la  seule 
mélliodc  qui  convienne  à  la  révolution  | 


sociale  :  le  contact  direct  avec  le  pro- 
létariat en  vue  d'une  action  directe  et 
collective  de  ce  prolétariat  dans  le 
cours  des  événements.  L'étude  de 
quelques-uns  des  manifestes  qui  ont 
été  les  devanciers  du  manifeste  com- 
muniste, éclaire  ce  dernier  et  en 
explique  l'évolution. 

.Mais,  ce  •  document  historique  • 
comme  l'appelaient  Marx  et  Engels 
remontant  à  1817  est  devenu  obscur 
dans  un  exposé  trop  dense,  cl  incom- 
préhensible pour  beaucoup  par  ses  allu- 
sions à  des  faits  loinLiins.  L'auteur  a 
entrepris  d'éclaircir  ces  obscurités,  de 
mettre  au  point  certaines  doctrines  et 
cela  de  telle  manière  que  suivant  pas 
à  pas  la  marche  même  du  manifeste, 
chaque  paragraphe  du  texte  trouvera 
dans  le  paragraphe  correspondant 
du  commentaire  la  glose  destinée  à 
l'éclaircir,  chaque  paragraphe  du  com- 
mentaire, sous  le  paragraphe  corres- 
pondant du  manifeste,  le  texte  destiné 
à  le  justifier. 

Le  livre  se  termine  sui  un  essai  de 
l'exposé  précis  du  communisme  et  sur 
la  lactique  qu'il  convient  d'arrêter 
pour  les  batailles  prochaines  que  celui- 
ci  livrera  non  pas  seul,  car,  il  est 
encore  trop  faible  pour  se  passer 
d'alliances,  mais  en  union  directe  : 
1*  avec  les  i>artis  ouvriers,  2*  avec  les 
partis  non  ouvriers,  c'est-à-dire  avec 
ceux  qui  réclameront  pour  le  proléta- 
riat la  plus  grande  part  de  pouvoir 
politique  simultanément  avec  la  plus 
grande  part    d'améliorations  sociales. 

Et  M.  Andier  conclut  que  le  Mani- 
feste communiste  •  a  fondé  la  méthode 
révolutionnaire  éternelle  •. 

H.  M. 


Gaorges  Scelle.  —  Le  Droit  Ou- 
vrier. Paris,  A.  Colin.  1922.  l  vol. 
in-lf>  de  210  p. 

Dans  son  avertissement  au  lecteur, 
M.  Scelle  lui  déclare  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  exposé  exégétique  de  textes 
législatifs  intéressant  les  salaires.  Son 
but  est  •  de  faire  toucher  du  doigt, 
même  aux  non  initiés,  ce  qu'est  la 
législation  du  travail  en  France  et  l'in- 
térél  social  que  présente  son  étude  •. 

Trois  parties  dans  ce  volume  : 
I'  Quelles  sont  les  caractéristiques  du 
droit  ouvrier?  Quels  rapports  du  sala- 
riant et  du  salarié,  de  l'entreprise  cl 
de   la    main-d'œuvre?  Comment   s'est 
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développée  la  législation  du  travail  et 
notamment  l'action  du  syndicalisme? 

Dans  une  seconde  partie,  celle  «  de 
la  vie  intérieure  du  droit  ouvrier  », 
l'auteur  montre  la  technique  de  la 
législation  du  travail,  comment  se 
forme  le  droit  ouvrier  par  l'élaboration 
du  IParlement,  des  départements  mi- 
nistériels, de  la  coutume,  «  cette  législa- 
tion spontanée  de  toute  activité  sociale». 

11  examine,  en  outre,  l'utilisation 
de  ce  droit  par  l'ouvrier  sujet  de  droit 
et  la  création  de  situations  juridiques 
à  lui  propres.  D'où  la  question  des 
conflits  individuels  etcoUectifs  dans  le 
monde  du  travail,  le  projet  Millerand 
dit  de  la  grève  obligatoire,  l'arbitrage 
obligatoire. 

Enfin,  dans  une  troisième  partie  avec 
«  la  vie  professionnelle  de  l'ouvrier  • 
nous  le  suivons  dans  son  foyer,  c'est-à- 
dire  dans  sa  cohésion  familiale,  dans 
les  diverses  protections  données  à  la 
femme,  à  l'enfant,  dans  les  contrats  de 
travail, l'apprentissage,  l'enseignement 
technique;  les  lois  protectrices  du 
travail,  du  salaire  et  dans  celles  assu- 
rant les  retraites  ouvrières. 

En  terminant,  M.  Scelle  constate 
«  la  dépression  momentanée  »  du  syn- 
dicalisme. Mais  il  a  foi  dans  sa  force 
future  quand  le  syndicat  sera  l'organe 
de  la  représentation  et  de  l'organisa- 
tion professionnelle. 

La  vraie  voie  est  suivant  lui  celle  de 
l'organisation  du  travail  bien  plus  que 
sa  réglementation  souvent  périlleuse 
ou  inopérante  et  toujours  compliquée 
et  délicate.  H.  M. 


Maurice  Journé.  —  Précis  de  droit 
ndminislratif.  Paris,  Librairie  de  la 
Société  du  Recueil  Sirey,  1922,  1  vol. 
in-16  de  691  p. 

L'ouvrage  de  M.  Maurice  Journé 
pourrait  être  intéressant,  grâce  aux 
grand  nombre  de  matières  —  souvent 
nouvelles  —  auxquelles  il  fait  allu- 
sion. L'auteur  n'oublie  pas  que  le  droit 
administratif  est  devenu  un  droit  éco- 
nomique et  un  droit  social.  C'est  un 
mérite.  Malheureusement,  son  exposé 
n'est  qu'un  résumé,  toujours  trop  suc- 
cinct, et  parfois  inexact,  de  la  légis- 
lation. 11  faudrait,  semble-t-il,  pour  le 
rendre  vraiment  utile,  le  compléter 
par  quelques  vues  doctrinales  et  sur- 
tout par  des  renseignements  jurispru- 
dentiels.  M.  Journé  écrit  et  classe  avec 


clarté  :  s'il  veut  bien  appliquer  ses 
qualités  à  une  refonte  de  son  ouvrage, 
nul  doute  que  sa  nouvelle  édition  ne 
soit  appelée  à  rendre  les  plus  grands 
services.  R.  Alibert. 


Hansi  et  Tonnelet.  —  A  travers 
les  lignes  ennemies.  Trois  années  d'offen- 
sive contre  le  moral  allemand.  Paris, 
Payot,  1922,  1  vol.  in-S»,  180  p. 

Le  charmant  dessinateur  populaire 
qu'est  Hansi  fut,  pendant  la  guerre  un 
des  plus  habiles  propagandistes  fran- 
çais en  Allemagne.  Aidé  d'un  officier 
interprète,  M.  Tonnelet,  il  composa, 
quatre  ans  durant,  toute  une  série  de 
tracts,  alertes,  faciles  à  répandre,  écrits 
dans  le  plus  pur  allemand,  distribués 
par  voie  d'avions  et  de  vingt  autres 
manières.  Peu  à  peu  cette  habile  pro- 
pagande fit  son  œuvre  :  par  elle  l'Alle- 
mand, le  soldat,  comme  l'homme  de 
l'arrière  entrevit  la  vérité,  réfiéchil. 
comprit  la  paix  impossible  sans  révo- 
lution, et  pour  obtenir  celle-là 
déchaîna  celle-ci.  Ilindenburg,  le  2  sep- 
tembre, consacra  l'œuvre  d'Hansi  en 
la  dénonçant  dans  un  long  factum  qui 
constitue  pour  le  spirituel  alsacien 
son  plus  beau  titre  de  gloire. 


A.  Fabre  Luce.  —  La  crise  des 
Alliances.  Essai  sur  les  relations 
f'ranco-tritanniques  depuis  la  signature 
de  la  paix.  Paris,  Grasset,.' 1922,  1  vol. 
in-16  de  400  p. 

Le  sujet  qu'a  abordé  M.  F.  L.  est 
dangereux  parce  que  déjà  plusieurs 
fois  traité,  quotidiennement  dans  les 
journaux,  et  dans  maints  articles  de 
Revue.  Il  a  su  pourtant  en  faire  une 
étude  très  personnelle,  tout  en  ana- 
lysant soigneusement  les  faits,  s'effor- 
çant  notamment  de  comprendre  le 
point  de  vue  anglais.     ^ 

C'est  dans  la  psychologie  du  peuple 
anglais,  beaucoup  plus  sans  doute  que 
dans  les  manœuvres  particulières  de 
M.  Llyod  George  qu'on  doit  trouver 
l'explicalion  de  la  crise  de  l'entente 
cordiale  ouverte  dès  le  lendemain  du 
traité  de  Versailles.  Soit  dans  la  ques- 
tion des  réparations,  soit  dans  les 
questions  d'Orient  et  de  Russie,  es 
intérêts  économiques  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  s'avèrent  divergents. 
Sans  doute  un  intérêt  supérieur,  celui 
de  la  paix  du  monde,  commande  aux 
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deux  puiosances  de  rester  unies;  il 
s'agit  de  savoir  si  l'opinion  publique 
des  deux  pays  saura  exiger  de  ses 
gouvernemenls  cette  union.  M.  Fabre 
Luce  croit  qu'elle  est  conditionnée  par 
une  évolution  de  la  politique  fran- 
çaise vis-à-vis  de  l'Allemagne  ;  il  pré- 
conise la  politique  de  la  main  tenclue, 
mais  il  ne  nous  di  pas  combien  de 
temps  nous  devrons  patienter  si  à  ce 
geste  le  gouvernement  d'oulre-Rhin  ne 
répond  pas. 

L.  Madelin .  —  l.n  France  du  Direc- 
toire. Conférences  prononcées  à  la 
Société  des  Conférences  en  1922.  Paris, 
Pion,  1922,  1  vol.  in-16  de  280  p. 

Quoique  ce  ne  soient  que  des  confé- 
rences, ainsi  que  le  confesse  modeste- 
ment l'auteur,  lesquelles  ont  été 
composées  pour  être  entendues,  et 
non  lues,  nous  ne  devrons  patienter,  si 
silence  celte  heureuse  publication. 
L'excellent  historien  de  •  Fouché  », 
de  la  •  Révolution  •  a  retracé,  de  cette 
plume  alerte  et  en  même  temps  vigou- 
reuse que  chacun  apprécie,  les  étapes 
principales  du  gouvernement  directo- 
rial. Sans  doute  n'a-t-il  prétendu  rien 
d'inédit  dans  ces  cinq  tableaux,  mais 
l'important  n'est-il  pas, dans  une  œuvre 
de  ce  genre,  que  la  peinture  en  soit 
exacte  et  assez  fouillée?  car  quelques- 
uns  se  contentent  d'images  d'Hpinal. 
Simplifiant  comme  il  était  nécessaire,  il 
campe  au  premier  plan  les  deux 
hommes  qui  se  sont  rencontrés  pour 
la  première  fois  le  1.1  Vendémiaire,  cl 
qui  offrent  un  parfait  contraste:  Barras 
et  Bonaparte.  Barras  est  roi,  mais  c'est 
un  roi  d'opérette —  le  soutien  de  son 
trône  est  Bonaparte  — .  La  France,  qui 
s'en  rend  compte,  laissera  volonliers 
celui-ci  détrôner  celui-là. 

Dans  une  œuvre  d'une  autre  enver- 
gure, que  nous  attendons,  M.  Madelin 
nous  montrera  ce  qu'à  ce  changement 
de  règne  la  France  a  gagné. 

M 


A.  Delemer.  —  Le  bilan  de  VEta- 
tisme.  Préface  do  Jacques  Bardolx. 
Paris,  Pavot.  1922,  in-8»,  218  p. 

Rapport  de  syndic  de  faillite,  a-t-on 
pu  (lireavec  raison,  Uni  le  réquisitoire 
est  juste,  précis,  documenlé,  sans 
réplique;  les  partisans  de  l'Hlal-Provi- 
dence  seront  fort  embarrassés  pour 
répondre  au  raisonnement  si  vigoureux 
de  M.  Delemer.  Tous  apprécieront  ses 


réflexions  sur  la  reconstitution  fran- 
çaise, sur  les  nouveaux  régimes  écono- 
miques, des  transports,  des  mines,  des 
forces  hydrauliques;  sans  doute  dis- 
cutera-t-on  davantage  sa  critique 
de  l'industrialisation  des  services 
publics  dont  la  formule  et  l'esprit 
même  lui  paraissent  aussi  dangereux 
que  l'actuelle  étatisation  :  industriali- 
sation, syndicaiisation,  c'est  tout  un. 
Si  cependant  on  doit  abandonner 
l'ancienne  doctrine  libérale,  comme 
M.  Delemer  le  dit.  sans  d'ailleurs  nous 
convaincre,  si  la  désétalisation  brutale 
n'est  pas  sans  danger,  quel  avenir 
économique  l'auteur  entrevoil-il?  Ses 
conclusions  manquent  de  précision,  et 
cela  se  comprend  car  le  problème  est 
ardu;  au  vrai  il  est  plus  politique 
qu'économique;  c'est  la  politique  pure 
qui  domine  la  situation  Hnancière, 
comme  cello-ci  domine  l'économique  : 
la  clef  du  problème,  elle  est  au  quai 
d'Orsay,  comme  le  démontre  M.  Bar- 
doux  avec  son  habituelle  clarté. 
P.  R. 

F.  Driault.  —  Les  leçons  de  Vhistoire. 
Paris,  .\lcan.  1921,  1  vol.  in-lfi  de270  p. 

Sous  ce  titre,  c'est  un  vaste  schéma 
de  l'histoire  de  France,  de  ses  princi- 
pales évolutions  que  M.  Driault  a  tracé 
pour  la  première  fois  sans  doute  en 
une  série  de  dix  leçons  faites  aux 
élèves  de  l'Kcole  normale  supérieure 
de  Saint-Cloud,  à  qui  le  livre  est 
dédié.  En  une  excellente  introduction, 
le  maître  historien,  condamnant  la 
partialité  de  tant  de  manuels  conçus 
d'après  d'étroites  vues  de  parti, 
réclame  pourl'enseignement  supérieur 
le  droit  •  de  considérer  les  faits  de 
haut  »,  et  tout  en  appréciant  comme 
elle  le  mérite  l'histoire  documentaire 
el  analytique,  définil  l'histoire  •  une 
science  morale  •  et  la  veut  «vivante  •. 

La  guerre  récente  a  conduit  l'huma- 
nité à  un  examen  de  conscience;  elle 
doit  donner  aux  Français  une  plus 
juste  notion  de  leurs  origines,  de  leurs 
traditions,  de  leurs  tendances:  l'auteur, 
en  de  lumineux  raccourcis,  met  en 
lumière  les  unes  et  les  autres,  déter- 
minant les  idées  directrices  qui  ont 
dominé  les  Piaulois,  les  Francs  du 
moyen  Age,  les  Français  de  Louis  XIV 
ou  de  la  Révolution,  nos  parents.  Dans 
ce  court  mais  très  substantiel  exposé, 
on  notera  d'intéressantes  observations. 
P.  R. 
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